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PÉREMPTION. 

On  donne  ce  nom  à  la  prescription  particulière  à  laquelle 
est  soumise  une  instance  portée  devant  les  tribunau}s  ou  de- 
vant les  cours  supérieures. 

De  même  (jue  l'efTet  de  la  prescription  ordinaire  est  d'a- 
néantir le  droit  qu'on  a  négligé  d'exercer ,  de  même  l'effet 
de  la  péremption  est  d'anéantir  l'action  judiciaire  dans  la- 
quelle les  poursuites  ont  été  discontinuées  pendant  «n  laps 
de  tem[)S  déterminé  par  la  loi;  aussi  le  jurisconsulte  Ulpieu, 
en  qualifiant  defrauduleuse  ia  négligence  de  celui  quia  laissé 

I  érimer  l'action,  se  sert  de  cette  expression  énergique 

Siiiteminoripatiatur.  (L.  3,  tï.  de  iiisquœ  infraud.  crédit.) 
Les  formes  judiciaires  entraînent  par  elles-mêmes  assez  de 
lenteurs,  et  si  la  mauvaise  foi  des  parties  [)0uvait  impunément 
retarder  la  marche  de  la  procédure,  on  verrait  plusieurs  pro- 
cès s'éterniseret  laisser  une  incertitude  funeste  dms  les  droits 
ks  mieux  fondés.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  introduire 
la  péren)ption  d'instance  chez  les  Romains,  et  qui  ont  dû  la 
faire  admettre  ensuite  dans  notre  législation  (i). 

Aux  termes  de  la  loi  1 1  au  Code  de  J udiciis,  les  procès  cri- 
minelsdevaient  èlre  terminés dansdeux  anset  les  procèscivils 
dans  trois  ans,  après  la  contestation  encause. 

l'ar  l'effet  d'une  telle  disposition,  la  prompte  exécution  de 
la  justice  ne  pouvait  jamais  trouver  d'obstacle,  ni  par  le  fait 
des  juges,  ni  par  le  fait  des  parties. 

Telle  qu'elle  a  été  admise  dans  notre  jurisprudence,  la  pé- 
remption d'instance  ne  paraît  pas  atteindre  ce  double  but.  La 
partie  (jui  a  intéièl  à  prolonger  la  discussion  judiciaire  se  met 

(i)  La  pérernptinn  «luit  èlre  demandée  aux  juges  de  l'instance 
principale.  C'est,  dil  M.  Merlin  Ukc,  t.  1 7  ,  p.  324,  «"  col., 
5*  alin ,  te  qui  rie  peut  pas  l'aire  la  matière  du  moindre  doute. 
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toujours  à  l'abri  de  la  péremption,  en  faisant  signifier  un 
acte  de  procédure  avant  l'expiration  de  trois  années,  dj^puis 
l'expiration  des  poursuites;  cela  lui  suffit  et  son  but  est  rempli, 
puisque  rien  ne  l'oblige  à  hâter  la  décision  définitive. 

A  la  vérité,  il  peut  y  avoir  quelque  inconvénient  à  fixer  le 
délai  dans  lequel  un  procès  doit  élre  jugé;  mais  pour  rem- 
plir autant  (ju'il  est  possible  l'objet  que  les  anciens  législateur? 
se  sont  proposés  en  établissant  la  péremption  d'instance,  il 
faudrait,  je  crois,  abréger  beaucoup  le  délai  après  lequel  elle 
est  acquise.  Ainsi  les  parties  ne  pouvant  mettre  un  grand  in- 
tervalle entre  les  divers  actes  de  procédure,  l'instruction  de- 
viendrait plus  rapide,  et  il  ne  dépendrait  pins  d'elles  d'éloi- 
gner, au  gré  de  leurs  caprices,  la  décision  qu'elles  auraient 
lieu  de  craindre. 

Je  suis  sur[uis  qu'à  cet  égard  l'usage  suivi  dans  l'Artois,  et 
qui  a  été  reconnu  parle  parlement  de  Paris,  ne  fût  pas  devenu 
l'usage  général  du  royaume.  Dans  cette  province,  au  lieu  de 
la  péremption  d'instance  proprement  dite,  ou  connaissait 
Vinterruplion annale ,  dont  l'effet  était  aussi  de  faire  cons.i- 
dérer  la  procédure  comme  non  avetiue. 

L'ordonnance  de  i563  est  la  première  qui  ait  fixé  à  trois  ans 
le  délai  après  lequel  la  péremption  d'instance  serait  acquise; 
mais  cette  loi  ne  fut  enregistrée  que  dans  quelques  parle- 
mens,  de  sorte  que  la  jurisprudence  des  cours  souveraines 
présenta  toujours  à  cet  égard  des  contrariétés  frappantes. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  la  Franche-Comté,  dans  l'Artois 
et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble,  la  péremption 
d'instance  n'avait  lieu  qu'après  trente  ans;  aux  parlement  de 
liretagne  ni  en  Normandie,  on  ne  l'admettait  que  lorsiju'elle 
se  liait  à  la  prescription  del'action  elle-même,  de  sorte  qu'elle 
était  ac(piise  par  l'interruption  des  poursuites,  pendant  un 
an,  deux  ans,  trois  ans,  cinq  ans,  dix  aiis,  trente  ans  ou 
quarante  ans,  suivant  la  nature  de  l'action;  enfin  les  parlc- 
mens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  avaient  consacré  à  cet  égard 
«ne  jurisprudence  particulière. 

1/arl.  i5  de  l'ordonnance  de  i565  se  prêtait  à  une  interpré- 
tation (|uc  plusieurs  cours  .souveraines  avaient  adoptée.  Il 
paraissait  résultcrcn  clfct  de  cet  article  que  la  péremption  ue 
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pouvait  avoir  lieu  que  lorstjue  l'instance  se  trouvait  engagée 
coiitradicloiromenl  entre  les  deux  parties. 

Par  un  arrêt  de  règlement  du  28  mars  1692,  le  parlement 
de  Paris  fixa  la  jurisprudence  sur  ce  point  important.  L'ar- 
ticle r'  de  cet  arrêt  pose  en  principe  que  le  défaut  de  pour- 
suites pendant  trois  ans  anéantit  l'instance  iîJtroduite  par  un 
simple  exploit,  non  suivi  de  constitution  et  de  présentalior» 
de  procureur. 

L'art.  4  de  ce  même  arrêt  porte,  —  «  que  la  péremption 
n'aura  lieu  dans  les  affciires  (lui  y  sont  sujettes,  si  la  par- 
tic  qui  a  acquis  la  péremption  re[)rend  l'instance,  si  elle  forme 
quelque  demande,  fournit  des  défenses,  ou  si  elle  lait  quel- 
que autre  procédure,  ou  s'il  intervient  quelque  appointement 
uu  arrêt  interlocutoire  ou  définitif,  pourvu  que  lesdites  pro- 
cédures soient  connues  de  la  partie  et  faites  par  son  ordre.» 

On  retrouve  la  disposition  de  ces  doux  articles  dans  les 
art.  597  et  599  C.  P.  G.  Du  reste  l'art.  397  fixe  à  trois  ans  , 
comme  l'ordonnance  de  i563,  le  délai  après  lequel  la  pé- 
remption d'instance  est  acipiise. 

Je  ferai  observer,  en  terminant,  qu'avant  la  législation 
nouvelle,  le  décès  ou  le  changement  d'état ,  soit  de  la  partie, 
soit  de  son  procureur,  produisait,  relativement  à  la  pérenip- 
tion  d'instance,  le  même  etrel  que  la  reprise  de  la  jirocédure 
par  un  acte  quelconque;  de  sorte  qu'il  fallait  un  nouveau  laps 
dotroisanssanspnursuitcs,  potu'que  la  péremption  d'instance 
pùi  être  acquise.  Le  nouveau  Code  ne  t'ait  »[ii'ajou!er  dans  ce 
cas  un  nouveau  délai  de  six  mois  au  délai  ordinaire  de  la  pé- 
remption. 

Enfin  l'art,  ^oo  supplée  au  silence  des  anciennes  lois,  en 
déterminant  la  forme  dans  laquelle  la  péremption  d'instance 
doit  être  demandée.  (Golf.) 

Pour  avoir  l'état  complet  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
pércm[»tion ,  il  faut,  indépendamment  des  arrêts  que  mus 
rapportons  sous  ce  mot,  ou  qui  y  sontcités,  consulter  encore 
lrj.i()(nes  12,  p.  5ii;  23.  p.  1^4;  2'|,  p.  48;  25,  p.  68;  26  p. 
270;  28,  p.  107  et  53i  ;  29,  p  62;  3i,  p.  162;  52.  p.  12  et  io3  ; 
33,  p.  291  ;  34,  p.  Gi,  1 19  et  33G  ,  et  t.  35,  p.  192. 
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EXTRAIT 

Des  obseivations préliminaires  de  la  Cour  de  cassation  , 
sur  le  projet  du  Code  de  procédure  ciwile  (i). 


StCTxoN  IV.  —  Des  exceptio>s  PÉKEMPTOrr.Es. 
C   I\'.  —  Dâ  fa  péremplion. 

104.  Il  V  a  péremption: — s"  Si  !a  citalion  au  bureau  de  concilallou 
n'a  pas  été  suivie  d'une  assignation  en  justice,  dans  les  six  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  où  la  comparution  an  liureau  de  conciliation  a  eu  ou  dû  avoir 
lieu;  dans  ce  cas,  la  citation  au  bureau  de  conciliation  est  réputée  non 
avenue,  et  n'a  point  empêcbé  le  cours  de  la  prescription,  conformément 
à  l'art.  2246  C.  C.  —  2o  Si  sur  la  citation  en  justice,  il  ne  s'est  point 
formé  d'instance  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  oii  la  première 
audience  aura  dû  avoir  lieu. —  3°  Si  les  commanderaens,  les  saisies  et  les 
opjjositions  n'ont  pas  été  renouvelés  dans  l'an,  à  compter  du  jour  de  leur 
date,  ou  s'ils  n'ont  pas  été  suivis  d'une  instance.  —  4°  Si  l'instance,  foru'ée  . 
en  justice  par  la  constitution  d'avoué  pour  le  défendeur,  est  restée  im- 
foursuivie  pendant  trois  années,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  pres- 
cription eut  été  acquise  au  défendeur,  si  l'instance  n'eût  pas  été  intentée. 
—  Lorsqu'il  s'agit  d'action  prescriptible  par  un  temps  pins  court  que  ce- 
celui  de  trois  ans  ,  le  délai  de  sa  péremption  sera  le  même  que  celui  de  la 
prescription. 

io5. —  La  péremption  opère  de  plein  droit  :  elle  court  contre  la  répu- 
blique, les  établissemens  public,  et  personnes,  même  contre  les  mineurs, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  agens,  administrateurs,  tuteurs  et  avoués  , 
lorsque  la  péremption  aura  lieu  par  leur  négligence. 

106.  —  La  péreujplion  est  iaterronijjue  lorsqu'il  y  a  un  rapporteur 
nommé  dans  la  cause,  et  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  demande  en 
reprise  d'instance,  ou  à  la  constitution  d'un  nouvel  avoué. 

107, —  Les  parties  peuvent  renoncer  par  écrit  ou  Tcrbalement  à  l'au- 
dience ,  à  ]a  |;értmj)t!on  ,  soit  avant ,  si)it  a[)iès  l'avoir  acquise. 

(i)  Voy.  J.  A.  ,  t.  ■},  p.  3ir>,  t.  3,  p.  xj,  t.  xo,  p.  43i,  t.  19,  p.  4^8  ,  t^ 
i5,  p.  r.,  et  t,  19,  p.  6. 
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SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

PBEMIÈHE    PARTIE.  JUKISPRUDENCE    ANCIENNE. 

§  1*'.  Dans  l'ancien  droit  une  simple  opposition,  faite  par  un  créancier  d«iis 
les  mains  d'un  tiers  ,  n'était  pas  sujette  à  la  péremption  :  elle  avait  effet 
pendant  3g  ans.  (An  et  de  la  Cour  de  cassation  du  2  frimaire  an  10.) 
§  a.  La  péremption   d'instance  ,   dans    le   ressort    des  parlemens    de 
Rouen   et    de   Toulouse  ,    ne    s'acquérait  pas    de  pleni  droit  :    elle 
était  couverte  par  un  acte  quelconque  de  procédure.  (Arrêts  de  la  Cour 
deRouen  des  11  floréal  an  10,  et  i4  niai  1817;  et  delà  Gourde  cassation 
des  10  brumaire  an  1  r,  et  12  novembre  iSofS.  ) 
§  3.  Sous  l'ordonnance  de  Roussillon.  un  appel  non  relevé  par  l'appe- 
Jant,  et  non  anticipé  par  l'intimé,  ne  coiiîtiluait  pas  une  instance  sus- 
ceptible de  péremption.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  floréal 
an  ro)  Voy.  M.  Mrrl.  Q.  D.  t.  4;  p-  7o4,  col.  i,  v"  Péremption,  §  2. 
§  4-   Sous  l'ordonnance  de  1 563,  la  péremption  était  restreinte  a'.i  cas  où 
elle  concourait  avec  la  prescription  de  l'action.  (  Arrêts  de  la  Gourde 
cassation  des  12  thermidor  ,  10  et  10  fructidor  an  i3.  ) 
§  5.  L'art.  2,  tit.  3  de  la  loi  du  20  août   171)2  ,   qui  a  suspendu  !a  j)res- 
cription  pendant  les   années  tie  trouble  ,  ne  comprenait  sous    le  nom 
de   droits    corporels  et  incorporels   que   les  rentes  et  autres   rede- 
vances ,  et  non  le  déhii  d'appel.  (  Anèt  de  la  Cour  de  cassation  du 
38  avril  1806.  ) 
§  6.   Dans   certaines  provinces  ,  la  péremption  d  instance  ét.Tit  acqnisf^  , 
sous  les  ancien!ies  ordonnances,  par  le  f..!t  seul  de  la  <iisconlinnat!oa 
des  poursuites  pendant  trois  ans.  (  Airct  delà  Cour  df  Pcivis  du  21  no- 
vembre 1809. ) 
§  7.  D'après  l'ordonnance  de  1^67,  l'instance  d'appel  n'était  pas  sujette 
à  la  péremption  ,  lorsque  l'ajjpel  interjeté  n'av.^it  pas  été  suivi  d'assi- 
gnation. (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  novembre  1809.  ) 
S  8.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le  décès  du  procuroin-,  avant 
que  la  cause  fiit  disposée  à  recevoir  jugement ,  formait  un  obstacle  à  la 
péremptiond'instance. (Arrétde  laCourdeMnntpellier  du  2  mai  181.).) 
§  9.  L'instance  dont  une  Cour  était  sai.'-ie,  avant  le  Code,  par  un  exploit 
d'anticipation  sur  l'appel,  était  susceptible  de  tomber  en  péremption. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  mars  iSra.) 
§  10.  Quoique  l'instance  que  l'on  veut  faire  déclarer  périmée,  ait  été 
commencée  avant  la  promuIj;aiion  du  Code  de  procédure,  c'est  dans  la 
forme  établie  par  ce  Code  que  doit  être  faite  la  demande  en  pércmp- 
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tio:i.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Besançon  du  17  févriei- iSi3,  et  d«  la  Cour 
de  Grenoble  du  sa  février  1821.) 

§  1 1 .  Le  décès  de  la  partie  ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux  , 
prorogeait  l'instance  pendant  3o  ans,  quand  il  s'était  écoulé  moins 
de  3  ans  entre  la  discontinuation  des  poursuites  et  le  décès.  (Arrêt  de 
la  Cour  de  Limoges  du  27  août  iSld.) 

§  la.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  les  oppositions  ,  non  suivies 
d'assignation  en  validité,  n'étaient  pas  sujettes  à  péremption. 

§  i3.  Ces  oppositions  n'ont  subi  aucun  changement,  dans  leurs  effets, 
depuis  la  promulgation  du  Code,  et  l'on  ne  doit  pas  ,  à  leur  égard  , 
observer  les  formalités  prescrites  par  les  art.  563  ,  56^  et  565  de  ce 
Code.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1820.) 

DEUXIÈME    PARTIE.  JtJUISPRtDENCE    NOUVELLE. 

Par  quel  laps  de  temps  s'acquiert  i.\  pÉREMPTroif.  —  Pour  dé- 
.  terminer  ce  délai,  il  ne  faut  pas  compter  de  moinento  ad  momentum , 
118. — ...Il  ne  faut  pas  cumuler  le  temps  écoulé  depuis  la  promulgation 
du  Code  avec  celui  qui  s'était  écoulé  antérieurement,  i5.  —  L'art. 
io33  C.P.  C. ,  relatif  à  l'augmentation  des  délais,  n'est  pas  applicable 
aux  délais  requis  pour  l'accomplissement  de  la  péremption,  97.  —  Les 
lois  qui  veulent  que  certaines  affaires  soient  jugées  dans  un  délai  dé- 
terminé ne  sont  pas  censées  vouloir  que,  passé  ce  délai,  les  affaires 
non  jugées  soient  périmées  de  droit,  Sa.  —  Ainsi,  une  action  ainiala 
intentée  dans  te  délai  fixé  par  la  loi,  n'est  pas  éteinte  par  la  disconti- 
nuation des  poursuites  pendant  plus  d'une  année  ,  64. — ..  .  Un  émi- 
gré amnistié  n'a  pu  faire  déclarer  la  ]iérempti()n  d'instance  avant  l'ex- 
piration des  trois  années  qui  ont  suivi  sa  radiation,  8. 
C\s  d'augiiuntation  du  délai  ordinaire. — ...  Lorsque  la  par- 
lie  contre  laquelle  court  la  péicmption  est  décéJée,  (),   72.  — Ou 

lorsque,  par  tout  autre  éxénement  ,  il  y  a  lien  à  leprise  d'instance,  9. 
— ...A  moins  que  ce  ne  soit  de  la  part  des  demandeurs  originaires,  68. — 
Est-il  nécessaire  que  cet  événement  soit  arrivé  dans  les  trois  ans  des 
premières  poursuites,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  prorogation?  35  ,  70. — 
Toutes  les  parties  profitent-elles  de  i',iu|;mentation  de  délai?  19  ,  36. 
— Il  ne  doit  y  avoir  (ju'une  seule  prorogation,  quel  que  soit  le  nombie 
des  incidens  qui  donnent  lieu  à  la  reprise  d'instance  ,  69- —  Cette  pro- 
rogation ,  n'est  que  de  six  mois  même  pour  les  instances  introduites 
a\ant   le  Code,  lorsque  l'une  des  parties  est  décédce  depuis  sa  p:o- 
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nnilgaîion  ,  17.  --  L'institution  royale  coiiféiée  aux  cours  et  tribunaux, 
n'est  point  un  événement  qui  donne  lieu  à  la  reprise  d'instance  ,  i .  — 
Lorsqu'un  tribunal  est  substitué  à  un  autre  ,  il  est  saisi  de  droit  de 
tontes  les  affaires  pendantes  devant  l'ancien  tribunal,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  parties  fassent   des  actes  de  reprise  d'instance,  5. 

SuAT  stTjETS  A  Lv  PÉKEMFTiox  :  —  Lcs  iustanccs  antérieures  au  Code, 
mais  qui  ont  discontinué  depui:»  pendant  plus  de  trois  ans,  33  bis,  18, 
5çj ,  6  j.  —  La  péremption  court-elle  contre  une  instance  dont  la  pour- 
suite est  suspendue  par  un  incident  ?  1 15  —  Elle  court  contre  les  ju- 
gemcns  préparatoires  ou  interlocutoires,  iG  — ...  mais  non  pas  contre 
lesjugemens  qui  accordent  une  provision  ou  qui  prononcent  défi- 
nitivement sur  un  point  en  litige  ,  88  ,  90.  — ...  Une  demande  en  in- 
tervention ne  peut  être  périmée  qu'avec  l'instance  principale;  elle  ne 
se  périme  pas  seule  et  séparément,  pS.  —  En  matière  commerciale, 
la  péremption  a  lieu  en  appel,  78,  9^.  —  Quoiqu'il  y  ait  appel  prin- 
cipal et  appel  incident  ,  la  péremption  peut  être  demandée  sur  le 
tout ,  4 '• 

L\  PÉREMPTION  PEUT  êtke  OPPOSEE  :  —  A  uuc  coiTimunc  qui  a 
esté  en  jugement  sans  être  munie  de  l'autorisation,  12.  —  ...  Quoi- 
qu'elle ait  fait  des  déniarcbes  ,  pour  l'obtenir,  auprès  de  l'aiitoriié  ad- 
ministrative, 38. — ...  A  des  militaires  en  activité  de  service.  ii4- — •■•A 
une  fille  majeure,  quoiqu'elle  se  soit  mariée  depuis  que  la  péremp- 
tion est  commencée,  io5. — ...  A  un  héritier  bénéficiaire  ,  à  l'égard  des 
demandes  qu'il  a  dirigées  contre  son  auteur,  108.  —  ...  Anne  succes- 
sion vacante,  mémo  non  pourvue  de  curateur,  107.  —  ]\îais  court- 
elle  contre  le  mineur  qui  n'est  pas  pouvu  d'un  tuteur?  11 3. 

Co.MMENT  L\  DEMANDE  DOIT  ETRE  pok-mÉe  :  —  Elle  ne  pcut  être  op- 
posée par  voie  d'exception  à  la  partie  qui  a  repris  l'instance,  3ç) 
et  47  — •••  A  moins  qu'elle  n'ait  été  acquise  à  celui  qui  l'oppose ,  avant 
la  publication  duCode,  ag  et  Sa. —  ...Sinon  elle  peut  être  écartée  d'of- 
fice ,  40.  —  Elle  doit  être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  11  ■ 
— ...  Même  lorsque  le  demandeur  en  péremption  n'avait  point  piécé- 
demment  constitué  d'avoué,  a?.. — ...  Il  n'e.«t  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
directement  notifiée  à  la  partie  ,  i3.  — Mais  elle  doit  être  for  ••  éo 
par  exploit  ,  quand  l'avoué  du  défendeur  à  la  péremption  est  décédé, 
interdit  ou  suspendu,  ir — ...Oulorsqu'unc  des  parties  en  cause  est  dé- 
cédée ,  4''>-  — ...Surtout,  si  l'autie  partie  est  instruite  de  ce  décès,  7t. 
—  Si  le  décès  du  demandeur  au  [)rinci[)al  n'a  pas  été  notifié  ,  la  de- 
mande en   péremption  est  valablement   formée  par  une  assignation 
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donDPe  au  dernier  dotniciledu  déiuiit,   io3.  — L'f.xpioit  (Je  demande 
en  pérempficjii   doit,  à  peine  de    nullité,   contenir   l'iiiiniatt icnle   de 
l'huissier  cjui  l'a  notifié,   5f).  —  Coiriinent  doit-elle  être  formée  dans 
les  instances  où  les  diieclions  iiéiiémles  de  l'enregistrement  et  des  do- 
iiiaioes  ,  des  douanes  et  des  contributions  iiKliiecles  se  trouvent  par- 
lies  ?  ro4.  —  Elle  u'est  pas  valablemeid  dirigée  cofitreain  tiers  saisi  , 
73.  — ...  Lorsqu'il  a  été  appelé  en  cause  un  garant ,  il  suffit  que  la  pé- 
lemption  soit  demandée  seulement  contre   la  partie  principale,  80.  — • 
N'est  pas  valable  la  demande  en  péremption  formée  par  l'un  des  héri- 
tiers, tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers  ,   sans  que  ceux-ci  aient 
été  autrement  désignés,  89  et  102. —  Lorsque  plusieurs  parties,  ayant 
le  même  intérêt,  forment  une  demande  en  péremption  par  sm  même 
acte,  si  cet  acte  renftrnie  une  nullité  à  l'égard  d'une  partie   elle  peut 
être  opposée  aux  autres,  77. 
Quand  l.v  pi-.iiKMrTiuN  Esr  iJsirtKJioîii'UE  et  couvkute  :  —  D'après   les 
piincipes  de  l'ancienne  législation,  la  péremption  d'instance  était  inter- 
!onij)ue  par  la  niortde  l'une  des  parties  jUjqu'à  la  rtpri>e,  d'instance, 
34.  —  Il  fiiiliî-aii  sûus  la   léj^islauou  intermédiaire  pour  que  la  pres- 
cription fût   interrompue  par    la   citation  en  conciliation  ,  que  celle 
citation    fù:  suivie  d'ajournement  ,   48.  —  Les    changemens   opéiés 
d^ins    i'orga;:isation  judiciaire  Oiit-ils    suspendu   le    cours    d(i  la    pé- 
lemptioii?    -xi.  —   La  péreiuption    u'est    point    interrompue,    mal- 
gré ia   susppiislon   forcée   du    couis  de  la  justice  ,   si  l'on  ne    prouve 
jias  l'impos-ibililé  alj.^oltie  où  l'on  a  été  de  faire  aucun  acte  de   pro- 
cédure, <ii.  — Cette  impo.-sihllite  ne  résulte  pas  de   l'occtipation  |>ar 
l'eniiivni  d'une  j;arlie  (iu   teiritoire,  si  d'ailleurs  les  audiences  n'ont 
pas  (  te  intei rompues  ,  71^. — ...  La  péiemplicn  est  couverte  par  de* 
actes  Ac  prnc(^diire  faits  devant  des  tri!)unaiîx  incompétens,  6.   —...Ou 
jjar  î'iusci  iption  d'une  a'fiire  sur  le  rôle  général  des  causes,  3o.  —  Des 
lettres  missives  no  peuvent  pas  interrompre  le  cours  de  la  péremption  , 
a  inoins  qu'elles  ne  renferment  un  désistement,  ()4- — Mais  le  compro- 
mis est  intenupiif  de  la  péremption,  i4-  — •••  I'  <""  <^*t  de  même  des 
tentatives aun  d'arrangement,  Z- . —  .  .Même  décision  lorsque  la  partie 
qui  invoque  la  péremjxion  a  mis  so!i  adversaire  dans  l'impossilàlilé  de 
suivre  le  procès,   84- — ...  Par  exemple  :  ç\\  retenant  une  production, 
'•i\,.  — i  L'exist-nce    momentanée  iVixw    lr<iité    qui  depuis  a   été  dé- 
chiré ,    suffit    peur  em[>èclu'i-    la    péremption,    yS...     —    Les    paie- 
ments laits  par  le  débiteur,  les  propositions  de  terminera  l'amiable  sont 
de»  actes  valallcs  qui  cou\rent  la  péremption,  100.  —  I^  péiemplioiv 
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'esl-eUe  couTerte  par  l'inscripiion  de  la  cause  au  rnlo  ?  i6  et  0.  —  Un 
jugeaient  par  défaut  non  levé  ni  signiiîé  peut  interrompre  la  péremp- 
tion acquise  et  opposée  contre  la  demande  siiriaquelie  ledit  jugement 
est  intervenu,  5i. — Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis 
les  dernières  poursuites,  ia  péremption  est  couverte  par  l'assignalioa 
en  reprise  d'instance,  65. — Elle  est  encore  interrompue  par  1  appel  de 
la  cause  à  l'audience. ,  91.  —  ..  Par  une  comn<unication  de  titres  que 
l'adversaire  avait  requise,  44-  — Elle  ne  l'est  pas  par  le  décès  d'un 
juge  commissaire  ou  d'un  rapporteur,  1 16. — ...Ni  même  par  la  négli- 
gence de  ce  magistrat .  117.  —  Ni  par  la  déclaration  au  greffe  du  tiers 
-3. — ...Ni  par  la  dénonciation  de  la  demande  en  v.ilidité  de  saisie 
arrêt  faite  au  saisi ,  78  ,  aux  observations.  —  Ni  par  la  dénonciation  du 
décès  de  l'une  des  parties  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  «p.—  Cq)en- 
dant  lorsque  l'avoué  a  demandé  la  suspension  de  l'instance, à  cause  du 
décès  du  procurateur  de  l'une  des  parties  ,  cette  circonstance  inter- 
rompt la  péremption,  37.  — ...  Il  en  est  de  même  lorsqa  il  a  été  £if;Tii- 
ûé  un  acte  dcTévocation  avec  constitution  de  nouvel  avoué,  6fi — ...De 
même  encore  pendant  tout  le  temps  que  durent  leà  ojiérations  des  ex- 
pertï,  63.  —  Une  demande  préniatuiée  en  péren-ption  d'instance  n'est 
point  un  acte  intenuo'if,  7(1  et  loi. —  Les  actes  fjits  postérieurement 
à  une  demande  en  péremption  iriégulièrement  introduite  couvrent  la 
péremption  ,  li. —  La  péremption  d'instance  sur  l'appel  n'est  pas  cou- 
verte par  un  acte  e.xtrajudiciaire,  qui  a  |)our  objet  l'cxéculiou  du  ju- 
gement de  première  instance  ,  25.  —  La  possession  naturelii;  et 
civile  d'immeubles  litigieux,  malgré  le  bénéfice  du  jugement  dont 
est  appel,  u'interrompt  pas  le  cours  de  la  péremption  ,  82. —  La  pé- 
remption n'est  pas  couverte  par  des  actes  qui  ne  sont  ni  relatifs  a 
l'instance,  ai  faits  devant  le  tribunal  qu  en  est  saisi  ,  a.  —  Les  con- 
clusions prises  à  l'audience  au  nom  des  successeuis  de  ia  partie  dé- 
ctdée  et  tendantes  à  reprise  d'instance  couvrent  suffisamment  la  pé- 
remption, 46.  —  Les  lois  abolitives  de  la  féodalité  n'ont  pas  empêché 
le  cours  de  la  péremption  d'une  inslance  relative  au.x  dioits  at;<»lis  , 
83.  —  Le  pourvoi  en  cassation,  lant  que  la  section  civile  n'a  pas  ct<! 
saisie,  n'est  pas  interruptif  de  la  péremption  ,  6?. 
Effets  de  la.  pÉ-'empiioiï.  — La  péremption  est  indivisible, ,  7,  3f, 
49  ,  85  et  99, — ...  Qiùd  lorsqu'il  v  a  plusieurs  consorts?  58,.. —  Cept-r:- 
dant  lor.'que  la  péremption  est  acquise  à  plusieurs  parties  et  réguiicre- 
iiicnt  demandée  ,  il   :ip  jeut  pas  déper.drc  de   l'une  d'elles  de   p'i\er 
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les  autres  d'un  droit  acquis  par  un  désistement  postérieur,  92.  —  L> 
péremption  d'une  instance  emporte  le  droit  de  se  prévaloir  des  preu- 
ves résultant  de  la  procédure  éteinte  ,  no.  —  Mais  elle  n'anéantit  pas 
le  procès-verbal  de  non  conciliation,  10. — Les  actes  autres  que  ceux  de 
procédure  faits  dans  le  cours  d'une  instance  déclarée  périe,  produisent 
l'effet  d'interrompre  la  prescription,  87. — La  péremption  fait  perdre  au 
demandeur  les  intérêts  que  la  demande  faisait  courir,  ni.  — Celui 
contre  lequel  elle  est  prononcée  ne  doit  pas  les  fiais  frnstratoires,  lofi. 
—  La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  n'entraîne  pas  celle  do 
rinstance  dans  laquelle  il  est  intervenu  ,42.  —  Mais  la  péremption  qnl 
anéantit  la  procédure  instruite  sur  l'opposition  ,  anéantit  aussi  le  jnge- 
menl  que  l'opposition  tendait  à  faire  réformer,  20. —  Lorsque  la 
prescription  de  l'action  concourt  avec  la  péremption  de  l'instance, 
on  peut  opposer  la  prescription  avant  d'avoir  fait  déchirer  la  péremp- 
tion acquise  ,  8i- —  La  péremption  d'un  commandement  aGn  d'exé- 
cution personuelle,  entraîne  celle  de  la  commission  donnée  à  l'huissier 
par  le  juge ,  86. —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  la  significa- 
tion du  jugement  attaqué,  la  péremption  de  l'instance  d'appel  n'a  pas 
pour  effet  d'anéantir  ce  jugement ,  au  contraire  elle  lui  donne  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  75. —  La  péremption  de  l'appel  donne-t-elle  au  ju- 
gement interlocutoire  attaqué  l'autorité  de  la  chose  jugée  ?  119. 
Questions  diverses  :  —  La  péremption  se  règle  par  la  loi  en  vigueur  au 
trihnnal  où  elle  est  pendante  ,  et  non  par  la  loi  de  la  situation  de  l'ob- 
jet litigieux,  33.  —  Oane  peut  pas  renoncer  au  droitdedeniander  la  pé- 
remption,5^. — ...Surtout  dans  une  instance  en  séparation  de  corps, 54- 
— La  cession  d'une  créancequi  fait  l'objet  d'un  procès  n'empêche  i)oint 
le  cédant  de  démander  la  péremption  de  l'instance,  74.  —  Elle  peut 
être  proposée  par  des  créanciers  du  chef  de  leur  débiteur,  5o.  —  Le 
demandeur  principal  ne  peut  pas  la  demander  contre  une  demande 
en  péremption  dirigée  contre  lui ,  109.  —  Lorsqu'une  requête  en  pé- 
remption et  un  acte  interruplif  ont  été  signifiés  le  même  jour,  les 
juges  saisis  de  l'instance  peuvent  accorder  la  priorité  à  la  requête, 
quoique  l'autre  acte  indique  l'heure  précise  de  sa  signification,  28  et 
55.-— La  péremption  ne  peut  être  prononcée  lorsqu'elle  ne  doit  pas 
éteindre  entièrement  llnstance.fio.  —  Le  défendeur  ne  peut  pas  dés- 
avouer des  actes  faits  en  son  nom,  par  cela  seul  qu'il  sont  de  nature  à 
couvrir  la  péremption  ,  iia.  — Une  demande  en  péremption  constitue 
un  procès  a  part  dans  lequel  on  ne  peut  plaider  que  le  fait  de  la  dis- 


PEREMPTION.  407 

con  tinuatïon  des  poursuites,  et'sans  entrer  dans  la  discussion  d'aucune 
question  relative  au  fond  de  l'instance,  3, —  On  ne  peut  pasinlerve- 
nir  sur  une  demande  en  |)éremption  ,  4- 

QuESTtoJT  ÉTRANGÈRE.  —  L'offlcier  ministériel  qui  a  requis  la  levée 
d'un  jugement  par  défaut,  après  six  mois  de  la  date  dece  jugement,  est 
personnellement  responsable  des  fi  ais  de  cetie  levée  ,  24. 

AuTOBiTÉs.  : —  Iiidicaiion  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  péremption, 
lao. 

1 .  La  péremption  est-elle  Interrompue  par  des  changemens  opérés  dans 
r nrganisalinn  judiciaire  (  1)  ^ 

2.  La  péremption  n  est  pas  couverte  par  des  actes  qui  ne  sont  ni  rehi' 
tifs  à  l'instance,  ni  faits  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi  (2). 

?>.  Une  demande  en  péremption  constitue  un  procès  à  part  ^  dans  le- 
quel on  ne  peut  plaider  que  le  seul  fait  de  la  discontinuation  des 
poursuites  ,  et  sans  entrer  dans  la  discussion  d^ aucune  question  re- 
lative au  fond  de  l'instance. 

4.  Un  tiers  ne  peut  pas  être  reçu  partie  intervenante  sur  une  demande 
en  péremption. 

5.  Lorsqu'un  tribunal  est  substitué  à  un  autre  ,  il  est  saisi  de  droit  de 
toutes  les  affaires  pendantes  devant  l'ancien  tribunal ,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  parties  fassent  des  actes  de  reprise  d'instance  (3). 

(1)  Cette  question  est  la  seule  qui  soit  jugée  dans  toutes  les  espèce;. 
Décidée  ponr  l'affirmative  par  le  2*  et  le  4"  arrêts  ,  elle  l'a  été  pour  la  né- 
gative par  les  quatre  autres  ,  et  une  cinquième  du  ift  juin  181  r,  rap- 
porté infrà,  n°  26.  —  C'est  pour  cette  dernière  opinion  que  se  sont  pro- 
noncés les  auteurs  les  plus  graves.  Voy.  BIM.  Cahk.,  t.  2,  p.  2fi,  n'' 
1443  ;  B.  S.  P.,  356,  not.  9,  n"  2;  Merl.  Réf.,  t.  9,  p.  248,  col.  2, 
et  Mekl.;  Q.  D..  t.  4>  p.  710,  cal.    2  in  fui. 

(2)  Cette  question  et  les  deux  suivantes  n'ont  été  résolues  que  danis 
la  dernière  espèce.  —  Voy.  infra,  n**  25,  l'arrêt  de  Turin,  du  5  avril 
i8ri. 

(3)  Le  i""  et  le  5^  arrêts  ont  seuls  statué  in  terminis  sur  cette  question  : 
elle  nous  paraît  peu  susceptible  d'une  contestation  sérieuse.  Kn  matière 
de  péremption  il  faut  s'en  tenir  à  la  loi  :  or,  que  veut  l'art.  897  C.  P.  C? 
Il  accorde  une  prorogation  de  six  mois  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  une 
reprise  d'instance,  ce  qui  n'arrive  dans  notre  droit  que  par  le  change- 
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Première  espèce. —  Un  sieur  Rougier  avait  demandé  contre  Michand 
que  l'instance  pendante  entre  eux  au  tiibunal  du  district  de  Niort  fût  dé- 
clarée périmée  ;  il  s'était  fondé  Sur  ce  qu'aucun  acte  de  proce'dure  n'avait 
été  fait  du  5  janvier  1798,  au  ta  février  1796:  il  avait  invoqué  l'art,  i5 
de  l'ordonnance  de  i563.  —  Le  tribunal  avait  pensé  que  la  loi  du  3  bru- 
maire an  -i  ,  qui  avait  supprimé  les  avoues  ,  et  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  4  ,  qui  avait  institué  un  seul  tribunal  par  département,  à  la  place  des 
tribunaux  de  district,  avait  aussi  modifié  toutes  les  lois  sur  les  péremp- 
tions. . —  Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  2  3  nivose  an  8,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  civile  qui  prononça  en  ces  ternies:  —  «LaCoub; 
Vu  Tart.  i5  de  l'ordonnance  de  Tloussiilcn,  de  i563;  —  Et  considérant 
qu'il  s'était  écoulé  ,  depuis  les  derniers  erremens  de  l'instance,  plus  de 
trois  ans ,  lorsque  le  sieur  Rougier  a  formé  sa  demande  en  péremption  ; 
que  la  loi  du  3  brumaire  an  a ,  qui  supprime  les  avoués,  et  celle  du  19 
vendémiaire  an  4,  qui  établit  des  tribunaux  de  district,  ne  prescrivent 
pas  de  reprise  d'instance  qui  doit  être  poursuivie  par  la  partie  elle- 
même  devant  le  nouveau  tribunal  sur  une  simple  citation;  en  sorte  que  la 
péremption  n'ayant  pas  été  interrompue,  l'art.  i5  de  l'ordonnance  de 
I  563  sur  les  péremptions  d'instance,  a  dîi  èlre  exécuté;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Vienne,  en  déboutant  le  sieur  Rou- 
gier de  sa  demande  en  péremption  ,  sur  le  fondement  de  la  fausse  in- 
duction tirée  des  lois  des  3  brumaire  an  2,  et  19  vendémiaire  an  4,  a 
■violé  cet  art.  i5  de  l'ordonnance  de  i563  ;  —  Casse,  etc.  » 

Deuxièhte  espèce.  —  ArrÊt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  pluviôse  an  xi, 
conçu  en  ces  termes  :  ■ —  «  L\  Cour;  Attendu  que  la  péremption  ne  peut 
courir  pend.ant  l'interruption  de  l'instance  occasionnée  par  la  substitution 
d'un  nouveau  tribunal  à  celui  saisi  de  la  contestation  ,  et  ne  reprend 
son  cours  qu'après  la  procédure  faite  devant  le  nouveau  tribunnl  ;  At- 

inent  d'état  ou  par  le  décès  des  parties.  Mais  vainement  on  voudrait  as- 
.similer  à  ce;  cas  celui  où,  par  suite  d'un  changement  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  il  y  aurait  eu  suppression  des  anciens  tribunau.x,  et 
iiislitiiîion  de  tribunaux  nouveaux.  Il  n'est  pas  -ilors  nécessaire  de  re- 
prendie  l'instance;  un  oie/aV  suffit  ;  et  la  j)artie  la  plus  diligenle  peut, 
sans  aut/e.s  foinialités,  procéder  devant  le  nouveau  tribunal,  suivant  les 
derniers  eiremeus  de  l'instance.  La  législation  intermédiaire  a  deux  lois 
rendu  liommape  à  ces  principes.  (  Voy.  le  décret  du  12  octobre  1790,  et 
|j  loi  du  17  veiitos«>  an  8,  art.  3i.) 
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tendu  que,  dans  le  fait,  depuis  la  suppression  du  ci-devant  Châtelct ,  qui 
était  saisi  de  l'appel  dont  il  s'agit ,  l'intimé  n'a  fait  aucun  acte  qui  ait  mis 
l'appelant  en  demeure  de  procéder  et  de  [constituer  avoué  {devant  les 
nouveaux  tribunaux  ;  qu'ainsi  la  péremption  de  l'instance  n'a  pu  courir 
depuis  la  suppression  du  Châtelet  de  Paris  ;  —  Déboute  l'intimé  de  s,i 
fin  de  non-recevoir.  » 

Troisième  espèce-  — Unjugement  rendu,  le  27  brumaire  an  4.  par  le 
tribunal  du  district  d'Ath,  avait  débouté  le  sieur  Pollart  delà  demande  par 
lui  formée  contre  le  sieur  Lepoivre  en  paiement  d'une  rente.  Sur  l'ap- 
pel.  juj^enicnt  du  tribunal  civil  du  département  du  Nord,  du  14  floréal 
an  5  ,  qui  infirme  ,  et  condamne  Lepoivre  à  payer  la  rente.  Lepoivre 
prend  contre  ce  jugement  une  requête  civile  qui  est  entérinée,  le  la  fruc- 
tidor an  6 ,  par  le  tribunal  civil  du  Pas-de-Calais.  Par  là  revit  l'instance 
sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  du  district  d'Ath,  du  27  brumaire 
an  4-  Mais  plus  de  trois  ans  se  passent  sans  que  celte  instance  soit  pour- 
suivie de  part  et  d'autre.  —  Le  i  a  germinal  au  12  ,  Lepoivre  fait  citer 
Pollart  devant  la  Cour  de  Bruxelles  pour  voir  dire  que  cette  instance  est 
périmée  ,  et  qu'en  conséquence  le  jugement  du  27  brumaire  an  4  sera 
définitivement  exécuté. — Pollart  répond  que  le  cours  de  la  péremrition  a 
été  interrompu  par  la  loi  du  ly  ventôse  an  8,  portant  suppression  des 
tribunaux  civils  de  département  ,  et  création  d'antres  tribunaux.  —  Ar- 
rêt conforme  aux  conclusions  de  Lepoivre.  —  Pourvoi  eu  cassation  ,  et 
le  21  messidor  au  i3,  anét  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que 
par  l'institution  des  tribunaux  d'appel  substitués  à  ceux  qui  avaient  été 
créés  par  la  loi  de  1790,  les  instances  d'appel  ont  été  portées,  de  droit,  de- 
vant les  nouveaux  tribunaux,  sans  qu'i;  ait  été  besoin  d'employer  les  for- 
mes établies  par  la  loi  de  1790,  pour  le  choix  d'un  tribunal  dappel  ;  — 
Attendu  que  depuis  l'érection  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  l'instance 
dont  il  s'agit  est  restée  impoursuivie  par  le  deniaDdeur  pendant  pins  de 
trois  années,  que,  dèslors  ,  la  péremption  est  demeurée  acquise  aux 
termes  de  l'art,  ij  de  l'ordonnance  de  Roussillon  de  i563  ; — Rtj  ■•te.  » 

Quatrième  ESPÈCE.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  iSnov.iSia, 
ainsi  conçu  :  — «  La  Cour  ;  Attendu  que  dans  le  ressort  du  parle.aient 
de  lîordeauxetdans  les  tribunaux  inférieurs,  la  péremption  poiivait 
bien  être  demandée  sans  le  concours  de  la  prescription  de  l'action  ; 
qu'indépendamment  des  autres  causes  qui  suspendaient  la  péremp- 
tion, il  snlfisait  du  décès  onde  la  démission  d'un  «les  procureurs  ou 
du  décès  du  rapporteur;  que  la  suppression  d'un  tribunal  entier  a 
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«lu  à  fortiori  suspendre  la  cause  de  la  péremption  dans  ce  ressort  , 
€t  avant  lémissicn  du  Code  de  proc.  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  demande  en  péremption ,  etc.  » 

CiisQUiÈAiE  ESPÈCE. — Arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  3  juillet  1817, 
qui  décide  qu'après  l'institution  royaie  donnée  j»  une  cour  ou  à  un 
tribunal ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmenter  de  sis  mois  pour  cause  de  re- 
prise d'instance  1(^  délai  de  trois  ans  ,  passé  lequel  toute  instance  est 
périmée  par  discontinuation  de  poursiiitcs  ,  l 'ordonnance  du  roi 
qui  accorde  cette  institution  n'ayant  rien  changé  ni  au  ressort  ni  aux 
attributions  des  officiers  ministériels.  Quoique  pendant  l'intervalle 
qui  sépare  l'institution  de  l'installation  des  magistrats,  il  y  ait  lieu 
aune  sorte  de  vacance  judiciaire,  on  ne  doit  point  regarder  l'admi- 
nistration de  la  justice  comme  ayant  été  interrompue.  Il  est  d'ailleurs 
évident  que  la  partie  doit  s'imputer  à  elle-même  d'avoir  discontinué 
sa  poursuite  pendant  trois  ans ,  depuis  l'appel  qu'elle  avait  interjeté. 
(  Col.  Del.  ) 

Sixième  espèce.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  16  juin  i<Si8  , 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  l'assignation 
donnée  aux  défendeurs  n'a  pour  objet  que  de  l'aire  déclarer  périmée 
l'instance  de  lappel  qu'ils  avaient  interjeté  devant  le  parlement  de 
Bretagne  d'uae  sentence  contradictoire  rendue  contre  eux  le  la  oc- 
tobre 1782,  par  la  jiiriction  deijourgueui  ;  — Considérant  qu'une  de- 
mande en  péremption  d'instance  ne  peut  intéresser  que  les  parties 
qui  étaient  en  cause  dans  l'instance  même  qu'il  s'agit  de  déclarer  pé- 
rimée, et  que,  quelle  que  soit  la  décision  qui  intervienne  à  cet  égard, 
elle  ne  peut  nuire  ni  préjudicier  aisx  droits  des  personnes  étrangères 
à  cette  instance  ;  qu'il  en  résulte  que  Briliand  Laujardièi^e  et  les  per- 
sonnes qu'il  représente,  n'ont  ni  qualité  ni  intérêt  pour  demander 
à  être  reçus  parties  intervenantes  dans  la  demande  en  péremption 
sur  laquelle  la  cour  doit  uniquement  statuer;  —  Considérant ,  au 
fond  ,  sur  cette  demande  ,  que  i'art.  Sg;  du  Code  de  proc.  a  déter- 
miné avec  précision  le  délai  après  lequel  une  instance  peut  être  dé- 
clarée éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  lors  même  qu'il  peut 
y  avoir  lieu  à  \me  demande  en  reprise  d'instance  ou  constitution  de 
nouvel  avoué;  (jue  tous  les  procès  intentés  sous  le  Code  actuel,  doivent 
être  régis  d'nprès  s?s  dispositions  ,  et  qu'une  demande  en  péremp- 
tion est  une  nouvelle  procédure  ;  — Considérant  que  les  changcmcns 
de  tribunaux  n'ont  point  empêché  la  péremption  des  instances  dont 
ils  étaient  saisis,  attendu  qu'elles  ont  été  portées  de  droit  devant 
les  nouveaux  tribunaux  qui  leur  ont  succédé  :  —  Considérant  que  si 
la  péremption  peut  être  couverte  par  des  actes  valables,  faits  par 
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l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  fîemande  en  péremplion ,  ces 
actes  tloivcnt  être  relatifs  à  l'instance  qui  est  l'objet  de  celte  demande 
et  faits  devant  le  tribunal  même  qui  en  est  saisi  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  ,  que  les  diverses  pétitions  que  les  par- 
ties ont  présentées  au  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  ,  et  la  procédure  qui  a  eu  lieu  on  i8i5  et  j8i6  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Bourgueuf,  et  le  tribunal  civil  de 
Paimbœuf,  n'ont  pas  pu  couvrir  la  péremplion  de  l'instance  d'ap- 
pel qui  existait  au  parlement  de  Bretagne  ,  attendu  que  ces  différons 
actes  étaient  étrangers  a  celte  instance;  —  Considérant  que,  dans 
une  simple  demande  en  péremplion  d'instance ,  on  ne  peut  agiter 
aucune  question  relative  à  la  contestation  même  qui  était  l'objet  de 
cette  instance  ;  que  la  seule  chose  à  juger  est  le  fait  unique  de  la  dis- 
continuation  des  poursuites  pendant  le  temps  déterminé  parla  loi, 
et  si,  en  conséquence  de  ce  fait,  la  péremption  demandée  doit  être 
délarée  acquise  ;  —  Déboute  Brilland  Lujardière  et  consorts  de  leur 
intervention  ; — Déclare  périmée  Tinsfance  de  l'appel,  relevé  au  par- 
lement de  Bretagne  par  les  défendeurs  ,  de  la  sentence  rendue  dans 
la  juridiction  de  Bourgneuf,  le  is  octobre  1782.» 
6.  La  péremption  d' inslance  est  couverte  par  des  actes  de  procédure 
faits  devant  des  tribunaux  incompétens  (  1  ). 

CetlP  question  était  susceptible  de  controverse,  mais  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  i5f'3,  car  l'art.  ii\(t  du  Code  civil,  a  fait  cesser 
toute  incertitude  et  toute  difficulté  à  cet  égard  ;  car  en  consacrant 
en  principe  que  la  citation  devant  un  juge  incompétent  interrompt 
la  prescription,  cet  article  dispose  pour  la  péremption  d'instance, 
qui  n'est  qu'une  espèce  particulière  de  prescription.  (  Coff.  ) 

Le  i3  prairial  an  1 1  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Agen,  qui  déclare 
le  sieur  Ribeyrols  non-recevabie  dans  .sa  demande  en  péremption 
d'instance  sur  le  moi  if  qu'elle  avait  été  couverte  par  des  actes  de 
procédure  faits  à  sa  requête  dans  diflérens  tribunaux. —  Pourvoi,  et 
le  2rj  brumaire  an  i.3,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui  rejette  le 
pourvoi  par  les  motifs  ci-après  :  —  «  La  CouPi;  Attendu  que  le  ju- 
gement attaqué  constate  que  le  demandeur  a  poursuivi ,  tant  an  tri- 
bunal du  Lot  qu'à  celui  d'arrondissement  de  Figeac,  et  a  fait  rendre 
plusieurs  jugemens  ,  et  que  toutes  les  procédures,  même  celles   faile.f 

(i).  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3fi  juin  iSaS  ,  est  allé  plus 
loin  ;  il  a  décidé  que  la  péremption  était  acquise  ,  quoi([ue  la  deman- 
de en  eut  été  formée  devant  un  tribunal  incompétent.  (  Voy.  J.  A.  , 
t.  32,  p.   10.  ) 

a. 
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devant  des  tribunaux  incompétens  ,  ont  l'efficacité  de  couvrir  la  pé» 

remplion  d'instance.  —  Rejette,  etc.  » 

iVo/a.  Voy.  MM.  PiG.,CoMM.,t.  i,  p.  686,  3°  alia.,  Cabr.;  t.  2,  p. 
îijn"  i4ii3  ;etMERL.,  RÉF.,  t.  9,p.  255  ,  2«  col. ,  2«  alin.  —  Ce- 
pendant le  contraire  a  été  jugé  par  la  cour  royale  d'Amiens,  le  17 
mars  1826.  (  Voy.  J.  A.,  t.  3^,  p.  i4-  ) 

n .  La  péremption  est  indivisible  ,  en  ce  sens  que  h  décès  de  Vune  des 
parties  qui  formait  un  obstacle  indéfini  à  la  péremption,  profite 
pour  cet  effet  à  ses  consorts. 

Vn  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxell.^s  ,  en  date  du  5  ventôse  ,  an  i  2  , 
l'a  jugé  ainsi  par  les  motifs  ci-après  :  —  «  Attendu...  (ju'il  n'a  existe 
qu'une  seule  et  même  instance  commune  à  toutes  les  parties  ,  qu'il 
ne  s'agit  point  des  droits  individuels  résultant  de  leurs  litres  parti- 
culiers ,  mais  de  l'instance  même,  et  que  cette  instance  étant  inter- 
rompue, l'est  pour  toutes  les  parties  entre  lesquelles  elleavaitélé  liée. 

. La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dont  on  avait  frappé  cet 

arrêt,  le  27  germinal  nai  3  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu 
que  Marine  Mus,  veuve  Moris,  l'une  des  parties  en  l'instance,  était 
décédée  le  i'''  nivôse,  an  7,  avant  l'expiration  des  trois  années 
exigées  par  l'ordonnance  de  Roussillon  ,  pour  que  la  péremp- 
tion fût  acquise,  et  que,  par  ce  décès,  l'instance  étant  demeu- 
rée suspendue ,  n'a  plus  été  sujette  à  la  péremption  avant  d'être 
reprise;  — Rejette,  etc.» 

Observations. 

Sur  cette  question  ,  la  jurisprudence  est  certaine.  Le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'instance  ,  en  matière  de  péremption  ,  a  été  con- 
sacré par  un  si  grand  nombre  d'arrêts,  qu'on  s'étonne  de  le  voir 
encore  contredit.  Il  l'est  cependant,  et  même  par  M.  PiGEAU.'(Voy. 
PiG.  CoMM. ,  t.  I  ,  p.  677  ,  6*=  aliu.  et  suiv.)  Suivant  cet  estimable  au- 
teur, il  faut,  pour  la  péremption  comme  pour  la  prescription, 
considérer  si  Vohjet  de  Vinstunce  est  ou  n'est  pas  divisible.  Si  l'objet 
est  indivisible  ,  l'instance  l'est  aussi ,  ]\L  Pigeau  en  convient  :  dans 
ce  cas ,  il  ne  voit  pas  quel  intérêt  aurait  le  défendeur  à  demander  l;i 
péremption,  puisqu'il  devrait  toujours  Pobjet  tout  entier.  Mais  si 
au  contraire  la  créance  est  divisible  ,  comme  alors  chacune  des  par- 
ties nepeut  demander  que  sa  part,  l'action  se  di\isant  entre  elles, 
il  doit  en  être  de  même  de  l'instance  qui  n'est  que  l'exercice  de  cette 
action.  Ainsi  on  pourra  la  scinder  :  elle  existera  pour  l'un  ,  et  s'é- 
teindra pour  l'autre  ;  cela  n'a  rien  de  contraire  aux  principes. 
Ce&l  J'aïUeurs  ,  ajoute  M.  Pigeau,  ce  qui  arri\e  dans  plusieurs  cir. 
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fonslances.  —  il  laal  convenir  que  ces  raisonnemens  ne  sont  pas 
péremploires.  D'abord,  pourquoi  conlontlre  l'action  et  ce  qui  en 
lait  l'objet  avec  l'instance  qui  n'en  est  que  l'exercice?  On  sent  très 
bien  que  la  divisibilité  de  la  dette  est  indiiférentc  à  la  divisibilité  de 
la  procédure.  Quand  il  s'agit  d'annuler  une  instance,  la  loi  ne  s'oc- 
cupe en  aucune  façon  de  la  nature  de  l'action;  elle  ne  considère 
qu'une  chose  ,  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  procès.  Elle  ne 
veut  pas  qu'on  éternise  les  procédures  par  des  lenteurs  calculées,  ou 
même  par  négligence  ,  et  Aoilà  pourquoi  elle  permet  de  les  éteindre 
lorsqu'elles  sont  disconlinuées  pendant  un  certain  temps.  Si  tel  est 
en  elïet  le  principe  de  la  péremption  ,  il  est  facile  de  se  convaincre 
qu'avec  la  doclrlne  de  ÎNI.  Pigeau,  le  but  de  la  loi  serait  manqué.  En 
effet ,  â  quoi  bon  la  péremption ,  si  Pinstance  doit  subsister  vis-à- 
vis  de  l'une  des  parties  ?  Le  mal  auquel  la  loi  a  voulu  porter  remède  , 
n'en  existera  pas  moins  ,  et  ainsi  elle  n'aura  déployé  qu'une  rigueur 
inutile.  C'est  ce  qui  ne  peut  pas  être  ,  et  cependant  cette  conséquence 
serait  inévitable  si  l'on  n'admettait  pas,  comme  on  l'avait  déjà  fait 
.sous  l'ancienne  jurisprudence ,  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
Pinslanre.  On  peut  dire  que  M.  Pigeau  est  le  seul  auteur  qui  le  con- 
teste. ^Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  a  ,p.  i3  ,  n"  1427  ;  B.  S.  P.  ,  p.  35-  ,  au 
texte  ///  pr.  ;  F.  L. ,  t.  4  7  P-  192  ,  2"=  col. ,  3*  alin.  ;  M.  PiÉp.  ,  t.  17, 
p.  332  ,  aecol. ,  7*  alin.  ;  Merl.  Q.  D.,  t.  4  ,  p-  71  i  ,  1'^  col.,  7"  alin. 

—  Voy.  aussi  Mekelet  ,  Traité  des  péremptions ,  p.  67  ,  alin.  2  et  3. 

—  Au  surplus  la  jurisprudence  est  fiïée  par  des  décisions  sou\  e- 
raines  ,  uniformes  et  très -nombreuses.  Voy.  arr.  de  la  Cour  de  Liège 
(lu  -27  décembre  181 1  ,  infrà  n°  3i  ;  arr.  de  la  même  Cour  du  ji 
juillet  1811  (J.  A.,  t.  i3,  x"  Exploit,  n°  18a);  arr.  de  la  Cour  de 
mai  cassation  du  8  juin  18 13,  infrà  n„  49  ;  «l'i'.  de  la  même  Cour  du  2 
182a  (J.  A.,  t.  24,  p.  i36);  arr.  de  la  Cour  de  Metz  dua6  avril  1820, 
'«/>•«  n"  85  ;  arr.  de  la  Cour  de  Limoges  du  21  février  1821  (J.  A.,  t.  23, 
p.  226)  ;  arr.  de  la  Cour  de  Poiliers  du  i5  novembre  1822  (J.  A,  , 
t.  28  ,  p.  187)  ;  arr.  de  la  Cour  de  Toulouse  du  4  février  iSaS  (J.  A., 
t.  3o  ,  p.  222);  arr.  de  la  Cour  de  Riom  du  2Gjuirii8ao  (  J.  A. , 
t.  23  ,  p.  226)  ;  arr.  de  la  même  Cour  du  i'"^  juillet  1828  (J.  A.,  t.  3a 
p.  1 19):  enCn  voy.  Tarr.  de  la  Cour  d'Amiens  du  29  juin  1826  (J.  A. 
t.  34,  p.  i56.) 

8.  Un  émigré  amnistié  rî'a  pu  faire  déclarer  la  péremption  d'instante 

avant  Vexplratinn  des  trois  années  qui  ont  suivi  sa  radiation. 

L'n  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles,  le  dé- 

«:lar.i  ainsi  ,  et  ce  jugement  fut  confirmé  par  un  arrêt  de  la    Cour 

d'appel  de  la  même  ville  ,  sous  la  date  du  3o  frimaire  an  i4,  dont 


4i4  PÉREMPTION. 

voici  les  priacipau^  moliis  :  —  «  La.  Cour  ;  Attendu  que  la  !oi  du  i 
floréal  an  3  ,  en  déciarant  les  cri'anciers  des  éniigrôs  ,  créanciers  di- 
rects de  la  nation  ,  n'a  pas  éteint  les  droits  de  ceux-ci  envers  les 
émigrés  eux  -mêmes  ;  —  Attendu  que  ,  si  les  créanciers  ont  eu  la  fa- 
culté ,  ils  n'ont  pas  été  constitués  dans  la  nécessité  de  se  réduire  à 
la  seule  voie  de  liquidation,  tracée  par  ladite  loi  du  2  floréal  aa  3  ; 
en  sorte  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  ,  que  les  émigrés  ,  rétablis  dans 
leurs  droits  ,  et  redevenus  passibles  des  actions  de  leurs  créanciers  , 
puissent  opposer  tous  les  moyens  dont  la  république  aurait  pu  faire 
usage  ;  —  D'où  il  résulte  que  ,  quand  la  péremption  aurait  pu  être 
acquise  dans  l'intérêt  de  l'état ,  et  dans  l'ordre  des  lois  rendues  sur 
l'émigration  ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu  elle  le  fût  vis-à-vis  de  l'émi- 
gré ;  —  Attendu  que  les  diligences  faites  par  lintinié  ,  devant  1  au- 
torité administrative  ,  et  ce  qui  peut  résulter  de  l'état  où  sa  demande 
en  liquidation  est  parvenue,  sont  étrangères  à  la  question  présente, 
qui  ne  consiste  qu'à  savoir  s'il  y  a  péremption  d'instance  ;  —  At- 
tendu qu'à  l'époque  où  l'appelant  a  demandé  la  péremption  d'in- 
stance ,  il  ne  s'était  pas  écouié  un  inlervnlie  de  trois  années  ,  depuis 
sa  réintégration  j  —  Attendu  que  ,  jusqu'à  sa  radiation,  il  a  éié  im- 
possible de  suivre  l'instance  contre  lui,  puisqu'il  s'était  rendu  ,  par 
son  propre  fait  ,  hors  «l'état  d'ester  en  jugement  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  ni  recevable  ni  fondé  à  opposer  les  effets  de  son  émigration  , 
au  préjudice  de  celui  qui  se  prétend  son  créancier ,  et  qui  n'a  pu  agir 
contre  lui  ;  —  î\Iet  l'appellation  au  néant.  » 

Nota.  Cette  décision  est  la  conséquence  nécessaire  du  principe 
posé  par  la  Cour,  que  la  loi  du  2  floréal  an  3  n'a  pas  éteint  les  droits 
des  créanciers  des  émigrés  contre  ceux-ci.  Du  moment  qu'on  leur 
reconnaît  un  droit  distinct  de  celui  qu'ils  poux  aient  avoir  à  exercer 
contre  létat,  il  faut  conclure  que  la  péremption  acquise  à  la  nation 
n'a  pu  profiter  à  l'émigré.  Ce  n'est  plus  la  même  action  ,  ce  n'est 
plus  la  même  instance  ;  il  faut  donc  appliquer  la  règle  générale  ,  qui 
ne  déclare  une  procédure  éteinte  qu'après  une  discoutinualiou  de 
poursuites  pendant  trois  ans. 

9.  Toutes  les  fois  que  la  péremption  d^ instance  n'a  pas  été  deman- 
dée ,  elle  doit  être  censée  couverte  par  le  décès  des  parties  ou  par  tout 
autre  événement  donnant  lieu  à  la  demande  en  reprise  d 'instaure  , 
de  JTianière  qu'il  soit  to'j/ours  accordé  aux  héritiers  un  délai  de 
sia:  mois  à  compter  du  /our  du  décès  ou  de  l'événement  arrivé. 
Le  lu  nivôse  au  6  ,  appel  de  la  part  du  sieur  Roussilhe  ,  d'un  ju- 
gement rendu  le  27  frimaire  précédent  ,  en  faveur  de  la  veuve  i)a— 
yid.  —  Toutes  les  poursuites  ont  été  interrompues  à  compter  du  aS; 
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floi".,mêmeaunéf,  jusquesau;  fév.  iPo-.époqueàbquelleleshéritiers 
David  ont  î'orrné  devant  la  Cour  d'a[ipcl  ùe  Kiom  ,  une  deraande  en 
péremption  d  instance.  —  Dans  le  long  intervalle  qui  s'était  écoulé 
entre  ces  deux  époques,  les  deux  parties  étaient  décédées  ;  savoir  , 
la  veuTe  David  ,  le  4  v  endcVniaire  an  1 1  ,  et  le  sieur  Roussilhe  ,  le  2 
février  180-.  —  Sur  la  demande  en  péremption  formée  parles  hé- 
ritiers David  ,  les  héritiers  Roussilhe  ont  opposé  ,  que  la  péremp- 
tion d'instance  avait  été  interrompue  par  le  décès  des  parties  ,  et 
par  les  changemens  intervenus  dans  les  tribunaux.  —  Le  i3  mai 
1807,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  ,  qui  déclare  les  héritiers 
David  nou-recevables  dans  leur  demande  en  péremption  d'instance  : 
—  «  Attendu  que  la  demande  en  péremption  est  une  demande  nou- 
velle exercée  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  ,  et  qui  doit  être 
régie  par  ce  Code  ;  que  l'art.  897  de  celle  loi  parlant  ,  dans  sa  pre- 
mière disposition ,  du  terme  de  la  péremption  déjà  révolu  ,  ajoute  , 
dans  la  deuxième  ,  un  nouveau  délai  de  grâce  ,  pour  le  cas  où  il  y  a 
lieu  à  reprise  d'instance ,  et  veut  qu'en  ce  cas  ,  on  ajoute  aux  trois 
ans  expirés  six  mois  de  plus,  afin  que  la  partie  intéressée  à  prévenir 
la  demande  en  péremption  ,  puisse  le  faire  eu  demandant  la  reprise  ; 
qu'en  elïet,  la  péremption  n'avait  lieu  dans  les  temps  anciens  ctimme 
par  le  nouveau  Code,  qu'autant  que  la  demande  en  était  formée 
avant  tout  acte  ou  tout  événement  (jui  1  "interrompait  ou  la  faisait 
cesser;  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  y  avait  lieu  à  reprise  d'instance  ;  qu'il 
ne  s'est  point  écoulé  six  mois  entre  le  décès  de  Roussilhe  et  la  de- 
mande en  péremption  ;  et  qu'ainsi ,  c'est  le  cas  d'accorder  le  délai  de 
grâce  accordé  par  le  Code  de  procédure.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  David.  —  Le  ~>  jan- 
vier 1808  ,  arrêt  rendu  à  la  section  des  requêtes  ,  et  ainsi  conçu  ;  — 
«  La  Cour;  Attendu  ,  1°  que  les  procès  intentés  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure  civile,  doivent  se  régir  suivant  ce  Code;  et 
qu'une  demandé  en  péremption  est  une  nouvelle  procédure  intro- 
duite à  la  suite  d'une  précédente,  puisqu'il  n'y  a  nec  cadem  rcs  ,  nec 
eadem  causa  pelendi.  :  —  Attendu  ,  a"  que  suivant  lusase  attesté  par 
l'arrêt  attaqué  ,  la  péremption  n'était  acquise  ,  sous  l'ancien  droit  , 
qu'autant  qu'elle  était  demandée,  avant  d'avoir  été  couverte  par 
quelqu'acte  ou  événement;  qu'il  en  est  de  même  sous  le  nouveau 
Code  ,  d'après  les  art.  Sy;  et  39.}  ;  —  Attendu  ,  3"  que  suivant  les 
mêmes  articles,  le  délai  de  la  péremption  est  prorogé  de  six  mois 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  ou  constitution 
de  nouvel  avoué  ;  —  Attendu  enfin  ,  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  demande 
en  péremption  a  été  faite  sous  l'empire  du  nouveau  Gode    et  qu'elle 
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ne  l'a  été  qu'après  îe  décès  de  Roussilhe  ;  et  que  les  héritiers  de 
celui-ci  ont  i-epris  l'instance  dans  les  six  mois  du  décès  ;  qu'ainsi ,  en 
rejetant  la  demande  eu  péremption  ,  l'arrêt  s'est  justement  conformé 
aux  lois  et  aux  principes  de  la  matière  ;  —  Ucjette  ,  etc.  » 

Observations. 

Cette  question  est  controversée,  dit  7»I.  B.  S.  P.,  p.  356,  note  lo; 
et  en  effet  ,  MM.  PiG.    t.  i  ,  p.  469  ,   et  Merl.  Rép.  ,  t.  9  ,  p.  249  , 
2^  col.,  dern.  alin.,  prétendent  contrairement  à  l'arrêt  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  ,  que  la  péremption  acquise  par  l'expiration  des 
trois  années  ,  peut  être  demandée  ,  quand  même  dans  les  six  mois 
suivans  il  y  aurait  lieu  à  reprise  d'instance ,  ou  à  constitution  de 
nouvel  avoué.  Ainsi  ,  .selon  ces  auteurs  ,  il  faut  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  prorogation  du  délai  de  sis  mois  ,  que  l'événement  qui  la  motive 
5oit  arrivé  dans  le  cours  des  trois  ans  nécessaires  à  la  péremption. 
Dans  ce  sens  ,  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  26 
nov.  i8i2."Voy.  infrà  ,  n»  33  bis.  Mais,  d'un  autre  côté,  M.  Carr.  , 
t.'i,  p.  Il,  n°_^i423  ,  manifeste  une  opinion  contraire,  et  il  se  fonde 
sur  l'art.  3(jg,  C.  P.  C,  qui  déclare  que  la  péremption  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit.  Pour  l'acquérir,   il  faut  la  demander;  par  consérpient  , 
tant  qu'elle  ne  l'a  pas  été  ,   l'instance  subsiste  ,  et  dès-lors  il  doit  y 
avoir  lieu  à  la  prorogation  du  délai  de  six  mois  ,  aux   termes  de 
Part.  Sgj.  Cette  raison  a  paru  concluante  à  M.  Pigeau  ,  et  il  a  aban- 
donné son  premier  avis  pour  revenir  à  celui  de  M.  Cakré   (Voy. 
PiG.  Co:mm,,  t.  I,  p.  683,  alin.  3)  lequel  avis  a  été  également  adopté  , 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves,  du  17  juin   1S12,   et  par   un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  du  i  2  mai  181;.  Voy.  infrà , 
n^s  33  his  et  jo  ;  et  Haut.  ,  p.  20g,  8*^  alin. 

lo.  i«  péremption  d'instance  ne  peut  s'acquérir  contre  un  procès- 
verbal  de  non  conciliation. 

Le  procès-verbal  de  non  conciliation  ne  peut-il  pas  être  consi- 
déré comme  un  acte  d  instruction  préalable  et  nécessaire  pour  for- 
mer une  instance?  En  cette  qualité,  n'est-il  pas  sujet  à  péri rticr  avec 
l'instance  elle-même,  d'après  ce  principe  fondamental  en  jurispru- 
dence ,  que  tous  les  actes  qui  Ibnt  partie  de  l'instruction  de  la  cause 
sont-ani^antis  par  1  elïet  de  la  péremption?  —  Telles  sont  les  con- 
sidérations f[u'on  pourrait  invoquer  pour  l'affirmative  ;  la  négative 
a  pourtant  été  jugée  par  la  Cour  dappel  d'Ageu ,  dans  l'espèce  dont 
je  \ais  rendre  compte.  (  Coff.) 

Par  exploit  d\i   11  frimaire  an  7,  contenant  assignation  devant  le 
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tribunal  civil,  les  sieurs  Baudian  font  signifier  aux  mariés  Foiloas  , 
un  procès-verbal  de  non  conriliation.  —  Le  22  thermidor  an  10,  ils 
font  de  nouveau  notifier  ce  procès-verbal  ,  avec  assignation  devant 
le  tribunal  de  Condom.  —  Les  délendeurs  opposent  à  cette  demande  , 
le  défaut  de  tentative  de  conciliation ,  prétendant  que  le  procès-  ver- 
bal qui  leur  a^ait  été  signifié  le  1 1  frimaire  an  - ,  était  périme  avec 
l'instance  alors  introduite.  Un  jugement  du  28  nivôse  an  i3,  re- 
jette cette  fin  de  non— recevoir,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Agen ,  du  7  mars  1808,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  :  Attendu  qu'aucune  loi  ne  déclare  su- 
jets à  péremption  les  procès-vei'baux  de  non  conciliation  ;  qu'elle  n'y 
assujettit  que  les  instances  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 

Nota.  La  décision  de  la  Cour  d'appel  aurait  pu  être  motivée  , 
dans  l'espèce  ,  sur  ce  que  la  péremption  d'instance  avait  été  cou- 
verte par  la  notification  du  ui  thermidor  an  10.  (Coff-) 

Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  point  une  instance  ,  puisqu'il 
est  établi  pour  prévenir  les  instances  :  on  ne  peut  pas  donc  dire  qu'il 
tombe  en  péremption  :  l'art.  3^7  n'est  point  applicable.  D'ailli-urs  , 
ajoute  M.  Pigeau,  les  lois  dures  ne  s'étendent  pas  :  odin  rcslrin- 
genda.  Voy.  ÎNIM.  Carr.,  t.  2,  p.  3i,  n"  i^ig  bis  ;  PiG.  ComtiI.,  t.  i , 
p.  477;  ^'Jo-  -^^  »  Pjo.,  t.  I ,  p.  4/5  in  fin.  ,  et  p.  47  '^  P''-  C'est  ce 
qui  a  été  également  décidé  par  !a  Gourde  Grenoble  ,  le  6  mars  iSaS. 
Voy.  J.  A.,  t.  aô,  p.  76.  Cependant  ?.T.  Lepage,  p.  yg  in  fin.,  énonce 
une  opinion  contraire. 

1 1.  Si  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  on  demande  la  péremption 
est  décédé ,  ou  interdit,  ou  suspendu  depuis  la  péremption  acquise, 
dans  tous  ces  cas,  la  péremption  doit  être  demandée  par  exploit  si- 
gnifié à  personne  ou  à  domicile ,  avec  assignation  à  comparaître 
devant  le  tribunal  oii  la  poursuite  a  été  faite,  pour  pouvoir  prononcer 
la  péremption  d'instance.  (  Art.  4 00.  )  (i). 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Oi'léans  le  27  mai  1808. 

ï  2,  La  péremption  d'instance  peut  être  opposée  à  une  commune  qui  a 
esté  en  jugement  sans  être  munie  de  l'autorisation  de  Vadministra- 
tion  supérieure. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  dans  l'espèce  suivante. 
—  Sur  une  première  demande  en  péremption  d  instance,  formée 
par  le  sieur  Dugrelz  et  consorts,  contre  le  maire  et  les  habitans  de 
la  commune  de  Saint-Ouen,  il  intervient ,  le  22  ventôse  an  i3  ,  un 


(1)  Voy.  M.  Haut.,  p.  210,  infiti. 
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jugement  du  iril)unal  île  première  iastar.ce  de  Vitry,  qui ,  «  Considé- 
rant f:n;l  est  constant  entre  les  parties,  que  le  tribunal  arbitral,, 
char-^é  de  staluer  sur  le  diîTérend  ,  est  devenu  inconiplet  par  le  décès 
de  l'un  des  arbitres  -,  et  que ,  depuis  la  suppression  des  arbitrages 
forcés  l'afiaire  n'a  été  régulièrement  reportée  devant  aucun  tribu- 
nal ;  d'où  il  suit  que  la  péremption  n'a  pu  s'acquérir....  ;  ordonne 
que  les  parties  procéderont  au  fond.  »  — Ce  jugement  n'est  ni  levé 
ni  si'^nifié  ;  et  trois  années  s'écoulent  encore  sans  aucune  pouriuite 
de  la  part  de  la  commune  de  Saint-Ouen.  —  Le  même  tribunal  rend, 
le  20  mai  1808  ,  sur  la  dem,ande  du  sieur  Dugretz  ,  un  second  juge- 
ment ainsi  conçu  :  «  Considérant ,  i^  nue  la  cause  se  présente  dans  le 
même  état  où  elle  se  trouvait  lors  du  jugement  du  22  ventôse  an  i3; 
qu'aucune  des  parties  n'a  depuis  régulièrement  reporté  l'aiiaire  au 
tribunal  ;  2°  que  la  commune  de  Saint-Ouen  ,  qui  s'est  pourvue  pour 
être  autorisée  à  suivre  sa  demande,  n'est  pas  encore  munie  de  cette 
autorisation  ;  '■i°  que  le  jugement  du  22  ventôse  an  i3  n'a  été  signifié 
aux  défendeurs  que  le  29  mars  dernier  ,  et  qu'il  na  été  fait ,  en  con- 
séquence de  ce  jugement,  aucun  autre  acte  de  procédure  que  celui 
de  la  signification  de  îa  requête  de  ccnciusions,  tendant  à  la  péremp- 
tion de  l'instance  :  le  tribunal  déclare  Dugretz  et  consorts  non-re- 
cevables  dar.s  leur  demande  en  péremption.  »  / 

Appel  de  !a  part  de  ces  derniers  ,  qui  soutiennent  la  péremption 
d'instance  ncquise  contre  la  commune  ,  nonobstant  le  délaut  d'auto— 
risalion.  Ce  moyen  est  accueilli  par  la  Cour  d  appel  de  Paris,  qui 
rend,  le  17  janvier  i8oij,  un  arrêt  ainsi  motivé  :  —  «  La  Cour  ; 
Considérant  <;ue  la  commune  de  Saint-Ouen,  défendant  à  la  première 
xlemande  en  péremption,  qui  n'était  qu'une  es.ception  à  la  demande 
principale  ,  avait  conclu  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  cette  demande  eu 
péremption,  13ugretz  et  consorts  fussent  tenus  d'instruire  et  de  dé- 
fendre sur  la  demande  principale,  pour  y  être  statué  par  le  tribunal 
<ie  Vitry  ,  ainsi  qu'il  appartiendrait  ;  que  ce  tribunal,  conformément 
à  ces  conclusions  de  la  commune  de  Saint-Ouen,  avait  ordonné,  par 
son  jugement  du  22  ventôse  an  i3  ,  que  les  pr-.rlies  procéderaient  sur 
le  fond,  pour  être  réglé  ainsi  que  de  droit  ;  d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  Vitry  a  été  saisi  par  la  commune  de  Saint-Ouen ,  et  qu'il  s'est 
lui-même  reconnu  saisi  de  la  connaissance  du  fond  ,  qui  n'était  autre 
que  la  dtiriande  principale  en  désistement  des  propriétés  revendi- 
<juées;  —Considérant  que  depuis  l'époque  du  22  vent,  an  i3,  il  y  {t 
eu  <!iS(;ontinualion  de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Déclare  la  demande 
formée  par  la  commune  de  Saint-Ouen  périmée.  « 
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Nota.  Les  communes  ne  sont  point  privilégiées.  Il  n'est  aucune 
matière  dans  laquelle  elles  soient  traitées  plus  favorablement  que  l'élaî, 
les  élablissemens  publics  et  les  mineurs;  elles  ne  peuvent  donc  pas 
prétendre  à  une  exception  que  l'art.  ?><^%  retuse  même  à  ceux  qae  nous 
venons  de  désigner.  Aussi  n'y  a-t-il  jamais  eu  de  difficulté  sérieuie  à 
cet  égard  ,  et  l'on  peut  voir  infrà  ,  n°  38,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes  du  3i  août  1812,  qui  ')U3;e  de  même.  —  (  Voy.  MIVI. 
Carr.,  t.  a  ,  T).  16  et  17  à  la  note  ,  n"'  i  et  2  ;  Merl.  Rép.,  t.  17, 
p.  320,  2e  col.,  alin.  6  et  suiv.  )  Voy.  aussi  J.  A.,  t.  4,  Uq  ^'^»  P-  7i^> 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  janvier  1810. 
1 3.  La  demande  en  péremption  d'instance  est  valablement  formée 
au  domicile  de  P avoué ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  notifier  direc- 
tement à  la  partie. 

Le  sieur  Dcbru'e  avait  formé,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  contre 
le  sieur  Lavianne,  une  demande  en  péremption  d'instance.  Le  8  avril 
1809,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  ]>ru>:eilcs  ,  en  ces  termes  :  —  «  La. 
Cour;  Attendu  que  la  demande  en  péremption  n'étant  point  une 
nouvelle  demande  .  mais  un  moven  de  faire  cesser  l'instance,  il  sullit 
qu'elle  soit  formée  par  une  requête  d'avoué  à  avoué  ,  conformément 
à  larl.  4<^o,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  la  requête  dont  s'agit ,  faite 
au  nom  de  Debrule  ,  a  été  notifiée  de  la  manière  voulue  par  cet  ar- 
ticle... ;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  par  Lavianne  , 
Rejette,  etc.  » 

Nota.  «  Cette  question  ,  dit  INLMerl.  ,  Réf.,  t,  1  7,  p-  336  ,  alin.  4» 
n'en  est  pas  une  :  il  est  clair  qu'un  acte  d'avoué  n'est  pas  un  acte  qui 
doit  être  signifié  à  la  partie  elle-même  au  domicile  de  son  avoué  , 
mais  un  acle  dont  la  signification  doit  être  faite  à  l'avoué  qui  repré- 
sente  cette  partie.  »  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Carr.,  t.  q,  p.  27, 
no  1444^  '"  fii^i  «"t  PiG.  CoMM.,  t  I,  p.  687,  3<^  alin.  (  Voy.  infrà  , 
n"  21  des  arrêts  qui  jugent  des  questions  qui  ont  beaucoup  de  rapport 
avec  celle-ci.  ) 

\!^.  Le  compromis  souscrit  par  les  parties  interrompt  la  péremption 
de  V instance  ,  et  le  délai  ne  commence  à  courir  qu'à  V expiration 
du  compromis  (1). 

(i)  M.  Carr.,  t.  2,  p.  8,  n"  1419,  considère  un  compromis  comme 
un  désistement  de  l'instance  introduite  ,  comme  un  acte  qui  dessaisit 
le  juge,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  péremption. 
Mais  quand  bien  même  on  n'admettrait  pas  celte  opinion  dans  toulo 
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PfiEMiÈr.E  ESi'ÈCE.  —  C'est  ce  qu'a  ju^é  le  i4  aoùl  i8of),  la  Cour 
royale  de  Paris  dans  la  cause  des  sieurs  Haller  et  Diirorler  ,  en  ces 
termes  :  —  «  î  A  Cour  ;  Considérant,  que  par  la  demande  respective 
des  parties,  la  cause  lut  rayée  du  rôle,  au  moyen  de  ce  qu'elles 
avaient  Eouniis  leur  diflérenil  à  des  arbitres  ban  juiers  ,  la  Cour  s'est 
trou^él•  par  le  lait  desdiles  parties  dessaisie  df  ladite  cause,  déclare 
le  demandeur  en  péremption  uon-recevable  en  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Deuxième  espèce. —  Arrôt  de  la  Cour  royale  de  Gi-enoble  du  6 
mai  i3i7  ,  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour;  Considérant  que  les  parties 
ayant  fait  un  compromis  relativement  à  leurs  procès  ,  le  délai  néces- 
saire pour  la  péremption  avait  été  interrompu,  et  la  péremption 
couverte;  que  le  délai  pour  la  péremption  n'avait  recommencé  à 
courir  que  du  Jour  de  l'expiration  du  délai  porté  au  compromis  ;  — 
îxejelfe  la  demande  en  jiéreroption  comme  prématurée.  » 

ï  5.  Pour  faire  prononcer  ht  péremption  d'instance  ,  on  ne  peut  cumu- 
ler avec  le  laps  de  temps  qui s^ est  écoulé  sans  poursuites  ,  depuis  la 
rrn'se  en  activité  du  Code  de  procédure  ,  celui  qui  s^ était  écoulé  au pa^ 
ravcnit. 

Le  i8  février  iSo6,  arrêt  de  la  Cour  dapnel  de  Turin  qui  con- 
firme le  jugement  du  tribun:d  de  commerce  de  la  même  ville  ,  en  ce 
qu  il  a\  ait  condamné  le  sieur  JNîongis  au  paiement  de  la  somme  de 
?!ooo  francs,  monîanf  d'un  billet  à  ordre,  souscrit  au  protit  du 
sieur  Bale.|^nfi  ;  et  quant  à  la  contrainte  par  corps  prononcée  pai"  le 
même  jugement ,  admet ,  avant  dy  statuer,  le  sieur  ÎMongis  à  iaire 
preuve  jiar  lémoins  de  sa  qualité  de  non  négociant.  Un  long  Inter- 
valle de  temps  s'étant  écoulé  sans  que  l'enqnèle  eût  lieu  ,  le  sieur 
Ealegno  a  demandé,  dexaul  la  Cour  de  'i'urin  ,  que  son  débi(cur  lût 
déclaré  forclos  ,  c-l  condamné  à  la  conli'ainte  par  corps  ;  mais  ce 
dernier  lui  a  opposé  la  péremption  d'inslance,  attendu  quMiyavaiteu 
«le  sa  part  discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  de  trois  an.", 
à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt  du  iiS  février  looG.  —  Le  22  août 
1 80g  ,  arrètde  la  Cour  d  appel  de  Turia,  quiprononce  en  ces  termes  : 

sa  géjiéi'alilé ,  toujours  faudrait-il  dire  avec  M.  Ménelet,  §  38,  p. 
f)i,  in  fin ,  que  la  péremption  est  interrompue  par  le  compromis.  Il 
est  dans  la  nature  de  cet  acte  de  conserver  l'instance  pendant  toute  sa 
«liu'ée  et  lant  que  le  pouvoir  des  arbitres  nVst  pas  expiré.  —  Voycr. 
iufrà,  n'"  3;,  <j8  et  100,  plusieurs  arrêts  analogues  des  28  juin  1812, 
ij  juillet  1817,  8  et  28  juillet  iSsj. 
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—  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  loG;  C,  civ.  ;  —  Allemln  que  ia  peremplinn 
d'instance  opposée  par  le  sieur  iSîongis  ,  ne  pouiu'ait  aA  oir  lieu  eu 
l'espèce  qu'en  cumulant  avec  le  délai  pendant  lequel  la  procédure 
demeura  suspendue  après  la  promulgation  du  Code  de  procéduie , 
celui  écoulé  avant  cette   époque  ,  ce  qui  est  hors  du  vœu  de  la  loi  ; 

—  Rejette  l'exception  de  péremption,  et  renvoie  ÎMongis  de  l'in- 
stance de  Baleguo  ,  moyennant  serment  que  ledit  Mongis  fera  à  la 
première  audience  de  la  Cour ,  après  signification  du  présent  arrêt, 
de  ne  point  avoir  été  négociant  à  l'époque  de  1  acceptation  par  lui 
laite  du  billet  dont  s'agit.  » 

Nota.  La  Cour  aurait  pu  déclarer  d'ailleurs  la  demande  en  pé- 
remption non-recevable  et  sans  objet ,  attendu  que  l'instance  avait 
été  terminée  par  1  arrêt  du  18  lévrier  180G. 

AL  Coffinlères  pensait  que  la  question  ne  pouvait  être  ainsi  réso- 
lue que  dans  le  ressort  des  anciens  tribunaux  qui  ne  connaissaient 
pas  la  péremption  d'instance,  ou  qui  consacraient  à  cet  égard  des  prin- 
cipes dillérens  de  ceux  du  Code  ;  mais  cet  t  e  restriction  n'a  point  prévalu. 
On  ne  compte  le  temps  écoulé  avant  la  nouvelle  loi  que  lorsqu'il  est 
sulfisant  par  lui-même  pour  entraîner  la  péremption ,  suixantles 
anciens  principes.  Peut-être  la  distinction  de  iSL  Colfinières  était— 
elle  plus  rationnelle  ,  mais  nous  le  répétons  ,  l'opinion  contraire  a 
prévalu.  Il  y  a  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 
avril  1823,  rapporté  J.  A.,  t.  25,  p.  116.  (^  oy.  M.  Carr.,  t.  2  ,  p. 
i5  ,  n'^  i4-^o  ;  et  un  arrêt  du  14  avril  1810.  (  J.  A. ,  t.  6  ,  p.  687.  ) 
On  peut  consulter  aussi  M.  Merl.,  Riip.  t.  17  ,  p.  344  >  1'"  <^ol.  ,  G" 
alin. ,  M.  PiG.  CoMiM.  t.  i  ,  p.  682  in  fin.) 

16.  L'inscription  de  la   cause  au    rôle    crnpcrhc-t-clle   /'inslar/cc  de 

tomber  m  péremption ,  quoiqu'il  s'écoule  plus  dr  trois  ans  depuis 

cette  inscription ,  sans  qu^il  soit  fait  aucun  acte  (  i  )  ? 

Première  Espèce.  —  Par  exploit  du  3 1  juillet  1806,  la  cbmePauie, 

épouse  Marquier,  fit  assigner  les  dames  Moussens  sœurs  dc\aat  la 

Courd  appel  de  Toulouse.  La  cause  fut  mise  en  règle  ,  et  le  1  4  no- 


(1)  Cette  question,  pour  l'affirmative  de  laquelle  parait  pencher 
M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  34  ,  alin.  3  et  suiv.  ,  est  résolue  négativement  et 
avec  une  gx-ande  raison,  selon  nous,  par  M.  Merl.,  Rép.  ,  t.  17,1;. 
3o7  ,  col.  1,  alin.  2.  V.  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  civ 
Lyon  du  6  août  i8i4-  J.  A.  t.  28  ,  p.  S^y.  "V.  aussi  injra,  n»  ^.5 ,  !»& 
arrêts  des  2  avril  i8i3,  2  mars  >8i8et  {juillet  1823. 
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vembre  1806,  l'avoué  de  la  dame  Faute  fit  une  sommation  d'au- 
dience. Mais  ce  lut  là  le  dernier  acte  de  la  procédure.  Toutes  les 
poursuites  furent  dès-lors  suspendues,  seulement  la  cause  fut 
continuée  au  rôle.  — ^  Le  2  i  décembre  1809  >  '^*  dames  Moussens 
ont  présenté  requête  à  la  Cour  pour  faire  prononcer  la  péremption 
d'instance.  —  Le  5  février  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui 
prononce  en  ces  termes  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu  qu'il  est  établi 
par  les  actes  de  la  procédure  qu'effectivement  l'appelante  a  laissé 
impoursuivic  pendant  plus  de  trois  ans  l'instance  dont  s'agit , 
puisque  la  dernière  poursuite  consiste  en  une  sommation  d'audience 
du  14  novembre  180G  ,  sur  la  diligence  contradictoire  qui  eut  lieu 
dans  ce  procès,  et  à  la  suite  de  laquelle  la  cause  fut  mise  au  rôle  ;  que 
d'après  les  anciennes  et  nouvelles  lois ,  la  cessation  des  poursuites 
pendant  cet  intervalle  doit  faire  déclarer  périmée  l'instance  en  ques- 
tion ;  vainement  l'appelante  a-t-elle  prétendu  que  la  mise  au  rôle  a 
empêché  cette  péremption,  puisque  cette  inscription  n'esl  point  uft 
acte  ad  homineTn,  et  qu'elle  ne  produit  d'autre  effet  que  celui  de 
régler  l'ordre  dans  lequel  doit  être  fait  l'appel  des  causes  ;  que  le 
rôle  de  l'année  courante  n'étant  que  la  copie  du  rôle  des  années  qui 
ont  précédé  ,  ne  saurait  produire  le  même  effet  qu'un  acte  signifié  à 
son  avoué;  que  dès-lors  une  pareille  inscription  ne  peut  d'aucune 
manière  suppléer  les  actes  auxquels  la  loi  attache  l'effet  d'inlef— 
rompre  la  péremption...  ;  —  Déclare  l'instance  périmée  ,  etc.  » 

Deuxième  Espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  27  dé- 
cembre 181 1  ,  qui  décide  que  lorsqu'une  cause  a  été  inscrite  sur  le 
rôle  des  audiences  ,  elle  ne  peut  plus  périmer.  Dès-lors  toutes  les 
poursuites  sont  faites  ,  la  cause  est  en  état ,  il  ne  dépend  pas  des 
parties  qu'elle  soit  jugée  dans  un  délai  déterminé  ,  et  il  ne  leur  reste 
plus  qu'à  attendre  le  tour  de  rôle  pour  que  la  cause  soit  plaidée.  En 
ccnséqxience  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entériner  la  demande  en  péremp- 
tion ,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  quatre  ans  depuis  l'inscription  de  la 
cause  au  rôle. 

Troisième  Espèce.  —  Arrêt  semblable  rendu  par  la  même  Cour, 
le  24  niars  iSn. 

Quatrième  Espèce. —  Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  2<i  jan- 
vier 181  j  ,  qui  juge  que  l'inscription  de  la  cause  au  rôle  est  un  obs- 
tacle à  la  péremption  d'instance,  surtout  lorsqu'on  trouve  en  marge 
de  cette  inscription  une  note  non  datée  de  la  présentation  faite  par 
l'avoué  de  la  partie  à  laquelle  la  péremption  est  ensuite  opposée. 

CiNQT'iÈME  Espèce.  —  Au  mois  d'avril  181  a  ,  le  sieur  Dehaut  lait 
assigner  la  dame  Boucher  devant  le  tribunal  d'Arras.  La  dame  Boa- 
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ther  constitue  un  avoué  et  signifie  ses  défenses.  Le  4  nov.  i8i3, 
elle  déclare  au  sieur  Dehaut ,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  qu'elle  a 
fait  mettre  la  cause  au  rôle  ,  avec  somnaalion  «  de  veiller  quand  elle 
viendra  sur  la  feuille  pour  être  appelée  à  1  aiidience.  »  Quatre  ans 
s'écoulent  sans  qu'on  fasse  aucun  acte  de  procédure.  Le  14  mai  1817, 
la  darae  Boucher  demande  que  l'ins'.ance  soit  déclarée  périmée.  Le 
20  août  suivant,  jugement  par  défaut  qui  la  déclare  ielle.  Appel  de 
Dehaut  devant  la  Cour  de  Douai  ;  arrêt  qui,  «Attendu  que  l'appelant 
avait  des  moyens  d'interrompre  la  pérempiion,  en  faisant  un  acte 
quelconque  de  poursuite  d'audience  ;  adoplant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges  ,  met  l'appellation  au  néa:it.  »  Dchaiit  se  pour  - 
A'oit  en  cassation,  et  le  ip  juin  i8i2  arrêt  de  la  section  civile  par 
lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu,  1°  que  l'art.  897  C.  P.  C.  contient 
une  disposition  générale,  et  qui  n'est  limitée  par  aucune  autre 
exception  que  celle  énoncée  en  l'art,  -^gg,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  fait  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties,  un  acte  valable  an- 
térieur à  ia  demande  en  péremption;  —  Attendu  2°  qu'il  est  attesté 
«n  fait  dans  l'espèce  de  la  cause ,  tant  par  le  jugement  de  première 
instance  que  par  l'arrêt  attaqué  ,  qui  ,  en  le  confirmant ,  en  a  adopté 
les  motifs  ,  qu'aucun  acte  de  cette  espèce  n'avait  eu  lieu  de  la  part 
du  demandeur  pendant  les  trois  ans  qui  s'étaient  écoulés  depuis  sa 
demande  introductive  d'instance  ;  d'où  il  s'ensuit  qu'en  déclarant 
la  péremption  ac:juise  au  profit  de  la  défenderesse,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'une  juste  application  dudit  art.  3g-  dudit  Code  de  procé- 
dure ,  et  s'est  conformé  à  l'art.  3gg  du  même  Code  ;  —  Rejette  le 
pourvoi...  » 

17.  Le  décès  d'une  partie  arrivé  sous  f  empire  du  Code  de  proc,  civ., 
n  ''interrompt  la  péremption  que  pour  six  mois  ,  encore  que  l 'instance 
eût  été  introduite  avant  la  publication  de  ce  Code  (  i). 

C'est  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Riom  a  jugé  le  17  mai  18 10  dans  la 
cause  du  sieur  Haste  contre  Haste,  par  les  motifs  ci-après  :  —  «  L\ 
Cour;  Attendu  que  depuis  le  2  floréal  an  i3,  cj)rrespondant  au  23 
avril  i8o5,  jour  de  la  présentation  faite  par  Colange  pour  ses  parties, 
l'instance  dont  il  s'agit  est  rest^îe  absolument  inipoursuivie  ;  —  At- 
tendu que  les  parties  de  Pages  ,  par  leur  requête  du  5  février  1810, 
ont  demandé  la  péremption  avant  qu'elle  fût  couverte  par  aucun 
acte  de  procédure  ;  —  Attendu  que  si  certaines  C\{i%  parties  de  Pages 
ont  déclaré,  par  leur  assignation  du  7  février  iSio,  qu'elles  repre- 

(1)  Voy.  M.  CA?a\.,  t.  2  ,  p.  ij  ,  u"   14-5,  in  fin. 


424  PÉREMPTION. 

liaient  Tinstance ,  elles  ont  eu  le  soin  d'expliquer,  dans  le  mArae ex- 
ploit ,  que  ce  n'était  que  pour  en  faire  prononcer  !a  péremption;  — 
Attendu  qu'une  demande  en  péremption  est  une  demande  nouvelle 
introduite  à  la  suite  d  une  précédente,  pour  la  détruire  ;  — Attendu 
dès-lors  qu'une  demande  de  ce  genre ,  étant  formée  sous  Pempire  du 
Code  de  proc,  doit,  suivant  l'art.  lO^i  de  ce  Code,  être  régie  parles 
dispositions  qu'il  contient  ;  d'où  il  suit  que  le  décès  de  Jean  Haste, 
arrivé  le  î5  mars  1809  ,  n"a  pu,  relativement  à  !a  péremption  ,  pro- 
duire d'autre  eltet  que  celui  déterminé  par  la  seconde  partie  de  l'art. 
3q7  ,  qui  augmente  de  six  mois  le  délai  de  la  péremption  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel 
avoué  ;  —  Attendu  qiie  depuis  la  cessation  des  poursuites  jusqu'au 
décès  de  Jean  Haste  ,  il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans  ,  et  que  depuis 
le  décès  jusqu'à  la  demande  en  péremption  il  s'est  écoulé  plus  de 
six  mois  ;  —  Statuant  sur  la  demande  en  péremption  de  1  instance 
d'appel  portée  en  la  Cour,  par  exploit  du  4  thermidor  an  la  ,  déclare 
ladite  instance  éteinte  et  périmée  ,  etc.  » 

18.  Une  demande  en  péremption  d'instance  formée  postérieurement  cv 
la  promulgation  du  Code  de  procédure ,  doit  être  jugée  d'après  ses 
dispositions ,  lorsque  le  procès  principal  avait  été  intenté  antérieure- 
ment. {Art.  lO^i  ,  C.V.  C.) 

10.  Toutes  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  jouir  de  Vaugmentation 
de  délai  accordée  par  l'art.  3g  j,  C.  P.  C,  lorsqu'il  j  a  lieu  à  la  de- 
mande en  reprise  d'instance. 

L'art.  3cj7,  en  fixant  le  délai  de  trois  ans  pour  la  péremption  d'in- 
stance ,  a  accordé  une  augmentation  tle  six  mois  dans  tous  les  cas  ou 
il  V  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ;  mais  en  laveur  de  qui 
a  élé  introduite  cette  pi'orogation  de  délai?  C'est  sans  doute  en  faveur 
de  la  partie  nouvellement  en  cause  ,  qui  doit  reprendre  l'instance ,  et 
que  son  éioignemeni  du  siège  de  la  contestation  ,  ou  son  ignorance 
des  aiïaires  de  son  auteur,  exposent  à  un  retard  dans  les  poursuites , 
souvent  aussi  indépendant  de  sa  volonté,  <}ue  contraire  à  ses  inté- 
rêts. (COFF.) 

Une  instance  avait  été  engngéc  par  le  sieur  JouiTroy  et  la  dame 
veuve  Selves,  sa  sœur,  contre  le  sieur  Laubepin.  —  La  cause  avait 
été  portée  en  appel.  Le  dernier  acte  de  la  procédure  était  une  requête 
du  sieur  Laubepin,  du  21  prairial  an  i3,  en  réponse  à  celle  du  sieur 
Jouflroy  et  de  la  dame  Selves,  contenant  leurs  griefs  d'appel.  —  Le 
sieur  Laubepin  décéda  le  5  brumaire  an  i4  1  laissant  trois  cnfans.  — 
Ce  décès  ne  i'iil  pas  déuoncé  nux  appeinns,  et  les  choîes  er^  sontres- 
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tées  en  cet  état  jusqu'au  i5  décemhre  1808  ,  que  les  enfans  Laubepin, 
reprenant  l'instance,  ont  rlenianHé  qu'elle  fût  (iéclarée  périmée,  at- 
tendu la  cessation  de  toutes  poursuites  depuis  plus  de  trois  ans.  — 
Le  17  avril  1809  ,  arrêt  de  la  cour  d  appel  de  Paris  ,  qui  déclare  l'in- 
stance périmée.  —  Le  sieur  JouHroy  et  la  dame  Selves  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  cet  arrêt.  —  Le  i  2  juillet  i8io,  arrêt  de  la 
Cour  de  ca.ssation  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu ,  1°  qu  une 
demande  en  péremption  d  instance  est  de  sa  nature  une  demande 
principale ,  et  soumise  par  conséquent  aux  lois  qui  régissent  la  pro- 
cédure à  l'époque  où  elle  est  intentée  ;  d  où  résulte  que  celle  dont  il 
saïissriil  dans  l'espèce  de  la  cause,  ayant  été  intentée  postérieurement 
à  la  promulgation  duCoile  de  procédure  ,  3  dû  nécessairement  être 
jugée  d'après  ses  dispositions  sur  cette  matière  ;  —  Attendu,  -i"  qu'à 
la  vérité ,  l'art.  ?>(^-  de  ce  Code  dispose  que  ,  dans  le  cas  où  il  y  aura 
lieu  à  reprise  d  instance  ,  le  délai  de  trois  ans  sera  au^^menté  de  six 
mois  ;  mais  qu'il  est  évident  que  cette  prorogation  ii'a  été  établie 
que  dans  l'intérêt  de  la  partie  ayant  droit  à  celte  reprise  ;  d'où  ré- 
sulte que  les  demandeurs  ne  s'étant  pas  trouvés  dans  ce  cas  ,  ne  peu- 
vent valablement  argumenter,  en  leur  fa^  eur,  du  décès  du  sieur  Lau- 
bepin ,  contre  lequel  ils  pouvaient  toujours  agir  valablement  ,  tant 
que  son  décès  ne  leur  a\ait  point  été  signifié  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

OEStRVATIONS. 

On  ne  peut  méconnaître  le  principe  général  sur  lequel  est  basé 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême.  Il  est  certain,   et  j'ai  eu  plusieurs  lois 
l'occasion  de  manifester  mon  opinion  à  cet  égard,  que  la  demande 
en  péremption  d'instance  est  une  procédure  toute  nouvelle  ,  absolu- 
ment  indépendante  de  l'action  principale  ,  et  dans  \  instruction  de 
laquelle  on  doit  suivre  la  loi  actuellement  en  vigueur.  —  Mais  est-ce 
d'après  cette  même  loi  qu'il  faut  déterminer  le  droit  des  parties  ?  Ou  , 
en  d'autres  termes,  la  loi  nouvelle  peut-elle  étendre  son  empire  sur 
un  temps  antérieur  à  sa  promulgation?  Je  ne  le  pense  pas.  —  Sup- 
posons, en  elTel,  que  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  un  délai 
de  4  ou  ô  ans  sans  poursuites  iùt  nécessaire  pour  opérer  la  péremp- 
tion  d'instance;   dira-t-on   que,  postérieurement  à  l'émission  du 
Code,  on  a  pu  faire  déclarer  une  instance  périmée,  par  cela  seul 
qu'elle  était  restée  impoursui\i2  depuis  trois  ans?  Non  sans  doute.  — 
Eh  bien  ,  il  doit  en  être  de  même  ,  ce  me  semble  ,  pour  le  cas  du  décès 
d'une  partie  ou  de  son  avoué ,  sous  l'emjiire  des  anciennes  lois.  Tout 
le  délai  qui  s'est  écoulé  depuis  ce  décès  jusqu'à  l'émission  du  Code  de 
proc,  est  irrévocablement  perdu  pour  la  péremption  d'instance  ; 
XVIII.  5 
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ainsi ,  on  ne  peut  le  faire  entrer  dans  le  délai  de  trois  ans  ou  de  trois 
ans  et  derai  que  ce  Code  exige  pour  opérer  la  péremption.   (Coff.) 

La  première  question  jugée  par  la  Cour  suprême  est  désor- 
mais hors  de  toute  contestation  par  iapplication  fréquente  qu'ont 
faite  ies  Cosirs  souveraines  du  principe  quelle  a  consacré.  Il  faut 
regarder  sur  ce  point  la  jurisprudence  comme  invariablement  fixée. 
\o\.  n''^  21,  33  bis,  et  p.  401,  §  10.  des  iirrètsconlormes  ;  quelques- 
uns  mt-mes  sont  assez,  récens.  Voy.  encore  J.  A.,  t.  aô,  p.  6  et  3(')7, 
un  arrêt  de  la  Cour  do  Lyon,  du  10  janvier  1823,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassalion  ,  du  23  novembre  ,  même  année.  —  A  l'autorilé 
grave  de  ces  décisions  ,  il  faut  joindre  Taulorité  non  moins  imposante 
de  'SIM.  Ca.[u\.,  t.  2  ,  p.  i4,  n°  i^îS;  Meiil.,  Rép.,  t.  17,  p.  343, 
2e  col.,  8«  alin.,  et  p.  34^,  1'  col.,  ."j^  alin.;  Merl.,  Q.  D.,  t.  4,  p-  7  1  i, 
i""^  col.,  8"  alin.;  D.  C  ,  p.  283,  S""  alin.  —  Cependant  voyez  M.  PiG. 
CoAiM.,  t.  1,  p.  G81,  3'  alia. 

Sur  la  deuxième  question,  voy.  ^NHL  INIeri..,  Rép.,  t.  1;,  p.  Sîi, 
lie  col. ,  3*"  alin.  :,  Cark.  ,  t.  2  ,  p.  12  ,  n»  1423  ;  F.  L. ,  t.  4  j  p.  190, 
2e  col.,  dernier  alin.;  Haut.,  p.  ^09,  8'=  alin.  —  Cependant  voy.  deux 
arrêts  contraires,  l'un  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  17  décembre 
1823,  et  Taulre  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  avril  de  la  même 
année;  J.  A.,  t.  20,  p.  3og  et  i  iG  ;  voy.  aussi  infrà,  n°  36. 

20.  J^a  péremption  â'inxtaucc  qui  anéantit  la  procédure  instruife  sur 
/'opposition  ,  doit  anéantir  aussi  le  jugement  que  l'opposition  ten- 
dait à  faire  réformer.  (  Art.  4oi  ,  C.  P.  C  '^  (1) 

Aussi  bien  que  l'ordonnance  de  i563,  le  Code  de  procédure  at- 
tribue à  la  péremption  Velfet  d'anéantir  la  procédure  ,  sans  qu'on 
puisse  ,  dans  aucun  cas  ,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte  ,  ni  s'en  prévaloir.  — ■  La  question  peut  donc  présenter  aujour- 
d'hui la  même  difficnîlé  que  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation; 
elle  consiste  à  décider  si  la  procédure  sur  laquelle  le  jugement  par 
défaut  est  rendu,  et  celle  qui  tend  à  le  faire  rétracter,  ne  forment 
qu'une  seule  et  même  instance.  —  On  peut  observer  à  cet  égard  , 
1°  que  l'instance  n'est  terminée  que  conditionnellemenl  par  un  juge- 

{\)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Cariî.  ,  t.  2,  p,  10,  n"  142a  ; 
F^  L. ,  t.  4.  p-  192 ,  ire  col. ,  3i  alin.  ;  i\lEi\i-.  Rép.  ,  t.  q  ,  p.  255  , 
ae  col.  in  fin.  et  t.  17,  p.  3i5;  B.  S.  P,  ,  t.  I,  p.  357,  noie  \  1,  n°  5.  — 
Voyez  ce  que  nous  avons  delà  dit  ,  J.  A.  ,  t.  1  5  ,  p.  328  et  suiv.  , 
\o  Jugement  par  défaut ,  n'"  47  et  '  4^ ,  et  ^-  32,  p.  62.  On  peut 
voir  aussi  w/rà  ,  n"  4^  ;  un  arrêt  du  1  février  18 13. 
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fûent  par  défaut ,  puisque  sur  l'opposition  ,  /r.î  mêmes  juges  pronon- 
cent sur  le  même  objet ^  avec  celte  seule  dilféreuce  qu'ils  statuent 
alors  d'apr'ès  les  rnoyens  respectifs  des  parties  ;  3°  que  le  Code  de 
procédure  parle  de  la  péremption  sur  l'appel ,  et  ne  permet  pas  den 
étendre  l'effet  au  ju«ement  de  première  instance ,  mais  qu'il  ne  pa- 
raît pas  devoir  en  être  de  même,  lorsque  la  péremption  d  instance 
a  lieu  sur  l'opposiîion,  Duisque  le  titre  de  la  péremption  est  placé 
après  le  titre  des  /ugemens  par  défaut  et  opposition^; ,  et  que  le  légis- 
lateur n'apoorte  aucune  restriction  à  l'elïel  de  la  péremption  d'in- 
stance ,  pour  le  cas  où  il  existe  un  jugement  par  délaut.  (Coff.  ) 

Première  espèce. — Le  sieur  Labastiole  se  pourvut  en  opposition 
contre  un  jugement  par  défaut  rendu  en  faveur  du  sieur  Marc  il  !ac,  de- 
vant le  tribunal  du  district  de  Toulouse.  —  La  procédure  sur  Toppo. 
sition  étant  restée  impoursuivie  pendant  plus  de  trois  ans  ,  le  sieur 
Marciilac  assigna  l'opposant  devant  le  tribunal,  pour  voir  déclarer 
l'instance  périmée. — Sa  demande  fut  accueillie  :  un  jugement  sous  la 
date  du  2  mai  1808,  prononça  la  péremption  d'instance,  en  déclarant 
toutefois  que  cette  péremption  n'atteignait  que  la  procédure  instruite 
sur  l'opposition,  et  laissait  ainsi  tout  son  effet  au  jugement  par  dé- 
faut. —  Pourvoi  en  cassation  ,  pour  fausse  application  de  l'art.  r5  de 
l'ordonnance  de  i563  ,  en  ce  que  l'effet  de  la  péremption  d'instance 
devait  s'étendre  à  tous  les  nrtes  de  la  procédure  ,  par  conséquent  aux 
actes  qui  avaient  précédé  le  jugement  par  défaut ,  et  à  ce  jugement 
lui-même,  et  le  23  octobre  1810  ,  arrêt  par  lequel  —  «  La  Cour; 
Après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  vu  l'art.  i5  de  l'ordon- 
nance de  i563;  —  Et  attendu  que  l'opposition  formée  par  Labastiole 
au  jugement  rendu  contre  lui  par  défaut  en  premier  et  dernier  res- 
sort le  i4  juin  1792  ,  ne  fournit  pas  une  instance  séparée  de  celle 
sur  laquelle  ce  jugement  est  intervenu  ,  mais  qu'elle  eu  est  la  suite 
iramédiate  et  qu'elle  se  rattache  à  tous  les  actes  antérieurs  pour 
n'en  former  qu'une  seule  et  même  instance  :  qu'aux  termes  de  l  ar- 
ticle i5  de  l'ordonnance  de  i563,  la  péremption  devait  s'appliquer, 
si  elle  était  acquise  ,  à  tous  les  actes  de  linstance ,  sans  qu'il  fût  per- 
mis aux  juges  de  la  restreindre  à  certains  actes  particuliers;  qu'il 
suit  de  là  que  le  tribunal  civil  de  Toulouse  ,  en  scindant  une  même 
instance  pour  ne  faire  porter  la  péremption  que  sur  les  derniers 
actes  ,  à  partir  de  l'opposition ,  et  au  profil  du  demandeur  Marciilac, 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  appliqué  et  violé  l'ar- 
ticle i5  de  l'ordonnance  de  i563:  — Casse,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  adoptée  par  la 
Cour  de  Toulouse  ,  le  ii  décembre  i8îI  ,  dans  les  termes  suivans  : 

3. 
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—  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'en  décidant  que  l'opposition  envers  un 
jugement  par  défaut,  ne  forme  qu'une  seule  et  même  instance  avec 
l'ajournement  primitif  et  avec  toute  la  procédure  qui  l'a  précédée  , 
le  jugement  attaque  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  i5  de  l'or- 
donnance de  i5G3,  suivant  lequel  cette  opposition  n'est  effective- 
ment qu'un  accessoire  et  une  dépendance  de  l'instance  dans  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  par  défaut  ;  —  Attendu  que,  pour  échap- 
per à  l'application  de  celte  règle,  les  appelans  ont  vainement  sou- 
tenu que  l'opposition  étant  non-recevable ,  comme  faite  tardive- 
ment ,  elle  n'avait  pu  anéantir  le  jugement  par  défaut,  lequel  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  devait  l'aire  maintenir  la  procé- 
dure antérieure,  et  la  mettre  à  l'abri  delà  péremption;  que  cette 
exception  des  appelans  rentre  ,  en  effet,  dans  la  défense  qu'ils  au— 
auraient  pu  invoquer  en  répondant  à  l'opposition  du  jugement  par 
défaut;  mais  que  le  tribunal  de  commerce,  taxalivement  appelé  à 
juger  la  question  relative  à  la  péremption  ,  n'a  pas  dû  juger  de  l'in- 
térêt d'une  exception  sur  laquelle  il  n'aurait  pu  statuer  que  dans  le 
cas  où  les  actes  de.  l'instance  n'auraient  pas  été  anéantis  par  la  pé- 
remption ;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  lesdits  Dupuy  et 
Richard  de  leur  ajipel  en\ers  le  jugement  du  19  décembre  i8ïo.  » 

ai.  Za  demande  en  péremption  doit ,  à  peine  de  nullité,  être  jormée 
par  requête  d'avoué  à  avoué  (1). 

2  2.  Cette  forme  doit  être  employée  alors  même  que  h  demandeur  n'au- 
rait pas  précédemment  constitué  avoué  dans  /'instance  quHl  veut 
faire  déclarer  périmée  (2). 

(i)  Cette  question  est  résolue  dans  les  cinq  espèces  que  nous  rap- 
portons ici.  Elle  l'est  encore  ,  ainsi  que  les  deux  suivantes,  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Lyon,  du  20  décembre  182^,  (Voy.  J.  A.,  t.  34,  p. 
168.  Voy.  aussi  \°  Conciliation,  n"  3i^,  J.  A.,  t.  7,  p.  218  ,  un  arrêt 
de  Poitiers  ,  du  1^  août  iSoB.)  —  On  peut  donc  regarder  la  juris- 
prudence comme  fixée  à  cet  égard.  Il  existe  cependant  une  décision 
de  la  Cour  de  Limoges,  du  19  décembre  1826.  Voy.  J.  A.  ,  t.  32  , 
p.  181. 

(j)  Ce  n'est  que  dans  la  cinquième  espèce  que  cette  question  est 
résolue  in  tenninis.  Le  motif  de  l'arrêt,  c'est  que  l'art.  4oo,  C.  P.  C, 
ne  fait  il  "exception  que  pour  les  cas  où  l'avoué  de  la  partie,  contre 
laquelle  est  formée  la  demande  en  péremption,  serait  décédé,  ou  in- 
terdit, ou  suspendu  depuis  fpie  la  péremption  est  acquise.  11  faut 
con\enir  que  la  loi  n'est  pas  aussi  ex|)licile  ;  elle  dit  seulement  Va- 
vnué ,  sans  ajouter  si  c'est  celui  de  l'une  plulùl  que  de  l'autre  ,  ou  si 
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a3.  Les  actes  faits  postérieurement  à  une  demande  en  péremption^  ir- 
régulièrement introduite. ,  couiirent  la  péremption  \  i  ^ 
a  4-  L'avoué  qui  a  requis  la  levée  d'un  jugement  par  défaut,  après  six 
mois  de  la  date  de  ce  jugement  ^    est  personnellement   responsable 
des  frais  de  cette  levée  (3). 

Aux  termes  de  l'art,  igg,  C.  P.  C,  la  péremption  se  couvre  par 
les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autie  des  parties,  a\ant  la  de- 
mande en  péremption. —  Une  conséquence  nécessaire  de  cette  dis- 
position formelle  ,  c'est  que  les  actes  postérieurs  à  la  demande  en 
péremption  ne  peuvent  être  utilement  opposés  au  demandeur; 
ainsi ,  l'art.  3gy  semblerait  de\  oir  motiver  la  solution  négative  de  la 
question  posée.  —  Mais  il  ne  faut  pas  isoler  cet  article  de  celui 
qui  suit  immédiatement.  Si  le  législateur  détermine  la  forme  dans 
laquelle  la  demande  en  péremption  doit  être  introduite  ,  cette  de- 
mande n'est  pas  réputée  exister,  tant  que  Its  parties  se  sont  pour- 
vues par  une  autre  voie  ,  ou  dans  une  autre  forme.  —  Or,  l'art,  /^oo 
veut  que  la  demande  en  péremption  contre  la  partie  qui  a  un  avoué 
en  cause ,  soit  formée  par  requête  signifiée  à  cet  avoué  ;  donc ,  si  on 
a  mal  à  propos  tenté  le  préliminaire  de  la  conciliation  sur  une  de- 
mande en  péremption  d  instance  ,  le  défendeur  est  encore  en  délai 
utile  pour  coua  rir  ,  tant  que  son  ad\  ersairc  ne  s'est  pas  pourvu 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  (Coff.  ) 

c'est  celui  de  l'une  et  de  l'autre  des  parties.  JSIais  nous  croyons  que 
la  cour  de  Metz  a  entendu  l'art.  {00,  dans  le  seul  sens  qu'il  peut 
recevoir.  Voy.  au  surplus,  MM.  Lep.  ,  p.  aBo,  in  fin  ;  B.  S-  P.  ,  p. 
358,  alin.  3  ;  Merl.  ,  Réf.,  t.  17,  p.  336,  col.  1 ,  in  fin  ;  Delap.,  t.  i, 
p.  37  I,  alin.  3  et  4  ;  Pr-  Fr.,  t.  2,  p.  4  »  2,  aîin.  4  ;  Carr.,  t.  a,  p.  28  , 
n"  1+45  ;  D-  C.,  p.  agc  ;  Haut.,  p.  210  ,  alin.  - ,  et  Comm.  ,  t.  1  ,  p. 
438,  alin.  3. 

(i)  Celle  question  n'est  jugée  ici  que  par  les  !"■  et  2*  arrêts.  M. 
Carr.,  t.  2,  p.  28  ,  n»  i446,  approuve  cette  décision  ,  et  doux  mo- 
tifs l'y  déterminent  :  1°  parce  que  les  art.  Bgrj  et  400,  C.  P.  C,  ne 
semblent  supposer  l'existence  de  la  demande  en  péremption  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  faite  dans  la  forme  prescrite  ;  2"  parce  que  l'avoué, 
étant  le  maître  du  procès,  peut  faire  valablement,  pour  Cfiuvrir  la 
péremption,  tous  les  actes  de  son  ministère,  tant  qu'il  n'a  pas 
connaissance  de  la  demande  ;  or  il  ne  peut  la  connaître  que  ({uand 
elle  lui  a  été  signifiée.  C'est  ce  que  pense  aussi  MM.  ÏSTehi...  Rép.,  t. 
17,  p.  339,  col.  1,  alin.  5  ;  et  Pic,  Comm.,  t.  i,  p.  687,  alin.  4- 

(i)  L'arrêt  du  4  mai  181 3  (3*  espèce)  a  seul  statué  sur  cette  ques- 
tion. 
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Première  espèce.  —  En  l'an  7  ,  le  sieur  Lefcbvre  de  la  Maillar- 
dicre  ,  avait  assigné  les  sieur  et  dame  Foulon  devant  le  tribunal  ci 
vil  du  département  de  la  Seine  ,  pour  voir  prononcer    la  rescision 
d'un  contrat  de  vente.  —  Cette  assignation   resta  impoursuivie;  et 
le  sieur  Lelebvre  négligea  luème  de  constituer  un  avoué,  à  1  époque 
où  ces  officiers  ministériels  furent  rétablis  près  les  tribunaux  —  Par 
exploit   du    34  thermidor  an  10,   les  mariés  Foulon  ,  après  avoir 
inutilement  tenté  la  voie  delà  conciliation  ,  assignèrent  le  sieur  Le- 
lebvre devant  le  tribunal ,  pour  voir  déclarer  périmée  l'instance  en 
rescision  du  contrat  de  vente,  sur  laquelle  il  n'avait  été  signifié  aucun 
acte  depuis  plus  de  trois  ans.  11  tst  important  de  remarquer  que  dans 
leur  assignation,  M'  Godard  lut  constitué  pour  avoué  :  mais  il  ne 
fut  donné  aucune  suite  à  la  demande  en  péremption  d'instance.   — 
Le  sieur  Lefebvre  de  la  Alaillardière   voulut  faire  déclarer  périmée 
la  demande  en  péremption  par  eux  formée  ,  et  reprendre  ainsi  son 
action  eu  rescision  du  contrat  de  vente.  —  A  cet  effet,  il  les  cita  de- 
vant le  juge  de  paix  ,  pour  se  concilier  sur  la  demande  en  péremp- 
tion qu'il  entendait  former  contre  eux.  —  Quelques  jours  après  la 
citation  en  conciliation,  des  actes  de  procédure  lurent  signifiés  de 
part  et  d'autre,  dans  1  instance  en  péremption  introduite  en  l'an  10. — 
Le  sieur  Lelebvre  soutint  que  ces  actes,  postérieurs  à  sa  demauiJe  , 
ne  pouvaient  empêcher  le  tribunal  de  l'accueillir  ;  et  en  effet,  un  ju- 
gement du  1 1  août  1810,  prononça  en  ces  termes  :  —  «c  Le  tribunal. 
Attendu  (jue  la  demande  en  péremption  d'instance  peut  être  formée 
contre  toute  espèce  d'action  ;   que  la  loi  n'établit  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard  j  —  Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  sans 
que  les  sieur  et  dame  Foulon  aient  donné  suite  à  la  demande  en  pé- 
remption d'instance  formée  par  eux  le  a4  thermidor  an  10,  de  l'ac- 
tion en  rescision  intentée  par  le  sieur  Lefebvre  le  14  Horéal  an  -,  et 
qu'avant  la  demande  en  péremption  formée  par  le  sieur  Lefebvre  , 
la  péremption  n'avait  été  interrompue  par  aucun  acte  de  procédure 
de  la  part  des  sieur  et  dame  Foulon;  —  Le  tribunal  déclare  la  pé- 
remption d'instance  acquise  en  faveur  de  Lefebvre  ;  en  conséquence, 
ordonne  que  les  parties  continueront  à  procéder  sur  la  demande  en 
restision  du  1^  floréal  an  7.  »  —  Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame 
Foulon  ,  et  le  11  février  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  par  le- 
quel :  —  «  I,A  Cour  ;'Attendu  qu#  Foulon  et  sa  femme  ayant  avoué  en 
cause,  que  la  demande  en  péremption  d'inslance  devait  être  formée 
contre  eux  par  requête  d'avoué  à  avoué;  que  la  citation  en  concilia- 
tion n'était  pas  nécessaire  ,   et   conséquemment   n'a  pu   empêcher 
Fouloo  et  sa  femme  d'intcrrouipre ,  comme  ils  r«nt  fait  par  acte 
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de  procédure  ,  le  cours  de  la  péremption  ;  —  ]Mct  l'appellation  et  ce 
dont  est  appe!  au  néant  ;  au  principal,  déboute  Lrleb\  re  de  la  Mail— 
lanlière  de  sa  demande  en  péremption  ,  et  le  condamne  en  tous  les 
dépens.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Gourde  Rennes,  du  3  avril  i  Si3, 
ainsi  conçu  :  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'il  est  reconnu  et  constaté 
que  Gandon  s'était,  dès  le  .17  mars  ibol>,  constitué  avoué  d'Ali'xau— 
dre  Dubois,  appelanî  ;  que  des-lors  la  demande  en  péremption  de 
Lebigot  et  femme  aurait  dû  être  noîiiïée  audit  Gandc^n  ,  aux  termes 
de  l'art.  4oo  ,  C.  P.  C. ,  qui  dispose  que  cetîe  demaniie  sera  i'orriiée 
par  reijuêle  d'avoué  à  avoué  ,  à  moiiis  que  ra\oiU'  ne  soit  décédé , 
ou  interdit,  depuis  le  moment  où  la  péremption  a  été  acfjuise  ;  — 
Que  cejiend.Tnt  la  demande  en  péremption  a  été  notifiée  au  domi- 
cile d'Alexandre  Dubois,  .tu  Mont-Marin,  commune  de  Pleiirtnit, 
le  18  mars  1811;  —  Considérant  que,  dans  cet  état,  pnr  acte  d'a- 
voué à  a\oué  ,  du  28  du  même  mois  ,  Gandon  ,  en  sa  qualité  d  a\  oué 
d'Alexandre  Dubois,  fit  sommation  à  celui  des  intimés  de  c  mmu- 
niquer  dans  trois  jours  toutes  les  pièces  dont  ce  dernier  entendait 
se  servir  pour  la  plaidoirie  de  la  cause  ;f|ue  cet  acte  de  procédure 
a  cou^  ert  la  péremption,  suivant  la  disposition  de  lart.  3c)(j,  C.  P.  C, 
portant  que  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  p-iein  droit,  et  quelle  se 
cou^re  par  les  actes  valables  faits  par  lune  ou  l'autre  des  parties 
avant  la  demande  en  péremption  ;  dernières  expres.sions  qui  ne 
peu\ent  s'entendre  que  d'une  demande  notifiée  dans  la  ibrme  pres- 
crite par  l'article  suivant;  —  Déclare  la  péremption  couverte  par  la 
sommation  de  communiquer,  du  28  mars  i^iii  ;  déboute,  en  con- 
sé<]uence,  Lebigot  et  femme  de  leur  exception,  et  ordonne  aux  par- 
ties de  plaider  au  fond.  » 

TnoisiÈME  ESPÈCE.  —  Arrêt  de  la  Gourde  INIetz,  du  /^  mai  i8i3, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'aux  ternies  de 
l'art.  397  ,  C.  P.  C. ,  Piaslance  n'est  périmée  que  par  discontinua- 
lion  de  poursuites  pendant  trois  années  de  la  part  des  deux  parties, 
le(iuel  délai  doit  même  être  de  six  mois  en  sus,  quand  il  y  a  consti- 
tution de  nouvel  avoué;  —  Attendu  qu'au  !^  juin  1812,  date  de  lu 
citation  en  péremption  de  Henri  Scliandcler,  il  n'y  avait  que  a8 
mois  qu'il  avait  lui-même  interrompu  la  péremption  en  faisant 
signifier  le  jugement  interlocutoire  du  22  décembre  1792,  avec 
assignation  devant  la  Cour,  pour  faire  déclarer  définitives  les  con- 
damnations prononcées  parce  jugement;  d'où  il  suit  que  la  péremp- 
tion n'était  point  ac(iuise  ,  et  que  la  demande  ftjrmée  pour  la  faire 
déclarer,  doit  être  rejetée  ;  —  Attendu  d'ailleurs  <jue  celte  demande 
est  nulle  et  irrégulière  dans  la  forme  ,  pour  n'avoir  point  été  suivant 
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l'art.  400  du  mèrae  Code,  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué, 
Grisel  s'étant  constitué  pour  Chrétien  Schandeler,  dès  le  2a  lé- 
vrier 18 10  ;  que  conséquemment  l'arrêt  par  défaut  qui  a  été  surpris 
par  suite  de  cette  demande  nulle  ,  doit  être  rapporté  sans  refiision  de 
dépens  ;  —  Que  les  frais  de  cette  demande  et  de  l'audience  à  laquelle 
a  été  rendu  l'arrêt  par  défaut ,  doivent  rester  à  la  charge  de  Henri 
Schandeler.  qui  lésa  mal  à  propos  engagés  sans  instruire  son  se- 
cond avoué  qu'un  premier  avait  é(é  par  lui  constitué,  et  qu'il  avait 
couvert  la  péremption  par  une  citation  valable  ;  —  Qu'il  n'en  est  pas 
de  même  de  ceux  de  levée  et  signification  de  cet  arrêt  et  des  qualités 
données  à  tort  par  le  second  avoué  pour  obtenir  la  rédaction  dudit 
an  et  ;  que  les  jugemens  et  arrêts  par  défaut  sont  réputés  non  ave- 
nus par  l'art.  i56  du  même  Code,  s'ils  ne  sont  exécutés  dans  les 
six  mois  de  leur  prononciation;  —  Qu'au  six  février  i8i3,  date 
du  dépôt  au  greffe  des  qualités  données  par  le  second  avoué  de 
Henri  Schandeler,  il  y  avait  huit  mois  moins  deux  jours ,  que  l 'arrêt 
par  défaut  par  lui  obtenu  était  resté  sans  exécution  ;  —  Qu'étant 
réputé  non  avenu  par  le  Code,  les  frais  de  ces  qualités  données  après 
les  six  mois  ,  et  à  plus  forte  raison  ,  ceux  de  levée  et  expédition  du 
même  arrêt,  et  ceux  de  sa  signification  qui  n'a  eu  lieu  que  le  a 2 
mars  i8i3,  plus  de  huit  mois  après  l'obtention,  doivent  être  per- 
sonnellement supportés  par  le  second  avoué  de  Henri  Schandeler, 
qui  les  a  inutilement  exposés  ,  au  mépris  de  la  disposition  du  Code, 
qui  lui  défendait  de  réclamer  après  six  mois  l'exécution  d'un  arrêt 
par  défaut;  —  Que  cette  décision  est  commandée  par  l'art.  io3i  du 
même  Code,  qui  met  à  la  charge  personnelle  des  officiers  ministé- 
riels, les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires  ;  —  Par  ces 
motifs,  donne  défaut  contre  Schandeler,  en  présence  de  Dupin  son 
premier  avoué  non  révoqué,  faute  de  plaider,  et  pour  le  profit,  or- 
donne le  rapport  de  son  arrêt  par  défaut,  du  8  juillet  1812,  sans 
refusion  de  dépens,  dont  les  frais  de  levées ,  expédition  et  significa- 
tion ,  et  ceux  des  qualités  déposées,  resteront  à  la  charge  person- 
nelle du  second  avoué  constitué  ;  —  Au  principal ,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  en  péremption  d'instance ,  en  déboute  le  demandeur,  et 
le  condamne  aux  dépens  de  l'incident;  —  En  conséquence  remet  les 
parties^  au  mém»  et  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  ledit 
arrêt.  » 

Quatrième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  du  3o  dé- 
cembre 1816  ,  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  4oo,  C,  P.  C,  la  péremption  ne  peut  être  demandée 
que  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  —  Que  les  héritiers  Charcyre  ne 
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se  sont  point  conformés  à  cette  disposition;  —  Rejette  la  demande 
en  péremption.  » 

Cinquième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Gourde  Metz  ,  du  17  août  1819, 
par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  péremption  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit,  malgré  la  discontinualion  de  poursuites  pendant 
trois  ans;  qu'elle  doit  être  demandée  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  ; 
—  Que  le  Code  de  pr.  exige  en  termes  impératifs  que  la  demande  en 
soit  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  qu'il  ne  dispense  de  for- 
mer la  demande  de  cette  manière  que  dans  les  cas  où  l'avoué  de  la 
partie  contre  laquelle  elle  est  dirigée  ,  serait  décédé  ,  interdit  ou  sus- 
pendu depuis  le  moment  où  la  péremption  a  été  acquise  ;  —  Consi- 
dérant que,  dans  l'espèce,  l'intimé  n'a  pas  formé  sa  demande  par 
requête  davoué  à  avoué;  que  la  circonstance  qu'il  n'aurait  pas  lui- 
même  d'avoué  constitué,  est  un  fait  qui  lui  est  propre,  et  dont  il 
ne  saurait  exciper  ;  qu'ainsi  sa  demande  en  péremption  n'existe  pas 

aux  yeux  de  la  loi sans  s'arrêtera  la  demande  en  péremption, 

et  statuant  sur  l'appel...  » 

25.  La  péremption  d'instance  sur  l'appel  n'est  pas  couverte  par  un 
acte  extrajudiciaire ,  qui  a  pour  objet  I  exécution  du  Jugement  de 
première  instance.  (  Art.  Sgg,  469  et  470  C  P.  C.  ] 
On  pourrait  invoquer,  pour  l'affirmative,  la  disposition  générale 
du  premier  de  ces  articles.  —  Mais  la  solution  contraire  est  assez 
motivée  sur  cette  considération ,  que  si  le  législateur  attache  à  la  si- 
gnification d'un  acte  l'effet  de  couvrir  la  péremption,   c'est  parce 
qu'il  suppose  qu'au  moyen  de  cet  acte  les  parties  ont  reconnu  que 
l'instance  subsistait  encore  ;  or,  loin  qu'on  puisse  induire  une  telle 
reconnaissance  des  actes  par  lesquels  l'intimé  poursuit  l'exécution  du 
jugement  que    son  adversaire  a  attaqué  par  la  voie   de  l'appel,  on 
doit  en  conclure,  au  contraire,  qu'il  agit  comme  si  l'instance  sur 
l'appel  n'existait  pas  ;  et  que  par  conséquent,  chaque  partie  conserve 
eiicore  la  faculté  de  la  laire  déclarer  périmée.  (  Coff.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Turin  ,  sous  la 
date  du  i4  lloiéal  an  12,  avait  prononcé  queUiues  condamnations  en 
faveur  des  sieurs  Prato,  contre  les  sieurs  Fea  et  consorts,  —  Ceux- 
ci  prirent  la  toic  de  l'appel  :  mais  l'instance  demeura  impoursuivie, 
à  compter  du  17  nivôse  an  i3.  —  Dans  le  mois  de  décembre  18 10, 
les  sieurs  Prato  firent  signifier  à  leursadversa'res,  un  commandement 
à  fin  de  satisfaire  au  jwgement  du  i4  floréal  an  la.  —  Les  sieurs  Fea 
et  consorts  formèrent  opposition  à  ce  commandement.  —  Cepen- 
dant ,  le  3  janvier  181 1  ,  les  intimés  demandèrent  que  l'instance  fût 
déclarée  périmée.  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  ap- 
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pelans,  la  Cour  d'app»>l  de  Turin  eul  à  décider ,  si  la  péremption 
n'était  pas  couverte,  dans  l'espèce  ,  par  le  commandement  sijjnifié  à 
la  reqi'èle  des  sieurs  Pralo  ,  el  par  1  opposition  que  les  sieurs  Fea  et 
consorts  v  avaient  formée.  Le  5  avril  lîiii  ,  ai'rèt  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour  ;  Vu  les  art.  ^ujj,  4t>9  et  .{-o,  C  P.  C.  ;  —  Attendu  que  la 
péremption  d  instance  est  l'objet  d'une  demande  nouvelle,  qui  doit 
êlre  refilée  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  ou  elle  est  introduite 
en  justice  ;  —  Attendu  qu'il  s'est  écoulé  en  l'espèce  un  délai  siilfisant, 
depuis  le  dernier  ncle  lail  eu  appel ,  pour  que  les  art.  -ig-  et  4^9,  C. 
P.  C,  V  soient  applic;ibles;  —  Qu'enfin  le  commandement  et  l'op- 
position à  icelui  ne  seraient  point  capables  d  interrompre  la  péremp- 
tion ,  dés  qu'ils  ne  sont  aucunement  des  acies  lails  par-devant  la 
Cour,  ni  relatiis  à  1  appel  discontinué  depuis  le  7  fructidor  an  la  ; 
—  Par  ces  molils  ,  déclare  i  instance  d'appel  dont  il  s'agit,  éteinte 
et  périmée    » 

Ne/a.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  aao,  n»  1687,  et 
p.  20,  n°  I  ;  Meul.  Rép.,  t.  17;  p.  32g,  4*  alin.,  2»  col.;  B.  S.  P.,  t.  i, 
p.  .35g  ,  notes  19  et  20,  n°  2.  —  Voir  aussi  infrà,  n»  78,  un  arrêt 
conforme  de  la  Gourde  Uennes  ,  à  la  date  du  16  juin  1818,  et  n»  Si, 
une  autre  décision  de  la  Conr  de  Paris  du  22  juin  18  i3. 

a 6.  Les  jugerne.ns  j  et  arréls  préparatoù  es ,  ou  interlocutoires  n'em- 
pêchent pa'i  la  péremption  de  rinstance  ,  et  sont  eux-mêmes  sus- 
ceptibles de  péremption. 

27.  La  péremption  n^a  pas  été  suspendue  pendant  les  changemens  sur- 
venus dans  1  organisation  des  tribunaux  (i). 

PnEMiÈKE  ESPÈCE.  —  Eu  l'an  7,  Dupavillon  avait  formé  contre 
Cartier  une  demande  en  rescision  de  la  vente  d'une  maison  ;  et  le 
18  floréal,  une  expertise  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal  de  Ne- 
vers.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1810  ,  aucune  poursuite  ne  fut 
faite  ;  aussi  Cartier  demanda-t-il  la  péremption  de  l'instance.  —  Ju- 
gement ({ui  rejette  sa  demande  ;  —  Appel  ;  et ,  le  2G  juin  1 8  1 1  ,  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges,  qui  infirme  en  ces  termes:  —  «  La  Cotjr; 
Considérant  que  le  dernier  acte  de  la  pr<icédure  était  un  jugement 
du  18  floréal  an  7  ;  que  la  demande  en  péremption  a  été  formée  le  12 
mars  18 10;  qu'ainsi  ,  il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  sans  poursuites  ; 
—  Qu'en  vain  on  excipe  du  changement  survenu  parmi  les  tribu- 
naux dans  l'intervalle  ,  puisque  le  cours  de  la  justice  n'en  a  point  été 

(i)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  première  espèce.  —7 
Voy.  suprà,  n"'  I  et  5, 
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ralenti,  les  affaires  ayant  passé  de  droit  des  tribunaux  supprimés  à 
ceux  nouvellement  créés  ;  —  Qu  il  en  est  de  même  du  mclif  tiré  de 
ce  que  l'intimé  pouvait  réclamer  pendant  trente  ans  l  exécution  de  ce 
justement  ;  (jue  les  jugemcns  préparatoires  ou  interlocuii^ires  ne  sont 
que  des  actes  d  instruction  et  des-lors  soumis  à  la  péremption  ;  — 
Qu'en  vain  encore  on  a  excipé  de  ce  que  1  appelant  axait  acquiescé 
à  ce  jugement  en  nommant  un  expert;  qu'il  ne  se  plaint  pas  de  ce  ju- 
gement ;  mais  de  ce  que  la  procédure  qu  il  ordonnait  a  étédiscontinuée 
pendant  dix  ans  ;  —  Que  la  péremption  est  établie  par  la  loi  et  qu'il 
est  permis  à  tous  d  en  user  :  —  A  mis  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  l'instance  périe.  » 

Deuxième  espèce.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  avait  dé- 
claré rescindée  une  vente  faite  par  Huré  à  Tassin  ,  ayant  été  cassé, 
l'affaire  fut  renvovée  à  Rouen.  —  Là  une  expertise  est  ordonnée  ; 
les  experts  nommés  se  réunissent  à  plusieurs  reprises  pour  opérer, 
et  leur  dernière  séance  a  lieu  le  3i  août  1809.  —  Depuis  lors,  dis- 
continuation  absolue  de  poursuites.  —  76  déc.  1812,  demande  en 
péremption  de  l'instance  d'appel  par  Huré,  intimé  ;  et  le  6  mai  10 13, 
arrêt  de  la  Gourde  Rouen  ,  rendu  en  audience  solennelle,  par  lequel  : 
—  «  La  Cour....  ;  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d  appel  de  Rouen  , 
du  9  germinal  an  12  ,  qui ,  avant  laire  droit,  et  toutes  choses  tenant 
état,  a  ordonné  une  contre-expertise,  est  un  arrêt  préparatoire, 
rendu  sur  la  provocation,  et  dans  Tintcrèt  personnel  de  Tassin  qui 
s'était  rendu  appelant  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
5  Iruclidor  au  g  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  depuis  le  5  dé- 
cembre 1809,  il  n'a  été  fait  par  les  experts  nommés  en  vertu  de  cet 
arrêt,  aucune  opération,  ni  par  les  parties  aucune  diligence  ou  acte 
de  procédure,  en  sorte  qu  a  compter  du  5  décembre  1809,  jour  de 
la  dernière  vacation  des  experts,  jusqu'au  26  décembre  1812,  date 
de  la  requête  de  Huré  en  péremption  d'instance  ,  il  y  a  eu  véritable- 
ment discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans;  — 
Attendu,  en  droit,  que  lexploil  d'appel  est  introductif  d'une  nou- 
velle instance  ,  dans  laquelle  1  appelant  est  dcmanilcur  en  rélorma- 
tion  du  jugement  de  première  instance  ,  et  par  conséquent ,  tenu  en 
sa  dite  qualité  de  remplir  toutes  les  formes  nécessaires  pour  par- 
venir au  but  qu'il  se  propose  ;  que  les  jugemens  préparatoires  ou 
purement  interlocutoires,  sont  des  actes  qui  ne  constituent  pas  des 
instances  spéciales  dans  1  instance  d'appel,  mais  qui  font  partie  de 
l'instruction  ou  des  erremensde  la  cause  dans  laquelle  ils  sont  inter- 
venus ;  qu'aussi ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  ^■orraandie  et  autres 
cours  où  l'on  ne  suivait  pas  le  règlement  fait  par  le  parlement  de 
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Paris,  le  28  mars  1601,  les  jugeraens  préparatoires  et  interlocu- 
toires tombaient  incontestablement  dans  la  péremption  acquise  par 
trois  ans  fie  discontinualioii  de  procédure  ;  qu'il  est  sensible  que 
cette  doctrine  est  celle  qui  a  été  adoptée  en  l'art.  3^^^,  C.  P.  C. , 
puisque  dans  son  !"■§,  il  est  conçu  en  des  termes  généraux  qui 
excluent  toute  exception  qu'on  voudrait  introduire  hors  des  deux 
cas  exprimés  au  2*  §  du  même  article;  —  Et  vu  l'art.  469  portant: 
La  péremption  en  cause  d'appel,  aura  l'effet  de  donner  au  jugement 
dont  est  appel,  la  force  de  la  chose  jugée  ;  —  Déclare  éteinte  ]iar  dis- 
continuation de  poursuites  pendant  trois  ans  l'instance  liée  en  cette 
Cour  entre  Huré  et  Tassin,  elc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  i4  déc.  i8i3  ,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes qui  rejette  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  n"a  été 
lait  sur  1  appel  aucune  procédure  depuis  le  5  sept.  i8og,  époque  delà 
dernière  vacation  des  experts,  jusqu'au  26  nov.  1812  ,  époque  de  la 
demande  en  péremption  d'instance  ;  —  Qu'il  y  a  eu,  par  conséquent, 
sur  l'appel,  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  que  , 
d'après  l'art.  Sg;  ,  C.  P.  C,  toute  instance  est  éteinte  par  cessation  de 
poursuites  pendant  trois  ans  ,  que  la  généralité  de  ces  expressions 
comprend  évidemment,  même  les  cas  où  il  est  intervenu,  comme 
dans  l'espèce  ,  un  jugement  préparatoire  dans  l'instance  d'apj)el ,  lors 
qu'il  s'est  écoulé,  postérieurement  à  ce  jugement,  un  délai  de  trois 
ans  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure  ;  — 
Considérant  enfin  que  l'art.  ^61^  du  même  Code  ,  en  déclarant  que  la 
péremption  en  cause  d'appel  à  l'effet  de  donner  au  jugement  de  pre- 
mière instance  la  force  de  chose  jugée ,  a  eu  évidemment  pour  objet 
de  punir  la  négligence  de  l'appelant  ;  —  Que,  parconséquent,  Jacques 
Tassin,  qui  était  appelant,  a  eu  à  s'imputer,  quoiqu'il  fût  défendeur 
au  principal ,  d'avoir  laissé  écouler  trois  ans  sans  poursuites  ;  que  , 
par  cette  inaction,  le  jugement  de  première  instance  a  acquis  la  force 
de  chose  jugée  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  i3 
janvier  1817,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  les  in- 
stances dans  lesquelles  il  intervient  des  jugemens  interlocutoires,  sont 
également  sujettes  à  la  péremption;  —  Que  le  sieur  Arthaud  ayant 
allégué  pn  rapport  d'experts  qu'il  a  soutenu  avoir  été  clos  le  i3  juille* 
18  i3,  pour  tirer  la  conséquence  qu'à  l'époque  de  la  demande  en  pé- 
remption, il  ne  s'était  pas  écoulé  trois  années  depuis  le  dernier  acte 
de  poursuites  ou  formalités  ;  —  Ordonne  que  le  sieur  Arthaud  com- 
muniquera le  rapport  d'experts  dans  le  délai  de  trois  .semaines,  à  dé- 
faut de  quoi  déclare  l'instance  périmée.  » 
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Observations. 
Sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  les  parlemrns  de  Paris  et  de  Di- 
jon décidaient  qu'un  jugement  inlorloculoire  ne  tombait  pas  en  pé- 
remption, parce  qu'il  préjugeait  le  fond;  mais  les  par'emens  de 
Toulouse  et  de  Rouen  ,  s'âppuyant  au  contraire  sur  ce  qu'un  pareil 
jugement  ne  liait  pas  le  tribunal  qui  l'avait  rendu  ,  concluaient  de  là 
qu'il  ne  pouvait  ni  échapper  à  la  péreniption  ,  ni  l'empêcher.  Au- 
jourd'hui la  jurisprudence  paraît  tîxée  dans  le  sens  des  parleraens  de 
Rouen  et  de  Toulouse.  Les  Cours  et  les  auteurs  voient  dans  !  art. 
3y7  ,  C  P.  C.  ,  une  disposition  générale  qu'il  iaut  appliquer ,  même 
aux  jugemens  préparatoires  ou  interlocutoires  ,  parce  que  ces  juge- 
mens  font  partie  de  l'instruction  de  la  cause  dans  laquelle  ils  sont  in- 
tervenus. Voy.  MM.  F.  L.,  t.  4,  p-  l'jo,  ir<-  col.,  n"  2  ;  Cark.  ,  t.  2, 
p.  10,  S*"  alin.  ;  B.  S.  P.,  p.  SSj,  noie  13,  n»  8  ;  Merl.  Rép.,  t.  i  7, 
p.  .^06,  i"^col.,  5*  alin.  et  suiv.  11  faut  peut-être  cependant  faire  une 
exception  pour  les  jugemens  interlocutoires  qui  préjugent  le  fond 
d'une  manière  défin!ti\'e  ,  et  qui  sont  conçus  de  telle  sorte  ,  qu'ils 
lient  irrévocablement  les  juges  qui  les  ont  rendus.  ^  oy.  infrà,  n* 
88  ,  l'arrêt  du  i3  juin  182I.  Voy.  aussi  infrà,  n°  90,  les  arrêts  des  7 
décembre  1821  ,  et  10  août  i8î5.  C'est  ainsi  qu  il  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  Montpellier,  le  g  mai  i8j5  ,  que  la  péremption  ne 
peut  atteindre  les  jugemens  qui  accordent  une  provision.  Voyez 
J.  A.,  t.  3o ,  p,  a.iS.  —  Cette  décision  n'a  rien  de  contradictoire 
avec  celle  des  arrêts  que  nous  avons  rapportés  ici  ;  elle  est  con- 
forme ,  au  contraire  ,  à  l'opinion  des  auteurs  dont  nous  avons  in- 
voqué l'autorité.  D'ailleurs  ,  elle  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cas- 
sation ,  le  9  juillet  1828.  Voy.  J.  A.,  t.  35,  p.  289.  Enfin,  on  a  décidé 
encore  que  lorsqu'un  jugement  contient,  en  même  temps,  des  chefs 
interlocutoires  et  définitifs  ,  il  a  l'effet  de  proroger  l'instance  pen  - 
dant  trente  ans.  J.  A.,  t.  29,  p.  5a. 

a 8.  Lorsqu'il  existe  un  acte  signifié  par  la  partie  contre  laquelle  la 
péremption  d'instance  est  demandée ,  le  Jour  même  nu  la  requête  en 
péremption  est  signifiée  ,  les  juges  saisis  de  l  instance  peuvent  la  dé- 
clarer périmée  ,  en  accordant  la  priorité  à  la  requête  en  péremption  , 
quoique  Varie  dont  l  autre  partie  excipe  ,  indique  l  lieure  précise  de 
sa  signijicatlnn. 

On  pourrait  invoquer  pour  la  négati\  e  ,  la  disposition  de  l'art.  3.)g 
C  P.  C,  qui  ^eut  ([ue  la  péremption  d'instance  sc>it  couverte  par 
les  actes  valables  faits  par  lune  ou  l'autre  des  partie»,  avant  la  de- 
mande en  péremption.  —  Ainsi  ,  peut-on  dire  ,  d'après  cet  article  , 
quelque  longue  qu'ait  été  l'interruption  des  poursuites  ,  la  péremp- 
tion n'a  pas  lieu  ,  si  elle  n'est  demandée  ;  et  si,  au  moment  ou  elle 


458  PEREMPTION. 

esl  demandée  ,  il  existe  un  acte  valable  antérieurement  signifié,  la  de- 
mnnde  en  pérpmption  devient  dès-lors  non-recevable  et  sans  ob- 
jet. —  Or,  dans  !e  concours  de  deux  actes  ,  dont  1  un  porte  seule- 
ment la  date  du  jour  ,  et  Pantre  la  date  du  )our  et  de  l'heure  ,  auquel 
des  deux  doit  on  alt-ibuer  la  priorilé  ?  la  j)résomplion  est  tout  en 
faveur  du  dornic.  Il  porte  en  eRVi ,  la  preuve  nulhenlique  et  irré- 
cusable de  son  existenre  ,  à  une  hi-ure  fixe  dans  la  journée.  Sans 
s  inscrire  en  faux  contre  la  déclaration  de  l'oifirier  ministériel  ,  on 
ne  peut  le  répuler  p.stcrieur  à  IMieure  qu'il  indique  ;  tandis  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  I  existence  de  l'autre  acte  soit  fixée  à  la  dernière 
heure  du  jour;  ou  plutôt  ,  riiMi  ne  constate  d'une  manière  légale, 
qu'il  existât  auparavant.  —  La  décision  des  lois  est  conforme  sur  ce 
point  à  la  jurisoruilence  ,  et  à  la  doctrine  consacrée  par  tous  les  au- 
teurs, prinrilax  tempnrîx  infrlligïtur  ,  nnn  sotiini  de  priorilnte  diei  , 
scd  ellam  hurœ...  Si  dr  hnrâ  cnnstnt.  —  Ces  considérations  poui"- 
raierit  être  décisives  devant  une  Cour  d'appel,  mais  elles  perdent 
beaucoup  de  leur  force  devant  la  Cour  de  cassation  ,  qui  n'annulle 
les  arrêts  des  Cours  souveraines  ,  que  pour  une  contravention  for- 
melle à  la  loi.  (  CoFF.  1 

Un  procès  pendant  devant  la  Cour  ôe  "Montpellier  ,  entre  le  sieur 
Dâ£;uilar  et  la  commune  de  Tauttavel  ,  était  resté  impoursuivi  de- 
puis plusieurs  années.  —  Par  une  requête  signifiée  le  G  juin  i8io,  le 
sieur  Daguilar  demanda  que  l'instance  fût  déclarée  périmée  ,  attendu 
la  cessation  des  poursuites  depuis  plus  de  trois  ans.  —  (Cependant , 
le  mêmr  jour  G  juin  ,  un  acte  tendant  à  obtenir  une  communication 
de  pièces,  fut  signifié  à  la  requête  de  la  commune.  L'exploit  de 
l'huissier  constatait  que  ce  dernier  acte  avait  été  signifié  à  deux 
heures  de  relevée.  —  Les  avoués  des  pariies  se  présentèrent  à  1  au- 
dience le  iS  du  même  mois  ;  l'un  ,  pour  faire  déclarer  l'instance  pé- 
rimée ;  l'autre  ,  pour  soutenir  que  la  péremption  avait  été  couverte 
par  !a  signification  de  l'acte  du  (■>  |uin.  —  La  Cour  d'appel  déclara  la 
péremption  acquise,  par  un  arrêt  ainsi  motivé  :  —  -<  La  Cour;  Attendu 
que  jusqu'au  6  juin  courant,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  années  sans 
poursuites  de  la  part  de  la  commune  de  Tauttavel  ;  que  ledit  jour  , 
6  juin  ,  le  sieur  Uaguilar  a  demandé  par  requête  que  la  péremption 
fût  déclarée  :  —  Attendu  que  Inities  les  circonstances  de  la  cause , 
prouvent  que  cette  requête  a  été  signifiée  à  l'avoué  du  maire  de  la 
comrifune  de  Tauttavel,  avant  la  sommation  faite  par  celui-ci  à 
l'avoué  du  sieur  Daguilar  ,  et  no'amment  par  la  protestation  de  ce 
dernier  .  lois  de  la  signification  de  ladite  sommation  ,  et  par  le  si- 
lence gardé  par  l'avoué  du  maire  de  Tauttavel ,  (jui ,  lors  de  la  signi- 


fication  de  la  requête  du  sieur  Daguilar  ,  n'eut  pas  manqué  de  faire 
constater  une  réception  postérieure.  » 

La  corflinune  de  Tautlavel  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet 
arrêt  ;  et  le  6  août  181 1  ,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu 
que  la  Co'.ir  d'appel  ,  en  décidant  dans  l'espèce  de  cette  cause  ,  que 
l'acte  par  lequel  la  commune  de  Taultavel  déclarait  ri-prendre  l'in- 
stance impoursuivie  depuis  trois  ans,  n'avait  été  signifié  que  pos- 
térieurement à  l'acte  par  lequel  Haguilar  avait  demandé  que  cette 
instance  fût  déclarée  périmée  ,  n'avait  fait  en  cela  que  iuger  un  point 
de  l'ail  ,  d'où  il  ne  peut  résulter  aucune  ouverture  de  cassation  ;  — ■ 
Rejette  ,  etc.  » 

Observations. 

M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  29  ,  n"  1  :{ +  7  ,  ne  pense  pas  ,  comme  M.  Cof- 
Fi>'iÈi\ES  ,  qu'il  soit  nécessaire  de  s'inscrire  en  taux  contre  l'exploit 
énonçant  l'heure  de  sa  signification  ,  pour  arriver  à  prouver  que  la 
signification  de  la  requête  on  péremption  a  été  faite  artcrieurement. 
Selon  cet  auteur,  sans  attaquer  en  rien  la  vérité  de  l'exploit,  on  peut 
fort  bien  prouver  que  la  signification  de  la  requête  a  précédé  ;  la 
question  de  priorité  dépend  donc  essentiellement  des  faits;  c'est  aux 
magistrats  à  les  apprécier;  il  en  doit  être  de  même  ,  si  les  deux  actes 
ont  gardé  le  silence  sur  l'heure  de  leur  signification  ;  dans  ce  cas 
il  importe  également  de  constater  la  priorité  de  l'un  sur  l'autre  ,  et 
l'on  ne  peut  y  arriver  que  par  la  preuve  testimoniale  ou  à  l'aide  des 
présomptions  résultant  des  faits  de  la  cause.  Mais  cette  preuve  est- 
ellepermise?  L'art.  iS^i,  C.C,  ne  s'oppose-t-il  pas  àson  admission? 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  non  ,  le  1 5  juillet  181 8.  Voy.  J.  A., 
^■>  Enquête  ,  n'  1  48  ,  p.  iG^;  ^L  IMerlin  ,  Rép.  ,  t.  1  7.  p.  334,  Q*^  col., 
alin.  3  et  suiv. ,  approu\e  cette  doctrine  ,  parce  <pie  la  prohibition 
de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ,  ne  s'applique 
qu'aux  faits  dont  la  loi  exige  la  mention  ,  et  nullement  à  ceux  sur 
lesquels  les  actes  peuvent  garder  le  silence.  Voy.  infrà  ,  n°  5.ï  ,  I03 
arrêls  des  -iG  janvier  181 3,  et  10  juin  i  8it).  ^Lais  que  décidera-t-on  , 
dans  le  cas  où  les  deux  actes  ,  signifiés  le  même  j»)ur  ,  contiendront 
l'un  et  l'autre  renonciation  de  l'heure  de  la  signification .?  Dans  ce 
cas  ,  nul  doute  :  il  faut  dire  avec  M.  Mkrl.  Rép.,  t.  17,  p.  332,  2"  col., 
alin.  1 1  et  suiv.,  que  la  priorité  est  acquise  à  celui  de  ces  deux  actes  , 
dont  renonciation  constate  f|u'il  a  été  signifié  le  premier.  \'ainc- 
mcnt  objecterait-on  que  la  mention  de  Vhrure  n'ét.mt  point  pres- 
crite par  l'art.  61  ,  C.  P.  C. ,  on  ne  doit  pas  s'y  arrêter  :  il  suffit  que 
celte  mention  ne  soit  pas  interdite  pour  quelle  doi\e  produire  son 
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elfet.  D'ailleurs,  flans  mainte  circonstance,  elle  est.  nécessaire, 
quoique  la  loi  ne  l'exige  pas.  CepenHanl  on  pourrait  peut-être,  dans 
le  sYstèn^e  contraire  ,  invoquer  la  disposition  de  l'art,  ai^y,  C.  C, 
qui  laiî.  venir  par  concurrence  les  créanciers  inscrits  le  même  jour, 
sans  distinction  entre  l'inscription  du  malin  et  celle  du  soir;  mais 
cet  article  n  est  pas  concluant  ,  car  il  est  S()pcial  à  la  matière  des  hy- 
pothèques ;  et  ce  (|ui  prouve  qu'on  ne  doit  pas  en  laire  une  règle 
commune  ,  c'est  que  l'art.  678,  C.  P.  C. ,  contient  une  disposition 
entièrement  dillérente. 

D'après  ce  qui  précède  ,  1\IM  les  avoués  doivent  sentir  toute  l'im- 
portance qii  il  y  a  pour  eux  à  laire  constater  ,  soit  dans  la  requête  , 
soit  dans  les  actes  qui  couvriraient  la  péremption  ,  Iheure  à  lafiuelle 
ils  auraient  été  signifiés.  C'est  le  moyen  de  prévenir  les  contes- 
tations. 

Nous  devons  ajouter  que  la  doctrine  de  M.  Merlin  a  été  repoussée 
par  la  Cour  de  Bordeaux  ,  le  1  décembre  1828  ,  J.  A. ,  t.  36 ,  p.  iSi. 
jMM.  Pig.  t.  1,  p.  47^j  6e  alin  ;  Cakk.  ,  t.' 2 ,  p.  29  ,  n»  1447  et 
la  note  ;  Merl.  Réf.,  t.  17,  p.  .33a,  1^  col.,  alin.  8  et  suiv  ,  et  p.  333, 
335,  335,  ir""  col.  in  pr.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ,  du 
10  no^•e^lbre  1819,  J.  A.,  v°  Appel,  p.  4^7,  n"  284- 

39.  Lorsqu'il  s'était  écoulé  plus  de  trais  oiis  sans  poursuites ,  dans  le 
ressort  d'un  parlement  où  la  pérernf>li<in  d'instance  était  acquise  de 
plein  droit,  par  ce  laps  de  temps  ,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  faire 
déclarer  la  préremptinn  acquisesous  l'empire  du  Code  de  procédure , 
de  telle  sorte  qu'elle  ait  pu  être  couverte  par  un  acte  signifié  pos- 
térieurement au  1"  Janine r  1807  ? 

Vainement ,  dirait-on  pour  l'affirmative  ,  que  la  demande  en  pé- 
remption d'instance  est  une  demande  nouvelle  qui  doit  être  régie 
par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elle  est  l'ormée;  vainement  invo- 
querait-on les  arrêts  qui  ont  consacré  cette  doctrine  :  il  est  iatile 
d  écarter  ces  objections  et  ces  autorités,  en  observant  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce  ,  de  la  question  posée  ,  d  un  droit  acquis  irrévocable- 
ment, et  auquel  ime  législation  subséquente  n'a  pu  porter  atteinte. 
—  La  Cour  suprême  à  décidé  l'ormellement  que  s'il  était  nécessaire 
défaire  déclarer  aujourd'hui  la  péremption  d'instance  relati\  ement 
à  une  ancienne  procédure,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  ,  d'après 
les  prrncipes  de  la  législation  locale  ,  la  péremption  avait  besoin 
d'être  demandée;  ce  qui  indiqiie  d'une  manière  formelle  qu'à  l'égard 
des  pays  où  la  péremption  était  acquise  de  plein  droit  par  la  cessa- 
tion des  poursuites ,  et  dans  les  causes  où  le  laps  de  trois  ans  sans 
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aucune  procédure  ,  l'avait  fait  acf[uérir  aux  parties  ,  1rs  disposition* 
du  nouveau  Code  ne  peuvent  ^tre  consultées  ,  parce  qu'ainsi  que  je 
l'ai  observé  ,  ce  serait  porter  atteinte  à  un  droit  acquis.  (Cotï) 

Un  procès  était  pendant  devant  le  tribunal  d'appel  de  Montpel- 
lier, entre  le  sieur  Teissier  et  les  héritiers  Robert.  —  L'avoué  du 
sieur  Teissier  s'était  présenté  sur  Tassi^nation,  le  i  2  ni  \  ose  an  ii  ; 
et  depuis,  l'instance  n'avait  pas  été  poursuivie. —  Le  i5  mars  iSi  i, 
environ  huit  ans  après  ,  Tappelanl  prit  un  arrêt  par  déiaut ,  infir— 
matif  du  jugement  de  première  instance.  —  Les  intimés  auxquels 
cet  arrêt  lut  signifié  ,  présentèrent  requête  à  la  Cour  pour  l'aire  dé- 
clarer l'instance  périmée  ,  attendu  qu  il  s'était  écoulé  plus  de  trois 
ans  sans  poursuites  ,  avant  le  1"^''  janvier  1S0-.  —  De  son  coté,  le 
sieur  Teissier  prétendit  nue  la  péremption  dinilance  pouvait  èire 
couverte  tant  quelle  n'élait  pas  demandée,  et  qu'eiie  avait  été  cou- 
verte ,  dans  l'espèce  ,  au  moyen  de  Tarrêt  par  déiaiit  du  11  niars 
précédent;  et  le  ii  novembre  181  i  ,  arrêt  par  lequel  :  —  «  L\ 
Couit;  Attendu  que  d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse, la  péremption  d  instance  était  acquise  de  plein  droit  après 
trois  années  de  cessation  de  poursuites;  —  Attendu  que  Teissier  est 
demeuré  dans  l'inaction  depuis  le  32  nivôse  an  1 1  jusqu'au  i5  nmrs 
dernier;  —  Attendu  qu'à  celte  dernière  époque  l'instance  d'ap;'ei 
était  périmée;  —  Que  le  Code  de  procédure  qui  a  introduit  un  droit 
nouveau,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ,  vu  que  la  loi  n'a  pas  d'elTet 
rétroactif,  et  que  dès-lors  le  déiaut  pris  au  greffe  par  Teissier, 
avant  la  demande  en  péremption  n'a  pu  produire  i'eJfet  d'anéanlir 
«n  droit  qui  était  acquis  définis  long-temps  aux  héritiers  Robert  ; 
—  Déclare  périmée  l'instance  dont  il  s'agit.   » 

?>o.  L'inscripllon  d  une  affaire  sur  le  rôle  général  des  causes  est  suffi- 
sante ,  tant  qu'elle  subsiste  pnur  empêcher  la  péremplinn,  quand 
Lien  même  îl  n'y  aurait  pas  eu  d'acte  signifié  pendant  trois  ans. 

C'est  ce  que  la  Cour  royile  de  ÎNIeti  a  jugé  le  i3  novembre  181 1  , 
dans  la  cause  de  la  dame  Daumonl  contre  les  héritiers  IJourgeois , 
encesfermes: —  «  La  Colr  ;  Attendu  qu'il  résulte  du  certificat 
du  greffier  de  la  Cour,  que  la  cause  entre  la  dame  Daumont  et  lei 
héritiers  Bourgeois,  inscrite  au  rôle  générai,  n'en  fut  retirée  en 
aoiit  1808  que  du  consentement  respectif  des  avoués  des  parties;  — 
Attendu  q»ie  plusieurs  circousiances  non  contestées  par  aucune  ties 
parties  ,  coincidcnt  a^  ce  ce  retrait  de  la  cause  ,  du  consentement  si- 
ynultané  des  avoués  qui  ne  le  désavouent  pas  ,  pour  faire  présumer 
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que  les  parties  pouvaient  altirs  être  en  voie  de  conciliaiion  ; — Attenrlu 
que  d'après  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'une 
partie  a  signifié  ses  griefs  d'appel,  elle  a  rempli  tout  ce  que  la  loi  exige 
d  elle ,  pour  prouver  son  intention  de  poursuivre  et  de  laire  statuer 
sur  le  mérite  de  son  appel  ;  —  Attendu  que  d'après  le  règlement  du  3o 
mars   iSo8,  organique  de  l'exécution  du  Coùe  de  prorédm-e  civile 
pour  l'instruction  des  aliaires  poursuivies  en  l'audience  (art.  iq,  28 
et  an),  l'inscription  au  grand  rôle  .suffit  pour  obtenir  l'audience  qui  est 
indiquée,  ou  sur  la  deniatide  des  parties,  ou  d'olfice  parle  jirésident  ; 
d'où  il  faut  conclure,  1°  (jue  l'inscriplionau  rôle, tant  qu'elle  .«lubsi.ste, 
interpelle  l'une  ou  l'autre  partie  d'être  prête  à  venir  à  l'audience  lors- 
qu'elle sera  appelée  par  la  fixation  do  la  cause;  a"  que  la  j)éremption 
d'instance  ne  peut  être  encourue  tant  que  la  cause  demeurée  au  rôle 
atteste  la  continuation  des  poursuites  ;   3o  que  le  délai  pour  encourir 
1p.  péremjjtioii  ne  peut  courir  que   de  l'éponuc  du  retrait  dn  rôle, 
convenu  ou  ordonné  d'office  ,  lequel  constate    seul  la  cessation  de 
poursuites ,  tant  que  l'on  ne  se  pourvoit  pas  pour  i'aire  rétablir  la 
cause  au  rôle,  ainsi  que  les  parties  ont  droit  de  le  demander  ;   — 
Attendu  qu'il  ne  %s'esl  pas  écoule  ,  depuis  l'époque  constatée  du  re- 
trait de  la  cause  au  1  ôle,  en  août  i8o8  ,  le  délai  de  trois  ans  ,  jusqu'à 
1  époque  où  la  demande  en  prescription  fut  {"ornïée  ;  —  Sans  s'arrê- 
ter à  la  demande  en  garantie  ,  déclare  la  partie  de  j\îaugin  non-rece- 
A  able  dans  sa  demande  en  péremption  ,  etc.  » 

Observations. 

On  a  vu  siiprà  n"  iG  que  ?.îM.  Car.hk  et  ÎSÎbrlis  é'nienl  d'accord 
.sur  la  question  de  savoir  si  la  mise  au  rôle  est  un  acte  valable  qui 
rouvre  la  péremption  ;  nsais  il  n'en  est  pas  de  même  sur  celle-ci. 
M.  C.\RR. ,  t.  2.  p,  11,  n°  i44o,  soutient  que  l'inscription  de  la 
cause  au  rôle  a  pour  rlfet  de  suspendre  le  cours  de  la  péremption. 
A  l'appui  de  son  opinion,  cet  estimable  auteur  invoque  l'ancienne 
iurisprudence.  On  voit  on  d'iet  dans  Ménelet,  §  4o,  p-  i35  ,  alin. 
'.'>  ,  que  tous  les  aulciirs  de  Paris  tiennent  qu'une  cause  mise  au  rôle 
ne  se  périme  plus. 

M.  le  président  de  I>amoignon  n'était  pas  de  cet  avis  ,  csr  on  voit 
dans  ses  célèl-.res  arrêtés  ,  p.  22."-,  art.  1,  que  les  causes,  même 
mises  au  l'ôle  ,  se  périment. 

ÏSIais  M.  Merlin  lait  observer  qu'aîqoui'd'luii  les  rôles  ne  sent 
plus  ce  qu'ils  étaient  dans  Tancienc  organisation  judiciaire  ;  ils  ne 
lormcnt  plus  pour  les  parties  une  interpellation  permanente  de  se 
tenir  toujours  prêles  à  plaider  ,  et  par  suite  les  arrêts  rendus  a  tour 
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\\e  rôle  par  dtl"aut,ne  sont  plus  à  l'ahri  <le  l'opposition.  Il  n'y  a  donc 
plus  la  même  raison  pour  attribuer  à  la  mise  ao  lôie  l'eilet  qu'elle 
avait  sous  l'ordonnance  de  1667.  —  Au  surplus  M.  CaruÉ  se.  londo; 
encore  sur  ce  que,  depuis  la  mise  au  rôle  ,  il  va  impossibilité  le  • 
içalc  de  faire  aucun  acte  qui  puisse  couvrir  la  péremption.  1"  orccra- 
t-on  un  avoué  à  faire  des  actes  insignifians  ou  frustrafoires,  à  renou- 
veler des  sii;nificatious  déjà  laites  ?  Ce  serait  un  déploiable  abus  ,  et 
ccrlainemenl  la  loi  n'a  pas  voulu  l'autoriser.  Il  faut  donc  suspendre 
la  péremption  ,  parce  qu'elle  ne  peut  courir  contre  celui  qui  ne  peut 
agir  valablement.  Mais  ]M.  ISIeulin,  ibid.  p.  jo8  ,  alin.  7,  n'admet 
pas  cette  impossibilité  qu'allègue  M.  Carré.  En  se  reportant  aux 
art.  5o5  ,  5oû  et  007  C.  P.  C. ,  on  voit  que  les  parties  ont  la  faculté 
de  faire  aux  magistrats  des  sommations  de  juger:  n'est-ce  pas  un 
moyen  facile  de  prévenir  la  péiem  plicn?  Pourquoi  n'en  pas  profi- 
ter ?  C'est  discontinuer  les  poursuites  que  de  négliger  les  moyens 
que  la  loi  donne  pour  obtenir  jugement.  —  Par  le  même  motif,  ce 
savant  jurisconsulte  pense  que  la  péremption  court,  cpaoique  la  cause 
.soit  en  état ,  et  que  les  qualités  aient  été  posées.  Quoi  qu'il  en  soit , 
1  "opinion  de  M.  Carré  a  été  adoptée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
a6  janvier  i8i3  {\oy.  suprà  n"  iG);  mais  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Douai  du  3i  mars  181g,  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  le  if) 
juin  1822,  a  jugé  conformément  à  l'avis  de  M.  AIerlîn.  (Voy.  suprà 
a»  16.) 

Zi.L'' instance  doit  être  considérée  ,  en  matièrn  de  pércmpiion  ^  comme 
un  objet  indivisible,  en  sorte  que  In  demande  ne  p;/i.ssr  é/re  reçue 
contre  l'une  des  parties  ,  lorsqu'elle  n'est  pas  admissible  contre 
toutes.  (  C.  P.  C. ,  art.  397.)  (t) 

C'est  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  d'appel  de  Liège,  le  2-  tiécein- 
bre  1811,  d.ins  la  cause  du  sieur  Golfin  contre  les  héritiers  Du- 
chàteau  ;  voici  les  termes  de  Ir.rrêt  :  —  «  L.\  Cour...  ;  Attendu  ,  en 
fait,  que  ladite  demande  en  péremption  a  été  formée  après  une  dis- 
continuation de  poursuites  pendant  trois  années  et  deux  mois  en- 
viron, et  qu'au  nombre  des  intimés  il  s'en  trouve  deux  qui  ,  pen- 
dant cet  intervalle,  ont  changé  d'état  eu  devenant  majeurs  et  en  pas- 
.sant  sous  puissance  d'un  mari  ;  qu'ainsi  il  y  avait  ,  de  ce  chef,  lieu  à 
reprise  d'instance  ;  —  Attendu  ,  en  droit  ,  qu'il  résulte  de  Part.  397, 
C  P.  C. ,  que  1  instance  est  éteinte  par  disconiinuation  de  poursuites 

(i)  Voir  suprà  ,  n"  7  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  27  ger- 
minal au  i3  ,  et  infrà  ,  n"^  49  ,  85  et  92. 
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oendnnt  trois  années,  cf.  que  ce  délai  «ioit  être  augmenté  de  six  tnois, 
dans  tous  k-s  cas  où  il  y  a  l'-*""  à  demande  en  reprise  d  instance  ;  que, 
dans  l'espère,  1  instance  ayant  été  reprise  avant  la  fin  des  trois  an- 
nées et  six  mois  ,  la  dcmaniie  en  péremption  formée  avant  ce  délai 
écoulé  ,  ne  peut  être  accueillie  ;  attendu  que  ,  l'instance  devant  être 
considérée,  enmalièrede  péremption,  comme  un  objet  indivisibl*' , 
la  deïTiande  ne  peut  être  reçue  contre  l'un  des  adversaires  lorsqu'elle 
n'est  pas  admissible  contre  tous  ;  par  ces  motifs,  met  lappellatioti 
au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  condamne  l'appelant  aux  dépens  et  à  l'amende.» 
.la.  Les  lois  qui  veulent  que  certaines  affaires  soient  Jugées  dans  un 
délai  déterminé  ,  ne  sont  pas  censées  vouloir  qu''après  ce  délai  les  af- 
faires non  Jugées  soient  nérimées  de  plein  droit.  (  t) 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  5  mars  1812  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  ainsi  conçu:  —  «  La  Couh...  ;  Vu  l'art.  i3  du  titre  4  de 
la  loi  du  g  lloréal  an  -  ;  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ad- 
mettre de  nullités  ou  déclarer  une  décliéance  d  action  ,  que  dans  les 
cas  où  ils  y  sont  autorisés  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  : 
que  l'article  i3  ci-dessus  cité  ,  n'a  évidemment  pour  objet  que  d'as- 
surer une  plus  prompte  expédition  dans  le  jugement  des  aliaires  de 
douanes;  (jue  l'ol)ligat!on  qu'il  impose  est  personnelle  aux  juges, 
et  établie  dans  l'inlérèt  de  l'administration  ;  qu'il  ne  peut  donc  être 
interprété  à  son  préjudice  lorsque  le  jugement  n'a  pu  être  rendu  dans 
le  délai  indiqué;  que  d'ailleurs  la  loi  ne  portant  pas  qu^  ce  délai  passé 
!  action  demeuiera  éteinte  ,  le  juge  de  paix  qui  a  déclaré  qu'il  n'avait 
plus,  dans  l'espèce,  Je  pouvoir  de  juger,  et  la  Cour  prévôJale  des 
douanes  qui  a  confirmé  ce  jugement  sur  l'appel  qui  en  avait  été  in- 
terjeté ,  ont  fait  une  fausse  application  dudit  art.  i3,  commis  par 
suite  un  véritible  déni  de  justice  et  un  excès  de  pouvoirs  en  pronon- 
çant une  extinction  d'action  qui  n'est  établie  ni  autorisée  par  avicune 
loi  ;  —  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
prévûtale  des  douanes,  séant  à  Florence,  le  i5  novembre  der- 
nier  » 

(1)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  jNIeri,.,  P\Ép.  ,  t.  9  ,  p.  a55,  col- 
lonne  1  ,  alin.  6,  qui  cite  comme  ayant  résolu  cette  question  dans  le 
mêm*  sens,  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  23  germi- 
nal an  11,4  mars  ,  et  4  novembre  1807.  Voy.  ces  arrêts  J.  A.  , 
t.  I  4  >  P-  ^y  '  •  ^'^  Greffier  ,  n°  5  ,  t.  9  ,  p.  I9  ;  \°  Délibérés  ,  x\°  \o  ,  et 
t.  1 ,  p.  262  ;  v  Actes  respectueuse ,  n»  7.  —  Voy  aussi  M.  F.  L.,  t.  4, 
p.  iqfi,  col.  7  ,  alin.  7  ;  et  infrà,  n"  G4 .  l'arrêt  du  2a  janvier  181G. 


PÉREMPTION.  445 

■i.'i.  La  péremption  d'instance  se  règle  par  la  loi  en  vigueur  au  tribunal 
cil  elle  est  pendante  et  non  par  la  loi  de  la  situation  de  r objet  II— 
ligieux. 

/\insi  jugé  par  arrèl  du  28  avi'il  iSi-ï  ,  ï-endii  par  la  Cour  d'appel 
de  Liège  ^  première  chambre  ,  entre  le  sénaîenr  comte  de  Merode— 
Wcstoloo  et  la  famille  de  Declerx  ,  sur  une  demande  en  reprise 
d  instance.  Il  s'agissait  de  la  revendication  d'une  terre  située  dans  le 
ci-devant  comié  de  Looz,  rjui  n'admeltail  la  presrrij)tion  d  instance 
qu'après  vingt-un  ans.  L'arrêt  est  ainsi  conçu  r  —  •<  L.\  Cour....  ; 
Aflwidu  qup  les  demandeurs  en  reprise  d'inslance  avaient  interjeté 
appel  à  la  chambre  impériale  de  ^Vetzla^■r  ,  du  jugement  rendu  par 
la  salle  de  Curenge ,  le  18  juillet  1700,  (|ui  les  a^ ait  déclarés  non 
fondés  dans  leurs  conclusions;  —  Que,  sur  cet  appel ,  le  procès 
a\aii  été  lorme'.l?ment  contesté ,  et  qu  il  s'était  formé  entre  parties 
une  nouvelle  instance  sur  appel  qui,  pendant  sa  dui^ée,  mettait  ob- 
stacle à  la  prescription  du  droit  des  demandeurs  ;  —  Attendu  que 
celte  instance  n'a  pu  être  prescrite  par  le  lapsde  vingt-unans  (ternie 
(le  la  prescri[.ition  ordinaire  du  ci -de^ant  comté  de  Looz)  parce 
•  jtie  celle  prescription  n'a  pu  avoir  flïct  sur  une  instance  introduite 
et  formellement  contestée  devant  la  chambre  impériale  où  l'on  sui- 
vait les  dispositions  de  la  loi  dernière  ,  au  Code  de  prescriplicne.  tri- 
genta  vef  quadrogcnta  annorum  ,  suivant  laquelle  l'aclicn  introduite 
en  justice  et  formellement  contestée  ,  ne  pouvait  se  prescrire  que 
par  le  laps  de  quarante  ans,  à  dater  du  dernier  acte  de  procédure  ; 
—  Attendu  que  le  dernier  acte  de  la  procédure  faite  devant  la  cham- 
lire  impériale  ,  est  du  6  novembre  1786  ,  et  fjue  la  demande  en  re- 
prise d'instance  est  du  i()  décembre  1809  ;  que  par  conséfjuent  l'in- 
stance n'a  été  discontinuée  nue  pendant  vingt-trois  ans  et  quelques 
mois,  ce  qui,  aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  citée,  ne  suffit  point 
])our  la  prescrire.  —  Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  à  la  lin  de  non— 
recevoir  proposée  par  les  dél'endnurs  ,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés 
non  fondés,  leur  ordonne  de  reprendre  l'instance  dont  il  .s'agit  ;  les 
condamne  aux  dépens  de  l'incident.  » 

3.»  bis.  La  demande  en  péremption  d'instance ,  qui  a  pour  objet  une 
procédure  anléiicure  au  i"'  janvier  1807,  est  soumise  aux  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  (  1). 

(1)  La  première  question  a  constamment  reçu  la  même  s(diiliori 
que  celle  cpji  résulte  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter.  Vois 
suprà,  n"  18,  Tarrèt  du  13  juillet  1810. 
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J4.  Diaprés  les  principes  de  l'ancienne  législation  ,  la  péremption  (Tin- 
stance  était  interrompue  par  la  mort  de  Vune  des  parties ,  de  telle 
sorte  qu'elle  ne  pût  avoir  lieu  tant  que  l  instance  n''ai-ait  pas  été  re- 
prise. 

35.  L'augmentation  de  six  mois ,  dans  le  délai  que  le  Code  fixe  pour 
la  péremption  d^ instance  ,  doit  avoir  lieu  lors  même  que  l'événement 
qui  rend  cette  augmentation  de  délai  nécessaire  arrive  après  Vexpi- 
ration  des  tr&is  ans  (1). 

36.  L'augmentation  de  délai  doit  profiter  à  la  partie  contre  laquelle 
la  péremption  est  demandée ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  lieu  de  sa  part 
à  reprise  d'instance ,  ou  constitution  de  nouvel  avoué  (2"). 

Une  instance  se  trouvait  engagée,  de^ant  ia  Cour  impériale  de 
Ti'èves ,  entre  les  sieurs  Slander  et  consorts,  appelans,  contre  les 
héritiers  Schoi-renburg,  intimés. 

Le  dernier  acte  de  la  procédure  sur  l'appel  était  sous  la  date  du 
29  août  I 8ûG. 

I.e  i4  octobre  suivant  ,  l'un  des  intimés  était  décédé  ,  et  il  n'y  avait 
pas  eu  depuis  reprise  d'instance. 

Le  If'  jan\  ier  1812,  l'avoué  des  sieurs  Schorrenburg  donna  sa  dé- 
Hiisàion.  Aussitôt  il  iiit  constitué  un  nouvel  avoué  ,  qui ,  sans  signitier 
sa  conslilufion  ,  ni  lormer  une  demande  en  reprise  d'instance  , 'de- 
manda la  péremption,  par  requête  signifiée  à  l'avoué  des  appelans, 
conlorrnémrnl  à  l'art.  4of>  *!j  Code  de  procédure. 

En  cet  état,  la  Cour  a  eu  h  juger  si  la  péremption  d'instance  était 
acquise  ,  d'après  les  principes  de  l'ancienne  ou  de  la  nouvelle  législa- 
tion, et  le  17  juin  1812  ,  la  Cour  de  Trêves  a  rendu  un  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attemlii ,  que  si  ime  demande  en  péremption 
tiinstance  e.sl  soumise  à  in  loi  en  vigueur  au  moment  de  son  intro- 
duction, cela  doit  s'entendre  de  la  l'orme  dans  laquelle  elle  doit  iHrc 
intentée  ,  instruite  et  jugée  ,  et  non  du  droit  qui  doit  servir  de  ba-e 
au  'ugenjcnt;  que  la  péremption  d'instance  est  une  espèce  de  pres- 
cription ;  —  Quî^;  daprès  le  principe  cocsmré  par  l'art.  2281,  C.  C, 
pour  décider  si  la  prescription  est  acquise  ou  non,  on  doit  consulter 
laloisous  l'empire  de  laquelle  elle  a  commencé  à  courir;  et  non  celle 
sous  laquelle  e!!e  est  demamtce  ;  tju'en  consé(iueuce  ,  la  péremption 
d'instance  demandée  dans  l'espèce  ,  ayant  commencé  à  courir  avant 
la  mise  en  activité  du  nouveau  Code  de  procédure,  ce  n'est  point  ce 

(1)   \(.v.  suprà ,  n"  (),  r.irn-t  de  la  Gourde  cassation  du  5  janvier 
11S08,  et  J.  A.,  x"  Code  de  procédure ,  lï"  iJ  et  26,  t.  ('>,  p.  63-  et  688. 
(i)  \  oy.  .V///AV/   u    18,  l'urrèl  du  12  juillet  i8io. 
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Code,  mais  la  loi  antérieure  qu'on  doit  appliquer;  —  Attendu  qu'il 
existe  sur  celte  matière,  entre  la  loi  ancienne  et  la  nouvelle,  celte 
dilférence  que,  dans  lancienne  législation,  la  mort  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  au  procès  interrompait  la  péremption  juqn'à  ce 
qu'il  y  eût   reprise  d'instance,  tandis  que,  d'après  le  Code  actuel, 
cet  événement  produit  seulement  l'oifet  d'augmenter  de  six  mois  le 
délai  requis  pour  l'acquérir;  —  D'où  il  s'inlère  que  ,  dans  l'espèce, 
la  pérempiioii  ayant  été  interrompue  parla  mort  de  l'un  des  intimés  , 
arrivée  dans    les  trois  premières  années  de  la  discontinuation  des 
poursuites,  il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  la  prononcer,  qu'elle  n'a 
point  été  précédée  d'une  reprise  d'instance  ;  —  Mais  ,  en  admettant 
que  le  Code  de  procédure  lut  applicable  ,  attendu  que,  d'après  lart. 
399  de  ce  Code,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit,  de  même  qu'elle 
n'opérait  pas  de  plein  droit  dans  l'ancienne  législation  :  et  que,  suivant 
l'art.  3g-  précédent,  le  délai  général  doit  être  augmenté  de  six  mois  dans 
tous  les  cas  ou  il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ou  consti- 
tution de  nouvel  avoué,  sans  que  la  loi  i'asse  une  distinction  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur  eu  péremption;  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles,  que  le  demandeur  au  principal  ou  l'ap- 
pelant doit  pouvoir  couvrir  la  péremption  jusqu'au  moment  ou  elle 
est  demandée  contre  lui  ,    encore   que  les  trois  ans  soient  révolus  ; 
et ,  par  une  conséquence   nécessaire   de  ce  principe  incontestable  , 
que  si  ,  avant  qu'elle  ait  été  formée  ,  il  a  existé   du  côté  de  la  partie 
adverse  un  obstacle  prévu  par  l'art  3g7  ,  C.  P.  C,  qui  a  empêché 
l'appelant  de  la  prévenir  par  un  acte  valable  de  procédure,  les  six 
mois  d'augmentation  de  déiai,  accordés  à  raison  de  cet  obstacle  ,  doi- 
vent lui  profiter  et  être  comptés  depuis  le  jour  de  l'événement  qui 
a  nécessité  la  reprise  dinstonce  ou  la  constitution  de  nouvel  avoué  , 
puisqu'en  n'accordant  l'augmentation  du   délai  qu'autant  que  l'évé- 
nement serait  arrivé  dans  les  trois  années,  ce  serait  implicitement 
admoUre  que  la  péremption  d'instance   s'opère  de  plein  droit  ;  — 
D'oii  il  suit  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  les  appclans  ayant  été 
dans  l'impossibilité,  le  !"■  j'în\ier   jusqu'au  i^'"  lc>rier  sui\ant,   de 
prévenir  la  demande  en  péremption  ,  puisque  les  intimés  n'avalent 
point  d'avoué ,  et  le  délai  de  six  mois  pour  constituer  nouvel  avoué 
n'étant  pas  encore  expiré  ,  il  n'y  aurait  pas  encore,  sous  ce  dernier 
rapport,  lieu  de  déclarer  l'inslance  périmée;  —  Par  ces  motifs  ,  sans 
«"arrêter  à  la  demande  en   péremption  d'insLTnre  formée  par  les  in— 
liniés,  et  dont  ils  sont  débontés,   ordonne  aux   ])arfics  de   plaider 
sur  le   iond  de  la  cause,  et  condamne  les  iulimés  ai:x  dépens  de  li 
demande  en  péremption.  » 
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J  7 .  La  péremption  d'instance  est  interrompue  ,   par  les  tenlati\>es  que 

fait  l'une  des  parties   dans  l  intervalle  pour   terminer  le  procès  à 

l'amiable. 

Pkesiièiie  espèce.  —  Le  sieur  Louis  Orsini  ayant  interjeté  appel 
el'un  jugement  rendu  en  ia\eur  du  sieur  Fabrice  Orsini  son  frère, 
laissa  s'écouler  sans  poursuites, le  temps  iixé  parle  Code  deproc.pour 
donner  lieu  à  la  péremption  d'instance  —  ^Jais  il  parait  que,  dans 
1  intervalle,  l'intimé  avaitlailauprèsdelui  diverses  tentatives  justifiées 
par  écrit,  pour  terminer  leurs  débats  judiciaires.  — Aussi  lorsqu'il 
forma  sa  demande ,  Pappolant,  lui  opposa  qu'elle  avait  été  inter- 
rompue par  sou  iait  personnel,  et  le  28  juin  1812,  arrêt  de  la  Cour 
lie  Florence,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  ,  que  quoique  de- 
puis l'appel  iolerjefé  par  le  sieur  Louis  Orsini ,  le  délai  de  trois 
ans  et  six  niois  fixé  par  le  Code  de  proc,  pour  opérer  la  péremption, 
se  soit  écouté  ,  cependant  cette  péremption  ne  peut  avoir  lien ,  puis- 
que l'intention  de  l'intimé  de  terminer  tout  diiférend  avt-c  son  Irère 
est  prouAé  par  écrit  ;  et  puisque  par  sa  lettre  du  18  mai  1804  ,  il  dé- 
clare lormclleraent  renoncer  à  ti)ufes  demandes  judiciaires  par  lui 
i'orniées  contre  l'appelant ,  et  nomme/  deux  arbitres  pour  prononcer 
définitivement  et  à  titie  de  transaction  sur  toutes  les  difficultés  qui 
les  di^isent;  —  Considérant  que  dans  ces  circonstances  ,  le  cours  de 
la  péremption  a  été  interrompu,  parce  fju'il  ne  serait  [>as  juste  que 
l'appelant  éprouvât  quelque  préjudice  de  la  suspension  des  pour- 
suites provoquée  par  son  frère,  et  dans  la  vue  de  parvenir  à  un  ar- 
langemcnt  à  l'amiable;  —  Considérant  que  l'intention  de  1  intimé, 
s'est  manifestée  jusqu'en  180g  ,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  de  ses  let- 
tres du  iG  avril  de  la  icêrae  année;  —  Déclare  la  demande  en  pé- 
remption d'instance  non-rcccvab!e.  » 

j)elix[È3IE  espèce.  —  Les  sieur  et  dame  Morel  s'étaient  rendus  ap- 
pclans  de^a^t  la  Cour  royale  de  Limoges,  d'un  jui^emeiit  reuvlu  par 
le  tribunal  d'L'sscl,  le  3i  août  1808,  au  profit  du  sieur  Muzel.  —  Il 
parait  que  Tinslance  fut  long-temps  impoursuixie  devant  la  Cour,  et 
l'intimé  en  demanda  la  péremption,  pour  assurer  ainsi  l'exécution 
du  jugeFncul  attaqué.  —  Pour  repousser  le  demande  en  péreraplii>n, 
les  appelans  soutinrent  que  les  poursuites  n'axaient  été  suspendues 
«jue  pour  arriver  à  un  arrangement  qui  conciliât  les  intérêts  de 
toutes  les  parties.  —  Ils  oifrirent  même  de  justifier  de  ce  lait,  tant  par 
litres  fMie  par  témoins.  Sur  quoi,  le  i5  juillet  181^,  arrêt  par  lequel  : 
—  «  '.\  Coin,  ;  Considérant  qu  il  a  été  mis  en  fait  par  l'avoué  des  dé- 
leodeurs  à  la  demande  en  péremption  que  les  pouisuitcs  n'a\aient 
été  disconlinnéts  que  par  suite  des  arranjjcmens  projiosés  entre  les 
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parties  ,  arraiigemens  qui  avaient  même  eu  lieu  par  écrit ,  ainsi  qu'il 
olïrait  de  le  jnslifier;  —  Que  si  ces  laits  étaient  établis,  ils  pour- 
raient avoir  de  1  inlluence  dans  la  cause  ;  qu'il  est  dès-lors  utile  d'ac- 
corder aux  parties  qui  les  mettent  en  avant  un  délai  suffisant 
pour  s'en  procurer  la  preuve  ;  —  D'après  ces  molils  ,  continue 
la  cause  à  un  mois,  pendant  lequel  temps  la  partie  de  Alouuicr 
rapportera  la  preuve  de  l'arrangement  qui  a  été  négocié,  no- 
tamment les  quittances  notariées  par  lesquelles  cet  arrangement  a 
élé  constaté,  dépens  ré&ervés.  »  —  Depuis,  et  d'après  les  justifica- 
tions iaites  par  les  sieur  et  dame  ÏNIorel ,  la  Cour  a  rendu  entre  les 
mêmes  parties  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  quittance  sous  seing-privé,  du  22  mai  iSlG,  enregistrée 
aussi  le  4  août  1817,  que  les  parties  avaient  terminé  toutes  leurs 
contestations  ,  eu  principal ,  intérêts  et  Irais  y  compris,  même  ceux 
de  la  cause  d'appel  ,  par  un  réj^lement  à  l'amiable  ,  d'après  lequel  la 
partie  de  Meunier  se  reconnut  débitrice,  pour  final,  d'une  somme 
de  800  Ir.,  dont  3oo  l"r.  lurent  stipulés  payables  au  aS  juin  1816,  et 
le  surplus  au  aa  mai  1817,  sous  réserve  néanmoins  de  la  part  de  la 
partie  de  Giry  de  Texécution  du  jugement  dont  il  était  appel ,  qui 
demeurait  dans  toute  sa  force  au  cas  de  non  paiement  aux  échéances  ; 
que  l'effet  de  ce  règlement  ayant  été  d'anéantir  l'appel  interjeté  du 
.susdit  jugement  mninlenu  en  toute  sa  force,  en  cas  de  non  paie- 
ment ,  la  demande  en  péremption  élait  évidemment  sans  objet  ;  qu'il 
en  est  de  même  des  conclusions  subsidiairemeal  prises  et  fins  de 
non-recevoir  conire  un  appel  qui  n'existait  plus;  qu'il  y  a  lieu, 
dès-lors,  à  mettre  les  parties  hors  de  Cour,  sau!  à  la  partie  de  Girr 
à  poursuivre,  à  défaut  de  paiement,  l'exécution  du  jugement 
dont  était  appel;  —  Par  ces  molils  ,  au  noyen  de  l'exécution 
du  règlement  énoncé  en  la  quittance  du  22  mai  1816,  et  sauf, 
en  cas  d'inexécution  k  la  partie  de  INI''  Giry,  à  poursuivre  l'exécution 
du  jugement  dont  était  ajipel ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
restées  dues  d'après  ledit  régleinenl,  met  les  parties  hors  de 
Cour,  etc.  » 

Observations. 

I.es  auteurs  du  Prat.  Fk.  t.  2,  p.  4ii,  alin.  4  c^  l*^s  rédacteurs 
du  Journal  des  Audiences  de  la  Cour  de  cassation  n'approuvent  point 
1  arrêt  que  nous  Aenons  de  rapporter;  ils  prétendent  que  les  actes 
étrangers  à  la  procédure  ,  et  notamment  une  transaction  ou  un  com- 
promis ,  ne  doivent  point  empêcher  la  péremption.  Suivant  eux,  ce 
ne  sont  même  pas  des  actes ,  que  ces  écrits  faits  hors  de  l'instance, 
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un  ne  doit  donc  pas  leur  l'aire  produire  un  effet  que  !a  loi  n'attribuf^ 
«ju'aux  ac/es  valables.  Sans  doute  la  bonne  foi  d'une  partie  peut-être 
ainsi  larilement  surprise  ;  mais  c'est  un  malheur  dent  elle  doit  se  re- 
procher la  l'aute  :  pourquoi  n'a-t-elle  pas  mis  ses  droits  à  couvert 
par  i\es  mesures  conservatoires?.... 

1!  faut  en  convenir,  si  C(  tte  opinion  était  accueillie,  l'équitt  se 
trouverait  singulièrement  hlessée  :  heureusement  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Déjà,  sous  l'ancienne  jurisprudence.  Lange  (ch.  q4>  P-  49^  ^^ 
ii)-)  et  PoTH.  (Trait,  de  pr.,  première  partie,  ch.  4)  s'étaient  pro- 
noncés pour  l'avis  adopté  par  la  cour  de  Florence  ;  et  depuis 
INI  M.  Merl.,  Réf.,  t.  i-,  p.  3i-  ,  i,.ç  col.  in  pr.,  Pig.,  t.  i,  p.  47  i  '« 
fin.,  Pig.  Comm.,  t.  1,  p.  684,  4*  ^lin.,  F.  L.,  t.  4.  p.  19-^,  a»  col., 
dernier  alin.,  Carr.,  t.  -i,  p.  8  ,  n°  1419  '  ont  émis  une  opinion  con- 
lorme.  11  est  certain  fjue  le  Code  ne  la  repousse  pas  :  tout  ce  qu'on 
peut  dire  ,  c'est  qu'il  j^arde  le  silence.  «  On  ne  peut  pas  ,  sans  absur- 
dité ,  suivant  M.  INIerlin  ,  lui  supposer  Tintention  d'exclure  la  con- 
vention que  les  parties  feraient  entre  elles  ,  soit  par  lettres  mis- 
sives ,  soit  par  acte  sous  seing-privé,  de  tenir  pour  non  avenu 
l'espace  de  temps  qui  se  serait  déjà  écoulé  pour  la  péremption 
d'une  instance  pétulante  entre  elles;  et  dès  que  l'on  ne  peut  pas 
raisonnablement  aller  jusque-là,  on  ne  doit  pas  conclure  de  l'art. 
igij  que  des  lettres  missives,  ou  même  des  paroles  non  écrites , 
mais  avouées,  qui  portent  le  caractère  d'un  consentement  non 
équivoque  à  surseoir  à  toute  procédure  ,  sont  insuîfisantes  pour 
suspen<hc  le  cours  de  la  pt-remption  ,  à  plus  forte  raison  doit-il  eu 
è're  ainsi  d'un  compromis  ou  d'r.ne  transaction.  »  Voyez  sur  ce 
point  siiprù  ,  n°  \.\,  deux  arrêts  des  i4  août  1809  et  6  mai  iSi;.  — 
V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  du  2g  novembre  1822. 
(J.  A.,  t.  l'i,  p.  342.)  —  Cependant  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
Poitiers  a  professé  des  principes  opposés,  seulement  à  la  vérité  par 
voie  dé  principe,  parce  que  les  pourparlers  ne  résultaient  pas  positi- 
\ement  des  faits  de  la  cause.  (Voy.  arrêt  du  8  juillet  1828,  J.  A.,  t.  ?>X>, 
p.  73.  —  V.  aussi  AT.  15.  S.  P.,  p.  353  ,  not.  8  ,  n"  i ,  et  infrà,  n»  9  ^  , 
l'arrêt  du  G  juin  1822.) 

38.  La  pcrcmpt'iiin  d' Instance  est  acquise  contre  une  contmune ,  pos- 
ttn'rurcr.ienl  à  un  nrniï  qui  Fa  renvoyée  à  se  pourvoir  de  Vautori— 
salion  du  cnnscil  de  prifcclure ,  si  les  poursuites  sont  restées  inter- 
rompues pendant  plus  de  trois-  ans,  quoique,  dans  cet  intervalle , 
elle  ait  fait  des  démarches  auprès  de  l'autorité  administrative  pour 
obter^ir  l'autorisation  de  plaider  (  \  ). 

(1}  Voy.  .supra  n*^  12  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  janv.  1809, 
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La  coTnmunu  de  Saint-Chapters  s'était  rendue  appelante  d'un  ju- 
gement obtenu  contre  elle  par  le  sieur  Maigie  ,  relativement  à  la  pro- 
priété d'un  terrain  considérable.  —  Ayant  interjeté  son  appel  sans  v 
être  autorisée,  un  arrêt,  sous  la  date  du  22  mai  1808,  ordonna 
qu'elle  rapporterait  dans  le  délai  d'un  mois  l'auforisation  du  conseil 
de  préfecture. —  Plus  de  quatre  ans  s'écoulèrent  depuis  la  significa- 
tion de  cet  arrêt,  sans  que  la  commune  eût  justifié  de  l'autorisation 
qui  lui  était  nécessaire  :  aussi  le  sieur  Maigre  forma  contre  elle  une 
demande  en  péremption  d'instance. — Pour  repousser  cette  demande, 
on  fit  signifier,  dans  l'intérêt  de  !a  commune  ,  des  conclusions  ainsi 
conçues  :  —  «  Attendu  (ju'il  est  établi  par  les  pièces  rapportées  que 
le  maire  de  ladite  commune  a  lait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  obtenir  l'autorisation  exigée  par  la  Cour  d'appel  de  Nimes  , 
qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  laire  prononcer  plus  tôt  par  l'autorité 
administrati\e  ;  que  les  lois  ne  déterminent  aucun  délai ,  dans  lequel 
les  administrations  soient  astreintes  à  prononcer;  qu'en  un  mot,  !a 
demande  en  autorisation  n'a  cessé  d"être,  et  est  encore  pendante, 
et  que  l'instance  n'a  pu  périmer  dans  le  temps  où  la  mesure  prépa- 
ratoire ordonnée  s'exécutait;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  tant  que 
ladite  commune  n'était  point  autorisée,  il  ne  dépendait  pas  d'elle 
«l'agir,  et  que  la  péremption  n'a  pu  dès-lors  courir  contre  elle;  — 
Attendu,  enfin,  que  l'avis  du  sous-préfet,  du  i3  mai  180g,  devrait 
au  besoin  être  considéré  comme  un  acte  valable,  interruplif  de  !a 
péremption,  aux  termes  de  l'art.  i^<j  C.  P.  C;  et  que  depuis  ladite 
époque,  il  ne  se  serait  point  écoulé  le  délai  requis  pour  accomplir  la 
péremption,  vu  la  démission  de  M'  Saiaville,  avoué  ,  sur'.eoue  dans 
l'intervalle...  il  plaise  à  la  cour  rejeter  ladite  demande  en  péremp- 
tion, u  ^lalgré  cette  défense,  intervint,  le  3i  août  1812,  arrêt  de  la 
CourdejSîmes;  lequel  :  —  «LaColk;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
.'i)7  C.  P.  C,  toute  instance  s'éteint  par  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans ,  en  augmentant  ce  délai  de  six  mois  dans  le  cas  qui 
s'est  vérifié  dans  l'instance  actuelle  ,  où  il  v  a  eu  constitution  de  nou- 
vel avoué;  —  Attendu  que  l'art.  .k)S  déclare  cette  règle  opplicnble  à 
toutes  personnes,  à  l'état,  aux  établissemf  ns  publics  ,  sans  admettre 
en  leur  faveur  aucune  sorte  d'exception;  —  Attendu,  en  l'ait,  que 
plus  de  quatre  ans  se  sont  écoulés  di  puis  la  date  des  dernières  pour- 
suites jusqu'au  jour  de  la  demande  en  péremption  d'instance  ;  — 

qui  suppose  le  même  principe.  —  Nov. aussi  MM.  M.'-.îii..,  IlÉp.,  t.  i-, 
p.  3a.ï  ,  2'  col.  ni  fin.,  ]}.  S.  V.,  p.  .^5;,  note  1 1 .  W  H  ,  Cvmx.,  t.  a  , 
p.  17,  uole  n"  3. 
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AUendii  que  le  recours  de  la  commune  au  conseil  de  prél'ectui  e  ^ 
pour  en  obtenir  l'autorisation  de  plaider,  en  exécution  de  1  arrêt  de 
la  Cour  d'appel,  du  ua  mai  1808,  n'a  pu  constituer  pour  elle  une 
exception  que  la  loi  n'a  point  établie  ,  ni  la  dispenser  de  faire  devant 
la  Cour  des  poursuites  capables  d'obvier  au  cours  de  la  péremption  ; 

—  Déclare  l'instance  périmée.  » 

3g.  La  péremption  ne  peut  être  opposée  par  voie  d'exception    à  la 

partie  qui  a  repris  V instance. 
40.  La  péremption  peut  être  écartée  d'office  dans  ce  cas  ,  quoique  les 

parties  niaient  pas  fait  usage  d'un  tel  moyen  pour  la  repousser. 

La  solution  de  ces  questions  peut  être  également  motivée  sur 
l'arlicle  i5  de  l'ordonnance  de  i553,  et  sur  l'art,  jgg  ,  C.  P.  C.  ; 
car  elle  est  la  conséquence  de  ce  principe  ,  consacré  par  l'ancienne 
et  par  la  nouvelle  législation  ,  que  c'est  par  voie  d'âction  et  non  par 
voie  d'exception  que  la  péremption  d'instance  peut  être  demandée  , 
parce  que  cette  dernière  voie  suppose  un  acte  quelconque  à  la  re- 
quête de  la  partie  à  laquelle  on  veut  opposer  la  péremption,  ce  qui 
sulûtpour  l'écarter.  (Coll.) 

Une  instance  se  trouvait  engagée  depuis  1783,  entre  le  sieur 
Bayot  et  le  sieur  Chassaignac.  —  Le  décès  de  ce  dernier  interrompit 
1  instance  ,  qui  ne  fut  reprise  conirc  son  fils  que  le  16  janvier  i7(!0. 

—  L'instance  lut  encore  inlerrompue  pendant  plusieurs  années,  à 
cause  des  changemens  survenus  dans  l'organisation  judiciaire  ;  et  le 
délai  fixé  pour  la  péremption  était  depuis  long-temps  expiré  ,  lors- 
que le  sieur  Bayot  reprit  l'instance  ,  par  acte  du  8  thermidor  an  10. 

—  Au  lieu  de  défendre  à  cette  demande  ,  le  sieur  Chassaignac  oppo- 
.sa  la  péremption  d'instance,  qu'il  soutint  a\oir  été  acquise  par  la 
discontinuation  des  procédures  pendant  plus  de  trois  ans.  —  \1 
messidor  an  i3  ,  jugement  du  tribunal  de  Brives,  qui  rejette  le 
moyen  tiré  de  la  péremption  ,  sur  le  seul  motif  qu'elle  n'aAait  pu 
courir  depuis  le  iGjansier  i -go  ,  à  cause  de  la  substitution  des  tri- 
l»unaux  ci\  ils  de  département  aux  tribunaux  de  district ,  et  des  tribu- 
naux d'arrondissement  aux  tribunaux  civils  de  département.  La 
Cour  de  Limoges  a  rendu  ,  le  ig  décembre  1809  ,  un  arrêt  qui  a  re- 
jeté également  la  péremption,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges, 

Le  sieur  Chassaignac  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt , 
et  le  af)  octobre  181a,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Attendu  en 
droit  que  la  péremption  d  instance  ,  quand  elle  ne  concourt  pas  avec 
la  prescription  de  l'action  ,  ne  peut  pas  êi're  opposée  par  voie  d>x- 
r«'j.lion,  et  qu'elle  se  trouve  couverte  par  tout  acte  \alable  de  pro- 
ce.lure  intervenu  avoiit  qu'elle  ait  été  rurmclleir.ent  demandée  ;  — 
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Attendu  qu'il  est  reconnu  en  l'nilpar  l'arrct  aîtaqué  que  ,  dans  iVs- 
pèce ,  la  péremption  d'instance  n'a  été  opposée  par  le  demandeur 
«n  cassation,  qu'après  la  reprise  formée  en  l'an  10  par  Bayot  ; 
qu'ainsi  cet  acte  de  procédure  ,  dont  la  réj^ularilé  n'a  pas  été  con- 
testée,  s'opposait  sullisamment  à  l'admission  de  la  péremption; 
—  Rejette  le  pourvoi.  » 

Nota.  Dans  son  dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  'SI.  Delap. 
avait  avancé  que  la  péremption  peut  élre  opposée  par  voie  à'excep- 
lion  ,  mais  il  est  convenu  depuis  qu'il  s'était  trompé.  (Voy.  Pk. 
Fk.,  t.  I  ,  p.  370,  dern.  alin.)  Au  surplus  voy.  MM.  Cakr.  ,  t.  2  ,  p. 
17  ,  note  i  ,  H"  7  ,  et  p.  i  8  ,  n„  143+  ;  Fav.  Langi,.  ,  t.  4  ,  p.  197  , 
i«  col.  in  fin. ,  Merl.  Kép.  ,  t.  1  7  ,  p.  335  ,  i"^*  col. ,  8'  alin.  et  sui\ . 
Voy.  TarL  399  CF.  C.  Il  faut  cependant ,  comme  larrét  l'indique  , 
excepter  le  cas  où  la  prescription  de  l'action  concourt  avec  la  pé- 
remption de  1  instance.  (^  oy.  injràw"  81,  l'arrêt  du  10  février  181  g.) 

iji.  1?  appelant  principal  peut ,  quand  f  autre  partie  a  Jait  appel  inci- 
dent, demander  la  péremption  d'instance  sur  le  tout  (1). 

Nous  disons  sur  le  tout ,  car  l'appelant  principal  ne  peut  pas  scin- 
der l  instance  ,  ni  proposer  la  péremption  contre  l'appel  incident, 
alors  qu'il  prétendait  lui-même  faire  revivre  son  appel  principal. 
En  elVet,  comme  l'observe  M.  Pigeau  ,  la  demande  incidente  n'est 
pas  une  instance  séparée  qui  s()it  susceptible  d'une  péremption  par- 
ticulière ;  mais  si  l'appelant  principal  demande  !a  péremption  de  la 
totalité  de  l'instance,  pour  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans,  alors  on  ne  ^oit  pas  sur  quels  motifs  on  pourrait  fonder 
le  rejet  de  son  action  ;  car  la  demande  incidente  étant  elle-même 
une  instance,  se  trouve  soumise  à  la  disposition  irritante  de  fart. 
397  C.  P.  C.  ;  il  impliquerait  en  cflet  contradiction  que  lappel  prin- 
cipal dût  être  frappé  de  la  péremption  ,  et  que  l'appel  incident  en 
fût  affranchi. 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  par  l'arrêt  suivant, 
intervenu  entre  Beaudet,  appelant  au  tribunal ,  et  demandeur  en  pé- 
remption ,  et  Terrasse  ,  intimé  ,  appelant  incidemment,  et  défen- 
deur à  la  péremption. —  Cet  arrêt ,  en  date  du  a3  janvier  181 3,  est 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  L  •.  Cour  ;  Attendu  que  si  un  demandeur 
ou  appelant  qui  peut  mettre  fin  à  1  instance  par  un  simple  désiste- 
ment, n'est  pas  recevable  ,  en  thèse  générale  ,  à  faire  usage  delà 
voie  extraordinaire  de  la  péremption  ,  ce  principe  ne  doit  pas  opé- 

f  i)  Voir  cependant  M,  PiG.  CoMM. ,  t.  I  ,  p.  ^78  ,  in  fin. 
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rer  au  cas  présent ,  où  les  inlimés  élanf.  incidemment  appelans  ,  cni 
intérêt  à  poursuivre  l'inslaoce  ,  nonobstant  que  les  appelans  vou- 
draient se  désister  de  leur  appel  :  en  sorte  que  les  appelans  n'ont  pas 
pu  employer  le  moyen  ordinaire  de  désistement  pour  mettre  fui  à 
toute  l'instance,  et  que  partant  ils  ont  pu  faire  usage  du  moyen  de  pé- 
remption ;  —  -attendu  que  les  intimés  ne  produisent  pas  d'acte  va- 
lable qui  aurait  irterrompu  le  cours  de  la  péremption,  mais  se 
tiennent  à  alléguer  des  pourparlers  entre  les  parties  pour  parvenir 
à  un  accoril;  que  ces  faits  sont  irrelevans  pour  interrompre  ia  pé- 
remption, et  que  parconséquent  la  preuve  qu'en  offrent  les  intimés 
serait  inutile  ;  — ■  Attendu  que  d'une  part  les  demandeurs  en  péremp- 
tion ont  ,  par  leur  appel,  causé  les  frais  qui  ont  eu  lieu  en  l'instance 
d'appel ,  et  que  d'autre  part  les  détendeurs  en  péremption  ,  par  leur 
opposition  à  cette  demande  ,  sont  cause  de  ceux  occasionnés  dans 
celte  dernière  contestation  ;  —  Déclare  toute  1  instance  d'appel 
éteinte  et  périmée,  tant  à  l'égard  de  l'appel  principal ,  qu'à  l'égard 
de  l'appel  incident  ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  1  in- 
stance sur  l'appel  ,  ceux  relatifs  à  la  contestation  sur  la  demande  en 
péremption  ,  à  la  charge  des   intimés.   » 

(Extrait  du  Journal  du  Palais  A 

43.  La  pérempiion  d'un  jugement  pur  défaut  n'entraîne  pas  celle  de 
V instance  lier  sur  l'assignation  ,  s'il  ne  s'est  écoulé  ircis  ans  depuis 
la  cessation  des  poursuites  (  i  ). 

Ainsi  décidé  le  2  fé\rier  i8i3  par  la  Cour  de  Grenoble  ,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  pérempiion  du  juge- 
ment par  déi'aut,  faule  d'exécution  dans  les  six  mois,  n'emporte  pas 
la  péremption  de  l'instance  liée  sur  l'assignation  ensuite  de  laquelle 
il  est  intervenu  ,  s'il  ne  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  cette 
assignation;  —  Que  décider  autrement,  ce  serait  ajouter  à  une  loi 
pénale  ;  —  Déboute  de  l'opposition.» 

43.  La  mise  d'une  cause  au  rôle  par  Fa^Gué  d'une  partie ,  est-elle  un 
acte  suffisant  pour  couvrir  la  péremption  ,  ou  pour  en  interrompre 
le  cours  ? 

Première  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  2  avril 
18 î. 3,  qui  décide  que  la  mise  d'une  cause  au  rôle  par  l'avoué  d'une 

(i)  Sur  cette  question,  voyez  JNÎ.  B.  S.  P. ,  t.  i  ,  p.  35;»  ,  note  x  2  , 
n  7,  et  t.  2  ,  p.  785,  n°  25  C.  C  ,  à  l'appendice,  suprà  n"  20  ,  l'arrêt 
du  23  octobre  1810  et  J.  A.,  v"  Jugement  par  défaut  j  n"'  47  et  i^»- 
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pai'tie  n'est  pas  un  acte  sufnsanl  ponr  couvrir  !r.  péromplion  ,  puis- 
fjue  l'art.  3^:  ,  C.  P.  C,  s'cpplique.  à  toutes  les  iii'^f.Tnrps  ,  el  qu'il 
DP  fait  aucune  dislinclion  entre  celles  mises  au  rô'.ï' ,  «t  celles  qui  r.V 
ont  pas  été  inscrites  :  il  en  doit  èlre  décidé  de  même  ,  et  à  plus  f'<ir*p 
raison,  lorsque  celte  mise  au  rôle  n'a  été  ni  dénoncée,  n;  sijnifiéi* 
jiar  aucune  des  parties,  en  sorte  qu'il  sest  écoulé  au  delà  de  trois 
ans  dejiuis  quelle  a  eu  lieu. 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  rendu  le  2  mars  iSiS  parla  Cour 
royale  de  Rennes  en  ces  termes  :  —  c  La  Cour  ;  Considérant  en  faif, 
qu'il  ne  s'est  écoulé  depuis  l'acte  d'appel  du  i5  avril  i8i4,  jusqu'à 
l'acte  d'enrôlement  du  i3  décembre  18  iG,  que  deux  ans  sept  mois 
vingt-liuit  jours  ;  — Considérant  en  droit,  que  lare.  3t);,  C.  P.C., 
exige  une  dlscontinuali'on  de  poursuites  pendant  trois  ans  ,  pour  ooé- 
rer  la  péremption  d  instance:  que  1  art.  3g9  porto  que  la  péremp- 
tion se  couvre  par  actes  valables  faits  par  lune  ou  lauire  des  par- 
ties avant  la  demande  en  péremption;  que  d'un  côié  la  Ici  ne  dit  pas 
que  ces  actes,  pour  être  va/ai/e^  doivent  être  signifiés;  que,  d'un  autre 
côté  elle  ne  distingue  pas  entre  les  actes  faits  avant  ou  depuis  l'expi- 
ration des  trois  ans  ;  que  si  les  actes  faits  depuis  les  trois  ans  révolus 
couvrent  la  péremption  d'instance  ,  à  bien  plus  forîe  raison  est-elle 
couverte,  ou  pour  mieux  dire  interrompue,  s'il  v  a  Aes  cctes  va'sbies 
faits  avant  l'expiration  du  délai  fatal;  — Qu'aucun  texte  de  loi  n'ayant 
dit  qu'un  acte,  pour  èlre  valable,  doive  èire  signifié,  exiger  qu'il 
le  soit ,  c'est  ajouter  à  la  loi ,  c'est  lui  substituer  une  autorité  doctri- 
nale qu  on  ne  peut  trouver  dans  ses  disposilions  :  c'est  enfin  mettre 
!a  volonté  de  l'homme  à  la  place  de  la  loi  ;  qu'en  matière  surtout  de 
péremption  d'instance,  cette  extension  n'est  pas  tolérable,  cette  ma- 
tière pouvant  être  pour  la  délaveur  assimilée  aux  dispositions  péna- 
les, qui  doivent  être  restreintes  plutôt  qu'étendues;  que  l'enrôle- 
ment de  la  cause  peut  èlre  justement  défini ,  l'acte  tendant  à  pour- 
suivre l'audience  dans  l'ordre  établi  par  le  rôle  ;  que,  sous  ce  rap- 
port, il  peut  èlre  réputé  une  poursuite  dans  le  sens  de  l'art.  097  ; 
que  cet  acte  est  éminemm»»nt  valable  dans  le  sens  de  l'art.  3gf),  puis- 
qu'il est  le  seul  moyen  légalement  établi  pour  obtenir  audience  et 
jugement  ;  qu  il  n'est  pas  de  la  nature  d  un  tel  acte  d'être  signifié; 
que  la  loi  ni  le  tarif  n'en  autorisent  la  signification  ,  et  qu'il  n'en  est 
pas  moins  ffl/rti/c ,  comme  indisper.sablement  nécessaire;  qu'il  v  a 
beaucoup  d'actes  valables  de  cette  nature,  indépendamment  de  la 
signification  ,  laquelle  n'est  pas  mieux  autorisée;  que  pour  se  ren- 
fermer dans  un  seul  exemple  remarquable,  l'art. g4>C. P. C.,porte  que 
1<'»  par'-irs  et  leurs  défenseurs  sont  tenus  d'exécuter  le  jugenieut  de 
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délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  leçer  ni  signifier.  Poiirrait-on 
«lirp  contre  le  texte  de  la  loi ,  que  pour  interrompre  la  péremption  . 
la  si  «unification  d  un  te!  jugement  soit  nécessaire  ?  Non:  il  existe  donc 
des  cas  où  la  péremption  pei;t  être  interrompue  sans  acte  signifié  , 
conséquence  d'autant  moins  résisiibie,  d'autant  plus  concluante  que 
le  texte  de  la  loi  n'exige  point  la  signification  ;  qu on  ne  peut  pas  dire 
aussi  que  lenrcMemcnt  de  la  cause  ,  tel  qu  il  est  pratiqué  à  la  cour  , 
n'est  point  un  acte  de  procédure  :  car,  qu'est-ce  qu'un  acte  de  pro- 
cédure, dans  sa  véritable  acception?  C'est  un  acte  attributif  d'un  droit 
à  l'avoué,  ou  d'un  droit  au  grelïi',ou  de  droits  à  l'un  et  à  l'autre  ; 
or  ,  tel  est  l'acte  d'enrôlement.  Ce  n'est  pas  ,  comme  on  a  voulu  le 
faire  envisager, une  simple  quittance  du  greffier;  la  quittance  est  pré- 
cédée de  1  enrôlement  certifié  parle  grelfier  en  chef,  avec  émar- 
gement du  numéro  du  rôle  général  et  du  numéro  du  rôle  par- 
ticulier de  la  chambre  à  laquelle  la  cause  a  été  distribuée  :  cet  acte 
atteste  une  double  opération  ,  enrôlement  et  distrihulion.  II  est  de  la 
dernière  éxidence  qu'une  cause  ne  peut  être  enrôlée  et  distribuée 
que  sur  les  qualités  fournies  par  l'avoué  poursuivant.  L'acte  d'enrô- 
lement est  donc  tout  à  la  fois  une  poursuite  de  l'avoué  et  un  acte  du 
i^reffe  ;  acte  dont  la  signature  du  greifier  en  chef  est  la  garantie 
légale  ;  —  Considérant  que  si  des  auteurs  graves  ,  si  des  arrêts  de 
cours  souveraines  établissent  un  préjugé  contraire  à  celte  doctrine  ; 
s'il  ont  pensé  et  jugé  qu'une  signification  d'acte  soit  nécessaire  pour 
interrompre  la  péremption  d  instance,  la  négative  étant  une  consé- 
quence directe  du  silence  de  la  loi,  cette  conséquence  est  ,  sans  con- 
tredit, préférable  pour  le  magistrat  qui  ne  voit  que  la  loi ,  au  risque 
évident  d'ajouter  à  son  texte  ,  et  d  exiger  au-delà  de  ce  qu'elle  a 
prescrit;  qu'au  reste,  à  la  règle  du  droit  hx  non  omisit  in  caiita , 
sed  quia  diclum  noJuit ,  vient  se  joindre  l'ancienne  jurisprudence  du 
parlement  de  Bretagne,  attestée  par  tous  les  auteurs  bretons  ,  que 
l'enrôlement  de  la  cause  était  un  obtacle  légal  à  la  péremption  d  ins- 
tance; qu  il  ne  fautpas,  en  cette  matière  recourir  au  Cod.civ.  qui  ne  l'a 
point  traitée,  et  qui  n'a  réglé  que  les  prescriptions  ;  —  quelaconiusion 
des  divers  ordres  de  loisconduit  nécessairement  à  l'erreur,  et  devient 
la  source  la  plus  féconde  des  mauvais  jugemens,  ainsi  que  l'a  sou- 
vent établi  l'auteur  de  resj)ril  ùvs  lois.  —  Déboute  la  veuve  Fichet , 
iuliniée,  de  sa  demande  en  péremption  d'instance  ,  et  vu  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  iJi  ,  C.  P.  C.  ,  compense  les  dépens;  ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond  ,  et  pour  y  parvenir,  fixe  la  cause  au  aG  de 
ce  mois. 

TroisiÈmr  F.sri:CF..    —  Les  sieurs  Lyonnel  a^aient  in'erjeté  appel 
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«l'un  jugement  rendu  entre  eux  et  le  sieur  Fourneyras.  I-a  procé- 
dure .demeura  long-temps  sans  poursuites  sur  l'appel  ;  cependant  la 
cause  avait  été  inscrite  sur  le  rôle  ,  plusieurs  renvois  avaient  même 
été  prononcés.  —  Le  laps  de  temps  prescrit  pour  opérer  la  pé- 
remption s'étant  écoulé  ,  le  sieur  Tourneras  demanda  que  cette 
péremption  lut  prononcée.  Les  sieurs  Lyonnet  prétendirent  alors 
que  la  péremption  n'avait  pu  courir  utilement  que  du  jour  du  der- 
nier renvoi,  ou  du  moins  du  jour  de  la  mise  au  rôle,  et,  qu'en  adop- 
tant ce  point  de  départ,  on  ne  trouvait  plus  un  période  suifisant.  — 
Mais  ce  système  fut  proscrit  par  un  arrêt  delà  Gourde  Lyon  du  4  juil- 
let 1823  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  la  mise 
au  rôle  n'est  point  un  acte  connu  de  la  partie  à  laquelle^m  l'oppose  ; 
— Attendu  que  toute  instance  d'appel  prend^commcncemcnt  du  jour 
même  de  Pacte  d'appel^  et  non  jour  de  la  mise  au  rôle  —  At- 
tendu que  ,  soit  l'acte  de  mise  au  rôle  ,  soit  les  arrêts  de  renvois, 
n'ont  point  été  connus  de  la  partie,  puisqu'il  n'y  avait  point  eu  par 
elle  de  constitution  d'avoiîé  ,  et  qu'aucun  de  ces  actes  ne  lui  a  été 
siignifiéà  elle-même  ;  — Aitendu  qu'un  arrêt  par  défaut  n'aurait  pas 
la  force  d'interrompre  la  péremption  ,  s'il  n'était  pas  signifié  à  la  par- 
tie adverse  ;  qu'il  en  doit  être  de  même,  à  bien  plus  forte  raison,  des 
actes  rappelés  dans  la  cause.» 

OBSERVATIOrfS. 

MiNL  PiG.  CoaiM.  ,  t.  ui-,  p.  686,  1"  alin.  ;  Mep.l.  Rép.  ,  t.  17  , 
p.  33o,  alin.  2  et  suiv.  ;  et  Caiir.  ,  t.  2 ,  p.  2^2  ,  n»  1^4^  >  q"'  se  pro- 
noncent sur  cette  question  de  la  manière  la  plus  positive  la  déci- 
dent affirmativement.  Il  semble  qn'cUe  n'aurait  pas  dû  partager  les 
tribunaux,  car  toute  la  difficulté  est  de  savoir  si  la  mise  de  la  cause 
au  rôle  est  ou  n'est  pas  un  acte  valable;  or,  comment  peut-on  hési- 
ter sur  ce  point  ?...  Un  acte  valable  est  celui  qui  est  conforme  à  la 
loi ,  qui  est  ordonné  ou  permis  par  elle  ;  en  un  mot ,  c'est  un  acte 
nécessaire.  Tel  est  assurément  le  caractère  de  la  mise  au  rôle,  et 
cela  est  si  vrai  que  l'art.  90  du  tarif  fixe  la  taxe  de  la  vacation  duc  .i 
l'avoué  pour  cet  objet.  On  ne  peut  donc  douter  que  ce  ne  suit  là  un 
acte  valable  dans  le  sens  de  l'art.  3gt).  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  la 
loi  ne  regarde  comme  valables  que  les  actes  qui  ont  >:te  signifiés. 
Nulle  part  le  Code  n'a  dit  cela  ;  une  pareille  doctrine  ne  saurait 
*tre  admise.  En  effet,  «  on  peut  fort  bien,  dit  M.  Caru.  {/oc.  cit.), 
«  concevoir  des  actes  valables  ^  quoique  non  signifiés  ,  et  ces  actes 
«  sont  tous  ceux  qui  sont  prescrits  ou  axitorisés  ,  mais  qui  ne  sont 
«  pas  susceptibles  de  significations,  ou  pour  la  validité  desquels  la 
«  loi  ne  l'exige  pas.  Parmi  ces  actes  se  place  évidemment  la  mise  au 
XVIII.  5 
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•  rôle  ,  formalilé  rigoureusement  nécessaire ,  diligence  du  procureur, 
«  dit  Rodier  ;  acte,  en  un  mot,  qui  plus  que  tout  autre,  annoncp 
«  Pinlention  de  se  taire  juger  ,  puisque  sans  lui  le  jugement  ne 
«  pourrait  être  rendu.  »  —  Tfls  sont  les  motifs  qui  ont  égalt'ment 
déterminé  M.  iMERLi>-  à  adopter  celte  opinion  ,  qj;i  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  le  28  mars  1822  ,  et  par  celle  de 
Riom  ,  le  7  mars  1824-  (J-  A. ,  t.  28,  p.  3^7  ,  et  t.  3o,  p.  270.  ) 
Cependant  il  existe  deux  autres  décisions  contraires  ,  l'une  de  la 
Cour  de  Lyon,  l'autre  de  la  Cour  de  Rouen.  Voy-  J.  A.,  t.  28, 
p.  348,  et  t.  32,  p.  69;  voy.  aussi  suprà,  n°  16,  les  arrêts  des  5 
fé\rier  1810,  27  déccnil)re  1811  et  autres. 

^^.  La  pércTTipllon  est  couverte  par  une  cnmniuniralion  de  litre  requise 
et  reçue  pur  la  partie  qui  forme  ensuite  la  demande  er  péremption. 
Jugé  ainsi  parla  Cour  royale  de  Rennes,  le  i3  avril  18 13,  en  ces 
termes  :  —  «  L\  Cour;  Considérant  que  la  péremption  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  ;  qu'elle  se  couvre  par  les  actes  valables  iails  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  avant  la  demande  en  péremption  (a<t.  jgi:) , 
C.  P.C.)  ; — Considérant  en  outre  que  siPoulliot,  avant  sa  demande 
en  péremption  ,  cvait  fait  revivre  ,  par  des  actes  réguliers,  1  instance 
d  ordre  sui\ie  par  lui,  c'est  que,  postérieurement  à  ces  actes,  la 
vetive  Florentin  r.avallée  lui  avait  formellement  demandé  la  com- 
munication de  ses  titres  de  créances,  et  qu'elle  avait  reçu  celte 
communication  :  ainsi  les  premiers  juges  se  sont  coniorraés  à  la  loi , 
en  rejetant  la  demande  en  pé;empliun  de  liustance  d'ordre  dont  il 
s'agit.» 

i{5.  Lorsqu'une  des  parties  en  cause  est  décédée ,  la  demande  en  pé- 
remption d'instauré  ne  peut  pas  être  formée  par  requête  signifiée  à 
l'avoué  qui  occupait  pnrir  elle. 
40.   J^es  conclusions  prises  à  Paridience  nu  nom  des  successeurs  de  la 
partie  décédée,  et  tendantes  à  reprise  d'instance  couvrent  suffisant--  j   \ 
ment  la  péremption.  jj 

C'est  ce  qui  a  élé  jugé  par  nrrêl  de  la  Cour  d'appel  d.-î  Nimes,  !e 
af)  avril  ioi3,  dans  la  cause  de  1  héritier  Liquière  ,  en  ces  termes  t 
—  «  La  Coup.  ;  Attendu  f(ue  .Jean  Liquière  père  étant  décédé,  le  i3 
avril  181 1 ,  le  mandai  de  son  avoué  avait  pris  fin  ;  que  l'instance  nou» 
velle  en  déclaration  de  péreiu^ition  ne  devait  pas  des-li>rs  être  intro- 
duite contre  un  a;oué  sans  caractère  ,  mais  devait  être  dirigée  contré 
la  partie  ;  —  Attendu  que  la  demande  n'étant  pas  régulièrement  for- 
mée ,  la  péremption  est  couverte  par  les  conclusions  prises  sur  l'au^ 
dience  par  l'avoué  des  hoirs  Liquière,  tendanles  à  la  reprise  de  l'an- 
cienne instance  ;  —  Far  ces  motifs,  /r^/r^/t/ l'instance.  » 
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Nota.  Le  mandat  de  l'avoué  qui  occupait  pour  la  partie  décédée 
finit  par  le  décès  de  son  commettant  ;  dès-lors  la  signification  qui 
lui  serait  laite  de  la  demande  en  péremption  ne  remplirait  pas  le  but 
de  la  loi.  Dans  ce  cas  particulier  ,  ce  ne  peut  donc  pas  être  par  une 
requête  d'avoué  à  avoué  que  la  demande  soit  formée;  il  faut  néces- 
sairement une  assignation  à  parlie  ou  à  domicile.  (  Selon  MM.  Carr.  , 
t.  1,  p.  27,  en  note,  n^  ^, In  fin.  ;  et  p.  28,  et  PiG.  Comm.,  t.  i,  p.  687, 
5*  alin. —  Cependant  il  a  été  jugé  parla  Gourde  Nîmes,  le  2  lévrier 
1825  ,  que  la  péremption  pouvait  être  demandée  par  requête  d'avoué 
à  avoué  ,  lorsque  le  décès  de  la  partie  n'avait  pas  été  dénoncé.  (  Voy. 
J.  A. ,  t.  3o  ,  p.  79  ,  et  infrà ,  n"  7  i .  ) 

47.  La  partie  assignée  en  reprise  d'instance  ne  peut  pas  faire  résulter 
la  péremption  de  la  discontinuatinn  des  poursuites  pendant  plus  de 
trois  ans  avant  la  reprise  d'instance  (  1). 

48.  Sous  l'empire  de  la  législation  intermédiaire ,  pour  que  la  prescrip- 
tion fût  interrompue  par  la  citation  en  conciliation  ,  il  sujjisail  que 
cette  citation  fût  suivie  d^ajournernent. 

La  péremption  est  une  sorte  de  prescription  qui  annulle  la  pro- 
cédure quand  il  y  a  eu  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans.  Il  est  donc  naturel  qu'elle  soit  assujettie  aux  règles  générales  en 
matière  de  prescription.  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'of- 
fice le  moyen  résultant  de  la  péremption.  Une  partie  qui  prétend 
opposer  la  péremption  doit  la  demander  aux  juges.  II  y  a  plus  :  elle 
doit  la  demander,  avant  que  l'adversaire  ait  lait  dans  l'instance  quel- 
ques actes  valables  pour  la  couvrir,  comme  une  constitution  d'a- 
voué ,  une  reprise  d'instance  ,  etc.  —  La  deu.\ième  question  posée  ne 
présentait  pas  plus  de  difficultés  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août 
1790  ,  que  depuis  la  publication  du  Code  civil.  —  Cependant  il  y  a 
une  remarque  à  faire.  L'article  224^  'le  ce  Code  avait  déclaré  que  la 
citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  interrompait  la 
prescription  du  jour  de  sa  date  ,  lorsqu'elle  était  suivie  d'une  cila- 
tioD  en  justice  ,  dans  les  délais  de  la  loi  ,  mais  il  était  resté  muet  sur 
ces  délais.  L'art.  07  du  Code  de  procédure  a  fait  cesser  toute  incer- 
titude à  cet  égard  ,  en  décidant  qu'il  faut  que  la  demande  en  justice 
soit  formée  dans  le  mois,  à  compter  de  la  non  comparution  ,  ou  la 
non  conciliation. — L'art.  6,  lit.  10  de  la  loi  du  2  ^  août  i79o,ne  déter- 
rninait  pas  plus  que  l'art.  aa^S  ,  C.  C  ,  auquel  il  a  servi  de  base,  le 
délai  dans  le  cours  duqiiel  l'ajournement  en  justice  devait  suivre  la 

(  1  )  Voir  M.  Cakr.  ,  t.   a  ,  p.   17,  note  5. 
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citation  au  bureau  de  paix  ,  pour  interrompre  la  prescription  :  il  dr- 
vaitdonc  suffire,  sous  l'empire  de  cette  loi ,  qu'il  ne  se  lui  pas  écoulé 
un  temps  assez  long  pour  prescrire  de  nouveau  l'action.  On  peut 
voir  à  ce  sujet  l'arrêt  qui  est  rapporté  v»  Conciliation,  n"  49,  P-  aa<:)- 
(  Coff.  ) 

Le  28  septembre  1796  ,  le  sieur  Poitevin  vend  aux  mariés  Fréman 
une  maison  et  ses  dépendances.  —  Le  23  juin  1798,  il  fait  citer  la 
femme  Fréman  ,  dont  le  mari  était  décédé,  au  bureau  de  paix  de 
Crux ,  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'il  était  dans  l'intention 
de  former  contre  elle  ,  en  nullité  et  rescision  de  la  vente.  Le  ic'  juil- 
let suivant,  la  veuve  Fréman  ,  faute  de  s'être  conciliée  ,  est  assignée 
au  tribunal  de  première  instance  de  iMelun.  —  La  veuve  Fréman  dé- 
cède ;  et  la  nouvelle  org:anisation  judiciaire  s'opère  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  demande  du  i^"^  juillet  179b.  —  Poitevin  assigne  en 
reprise  d'instance  les  héritiers  Fréman  au  tribunal  de  Meaux  ,  le 
16  juin  1810.  —  Ceux— ci  lui  opposent  la  péremption  d'instance  , 
résultant  de  la  discontinuation  àcs  poursuites  pendant  plus  de  trois 
ans  et  la  prescription  de  l'action  elle-même  ,  attendu  qu  il  s'était 
écoulé  plus  (le  dix  ans  dejjuis  sa  demande  en  rescision.  —  Le  tribu- 
nal de  Meaux  rend,  le  27  lévrier  1812,  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«Le  tribunal:  Considérant  que  les  assii^nations  en  justice  ne  perpétuent 
les  actions  bornées  à  un  temps  moindre  de  trente  ans  ,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  suivies  de  contestation  en  cause  suivant  la  règle  : 
Aciiones  in  judicio  inchisœ  sahœ permanent ^  parce  qu'il  s'opère  alors 
un  espèce  de  quasi— contrat ,  d'où  résulte  cette  novation  ;  —  Con- 
sidérant qu'à  défaut  de  contestation  en  cause  après  l'ajournement  , 
l'action  temporaire  se  perpétue  ,  et  qu'elle  se  prescrit  par  le  défaut 
de  poursuites  pendant  le  terme  naturel  fixé  par  la  loi  qui  la  déclare 
prescriptible  ;  —  Considérant  que  ,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de 
conservation  en  cause  ,  puisqu'il  n'a  pas  été  fourni  de  défenses  con- 
tre cette  demande,  et  qu'elle  n'a  été  suivie  d'aucun  jugement  ;  — 
Considérant  que  la  demande  du  i3  messidor  an  6  a  bien  eu  l'elîet 
d'interrompre  la  prescription  commencée  alors  ;  mais  que  s'étant 
écoulé  plus  de  doxïze  ans  depuis  ladite  demande  ,  jusqu'au  16  juin 
iSio,  date  de  la  nouvelle  demande,  la  prescription  de  l'action  en 
rescision  dont  il  s'agit ,  limitée  par  la  loi  au  terme  de  dix  ans ,  a  été 
-plçinement  acquise  pendant  cet  intervalle  de  temps,  sans  que  l'ajour- 
nement dudit  jour  i3  messidor  ait  pu  suspendre  cette  prescription  , 
ni  en  éloigner  le  terme,  le  tribunal  déclare  l'action  prescrite  et  l'in- 
stance anéantie  ;  déclare  ,  en  conséijuence,  Poitevin  non-recevable 
en  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens.  »  —  Le  sieur  Poitevin 
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a  iulerjelé  appel  de  ce  jugement ,  et  le  6  mai  1 8 1  3  ,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couk....  ;  En  ce  qui  touche  la  pé- 
remption ;  —  Attendu  qu'elle  n'a  pas  été  demandée  avant  la  reprise 
d'instance  faite  par  les  héritiers  Frénian  ;  en  ce  qui  touche  la  pres- 
cription tirée  du  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'ajourne- 
ment  du  i3  messidor  an  6,  jusqu'à  la  reprise  d'instance  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  6  ,  du  titre  lo  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  la 
citation  en  conciliation  ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'ajournement ,  a  l'ef- 
fet d'interrompre  la  prescription,  et  qu'en  fait  ,  la  citation  en  con- 
ciliation par  Poitevin  devant  le  juge  de  paix,  du  5  messidor  an  6  ,  a 
«té  suivie  d'ajournement  le  i3  dudit  mois  de  messidor;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ,  etc.» 

49.  Quand  le  délai  de  la  péremption  n'a  pu  courir  utilement  contre 
quelqu'une  des  parties  ,  la  péremption  d'instance  est  couverte  à 
V égard  de  toutes  les  parties  qui  ont  le  même  intérêt.  (  i) 

Sur  la  demande  du  sieur  INIahy,  et  le  16  août  1786,  le  Conseil  de 
Namur  rendit  une  sentence  par  laquelle  il  annula  le  testament  d'un 
sieur  Vauderbergh  ,  fait  en  faveur  du  sieur  Quinart  et  des  enfans 
Mahy ,  et  adjugea  la  moitié  de  la  succession  au  demandeur.  —  Appel 
de  cette  sentence  devant  le  grand  Conseil  de  IVIalines  ,  tant  de  la  part 
des  héritiers  testamentaires  que  de  celle  de  Mahy,  qui  prétendaient 
avoir  droit  à  toute  la  succession.  —  Vn  arrêt  rendu  en  179^  admit 
les  parties  à  prouver  certains  faits  respectivement  arlicul.^s  par 
elles  ;  nnis  au  mois  de  mai  de  ia  même  année  ,  les  poursuiles  cessè- 
rent de  part  et  d'autre. —  En  181 1  ,  les  héril -ers  Mahy  demandent 
que  l'iustance  soit  déclarée  périmée  ;  les  successeurs  des  héritiers 
institués  sollicitent  au  contraire  la  reprise  de  cette  instance 
devant  la  Cour  de  I.iége.  —  Les  derniers  observent  que  la  co- 
pie laissée  à  l'un  d'eux,  de  l'exploit  par  lequel  la  péremption  d'in- 
stance avait  été  demandée  ,  ne  porte  aucune  date  ;  qu'ainsi  ,  la  de- 
mande en  péremption  était  nulle  relativement  à  l'un  d'eux  ;  que 
nulle  à  l'égard  de  l  un  ,  elle  était  nulle  à  l'égard  des  autres  ,  attendu 
qu'une  instance  est,  de  sa  nature ,  indivisible  ,  lors  même  que  ce 
qui  en  est  l'objet  ne  le  serait  pas;  qu'ainsi,  l'instance  légalement 
reprise  par  l'une  des  parties,  était,  par  une  conséquence  nécessaire, 
légalement  reprise  par  ses  consorts.  —  Par  arrêt  du  i  i  juillet  1811, 

(1)  Voy.  suprù  ,  n"  - ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  57  ger- 
minal an  1 3.  —  Il  existe  un  grand  nombre  d'arrêts  dont  la  décision  , 
sur  ce  point,  est  uniforme  ;  voy. notamment /'«//-à,  n'Sj. 
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la  cour  accueillit  ces  conclusions,  et  déclara  l'instance  non  périmée  h 
l'égard  de  toutes  les  parties  ;  — «L\  Cour  ;  Attendu,  (porte  cet  arrêt) 
qu'il   faut    considérer  l'instance  comme  une  chose  indivisible,  alors 
même  que  l'action  ou  l'objet  du  procès  serait  de  sa  nature  divisible; 
que  l'instance  et  l'action  sont  deux  choses  dill'crentf  s  ;   que ,  d'après 
l'ancienne  jurisprudence,  lorsqu'il  y  avait  un  changement  d"état  quel- 
conque parmi  l'un  des  demandeurs  ou  des  défendeurs  ,  le  cours  de 
la  péremption  était  interrompu  pour  tous  ;   —  Qu'une  instance  et 
une  procédure  sont  la  même  chose  ;    et  qu'il  résulte  des  art.  34+  , 
397  et  suivans  du  Code  de  procédure  ,  que  îe  législateur  a  considéré 
la  procédure  ou  l'instance  comme  une  chose  indivisible  ;  et  que  c'est 
pour  cette  raison  que  les  changemens  d'état ,  la  prorogation  et  les 
actes  formant  interruption  ,  profitent  à  une  partie  comme  à  tous  les 
autres  co-intéressés  ;  enfin  ,  qu'en  admettant  la  divisibilité  de  l'in- 
stance, il  s'ensuivrait  que  la  péremption  pourrait  être  acquise  con- 
tre l'une  des  parties  et  non  contre  l'autre  ;  d'où  la  conséquence  ,  que 
la  partie  contre  laquelle  la  péremption  serait  acquise  ,  pourrait  in- 
tenter une  nouvelle  action  ,  ou  intci-jeter  un  nouvel  appel,  si  elle  se 
trouvait  encore  dans  le  délai  utile,  ce  qui  serait  en  opposition  di- 
recte avec  l'intention  du  législateur,  qui  ,  en  établissant  la  pérem- 
tion ,  a  eu  pour  but  d'anéantir  les  procédures  et  non  de  les  m-illtiplier 
inutilement,  et  au  grand  préjudice  des  plaideurs.  »  —  Les  succes- 
seurs des  héritiers  institués  ont  dénoncé  cet  arrêt  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême,  comme  rendu  en  contravention  a  l'art.  397  du  Code 
de  procédure  ,  mais  le  8  juin  i8i3,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ; 
Aticndu  que  !a  péremption  n'a  été  établie  que  pour  éteindre  les  in- 
stances auxquelles  elle  peut  être  appliquée,  et  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  clans  le  ras  où  l'instance  peut  être  déclarée  éteinte  en  entier  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  impossib!:^  de  déclarer  1  in- 
stance éteinte  ,  puisqu'elle  était  conservée  au  profil  de  Julie  INiarbaix 
Dugrales,  femme  de  Pastiguer,  et  qu'ainsi  l'arrêt  n'est  point  con- 
trevenu à  l'art.  897  du  Code  de  procédure.  —  Rejette,  etc.» 
5o.  Des  créanciers  peacenl  proposer  la  péremption,  d'instance  du  chef 
de  leur  débiteur. 

IJécidé  en  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  le  I9 
juin  i8i3  dans  la  cause  des  sieur  Julior,  et  des  dames  B!ay  et  con- 
sorts. —  Cet  arrêt  est  motivé  sur  l'article  1 16G  du  Code  civil  qui  au- 
torise les  créanciers  à  exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs. 

^inln.  Iu;lé[iendamnient  de  l'art.  1  iliG,  C.  C,  qui  consacre  ce  grand 
principe  <}ne  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leurs 
débiteurs  ,  a  lexcepliuu  de  c.'ux  ipii  sont  exciusi>  cracnl  atiachésà  fa 
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personne  ,  il  y  a  encore  dans  la  loi  une  disposition  spéciale  tout- 
à-Jait  décisive  ,  c'est  l'art.  3ai5,  C.  C.  —  On  sait  que  la  plupart  des 
règles  de  la  prescription  s'appliquent  à  la  péremption.  Dans  le  cas 
particulier,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  car  il  y  a  analogie 
pari'aite  et  même  raison  de  décider.  D'ailleurs  qui  pourrait  soute- 
nir que  le  droit  de  demander  la  péremption  soit  exclusivement  atta- 
ché à  la  personne?  —  (  Voy.  M.  Pig.  ,  Comm.  ,  t.  i  ,  p.  686  ,  avant  - 
dernier  alinéa.  ) 

5i.  Un  jugement  par  défaut  non  levé  ni  bignljïé ,  ne  peut  interrom- 
pre la  péremption  acquise  et  opposée  contre  la  demande ,  sur  la- 
quelle ledit  jugement  a  été  obtenu. 

L'article  3gg,  C.  P.  C. ,  veut  que  la  péremption  n'ait  pas  lieu  de 
droit ,  et  qu'elle  se  couvre  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  on 
l'autre  des  parties  ,  avant  la  demande  en  péremption.  —  Cet  article 
n'exige  pas  comme  on  le  voit,  q-je  l'acte  interruplil  de  la  péremp- 
tion soit  signifié  à  la  partie  qui  ,  dans  la  suite  ,  pourrait  l'opposer. 

—  D'ailleurs,  l'arrêt  suivant  assimile  la  péremption  d'instance  à  la 
prescription  ordinaire;  et  d'après  l'art.  2243,  C.  C. ,  la  prescrip- 
tion peut  être  interrom[)ue  ,  par  un  acte  ou  par  un  fait  étranger  à 
la  partie  qui  a  droit  d'opposer  cette  prescription  ,  puisque  la  pri- 
vation de  la  jouissance  de  la  chose,  même  par  le  fait  d'un  tiers,  suffit 
pour  l'interrompre.  —  Il  me  semble  que,  dans  l'espèce  suivante, 
l'opinion  de  la  Cour  de  Paris  pouvait  être  mieux  motivée  ,  sur  ce 
que  le  jugement  par  défaut  dont  on  excipait  comme  ayant  interrompu 
la  péremption  d'instance  ,  se  trouvait  lui-même  anéanti  par  la  pres- 
cription de  six  mois.  (  Coff.  ) 

Le  i  novembre  iSo^  ,  le  sieur  Gadinot  fit  assigner  le  sieur  Bour- 
sier, sur  le  provisoire  à  trois  jours  ,  et  au  principal  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  pour  voir  dire  sur  le  provisoire,  que  défenses  se- 
raient faites  à  ce  créancier  et  à  tous  autres,  d'attenter  à  sa  person- 
ne ;  et  pour  \oir  dire  au  principal ,  qu'il  serait  admis  au  bénéfice  de 
cession.  —  Les  conclusions  provisoires  du  demandeur  furent  ac- 
cueillies par  un  jugement  par  défaut,  sous  la  date  du  8  novembre  , 
qu'il  fil  signifierai  sieur  lîoursier ,  le  i4  janvier  suivant.  — Quant 
à  sa  demande  principale,  le  sieur  Gadinot  se  borna  également  à 
obtenir  un  jugement  par  défaut  à  la  date  du  y  avril  i8o5  ;  mais  il 
négligea  de  le  signifier  au  sieur  Coursier  et  à  ses  autres  créanciers. 

—  Le  i(j  mars  1812,  le  sieur  Boursier  l'assigna  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  pour  voir  déclarer  périmée  Tinsfanc  e  introduite  par  son 
♦xploit  du  3  novembre  i80(,  attendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  de 
*»«jis  ans  sans  poursui'es.  —  Ces  copclusienf  ont  été  accueillies  par 
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un  jugement  du  18  avril  i8(  2  ,  rorilre  lequel  il  y  a  eu ,  le  22  juin 
i8i3,  un  arrêt  de  la  Cour  d'apnel  de  Paris,  par  lequel  :  —  ^  I-a 
Cour...  ;  Faisane  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Gadinot ,  du  juj^e- 
inent  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris  ,  le  18  avril  1813  ;  — Attendu 
que  la  péremption  d'instance  comme  toute  autre  prescription ,  ne 
peut  être  interrompue  que  par  un  acte  connu  de  l'adversaire,  et 
qu'à  son  égard  ,  un  jugement  par  délaut  non  signifié  ,  est  comme  s'il 
n'existait  pas  ;  —  Met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  elïet.  » 

Observations. 
M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  2  I ,  noie  l  in  fin.  ,  adopte  en  partie  la  décision 
de  la  Cour  de  Farls.  Il  pense  comme  elle  (ju'un  jugement  par  délaut 
non  signifié  doit  être  regardé  comme  non  avenu  ,  et  ne  peut  par- 
conséquent  couvrir  la  péremption  ;  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse 
conclure  de  là  que  la  signification  soit  nécessaire  dans  tous  les  autres 
cas  où  il  s'agira  d'interrompre  la  péremption,  et  c'est  cependant  ce 
qui   semble  résulter  des  consjdérans  de  cet  arrêt.  —  M.  PiG.    t.  1  , 
p.   4/2;  in  fin. ,   4'^)   alin.  I  et  suiv.,  et  dans  son  Comm.,  t.  i  ,  p. 
(>?>^,infin.,  va  plus  loin  que  M.  Carré.  C'est  sans  restriction  et 
dans  toute  sa  généralité  qu'il  admet  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris. 
La  péremption  étant  une  espèce  de  prescription  ,  il  faut ,  suivant  ce 
Jurisconsulte ,   que  les  actes  interiniptifs  soient  signifiés  ,  parce  que 
tant  que  la  partie  adverse  les  ignore  ,  elle  a  juste  sujet  de  croire  que 
l'action  qu'on  avait  contre  elle  n'est  pas    poursuivie.    D'ailleurs, 
ajoute  M.  PiGEAU  ,  un  jugement  par  défaut ,  .susceptible  d'opposi- 
tion ,  ne  termine  pas  linstance.  Mais  ce  motil  n'est  pas  approuvé 
par  M.  B.  S.  P. .  t.  i  ,  p.  SSy  ,  note  12,  n"  3.  Si  on  l'admettait ,  l'ait 
observer  cet  auteur,  il  faudrait  dire  aussi  que  les  jugemens  contra- 
dictoires de  premier  ressort  ne  terminent  pas  l'instance  dès  qu'ils 
sont  susceptibles  d'appel.  »  En  conséquence  M.  B.  S.  P.  rejette  l'o- 
pinion de  M.  PiG.  ,  pour  adopter  celle  de  Rodier  qui  pensait  qu'un 
jugement  par  défaut,  quoique  non  signifié  ,  couvre  la  péremption. 
Toutefois  M.  B.  S.  P.  ajoute  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  dès  que  le  juge- 
ment lui-même  est  périmé  ,  c'est-à-dire  après  les  six  mois.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  Meri..  Réf.,  t.  17  ,  p.  3i5  ,  l>*  col. ,  alin.  .S  et  suiv. 
et  p.  3i6  et  317.  —  Ce  docte  jurisconsulte  pense  qu'un  jugement 
par  défaut  termine  l'instance,  mais  conditionnelfement ,  c'est-à-dire 
sauf  l'opposition  ,  et  pour\u  (ju'il  ait  été  exécuté  dans  les  six  mois. 
De  là  il  résulte  que  si  le  jugement  tombe  ,  soit  par  l'effet  de  l'oppo- 
sition ,  soit  par  le  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  ,  la  péremp- 
tion recommencera  à  courir ,  parce  que  ,  dans  ces  deux  cas ,  le  ju- 
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geinent  est  réputé  non  avenu  :  mais  jusque-là  ,  il  a  été  un  obstacle  à 
la  péremption.  Ce  qui  semble  d'ailleurs  à  M.  Merlin  une  raison  sans 
repli(jue,  c'est  qu'aujourd'hui  on  ne  doute  plus  qu'un  jugement  par 
déiaut  non  signifié  ne  puisse  être  valablement  inscrit  comme  titre 
hypothécaire.  Or  pour  produire  un  tel  eiïet ,  il  faut  que  ce  jugement 
soit  réputé  exister;  mais  on  ne  peut  at'metlre  celte  conséquence 
sans  admettre  aussi  qu'il  termine  1  instance  ,  car  c'est  là  le  'principal 
elTel  d'un  jugement  ;  si  donc  il  termine  l'instance  ,  il  faut  dire  qu'il 
arrête  la  péremption.  Il  importe  de  lire  au  surplus  dans  M.  Merlin, 
loc.  cit. ,  les  critiques  que  l'arrêt  de  la  Gourde  Paris  lui  semble  mé- 
riter ,  sous  le  rapport  de  la  doctrine.  (Voy-  notamment  p.  3i7  , 
i"  col.,  alin.  7  et  suiv.)  On  peut  consulter  aussi  suprà,  n»  i5 ,  un 
arrêt  du  5  avril  i8ii. 

5a.  La  pérempliond' instance  acquise  par  l  interruption  des  poursuites, 
pendant  trois  ans  ,  avant  fa  publication  du  Code  de  proc,  n'est  pas 
couverte  par  des  actes  faits  postérieurement  à  ce  Code  ,  conformé- 
inent  à  Part.  3gq. 

Cette  question  présente,  par  elle-même,  beaucoup  de  difficultés, 
et  elle  en  présentait  beaucoup  plus  encore,  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  qui  y  a  donné  lieu.  —  La  jurisprudence 
des  Cours  souveraines  n'est  pas  encore  fixée  sur  des  points  analo- 
gues à  celui  qui  nous  occupe  ;  et,  sans  parler  de  deux  arrêts  des 
Cours  de  Montpellier  et  de  Colmar  ,  rapportés  dans  ce  Journal ,  on 
peut  invoquer  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  elle-même  ,  qui 
professent  des  principes  différens  de  ceux  qu'elle  a  ient  de  consa- 
crer. 

Ainsi ,  par  un  arrêt  du  .S  janvier  i8o8,  voy.  suprà,  w  cj,  cette  Cour 
^  V^%^  j  1UP  les  procès  intentés  sous  l'empire  du  Code  de  proc.  ci\., 
devaient  se  régir  suivant  ce  Code,  et  qu'une  demande  en  péremp- 
tion était  une  nouvelle  procédure  introduite  à  la  suite  d'une  précé- 
dente ,  puisqu'il  n'y  a  nec  eadem  res  ,  nec  eadem  causa  pctendi. 

Elle  a  consacré  la  même  doctrine  ,  d'une  manière  encore  plus  for- 
melle ,  dans  son  arrêt  du  12  juillet  i8io,  voy. .s7/pr<i,nf  1 8,  puisqu'elle 
y  décide  ,  d'une  manière  générale  ,  que  les  demandes  en  péremption 
d  instance ,  se  rattachant  à  d'anciennes  procédures,  mais  formées  pos- 
térieurement  à  la  publication  du  nouveau  Code,  devaient  être  ju- 
gées d'après  ses  dispositions  sur  cette  matière  ;  et  il  est  à  remarquer 
que,  dans  l'espèce  où  cet  arrêt  est  intervenu,  il  ne  s'agis.sait  pas  de 
dispositions  relatives  à  la  procédure,  puisque  la  contestation  portait 
sur  l'application  de  l'art.  .^97  du  Code.  (Colf.) 
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Voici  l'espèce  qui  a  donne  lieu  à  la  question  qui  nous  occupe.  — 
T.e  ag  janvier  1810,  le  sieur  Bibard  assigna  le  sieur  Annezeau ,  en 
reprise  d'ins'ance  ,  sur  un  procès  subsistant  entre  eux  depuis  plu- 
sieurs années. —  Unjugeraeat  contradictoire,  du  ^6  février ,  tient 
l'instance  pour  reprise  ;  et,  quelque  temps  après,  un  jugement  par  dé- 
faut condamne  le  sieur  Annezeau  sur  le  fond. — C'est  en  formant  oppo- 
.sition  à  ce  jugement,  que  le  sieur  Annezeau  soutient,  pour  la  première 
fois  ,  que  1  instance  est  périmée  ,  par  1  interruption  des  poursuites 
pendant  plus  de  trois  ans,  avant  la  publication  du  Code  de  proc.  — 
La  Gourde  Poitiers  rend,  le  12  décembre  181  i,un  arrêt  ainsi  motivé  : 

—  «  La  Coui\  ;  Attendu  que  la  demande  formée  par  Bibard  est  restée 
sans  poursuites,  devant  les  premiers  juges,  depuis  le  cinquième  jour 
complémentaire  de  l'an  3  jusqu'au  2g  janvier  îSio  ;  qu'il  s'est  par- 
cons^qucnt  écoulé  beaucoup  plus  de  trois  ans  ;  que  d'après  la  ju- 
risprudence de  l'ancien  pailenient  de  Bordeaux  ,  qui,  dans  l'espèce  , 
fait  la  loi  des  parties,  la  péremption  était  acquise  de  droit ,  lorsque 
la  disconlinuation  des  poursuiles  avait  duré  trois  ans;  d'où  il  suit 
que  l'instance  de  Bibard  éîait  éteinte  et  périmée  long-temps  avant  la 
promulgation  du  Code  de  proc,  qu'elle  l'éîait,  par  conséquent, 
lorsqu'il  a  assigné  Annezeau  en  reprise ,  et  que  l'ien  n'a  pu  la  faire 
revivre.  »  ' 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  26  novembre  181 3,  arrêt  par  lequel  , 

—  «  La  Cour;  Attendu  qu'en  matière  ne  péremption  d'instance  ,  la 
j.urisprudencc  des  Cours  était,  avant  le  Code  de  proc.  civ.,  la  seule 
règle  des  tribnnaux  de  leur  ressort,  pour  décider  si  la  péremption 
s'acquérait  de  plein  droit ,  et  par  le  seul  laps  de  temps  fixé  ;  si  la  pé- 
remption, une  fois  acquise,  pouvait  se  couvrir,  et,  en  ce  cas,  par 
quels  actes  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
c|uc  se  conformer  à  la  jurisprudence  de  l'ancien  parlement  de  Bor- 
deaux,  f|ui  était  la  loi  des  pariics  ,  l'instance  dont  le  réclamant  de- 
mandait la  reprise  étant  éteinte  et  périe,  sous  cette  jurisprudence., 
et  loi.g-temps  avant  la  promulgation  du  Code  de  proc.  civ.  ;  —  At- 
tendu enfin,  qu'Annezeau  n'avait  pas  renoncé  au  droit  qui  lui  était 
acquis  (antérieurement  à  la  législation  nou\elle  ),  et  dans  un  teipps 
ou  le  sens  de  l'art.   i5  de  l'ordonnance  de  Roussilion  était  fi.\c  daus 

,  cl)a«iue  parlement,  par  sa  jurisprudence;  —  Rejette,  etc.  » 

j\'o/'<'/.  Tel  est  le  senlimcnl  de  ÎNI.  ÎMeul.  Rép.,  t.  17,  p.  3^4^  i^ro!., 
alln.r»  et  suiv.;et  il  Tappuie  sur  le  princi[)e  de  lanon  rétroactivité  de.s 
lois.  «  Il  y  a  nécessairement  réirooctivilé,  dit-il ,  toutes  les  fois  qu  :l 
y  a  spidiation  d'un  dr<>it  acquis,    oc ,  c'était,  bien    éviJcmraeii.t    im| 
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tiroit  acquis  que  celui  qu'avait  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  pé- 
remption était  encourue,  de  la  l'aire  déclarer  telle,  même  par  voie 
d'exception,  et  sans  que  son  adversaire  pût  sen  préserver  par 
aucun  acte  de  procédure.  »  (  Voy.  aussi  31.  Carr.,  t.  2,  p.  18,  n"  i4^^, 
et  p.  I  g,  alin.  2  et  suiv.  ) 
53.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  au  droit  de  demander  la  péremp~- 

lion  d^une  instance.  (  Art.  2220,  C  C.) 
5^.   La  péremption  d^ une  instance  en  séparation  de  corps  étant  d^ ordre 

public  on  ne  peut ,  par  aucun  traité  s'interdire  le  droit  de  la  deman^ 

der{Art.  6,  C.C.)  (i). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Bourges  a  jugé  le  21  décembre  i8i3  ,  dans 
la  cause  Dutremblay,  en  ces  termes  :  —  «  La  Coor  ;  Considérant 
qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  sans  poursuite  de  l'instance  ;  que 
la  convention  qui  a  eu  lieu  entre  les  parties,  portant  supension  des 
poursuites,  ne  peut  être  opposée,  1°  parce  qu'on  ne  peut  point 
renoncer  à  la  prescription  non  acquise  ,  et  que  cetle  convention  sur 
une  demande  en  séjjaralion  est  déclarée  Inelficace  par  la  loi^  et 
2°  parce  que  tous  les  actes  dont  on  veut  argumenter  contre  la  pé- 
remption sont  étrangers  à  linstance  :  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  iaire,  déclare  l'instance 
en  séparation  périmée  ;  —  Condamne  ,  c-lc.  » 

(i)  ÎNIÉSELET  pensait  que  la  péremption  ne  courait  point  dans  les 
questions  d'état ,  et  cette  opinion  était  admise  en  Bretagne  (  voyez 
DuPARC  PouLLAi^j ,  t.  G ,  p.  298,  n°  1 15  )  ;  mais  M.  Carr.,  t.  2,  p.  i3, 
n*  1426,  lait  observer  avec  raison,  que  celte  doctrine  ne  saurait  plus 
prévaloir  aujourdhui ,  Tart.  jfj;,  C.  P.  C,  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion. D'ailleurs,  l'art.  4°'  veut  que  la  péri  niplion  n  éteigne  pas 
l'action;  dès  lors  elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  son  caractère 
CCimprcscriptibilité  ;  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
l'admettre.  —  Cependant  il  est  un  ca  où,  selon  iM.  Pig.  Comm.,  t.  i, 
p.  6  jg,  alin.  8,  il  laut  décider  que  la  péremption  éteint  /  action,  quoi- 
qu'il s'agisse  d'une  question  d'ctat,c*Pstcoiiii  sur  lequel  dispose  l'ar- 
ticle 33o,  C.C.  —  Cet  aiticlc  en  elïet,  expliqué  d  ailleurs  par  l'ora- 
teur du  gouvernement ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point., Ajoutons, 
au  surplus,  que  M.  Pigeau  ,  hors  le  cas  île  séparation  de  corps,  ne 
pense  pas  que  la  péremption  puisse  courir  entre  époux  (  voy.  PiG. 
CoMM.,  t.  i,p.  683,  in  fin.  ),  et  cela  par  argument  de  l'art.  2  253,  C.  C; 
Tnais  cette  opinion,  personnelU;  à  AI.  I'iïjexu,  semble  contraire  à 
l  art.  3f)7,  C.  ]»rQC.,  (\\\\  ,  encore  une  liii<,  ne  di-.-iiigue  pas  et  s'ap- 
plique à  toutes  les  iusiajices. 
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55.  Quand  un  acte  de  nulure  à  couvrir  lu  pérempliun  porte  la  même 
date  que  V exploit  de  demande  tendant  ù  la  faire  prononcer ,  et  que 
ni  l'un  ni  Vautre  ne  font  mention  de  l  heure  de  la  signification  ,  c'est 
le  premier  qui  doit  prévaloir  (  i  . 

56.  L'exploit  de  demande  en  péremption  doit ,  à  peine  de  nullité  , 
contenir  t'immatricule  de  l  huissier  qui  l'a  notifié  (i). 

Sj.  Lorsque  le  mandataire  de  l'une  des  parties  est  décédé ,  et  que  son 
avoué  a  demandé  la  suspension  de  P instance  jusqu^ à  ce  qu''il  se  soii 
procuré  de  nouveaux  pouvoirs  et  de  nouvelles  instructions ,  le  cours 
de  la  péremption  est  interrompu. 

Première  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  a6  janvier 
i8i4  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  de- 
mande en  péremption  formée  par  Leloroux,  porte  la  raème  date  que 
l'exploit  d'avoué  à  avoué  fait  à  requête  de  celui  de  l'agent  du  trésor 
royal  ;  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  actes  n'indiqne  l'heure  à  laquelle 
il  a  été  notifié;  qu'aucune  circonstance  n'otfre  dans  l'espèce  pré- 
sente de  documens,  ou  présomptions  d'après  lesquelles  l'on  puisse 
accorder  à  l'un  de  ces  exploits  la  priorité  de  date  sur  l'autre  ;  — 
Considérant  qu'en  général  la  pérem;)tion  assimilée  aux  courtes 
prescriptions  a  toujours  été  peu  favorable;  que  vu  l'impossibilité 
d'assigner  à  l'un  ou  à  l'autre  des  actes  dont  il  s'agit  uae  antériorité 
de  date,  il  est,  dans  le  doute,  plus  naturel  et  plus  conforme  aux 
principes  de  ne  pas  accueillir  une  fin  de  non-rccevoir  rigoureuse  et 
défavorable  ;  —  Par  ces  motifs  ,  déboute  Leloroux  de  sa  demande  en 
péremption.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  lo  juin  i8i6, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'aux  fins  d'acte  d'avoué 
à  avoué  du  i3  mars  dernier,  Gandon,  avoué  de  René-Augustin 
Tourmoau,  représenté  par  Louis  Tourmeau,  son  frère  et  son  pro- 
curateur général  ,  dénonça  le  décès  dudit  Louis  Tourmeau,  dont  le- 
«'it  Gandon  tenait  ses  pouvoirs,  à  l'effet  de  faire  cesser  toutes  suites 
contre  lui  ;  —  Que  par  acte  du  i3  avril  dernier,  Gandon,  avoué  > 
donna  une  assignation  à  l'avoué  adverse  tendant  à  voir  dire  que  la 
cau.sc  sera  suspendue  ,  altcndu  le  décès  de  Louis  Tourmeau ,  jus- 
qu'à ce  que  ledit  Gandon  ait  reçu  des  pouvoirs  directs  de  René-Aii- 
gustiu  Tourmeau,  ou,  en  tous  cas,  pour  voir  dire  que  Gandon  con- 

(i)  Cette  question  est  la  seule  qui  soit  jugée  dans  les  deux  es- 
pèces ;  les  deux  autres  ne  le  sont  que  dans  la  seconde.  —  V.  M.  Carb., 
l.  2,  p.  29,  note  I,  et  suprà,  n»  28,  l  arrêt  du  6  août  181 1. 

(a)  V.  M.  Cari-..,  t.  2,  p.  27,  note  i,  n"  l. 
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lionera  d'occuper,  nonobslant  le  décès  du  procurateur  de  l'appelant 
sans  être  sujet  à  désaveu  ;    —  Considérant  que  le  raèms  jour,    i3 
avril   dernier,  Leroux,  avoué  de  Louis  Desaunays ,  fit  signifiera 
Gandon  une  requête  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  dire  que  l'in- 
stance  dappel  existant  entre  René- Augustin  Tourioeau  et  Louis 
Desaunavs  est  périmée  ;  —  Considérant  que  la  péremption  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  ;  qu'elle  est  cou\  erte  par  des  actes  valables  ,  faits 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ,  avant  la  demande  en  péremption  ; 
—  Considérant  que  la  demande  en  péremption  ,  formée  par  Louis 
Desaunays  ,  porte  la  même  date  que  l'exploit  d'avoué  à  avoué  fait  à 
requête  de  René-Augustin  Tourmeau  ;  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
actes  ne  font  mention  de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  signifié  ;  qu'il  se- 
rait difficile  d'assigner  une  antériorité  de  date  à  l  un  plutôt  qu'à 
l'autre  de  ces  exploits;  que,  dans  le  doute  ,  une  fin  de  non-recevoir 
rigoureuse  et  défavorable  ne  peut  pas  être  adoptée  ; —  Considérant , 
d'ailleurs,  que  l'huissier  qui  a  signifié  la  demande  en  péremption 
ne  s'est  point  conformé  aux  dispositions  de  l'art.  Cii  ,  C.  P.  C. ,  qui 
exige  que  Texploit  contienne  les  noms  ,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier;  qu'une  demande  en  péremption  d'instance  est  une  de- 
mande nouvelle  ;  que  si  la  loi  en  autorise  la  signification  par  requête 
d'avoué  à  avoué,ellenedispensepasl  huissier  qui  la  fait,  de  l'obligation 
de  s'immatriculer  de  la  même  manière  qu'il  est  tenu  de  le  faire  dans 
tous  les  exploits  d  ajournement  ;   —  Considérant  qu'il  est  maintenu 
et  reconnu  que  Kené-Auguslin  Tourmeau  est   hors  le  continent 
français  ;  que  le  décès  de  son  procurateur  général  exige  qu'il  soit  ac- 
cordé un  délai  suffisant  pour  donner  à  Gandon  son  avoué  ,  la  fa- 
culté d'en  obtenir  les  instructions  nécessaires  à  la  défense  de  sa 
partie  :  —  Par  ces  motifs  ,  donne  c'.éfaut  faute  de  plaider,  contre  Le- 
roux et  Desaunays,  sa  partie  ;  — Pour  le  profit  ,  déboute  cette  der- 
nière de  sa  demande  en  péremption  d'instance  ;    —  Ordonne  que 
l'instance  d'entre  !es  parties  demeurera  suspendue  pendant  sixmi'is, 
pendant   lesquels  Gandon,    avoué  ,  fera  les  diligences  nécessaires 
pour  se  procurer  les  insiructions  dont  il  a  besoin  pour  la  délense  de 
sa  partie.  » 

58.  La  pércmplinn  est-elle  divisible  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cnrisorts 

dans  une  instance  (1)  ? 
5g.  Les  lois  sur  la  péremption  sont-elles  applicables  aux  instances 

qui  ,  ayant  été  commencées  avant  la  publication  de  ces  lois  ,  d(l^^s 

(i;  \  oy.  siiprà ,  n'  -,  et  injra.  n""'  \i\  ,  oJ  et  iji. 
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des  tribunaux  où  lu  pcrernpiion  n'était  pas  admis,: ,  ont  ilé  depuis 

interrompues  pendant  trois  ans  (  i  )  ? 

Voici  l'arrèl  que  rendil  la  Cour  de  Bruxelles  ,  sur  ces  deux  ques- 
tions le  2  5  mai  i8i3  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  le  dernier  acte 
de  procédure  dans  l'instance  d'appel  ,  dont  la  péremption  est  de- 
mandée ,  est  du  24  août  1793  ;  —  Attendu  ,  néanmoins,  que  dans 
les  exploits  d'ajournement  sur  ladite  demande  ,  signifiés  le  16  no- 
vembre 181 1  ,  à  Justin  Dcsmet  ,  Fcrdinandine  Desmet  et  Thérèse- 
Dorothée  Desmet,  il  est  énoncé  que  Jeanne— Lucie  ^'erspieren  , 
l'une  des  oarties  demanderesses  ,  est  domiciliée  à  Audenarde  ,  tandis 
qu'il  est  constant  et  reconnu  qu'elle  est  domiciliée  à  Leupcghem  ; 
d'où  il  suit  que  ces  exploits ,  ne  contenant  pas  le  vérilable  domicile 
de  Jeanne-Lucie  Verspieren  ,  sont  nuls  aux  termes  de  l'art.  6i,  G. 
P.  C.  ;  et  que  ,  par  une  conséquence  ultérieure  ,  la  demande  en  re- 
prise d'instance  ,  formée  par  ces  trois  individus  ,  le  14  décembre 
suivant,  est  valable  vis-à-vis  de  ladite  Jeanne-Lucie  Verspieren  ; 
—  Attendu  que  ,  bien  que  le  même  vice  se  rencontre  dans  l'exploit 
d'ajournement  sij;nifié  à  Hubert-Eugène  Desmet,  celui-ci  ne  s'en 
est  pas  plaint  ;  —  Attendu  qu  il  ne  suifit  pas  que  1  instance  doive  être 
reprise  par  Jeanne-Lucie  Verspieren  et  Justin,  Fcrdinandine  et 
Thérèse-Dorothée  j^esmet,  pour  qu'elle  doive  l'être  également  entre 
toutes  les  autres  parties  en  cause  ;  —  Qu'en  clfet ,  cela  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  d;:>is  le  cas  où  1  instance  dont  on  poursuit  dun  côté 
la  péremption  ,  et  d'un  autre  côté  la  re[>r!se  ,  serait  indivisil)le  ;  — 
Attendu  que  cette  instance  ne  pourrait  être  indivisible  ,  qu'autant 
nue  laction  originaire  aurait  eti  pour  cause  un  objet  indivisible  ;  — 
Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  s'agissait  d'une  demande  en  reven- 
dication de  biens  et  restiîulion  Xc  traits  ,  formée  par  plusieurs; 
que  chacun  des  demandeurs  ne  pouvait  prétendre  de  droit  ,  que 
poiu'  la  part  seulement  qui  pouvait  lui  appartenir;  que  chacun  des 
défendeurs  ne  pouvait  ^Xvc  tenu  qu  à  raison  du  bien  déterminé  ou 
de  la  part  indivise  qu'il  possédait ,  fjue  l'objet  du  procès  était  donc 
divisible  ;  —  Que  conséqucmment ,  rien  n'empêche  que  ,  dans  l'es- 
pèce, l'instance  puisse  être  reprise  entre  quelques-unesdes  parties, 
sans  qu'il  en  résulte  qu'elle  doive  1  être  entre  toutes  les  autres  ;  — 

{\)  Il  est  de  jurisprudence  certaine  que  la  péremption  s'applique 
à  tout'es  les  instances  antérieures  ou  postérieures  au  Code  de  pro- 
cédure civile,  pourvu  que  les  trois  années  de  discontinuation  des 
poursuites  se  soient  écoulées  depuis  sa  promulgation.  Voy.  suprà , 
11°*  29,  Z^;,  ctin/rà  ,  n"'6j,  78. 
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En  re  fjuî  concerne  l'exccfition  que  les  «îéleni'rurs  à  la  ileinande  en 
pércmptioji  veulent  tirer  du  décès  de  Jean-Baptisle  !}e.sniet  ,  curé 
de  Deert-^  ride  ,  arrivé   le   a6  octobre   1802  ,  et  relaté  dans    leurs 
conclusions  signifiées  le  2g  jan\  ier  dernier  ;  —  Attendu  que  ce  décèf, 
arrivé  postérieurement  aux  trois  années  d  interruption  de  procé- 
dure ,   n'a  pu  empêcher  la  péremption  qui  demeure  acqui.se  en  ce 
sens  j  qu'elle  ne  pouvait  plus  être  cou\ert8  que  par  une  demande  en 
re[)rise  ,  ou  par  un  acte  régulier  de  procédure  l'ait  avant  ia  demande 
en  péremption  ;  —  En  ce  <;ui  concerne  les  assignations  iloniiées  à 
Joseph  Desmct,  Louis  Desmet  ,  Eugène  Desmet ,  Natalie  Desmet  et 
Jean  Desmet ,  en  sa  qualité  d  époux  de  Dorothée  Desmet ,  tous  six 
enlans  de  Jacques  Desmet  et  d'.\nnp-]\fartine  Du!;ois  ;  —  Attendu 
nue  les  demandeurs  en  péremption  ont  reconnu  que  c'était  par  er- 
reur que  ,  sur  cette  demande,  ils  avaient  fait  assigner  les  six  enl'ans 
ci-dessus  dénommés  ,  et  qu'en  conséquence  ,  ils  ont  déclaré  qu  iis  se 
désistaient  de  leur  demande  vis-à-vis  d'eux  ,  en  oflrant  d'en  suppor- 
ter les  dépens  ;  —  Attendu  que  ,  ni  lesdits  assignés  ,  ni  les  autres  dé- 
fendeurs n'ont  aucun  droit  de  s'opposer  à  ce  désistement  ;  qu'en  ef- 
fet,  Jacques  Desmet,  père  desdits  cités,  était  nolninali^ement  en 
ranse  dequia  177  1  ,  date  de  la  demande  originaire  ;  qu'il  est  person- 
nellement assigné  sur  la  demande  en  péremption  ;  qu'ayant  conti- 
nuellement plaidé  sans  le  con-^oiirs  de  son  épouse  ,  celle-ci  ,  si  elle 
vivait  encore  ,  n'aurait  pas  dû  être  assignée   sur  ladite  demande  ; 
((ii'il  n'était  docc  pas  nécessaire  que  les  enlans  le  fussent  ;  qu'enfin, 
de  mdme  que  ces  enlàns  auraient  pu  conclure  à  la  non-recevabilité 
de  la  demande  en  péremption  ,  en  objectant  qu'on  ne  pouvait  pa.s  , 
du  vivant  d.»  leur  pcre  ,  demander  contre  eux  la  péremption  d'un» 
instance  ,  dans  laf[uplle  ni  leur  mère  ni  eux  n'avaient  jamais  figuré  ; 
de  même,  les  demandeurs  peuvent  se  désister  d'une  demande  su- 
perflue ,  en  se  chargecint  des  frais  qu'elle  a  occasionnés  ;  qu'ainsi  , 
les   six  enl'ans  de  Jacques  Desmet  et  d'Anue-.Martiiie    Dubois   ne 
doivent  pas  rester  en  cause  sur  la  demantîe  en  [péremption  ;  —  En 
ce  qui  ci^ncerne  leur  propre  demande  en  reprise  d'in.«tance  ,  attendu 
que  les  biens  dont  on  deraau:lait  originairement  à  leur  père  Jacrpifs 
•  Desmet ,  l.i  revendication  ,  et  par  suite  la  restitution  des  fruits  ,  pro- 
venaient de  son  chef  ;  que  ,  si  ,  depuis  cette  demande  ,  il  s'est  ma- 
rié ,  et  si  les  fruits  desilits  biens  sont  tombés  dans  la  société  conju- 
gale ,  ces  circonstances  sont  aussi  étrangères  aux  demandc^iirs  origi- 
naires ,  que  si  ledit  Jacques  Desmet  avait  fait  entrer  ces  iruits  dans 
une  autre  société  quelconque  ;  qu'en  ce  dernier  cas ,  ni  son  associé  , 
qI  les  héritiers  de  cet  associé,  ne  s<  raient  recevablesà  reprendre  une 
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instance  dans  laauelle  ils  n'avaient  pas  été  parties  ;  que  de  même  ,  ni  ' 
Anne-AIartine  Dubois  ,  épouse  de  Jacques  Desraet ,  ni  ses  enfans  ,  i| 
ne  peuvent  être  recevables  à  reprendre  une  instance  qui  ne  concer- 
nait que  Jacques  Desmet ,  lequel  existe  et  a  demandé  lui-même  la  re- 
prise de  ladite  instance  ;  —  Attendu  que  les  assignations  données 
aux  six  enfans  de  Jacques  Desmet,  étant  retirées  ,  il  n'échoit  plus 
d'examiner  si  elles  ont  pu  ou  non,  èlre  données  dans  le  cours  des  six 
mois  qui  ont  immédiatement  suivi  le  décès  d'Anne-  ÎNIartine  Dubois  ,  '1 
leur  mère,  ni  si  cette  circonstance  aurait  rendu  valable  leur  de-  j 
mande  en  rejirise  d'instance  ,  qui  ,  par  elle-même  n'est  pas  rece- 
vable  ,  ni  enfin,  si  l'instance  dans  le  cas  où  elle  devrait  èlre  reprise 
avec  eux  ,  devrait  aussi  l'être  avec  tous  les  autres  demandeurs  en 
reprise  ,  sous  prétexte  de  son  indivisibilité  :  question  qui  d'ailleurs 
a  été  résolue  plus  haut  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  reprise 
d'instance  des  autres  demandeurs  en  reprise ,  à  l'exception  de  Justin , 
Ferdinandine  et  Thérèse-Dorothée  Desmet  :  —  Attendu  qu'ils  n'ont 
formé  cette  demande  que  près  d'un  mois  après  avoir  été  assigviés  en 
péremption  de  ladite  instance  ;  qu'ainsi  ,  ils  n'y  sont  plus  rece- 
vables  ;  —  Et  quant  auxdits  Justin  ,  Ferdinandine  et  Thérèse-Do- 
rothée Desmet  ;  —  Attendu  que  la  nullité  qui  vicie  les  exploits  d'a- 
journement qui  leur  ont  été  signifiés,  n'étant  relatixe  qu'à  Jeanne- 
Lucie  Verspieren,  et  ne  touchant  en  rien  les  autres  demandeurs  à 
la  requête  desquels  ces  mêmes  exploits  leur  ont  étédonnés,  il  en  ré- 
sulte que  leur  demande  en  reprise  d'instance  ne  peut  avoir  d'elïel 
que  contre  ladite  Jeanne- Lucie  Verspieren  ;  et  qu'ainsi  ,  les  autres 
demandeurs  ont  droit  à  la  péremption  contre  eux,  aussi  bien  que 
contre  les  cinq  autres  délendeurs  en  péremption  ;  savoir  :  Hubert- 
Eugène  Desmet,  Philippine  Desmet,  veuve  Gastrique,  Jacques 
Desmet,  Pierre  Desmet  et  Chrétien  -Joseph  Desmet  ;  —  Attendu 
finalement ,  que  les  exploits  signifiés  aux  quatres  derniers  défen- 
deurs en  péremption  ,  portaient  que  Jeanne-Lucie  Verspieren  est 
domiciliée  à  Lenpeghem  ;  qu'étant ,  dès-lors  ,  à  l'abri  de  tout  re- 
proche, ils  lui  conservent  son  droit  à  la  péremption  contre  lesdits 
quatre  derniers  défendeurs  ;  —  Et  qu'il  doit  en  être  de  même  de 
l'exploit  signifié  à  Hubert-Eugène  Desmet ,  qui  ne  s'est  pas  plaint 
d'une  nullité  qui  n'était  que  relative  ;  —  Par  ces  motifs ,  ou'i 
l'avocat  général  Destoop,  et  de  son  avis,  statuant  sur  la  demande 
en  péremption  d'instance  formée  par  requête  et  exploits  des  i.ï  et  i6 
novembre  i8i  i  ,  donne  acte  aux  demandeurs  de  la  déclaration  qu'ils 
ont  laite  à  l'audierice  et  par  leurs  conclusions  jointes  aux  pièces,  de 
se  désister  de  ladite  demande  contre  Joseph  ,  Louis,  Eugène,  So- 
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p\)ie  ,  Nathalie  Desmet  cl  Jean  Devin  ,  en  qualité  d^époux  de  Doro- 
thée Desmet  ,   tous   enians  lie  Jacques  Desmet  et  d  Anne-?vlartine 
Dubois  ;  —  Décrète  ledit  désistement,  et  condamne  les  demandeurs 
en\ers  Icsdiîs  six  enfans  de  Jacques  Desmet  ,  aux  dépens  occasionnés 
par  ladite  demande  ;    —  Déclare  nuls  les  exploits  d  ajournement  si- 
gnifiés le  i6  novembre  1811  ,  à  Justin  ,  Ferdinandine  et  Thérèse- 
Dorothée  Desmet,  et  ce  respectivement  seulement  à  Jeanne-Lucie 
Vcrspiercn  ;  —  Condamne  cette  dernière  aux  dépens  de  cette  de— 
manile  ,  en  ce  qui  peut  la  concerner  envers  lesdifs  Justin  ,  Ferdi- 
nandine et  Thérèse-Dorothée  Besmet  ;  —  Déclare  périmée  ,  au  pro- 
fil de  ladite  Jeanne— Lucie  \  erspieren  ,  mais  seulement  contre  Hu- 
bert-Eugène, Philippine   Desmet,   et  Chrétien-Joseph  Desmet, 
Pinstance  d'appel  ayant  existé  au  grand  conseil  de  Malines  ,  en  vertu 
des  lettres  de  relier  d'appel ,  du  11  octobre  1791  ;  — Déclare  que  la 
sentence  rendue  par  le  conseil  en  Flandre  ,  le  10  mars  1790,  est   en 
faveur   de   ladite  Jeanne -Lucie  Verspieren  ,  passée  en   force   de 
chose  jugée,  et  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  vis-à-vis  des 
cinq  défendeurs  deiTiiers  nommés  ;  — Déclare  ladite  instance  péri- 
mée ,  au  profit  de  tous  les  autres  demandeurs,  tant  contre  Justin  , 
Ferdinandine   et  Thérèse-Dorothée  Desmet  ,  que  contre  Hubert- 
Eugène  ,   Philippine  ,  Jacques  ,  Pierre-Joseph  et  Chrétien-Joseph 
Desmet  ;   —  Déclare  qu'à  leur  égard  ,   ladite  seutence  du   10  mars 
1790  est  passée  en  force  de  chose  jugée  ,  et  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  ,  vis-à-vis  des  huit  défendeurs  ci-dessus  rappelés  ; 
—  Statuant  sur  la  demande  en  reprise  d'instance  formée  par  exploit 
d'ajournement  sus-résumé  du  i4  décembre  181 1  ,  à  la  requête  tant 
des  huit  défendeurs  ci-devant  mentionnés  ,  qu'à  celle  <les  six  enfans 
de   Jacques  Desmet ,  les  déclare  non-  recevables   dans  ladite   de- 
mande,  à  l'exception  de  Justin  ,  Ferdinandine  et  Thérèse-Dorothée 
Desmet  ,   lesquels  y  sont  déclarés  recevables  ,  v  is-à-^  is  seulement 
de  Jeanne-Lucie  Verspieren  ;  —  Ordonne  en  conséquente  que  ladite 
instance  sera  reprise  entre  ladite  Jeanne-Lucie  Verspieren  seule- 
ment ,  et  lesdits  Justin  ,  Ferdinandine  et  Thérèse-Dorothée  Desmet, 
I      suivant  les  derniers  erremens.  >>  —  Tous  les  Desmet  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  et  la  Belgique  avant  élé  détachée 
de  la  France  avant  que  la  Cour  de  cassation  eût  statué  sur  leur  de- 
mande ,  elle  a  été  reportée  ,  conformément  à  un  arrêté  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  de  i8i4,  devant  deux  chambres  réunies  de 
la  Cour  supérieure  de  justice  de  Cruxelles,  qui,  sur  les  conclusions 
confi^rmes  de  >L  le  procureur  général  Danitle  ,  a  rendu  ,  le  ly  août 
1814,  l'arrêt  suivant  :  —  i'  L\  Cour  ;  Attendu  que  Desmet  père, 
XVIII.  6 
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«■tant  en  in^laocfi  lant  de  son  propre  chef  que  comme  chef  de  la  com- 
munauté entre  lui  et  son  épouse  ,  à  raison  des  irai ts  perçus  lant  an- 
térieurement que  pendant  la  communauté  ,  1  épo^ise  même  ,  à  cause 
de  l'intérêt  qu'elle  avait  dans  !a  communauté,  était  implicitement  en 
«■au5e  ;  que  cette  communauté  étant  dissoute  par  la  mort  de  son 
épouse,  les  enlans ,  héritiers  de  leur  mère  ,  ont  remplacé  celle-ci 
dans  l'instance  dont  il  s'agit  ,  à  raison  dos  fruits  dont  on  demandait 
la  restitution  à  la  communauté  ;  que  d'ailleurs  ,  au  décès  de  l'épouse 
Desmet ,  indépendamment  de  l'intérêt  qu'elle  avait  dans  ce  procès  à 
l'occasion  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  I  intérêt  des  enfans 
exigeait  qu'ils  pussent  faire  partie  du  procès  dans  lequel  leur  intérêt 
était  compromis  ;  que  ,  si  l'ou  supposait  qu  ils  n'étaient  pas  primi- 
tivement en  cause ,  il  était  nécessaire  qu'ils  pussent  reprendre  et  laire 
revivre  ainsi  le  procès  ,  la  reprise  étant  ici  l'équivalent  de  l'intemen- 
tion  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  aux  lois  sur  la  re- 
prise d'instance  ,  en  écartant  les  enfans  Desmet  ;  —  Attendu  que  les 
enfans  Desmet  ,  ayant  droit  d'être  au  procès  par  la  volonté  qu'ils 
avaient  manifestée  en  temps  utile  d'en  faire  partie  ,  il  existe  un  acte 
de  procédure  de  la  part  d'une  des  parties  litigantes,  avant  que  la  de- 
mande en  péremption  ait  été  légalement  faite  contre  tous  ;  que  pareils 
actes  existaient  encore  de  la  part  des  consorts;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  Sg;  et  4oi  ,  C.  P.  C,  que  le  but  de  La  pé- 
remption est  d'éteindre  toute  la  procédure  ;  que  ce  but  n'est  pas  aussi 
long-temps  atteint,  que  la  procédure ,  telle  qu'elle  est  intentée  ,  peut 
être  censée  existante  ;  —  Que,  dans  le  cas  ,  l'action  tendait,  de  la 
part  de  tous  les  demandeurs  ,  à  revendiquer  de  tous  les  défendeurs  , 
comme  détenteurs  de  toutou  partie  des  biens  délaissés  par  le  curé 
de  Moen  ^  l'universalité  des  biens-fonds  dépendant  de  cette  succes- 
sion ;  que  l'instance  doit  être  censée  durer  aussi  long-temps  que 
l'on  ne  s  est  pas  désisté  ,  ou  qu'il  n'est  fait  droit  sur  cette  demande 
en  revendication  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  aux 
articles  précités  ,  en  écartant  une  partie  des  demandeurs  de  l'in- 
stance ,  tandis  que  cette  instance  devait  continuer  d'exister  ;  —  Casse  j 
et  annuUe  l'arrêt  de  la  ci-devant  Cour  de  Bruxelles  ,  du  aS  mai  1 8 1 3  ; 
—  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  —  Condamne  les  deman- 
deurs aux  dépens.  » 

6o.  La  péremption  ne  peut  être  prononcée ,  quoique  les  Jélau;  soient 
accomplis ,  si  l  instance  ne  doit  pas  être  entièrement  éteinte  par 
l'effet  de  cette  péremption. 

1 1  messidor  ,  an  1 1  ,  jugement  par  défaut  en  premier  ressort ,  du 
tribunal  d'Issingeaux ,  au  profit  de  Marcelin  furnon  contre  Jean 
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î  union.  —  Le  2g,  signification  dn  jugement.  —  Jean  Fumon  y 
forme  opposition  ie  i3  fructidor  suivant,  constitue  avoué  sans  don- 
ner assignation  ,  et  déclare  par  le  même  acte  que  dans  le  cas  où  sou 
opposition  ne  serait  pas  recevable  ,  il  entend  interjeter  appel,  il 
constitue  donc  un  avoué  devant  la  Cour  royale  ,  et  donne  assigna- 
tion. —  Point  de  poursuites  de  sa  part  jusqu'en  1814.  —  Sous  l'or- 
donnance de  16G;  ,  art.  17  ,  titre  27  ,  l'appel  contre  jugement  par 
défaut,  en  premier  ressort ,  était  recevable  pendant  dix  ans,  et  la 
jurisprudence  accordait  le  même  délai  pour  se  pourvoir  par  oppo- 
sition. —  En  i8i  4  ,  ÎNIarceliu  Furnon  forme  devant  la  Cour  une  de- 
mande en  péremption  de  l'instance  d'appel,  et  le  3o  janvier  i8i5  , 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui  rejette  la  demande  par  les  motifs  ci- 
après.  —  «  La  Cour  ;  Allendu  que  la  demande  en  péremption  n'était 
pas  l'instance  qui  subsiste  encore  devant  les  premiers  juges,  au 
moyen  de  l'opposition  ,  déclare  la  demande  en  péremption  non-rc- 
cevable.  » 

Nota.  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  i^  ,  note  ire,  approuve  la  décision  de  cet 
arrêt ,  mais  c'est  une  espèce  particulière  qui  ne  peut  plus  se  repré- 
senter dans  les  principes  de  la  nouvelle  législation.  «  Il  est  à  remar- 
quer ,  dit  M.  Carré  ,  que  celte  décision  n'a  rien  d'important  sons 
1  empire  du  Code  qui  n'a<-corde  la  faculté  d'appeler  qu'après  l'expi  - 
ration  des  délais  pour  l'opposition.  »  (Voy-  art.  44^  C.  P.  C) 
61.  La  péremption  n''est  pas  inlerrompiie  malgré  la  suspension  forcée 

du  cours  delà  Justice ,  si  I  on  ne  prouve  pas  qu'on  a  clé  dans  /  ini— 

possibilité  absolue  de  faire  aucun  acte  de  procédure. 

Jugé  en  c«  sens  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  le  20  avril  181  j  , 
dans  la  cause  des  héritiers  Audiger  contre  le  sieur  Lssautir.  Les  bé- 
ritiers  Audiger  ,  pour  se  défendre  d'une  péremption  qu'on  leur 
opposait  ,  soutenaient  que  l'occupation  de  la  ville  de  Nogent  par  les 
troupes  étrangères  en  i8i4  ,  ayant  interrompu  le  cours  de  la  justice, 
la  péremption  n'avait  pas  pu  courir  ;  la  Cour  a  repoussé  ce  moyen, 
comme  il  l'avait  été  en  première  instance, voici  ses  motifs.  — La  Cour; 
«  Attendu,  quant  au  second  moyen,  que  la  péremption  peut  s  inter- 
rompre par  tout  acte  de  procédure  ,  même  fruslratnire  ,  cl  qu'on  ne 
justifie  pas  qu'il  ait  été  impossible  de  signifier  un  pareil  acte  pendant 
la  guerre,  malgré  l'interruption  momentanée  du  cours  de  la  justice; 
—  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet.   » 

Nota.  «  Les  accidens  de  force  majeure  qui  mettent  obstacle  à  la 
signification  de  toute  espèce  d'actes  de  poursuites,  arrêtent  sans 
doute  le  cours  de  la  péremption ,  dit  M   Mkhiin,  V\i\'.,  t.  i":  p.  .'h.i:j, 

6. 


^.C>  PÉREMPTION. 

!'•  col. ,  alin.  6  ;  mais  ce  serait  s'abuser  étrangement  que  d'attribuer 
le  même  effet  à  des  événemens  qui,  même  en  interrompant  l'admi- 
nîstralloD  de  la  justice ,  n'empêcheraient  pas  les  avoués  de  se  faire 
réciproquement  des  significations.  »  Mais  AI.  Carr,  ,  t.  2  ,  p.  9  , 
n"  1420,  n'est  pas  si  sévère  ;  il  admet ,  avec  Laxge  et  PiOdier,  qu'un 
événement  de  force  majeure  qui  prive  une  partie  de  ses  pièces,  tel 
par  exemple  qu'un  incendie,  suffit  pour  interrompre  la  péremption. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  Ï\I.  B.  S.  P.  ,  t.  1  ,  p.  355  ,  note  8  ,  2°.  Cepcn  - 
dant  voy.  in/rà  n»   79  ,  l'arrêt  du  29  juin  1818. 

%i.  Le  pourvoi  en  cassation,  n'établit  pas  une  instance  proprement  dite, 
tant  que  la  section  cit^ile  n  a  pas  été  saisie ,  et  n  'est  pas  inleniipl'f 
des  délais  de  la  péremption ,  notamment  dans  une  affaire  dont  les 
poursuites  commencées  parla  régie  ont  dû  n'être  pas  disconlinuées 
pendant  trois  ans  (  i  ). 

Décidé  ainsi  par  la  Cour  de  cassation  le  i3  novembre  18 15,  dans 
la  cause  du  sieur  Delarue  Mareille  contre  l'Enregistrement. 
C?>,  Suivant  la  Jurisprudence  ,  les  opérations  des  experts  interrompent 
la  péremption,  qui  ne  commence   à  courir  qu'à  partir  du  dernier 
acte  de  la  dernière  vacation. 

C'est  ce  que  la  Cour  royale  de  Besancon  a  jugé  îe  1  2  jan\icr  iSiG, 
dans  la  cause  des  frères  Chenier  contre  Socier,  en  ces  terme-s  :    — 
«  La  Cour  ;  Considérant  que  la  péremption  d'instance  est  une  sort« 
de  prescription;  que  l'art.  Sy-  C.  P.C.  déclare  1  instance  éteinte  par 
disconlinualion  de  poursuites  pendant  trois  ans;  qu'aux  termes  de 
l'art,  iîqg  ,  la  péremption  est  couverte  par  des  actes  v.-ilables  faits  par 
l'une  ou  l  autre  des  parties  ;  <jue ,  d  après  la  jurisprudence  ,  les  opé- 
rations d  experts  inlerronipetit  la  prescription  qui  ne  commence  à 
courir  qii  à  partir  du  dernier  acte  de  la  dernière  vacation  ;  que  lors- 
que dans  le  cours  d'une  procédur;^  il  intervient  un  jugement  ordon- 
nant une  opération  préparatoire,  les  actes  qui  en  émanent  font  par- 
tie  de   la   procédure,   .Tj)p:irliennent   aux   parties,    et   deviennent 
nécessaires  pour  la  discussion  de  In  cause  dont  elles  ne  peuvent  pro- 
voquer la  décision  avant  <)ue  l'opération  ne  soit  terminée;  —  Que  le 
dernier  acte  de  procédure  est   la  clôture  du  procès-verbat  qui  a  eu 
îieu  le  10  mars  i8i'.i  ;  (ju  il  ne  s'est  {)as  écoulé  trois  ans  depuis  cette 
époque]  qu'ainsi  la  péremption  n'a  pu   être    acquise.  —  Par   ces 
TOolifs,    et  sur  les   conclusions  de  M.  Briot,  consciller-aïullteur  , 
confirme  ,  etc.  « 

(i)  Voy.  M.  Carr.;  t,  2,  p.  17,  note,  5  ^'■- 
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4J4.  Une  action  annale  intentée  dans  h  délai  fixé  par  la  loi  nVsl  pas 
éteinte  par  la  discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  d'une 
année  (\). 
.65..  Lorsqu''il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  les  dernières  pour- 
suites ,  la  péremption  est  couverte  par  Vassignation  en  reprise  d'in- 
stance. 

Claudine  Grivet,  dans  un  acte  notarié  du  7  brumaire  an  3,  ven- 
.ditaux  époux  ^lichel  la  portion  qu'elle  possédait  dans  un  immeu- 
ble. Quelques  années  après,  elle  intenta  contre  les  acquéreurs  une 
.action  en  re.scision  ,  pour  cause  de  lésion;  et,  sur  sa  demande,  il 
.intervint  un  jugement  interlocutoire  qui  ordonna  qu'il  serait  pro- 
cédé par  deux  experts  à  l'estimation  de  1  immeuble  vendu.  L'esti- 
mation n'eut  pas  lieu.  Les  poursuites  restèrent  suspendues  jusqu'au 
i5  mai  i8og,  époque  où  le  sieur  Thénadey,  héritier  de  Claudine 
.Grivet,  forma  une  demande  en  reprise  d'instance  contre  les  époux 
Michel.  Ces  derniers  invoquèrent  la  disposition  de  l'arlicle  7  de  la 
Joi  du  19  floréal  an  6,  qui  sccorde  seulement  le  délai  d'une  année, 
tpour  intenter  une  action  en  rescision  ,  pour  cause  de  lésion,  contre 
Jine  vente  faite  pendant  le  cours  du  papier-monnaie.  Le  8  mai  i  8 1 1 , 
J'instance  fut  déclarée  reprise  par  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  même 
-ville,  du  3  mai  181 3,  réforma  le  jugement  de  première  instance 
par  les  motif  suivans  :  —  «  Attendu  que  l'action  en  lésion  pour  les 
■ventes  passées  pendant  le  cours  du  papier —  monnaie  devait  être 
intentée  dans  Tannée  ;  que  l'instance  ne  pouvait  pas  proroger  l'ac- 
tion au-delà  de  ce  délai,, fixé  parla  loi;  qu'ainsi,  la  cessation  de 
tonte  procédure  pendant  plus  d'une  année  éteignait  l'action  ;  que  , 
dans  le  fa-!,  il  s'est  écoulé  plvisiciirs  eunées  depuis  le  jugement  qui  a 
ordonné  l'estimation  jusqu'à  la  demande  en  reprise  d'instance, 
sans  aucune  formalité  ni  procédure  pour  re:iéculion  de  ce  juge- 
ment. » 

Le  sieur  Thenadcy  s'est  pourvu  cn.ca.ssation  contre  cet  arrêt  ,  et 
le  22  janvier  1816  ,  arrêt  par  lequel,  —  «  L.\  Couk  ;  ^'u  l'art.  i5  de 
l'ordonnance  de  Koussillon  de  i563  ;  —  .Attendu  que  Tari.  7  de  la  loi 
du  19  floréal  an  6,  s'étant  borné  à  ordonner  que  l'action  en  resci- 
sion serait  formée  dans  l'année,  sa  di.sposilioîi  n'a  pu  ,  sans  excès 
de  pouvoir,  être  étendue  à  un  autre  cas,  puisque  c'est  une  disposi- 
tion pénale  ;  que  ,  d'ailleurs,  il  n'existe  aucune  loi  qui  ait  déclaré 
que  la  péremption  d'instance  était  acquise  de  plein  droit  par  la  dis- 

(  I  >  ^'oy.  siiprà  ,  n?  3a  ,  i'aiTèt  du  5  mars  1812. 
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continùalum  (îe  poursuites  penciant  «ne  onnëe  ,  lorsque  l'action 
était  annale  ;  qu'au  contraire,  l'article  i5  de  l'ordonnance  de  Rous- 
sillon  de  io63  avait  disposé,  d'une  manière  générale  et  sans  excep- 
tion, que  les  péremptions  d'instances  n'avaient  lieu  qu'après  une 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  que  !a  disposi  - 
tion  de  cet  article  ét;>it  constamment  entendue  et  appliquée  dans  ce 
sens,  que  la  péremption  d'instance  ne  pouvait  être  demandée  après 
que  l'instance  avait  été  reprise,  et  que  la  jurisprudence  uniforme 
Aes  tribunaux,  à  cet  égard,  a  été  consacrée  par  l'art.  Sgg,  C.  P.  C.  ; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en 
appliquante  la  péremption  d'instance  la  disposition  de  l'art.  7  delà 
loi  du  19  floréal  an  6,  et  a  violé  l'art.  i5  de  l'ordonnance  de  Rous- 
siilon  ;  —  Casse ,  etc.  » 

t6.  La  signification  d'un  acte  de  révocation  et  constitution  de  nouvel 
avoué  suffit  peur  interrompre  la  péremption  d'instance.  (  C  P.  C., 
art.  .''97.) 

C  est  ce  que  la  (>our  d  appel  de  Toulouse  a  jugé  ,  le  1/^  avril  1816  , 
dans  la  cause  du  sieur  Carivenc,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  397,  C.  P.  C,  la  péremption  d'in- 
stance n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans  ;  que  dans  l'hypothèse  actuelle  l'acte  de  révo'catioji 
de  M''  Aiba  ,  et  de  constitution  de  Aï'  Carivenc  à  sa  place  ,  fut  signifié 
avant  l'expiration  des  trois  années  ,  à  dater  des  dernières  poursuiteis 
qui  avaient  eu  lieu  ;  que  cet  acte  autorisé  par  l'art.  73  dndit  Code 
constituait  un  acte  utile  de  la  procédure ,  et  met  ainsi  l'instance  à 
l'abri  de  la  péremption  ,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  peine  infligée 
par  la  loi  à  la  partie  qui  abandonne  al)Solument  le  procès  pendant 
trois  ans  consécutils,  et  qui,  d'après  une  telle  inactivité,  est  pré- 
sumée ne  vouloir  plus  y  donner  de  suites  ;  Que  suivant  la  doctrine 
de  Rodier  et  de  Lange  ,  et  la  jurisprudence  qu'ils  attestent ,  un  acte 
même  superflu  suffit  pour  arrêter  le  cours  de  la  péremption,  et  l'on 
doit  sans  doute  attribuer  un  pareil  elict  à  celui  notifié  à  la  requête 
de  Joseph  Carivenc,  puisque  autorisé  par  la  loi  il  faisait  partie  du 
pi'ocîès,  et  était  destiné  à  en  poursuivre  le  jugement  ;  que  la  décision 
des  premiers  juges  doit  consôquemment  être  confirmée  ;  —  A  démis 
de  l'appel.  » 

G7.  La  péremption  est  acquise  par  une  discontirnialion  de  poursuites 
pendant  trois   ans  depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure 
civile,  même  dans  les  procès  oit  elle  avait  commencé  à  courir  an- 
térieurement. 
La  Cour  roya'e  de  Grenoble  a  jugé  en  ce  sens  ,  le  3o  juillet  18:6  , 
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^atts  ia  cause  du  sieur  Mathieu  Richard  coutre  Jean  Baron  ,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cooa  ;  Considérant  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
années  depuis  les  dernières  poursuites  dans  l'instance  dont  iî 
s'agit  ;  —  Qu'il  est  indi'f'érent  que  ladite  instance  ait  été  intro- 
duite antérieuremciit  au  Code  de  procédure  civile  ,  des  que  les 
trois  années  ,  pendant  lesquelles  il  y  a  eu  cessation  de  poursuites  , 
se  sont  écoulées  depuis  la  promulgation  du  Code  ;  —  Déclare  l'in- 
stance périmée.  >> 

Peu  importe  qu'il  n'ait  été  fait  dans  la  cause  aucun  acte  de  pro- 
cédure depuis  la  publication  du  C(ide  ,  la  décision  est  la  même,  c'est 
ce  qu'on  voit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  en  date  du  3 
mars  1817  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cocr  ;  Attendu  qu'il  est 
indilïerent  que  toutes  poursuites  eussent  cessé  avant  la  mise  en  ac- 
ù\  ité  du  Code  de  procédure  ,  des  que  ,  d  une  part ,  il  n'exige  pas  la 
reprise  des  poursuites  dans  les  instances  anciennes,  pour  iaire  cou- 
rir la  péremption  qu'il  a  introduite,  et  que  d'autre  part  il  a  été 
dans  l'esprit  du  législateur  que  les  instances,  tant  anciennes  que 
nouvelles  ,  périmassent  par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  années  ;  après  la  mise  en  activité  du  Code.  » 

Enfin  la  décision  est  la  même  quoiqu  il  s'agisse  d  un  procès  ap- 
pointé avant  le  Code  de  Procédure  ,  attendu  que  la  loi  est  applicable 
aux  procès  instruits  par  écrit  tout  comme  aux  procès  d'audience.  — 
Jugé  en  ce  sen-i  par  la  même  Cour  de  Grenoble  ,  le  2  lévrier  1  8 1 8. 

I^ota.  Il  faut  ten  r  pour  certain  le  principe  que  la  péremption 
d'instance  s'applique  à  toutes  les  instances ,  soit  antérieures,  soit 
postérieures  au  Code  de  procétlure  civile  :  seulement  il  faut  que  les 
trois  années  de  discontinuntion  de  la  procédure  se  soient  écoulées 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ,  afin  que  ses  dispositions 
n'aient  pas  d'effet  rétroactif.  Voy.  supra ,  n°  29. 
68.  Le  délai  de  la  péremption  ne  doit  pas  être  augmenté  de  six  mois , 

lorsqu'il  y  avait  lieu  à  une  reprise  d'instance  de  la  part  du  demari— 

deur  originaire. 

fif).  Lorsque  plusieurs  circonstances  ont  donné  lieu  à  la  reprise  d'in- 
stance ou  à  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  ,  il  n'y  a  pas  lieu 
d^ ajouter  autant  de  fois  le  délai  de  six  mois ,  au  délai  ordinaire  de 
la  péremption. 

Aux  ternies  de  l'arfide  ?><)"],  C  P.  C. ,  le  délai  de  la  péremption 
doit  être  augmenté  de  six  mois  ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
a  demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitution  de  nouvel  a\ nue. 
—  Cette  expression  ,  dans  tout  Ict  cas  ,  iudiquo-l -rllc  que  l'on  doit 
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ajouter  plusieurs  fois  le  délai  de  six  mois  au  délai  ordinaire  de  la  pé- 
remption ,  si  diverses  circonstances  exigent  que  l'instance  soit  re- 
prise ,  on  qu'il  soit  constitué  un  nouvel  avoué  ?  Je  ne  le  pense  pas  ; 
et  telle  est  la  décision  de  l'arrêt  suivant.  —  Mais  je  crois  d'un  autre 
côté,  que  la  loi  n'établissant  aucune  distinction,  il  y  a  également 
lieu  à  l'augmentation  du  délai ,  quoique  la  demande  eu  reprise  d'in- 
stance appartienne  à  la  partie  demanderesse  au  fond  ;   et  si  la  cour 
de  Paris  a  jugé  le  contraire  dans  l'espèce  suivante,  c'est  sans  doute 
parce  qu'une  autre  circonstance  donnait  lieu  à  augmenter  le  délai  de 
la  péremption (Colf).  — En  l'an  - ,  le  sieur  Payen  avait  formé  contre 
le  sieur.Sanzé  une  demande  en  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble, 
pour   lésion    d'outre-moitié.  —  Quelques  années   après  ,   le    sieur 
Payen  mourut ,   laissant  six  enfans.    Ln  de  ces  enlans  décéda  lui- 
même  en  1806  ,   et  a  été  représenté  depuis  par  plusieurs  héritiers. 
—  Le  26  janvier  1807  ,  décès  du  sieur  Samé  ,  laissant  une  fille  mi- 
fleure ,  dont  sa  veuve  était  tutiice  ,  et  un  enfant  naturel  né  avant  le 
mariage  ,  représenté  parla  demoiselle  Jamot,   sa  mère.  —  11  est  à 
remarquer  que  ce  décès  ne  fut  jamais  no'.ifié  aux  héritiers  Payen.  — 
Par  exploit  du  24  "^o^  embre  même  année  ,  deux  des  héritiers  Payen 
assignèrent  en  reprise  d  instance  la  tutrice  de  ces  deux   enfans.  I,a 
demoiselle  Jamot  prit  des  conclusions  sur  cette  demande,  et  la  veuve 
Sanzé  se  borna  à  constituer  avoué.  — Par  acte  du  21  décembre  1807, 
cet  avoué  fut  sommé  de  reprendre  l'instance  au  nom  de  sa  cliente. 
Cet  acte,  qui  demeura  sans  effet,  est  le  dernier  de  la  procédure.  — 
On  doit  cependant  rendre  compte  d'une  circonstance  :  c'est  qu'au 
premier  juillet  1808  ,  l'avoué  des  héritiers  Payen  cessa  ses  fonc- 
tions ,    par  leifet  de  la  mesure  générale  qui   réduisit  le  nombie  de 
ces  officiers  ministériels  exerrant  devant  le  tribunal  de  la  Seine.   — 
J.e   3o   juillet  iSri  ,  c*est-à- dire  trois  ans  sis  mois  et  dix  jours  de- 
puis la  discoiilinuaiion  des  poursuites,  la  dame  Sanzé  et  la  demoi- 
selle Jamot  formèrent  une  demande  en  péremption  d'instance.  — 
On  soutint .  pour  les  héritiers  Pay<^n  ,  que  cette  demande  était  non- 
recevabîe,   aîîendu  que  le  délai  de  trois   ans,  prescrit  par  l'ariicle 
3g-  C.  P.  C,  devait  être  augmenté  dj  six  mois  toutes  les  fois  qu  il 
y  avait  lieu  à  reprise  d  inslanoe  ou  constitution  de  nouvel   avoué  ; 
et  que,    dans  l'espèce,  il  y  avait   eu   lieu  plusieurs  fois  à  reprise 
d'instance,  par  le  décès  de   diverses    parties  en  cause,   ainsi    quà 

constitution  d'un  nouvel  a\oué,  par  la  suppression  de  M*  A — 

Le  tribunal  de  première  instance  accueillit  ce  système  ,  par  un  juge- 
ment du  ■i.o  février  181  a  ,  ainsi  moliAé:  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
d;-  I  art.  ."îy;  ,  C.  P.  C. ,  le  délai  de  trois  ans  fixé  pour  la  péremption 
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dinslancc ,  doit  être  accompa{;né  île  six  mois ,  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  eu  lieu  à  ia  demande  en  reprise  d'instance  o;i  à  constitution  de 
nouvel  avoué  ;  — Attendu  qu'à  I  époque  du  21  décembre  1807,  date 
du  dernier  acte  de  procédure  dans  l'instance  dont  il  s'agit ,  Antoine 
Sanzé  était  décédé  ;  attendu  que  linstance  n'avait  alors  été  reprise 
que  par  !a  demoiselle  Jamot,  comme  tutrice  de  son  fils  naturel  ayant 
droit  pour  un  sixième  seulement  dans  les  biens  provenant  de  la  suc- 
cession dudit  Antoin»  iîanzé,  et  ne  l'avait  point  été  et  ne  lest  pas 
même  encore  par  la  veuve  Sanzé  ,  aujourd'hui  femme  Chevrier  ,  soit 
comme  commune  en  biens  avec  Je  l'eu  sieur  Sanzé  ,  son  mari ,  soit 
comme  tutrice  de  leur  enfant  mineur,  seul  héritier  de  son  père  ;  — 
Attendu  qu'au  mois  de  juillet  1808,  A....,  avoué  des  héritiers  Payen, 
a  été  supprimé,  ce  qui  nécessitait  de  la  part  de  ces  derniers  une 
nouvelle  constitution  d'avoué,  et  de  la  part  des  héritiers  Sanzé  une 
demande  en  constitution  de  nouvel  avoué;  attendu  qu'au  moyen  dn 
ce  double  événement  du  décès  d'Antoine  Sanzé  et  de  la  suppres- 
sion de  l'avoué  A ,  le  délai  de  la  péremplioti  doit  être  augmenté  , 

savoir  ,  de  six  mois  pour  la  reprise  d'instance  qui  n'était  pas  opérée 
de  ia  part  de  la  veuve  et  de  l'héritier  Sanzé,  et  de  six  autres  mois 
pour  la  constitution  du  ntîuvel  avoué  ,  et  qu'ainsi  la  péremp'.iou  dc- 
môndée  n'est  pas  acquise,  puisqu'il  ne  s'est  écoulé  depuis  le  al  sep- 
tembre 1807,  date  du  dernier  acte  de  procédure  ,  jusqu'au  3o  juillet 
181 1,  jour  de  la  demande  en  [;é  rem  pi  ion,  qi'.e  trois  anssix  mois  et  dix 
jours....  :  le  tribunal  rejette  la  demande  en  péremption  d  instance.  >» 
—  Appel  devant  !a  Cour  d  appel  «le  Paris,  et  !e  l'f  juillet  1S12  , 
arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour....  ;  Attendu  que  !a  péremption  d  in- 
stance a  commencé  et  s"est  accomplie  sous  lempirc  du  Code  de  pro- 
cédure ;  que  les  héritiers  Paven  étaient  demandeurs  au  principal  , 
et  que  c'est  de  leur  chef  seulement  f>y'il  y  avait  lieu  d'ajouter  six 
mois  au  délai  Ae  trois  ans,  d;)ns  les  cas  qui  donnaient  ouverture  h 
reprise  d'instance  ou  à  constitution  de  rioiivel  avoué  ;  qu'eu  retran- 
chant six  mois  pour  la  suppression  d  A...,  avoué  des  héritiers  Payen, 
de  la  période  de  trois  ans  six  mois  dix  jours  qui  sest  écoulée  depuis 
le  9.1  décembre  1807  ,  date  du  dernier  errenient  dp  la  procédure  des 
héritiers  Payen  ,  jusqu'au  3i  juillet  1811,  époque  de  la  demande  en 
péremption  d  instance  ,  il  reste  trois  ans  dix  jours  ,  temps  plus  que 
suffisant  pour  opérer  la  péremption  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont 
fst  appel  au  néant  ;  —  Déclare  l'instance  périmée,  etc.  »  —  Sur  le 
pourvoi  ,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  le  mj  aoùl  i8i('>,  «ui  arrêt 
dtint  voici  les  termes  :  —  «  L.\  Coun...  ;  Sur  les  conclusions  de 
M.  Cahier  ,  svocat  général  ;  cl  après  un  délilcré  en  la  CU-Uibre  du 
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Cl. nso.il  ;  —  Alleiidu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  ,  sans  entrer  dan» 
1  examen  de  la  question  de  savoir  si,  comme  le  prétendent  les  de- 
mandeurs en  cassation  ,  le  décès  d'Antoine  Sanzé  ou  d'aucun  autre 
défendeur  ,  au  principal  ,  a  pu  donner  lieu  à  la  prorogation  du  délai 
autorisée  dans  certains  cas  par  l'art.  Sqy,  C.  P.  C.  ;  il  est  certain  ,  en 
j.rinc)pe  ,  que  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  qui  arrivent  soit  an- 
térieurement au  dernier  acte  de  procédure,  soit  depuis  cet  acte,  mais 
pendant  le  cours  de  la  péremption,  ne  peuvent  jamais  donner  lieu 
qu'à  une  seule  prorogation  de  six  mois;  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ayant 
dans  l'espèce,  accordé  ladite  prorogation,  motivée  sur  la  suppression 
de  l'avoué  des  demandeurs  au  principal,  a  sulfisarareent  satisfait  au 
V  œu  dudit  article  ;  —  Attendu  ,  sur  le  second  ,  que  l'art.  4oo  en  or- 
donnant la  forme  d'une  requête  d'av  oué  à  avoué,  a  lui-même  ex- 
cepté de  sa  dispositicm  le  cas  où  l'avoué  de  la  partie  défenderesse  à 
la  péremption  est  interdit  ou  décédé  :  d'où  il  suit  que  ,  dans  l'espèce  , 
la  suppression  de  I  avoué  Arrault  a  suffi  pour  autoriser  les  hérilier.s 
Sanzé  à  former  leur  demande  par  vole  d'assignation  à  domicile  ;  — 
Attendu ,  sur  le  troisième,  que  la  demande  en  péremption  d'instance, 
est  de  sa  nature  une  demande  nouvelle  ,  indépendante  de  l'instance 
périmée  ,  et  assujélie  par  conséquent  à  la  forme  de  procéder  en  vi- 
gueur à  l'époque  où  cette  demande  est  intentée;  qu^ainsi  la>  de- 
mande en  péremption  des  héritiers  Sanzé  l'ayant  été  depuis  la  publi- 
cation du  Code  de  procédure  ,  c'est  avec  raison  que  larrèl  attaqué 
lui  a  appliqué  la  disposition  de  ce  même  Code  :  —  Rejette.  » 

ISota.  «  L'art.  3g;  n'accorde  pas  ,  dit  'SI.  .Merl.  Réf.,  t.  17,  p.  3a3, 

alin.  5,  autant  d  augmentations  de  six.  mois  qu  il  y  a  d'événeioens 

qui  nécessitent  un  délai  supplémentaire  ;  il  n'en  accorde  qu'une  ;  on 

ne  peut  pas  aller  au-delà.  »  Le  délai  doit  donc  être  limité  à  six  mois 

dans  tous  les  cas.  (  Voy.  iNHL  Carr.  ,  t.  8 ,  p.  i3  ,  alin.  3  et  4  ;  B.  S. 

P. ,  p.  356  ,  note  9 ,  n°  i  ;  F.  L.  ,   t.  4  ,  p-  1 9^ ,  col.  2  ,  alin.  2.  ) 

70.   Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'événement  qui  donne  Jieu  à  reprise 

d'instance  on  à  cnnstilulion  de  nouvel  avoué ,  ait  eu  lieu  dans  les 

trois  ans  des  dernières  poursuites,  pour  Jouir  du  délai  additionnel ,  et 

repousser  la  demande  en  péremption.  Ainsi,  quel  nue  soit  Pintervnlle 

écoulé  depuis  les  dernières  poursuites  ,  la  péremption  ne  peut  être 

demandée  que  six  mois  après  la  démission  ou  le  décès  de  l'avoué(  i  ). 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  Grenoble  le  i  a  mai  1 8 1  -  dans  la  cause 

du  sieur  Joseph  Falon  ,  en  ces  termes  :  —  «La  Cour;  Considérant 

(1)  Voy.  suprà,  n"  9  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  jan^i»  i 
1S08. 
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que  de  la  disposition  des  art.  397  ,  Sqg  et  400  C.  P.  C  ,  il  résulte  la 
conséquence  que  tant  que  la  péremption  n'est  pas  demandée,  les 
divers  cas  prévus  par  la  deuxième  partie  de  l'art,  i^l  doivent  pro- 
duire l'eiïet  que  le  législateur  y  a  attaché  ;  —  Qu'ainsi,  quel  que  soit 
1  intervalle  pendant  lequel  il  n'y  a  point  eu  de  poursuites,  à  quel(jue 
époque  qu'ait  lieu  la  démission  ou  la  raort  de  l'avoué,  l'un  et  l'autre 
événement  donnent  lieu  à  une  prorogation  de  délai  dé  six  mois  ,  à 
dater  du  jour  du  décès  ou  de  la  démission  ,  et  que  toute  demande 
en  péremption  ne  peut  plus  être  lorméc  qu'après  l'expiration  de  ces 
six  mois  ;  —  Que  ce  serait  mal  interpréter  la  loi  que  d'admettre 
que  la  prorogation  de  six  mois  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le 
décès  ou  la  démission  de  l'avoué  survient  dans  le  cours  des  trois 
ans  requis  pour  la  péremption  ,  puisqu'en  ed'et  Tart.  .^9-  n'exige 
point  ,  pour  le  bénéfice  de  la  prorogation  de  délai ,  que  le  décès  ou 
la  démission  de  Tavoué  ait  lieu  pendant  ces  trois  ans,  mais  renlerme 
le  principe  salutaire  et  sans  nulle  restriction  ,  sans  nulle  distinction 
delemps  que  l'un  oul'autre  événement  donne  lieu  à  une  prorogation 
de  délai  de  six  mois  ;  — Considérant  que  dès-lors  la  péremption 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  qu'elle  n'est  acquise  après  six  et  même 
dix  ans  de  disconlinualion  de  poursuites  ,  que  par  une  demande 
ad  hoc  ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  tant  que  cette  demande  n'est 
pas  formée ,  tant  que  celui  qui  a  intérêt  à  la  péremption  garde  le  si- 
lence ,  et  laisse  à  son  ad\ersaire  la  laculté  de  couvrir  la  péremption, 
ou  bien  veut  courir  la  chance  d'un  événement  qui  peut  changer  sa 
position,  et  ajourner  l'exercice  de  son  droit  :  le  décès  oti  la  démis- 
sion de  l'avoué  à  quelque  époque  que  cet  événement  arrive  ,  doit 
toujours  produire  l'elïet  qui  lui  est  assigné  ,  tout  comme  ,  malgré  un 
laps  de  temps  quelconque  après  l'expiration  de  trois  ans  ,  tout  acte 
de  procédure  ,  signifié  par  l'une  ou  1  autre  des  parties,  couvre  la  pé- 
remption ;  —  Que  c'est  ainsi  que  la  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  5 
janvier  1808,  et  que  le  système  contraire  introduirait  une  exception 
qui  n'est  ni  dans  l'esprit ,  ni  dans  la  lettre  du  Code  de  proc,  et  ren- 
drait illusoire  ,  du  moins  en  partie,  la  disposition  portant  qu'en  cas 
de  décès  ou  démission  de  l'avoué  ,  le  délai  est  augmenté  de  six  mois; 
—  Rejette  la  demande  en  péremption.  » 

7  I .  Quand  la  partie  contre  laquelle  on  demande  la  péremption  d'in- 
stance est  décédée ,  et  que  Vautre  partie  est  instruite  de  son  décès,  la 
demande  en  péremption  n'est  pas  régulièrement  formée  par  acte 
d'avoué  à  avoué. 

'  -i    Dnns  ce  cas,  U  est  nécessaire  que  1rs  poursuites  aient  été  disconli- 
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nuées  pendant  trois  ans  et  six  mois  pour  que  In  demande  en  pf-^ 
remplion  puisse  être  admise. 

1-e  i8  août  i8i  I  ,  les  sieurs  Marchnnd  et  Griilet  s'étaient  pourvus 
f(\  appei  deTsnt  la  Cour  royale  de  J.yon  ,  contre  un  jugement  rcndn 
an  profit  àxx  sienr  Hubert  et  de  la  demoiselle  Briquet.  —  Par  acte 
notarié  du  i.{  juin  i8i3,  les  parties  souscrivirent  un  compromis  , 
par  lequel  elli^s  soumettaient  leurs  diflérens  à  des  arbitres,  et  dont 
le  délai  expirait  le  1 1  ainjt  suivant.  —  Par  suiie  du  compromis  et  du 
«onsentement  des  parties,    la   cause  avait  été  rayée  du  rôle  le  lo 
juillet  de  la  n>èmp  année.  Il  importe  de  remarquer  qtie  le  sieur  Griilet 
était  décédé  avant  le  compromis  ,  et  que  ses  adversaires  en  étaient 
instruits,   puisque   ses   héritiers   figurèrent    dans    le   compromis: 
depuis,  le  .sieur  ATarcband  décéda  lui-mémo.  —  Il  parait  que  les 
arbitres  ne  rendirent  pas  leur  décision  dans  le  délai  fixé;  et  cepen- 
dant l'instance  ne  fut  pas  reprise  élevant  la  Cour  royale  de  Lyon.  — 
C'est  daais  cet  élat  et  à  la  date  du  8  janvier  1817  ,  que  le  sieur  Hu- 
bert ^-t  la  demoiselle  Briquet  rormcrentune  demande  en  péremption 
d'instance,   par  requête   signifiée  à    la  partie    adverse.  —  Ceux-ci 
soutinrent  que  la  demande  en  péreniplicn  était  irrégulière  ,  attendu 
«[u'elle  eût  dti  être  Ibrmée  par  «a  exploit  principal  en   reprise  d'in-, 
slance.  Ils  ajoutèrent  subsidiairemcnl  que  cette  demande  était  mal 
lonilee  ,  altiniln  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  un  délai  de  trois  ans  six 
TOoisdi'puis  la  ct'.ssation  des  poursuites    —  Sur  quoi  le  ità  mai  1817, 
arrêt  de  la  Cour  de  I.yon  par  lequel  :  —  «  L\  Cour  ;  Attendu  que  la 
cause  a  été  retirée  du  rôle  le  10  juillet    i  8  i  3  ,   et  qu'à  cette  époque  , 
GrilJct  p(;re  ,  l'une  des  parties,   était  décédé;  —  Attendu  que  par 
acte  reçu  par  ?>Iontic!esert ,  notaire  ,  les  parties  de  Claret  ,  la  veuve 
Marchand  ,  el  'es  héritiers  da  défunt  Griilet,  ont  passé  un  compro- 
mis pour  être  jugés  par  de.s  arbitres  dont  la  dnrée  s'étendait  au  dix 
août  suivant;  —  Attendu  que  par  cet  acte,  les  parties  de   Claret 
ayant  légaieraent  reconnu  le  décès  de  Griilet,  elles  ne  pouvaient  à 
ynn  égard  former  une  demande  en  péremjilion,  que  par  action  prin- 
cipale :  —  Aitendu  que  dans  1  intervalle ,  Claude  Marchand  est  aus«! 
décédé  ;  —  Attendu  que  ,  du  10  août  1 8  1 3  an  dix-huit  janvier  1817, 
jour  de  la  demande  en  péremption,  il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  ans 
-*  t  six  mois  pccordés  par  le  §  2  de  l'art.  ."^97  C  P.  C.  pour  acquérir 
la  péremj.tion  foules  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  ;  — 
Déboule  les  parties  de  Cîaret  de  leur  demande  en  péremption  ,  el  Us 
rondauinc  aux  dépens  ;  —  Ordonne  (jne  sur  le  fond  les  parties  coii- 
Sesleroiit  plus  amplement.  » 

J>'rj/«.  Sur  h  if*  qurs'.icu,   miv.    xuprà  w"  ^-^  ,  l'arrêt    de   la    Cou;- 
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4';:ppfl  (\c  Niraes  flu  26  avril  iSi  j.  —  Sur  la  seconde  queslion,  voy. 
l'arl.  3'j7  ,  5  ^  ,  C.  P.  C. ,  et  M.  Pia.  Comm.  ,  t.  i  ,  p.  bii;  ,  5»  alin. 
;.';.  La  demande  en  péremption  ne  doit  pas  être  formée  contre  un 
tiers-saisi  qui  nest  appelé  dans  la  cause  que  pour  porter  sa  révé- 
lation; cette  même  révélation  faite  au  greffe,  ne  peut  interrompre 
la  péremption,  lorsqu'elle  n^ a  pas  été  signifiée  au  saisissant  parce 
que  le  tiers -saisi  n'est  pas  partie  de  la  cause. 

Ainsi  décidé  ,  le  1 2  août  1817,  par  h  Cour  de  Besançon.  {Besanç.) 
Observations. 

Il  est  un  cas  dans  lequel  cette  décision  ne  peut  pas  recevoir  ap- 
plication,   c'est    celui  où    le    saisissant  con'.esie   la  déclaralioa  du 
lirrs-saisi.  Alors  ce  dernier  est  véiilablemenl  partie  dans  la  cause  , 
leliement  qu'il  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  (  Art.  700 ,  C.  P.  C. ,  infn.  )  Nous  avons  été  consulté  sur 
une  question  aussi  délicate   en  matière  de  saisie-arrèt ,  et  qui   est 
celle-ci:  La  dénonciation  de  la  saisie  au  tiers  saisi,  interrompt-elle  la 
péremption  vis-à-vis  du  débiteur  principal?  —  Le  tribunal  (jni  avait 
décidé  la  négative  s'était  fondé  sur  ce  que  «  il  est  de  principe  que  toute 
instance  est  éteinte  par  une  disconliouation  de  poursuites  pendant 
Irois  ans  ;  —  Attendu  qu'il  est  également  de  principe  que  la  péremp- 
tion n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et  qu'elle  peut  se  couvrir  par  des 
tctes  valables  laits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande 
en  péremption  ;  —  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  par  ces  mois 
actes  valables  laits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  le  législaleur  a 
éviflemment  entendu  que  ces  actes  devaient  èlre   'ails   et  signifiés 
par  l'une  des  parties  à  l'autre  ;  —  Atlemiu  que  la  dénonciation  de  la 
demande  en  validité  de  la  saisie  pratiquée  par  le  sieur  Ijariol  au  pré- 
judice de  Bonnet,  faite  par  ledit  sieur  Bellot  à  Silvain   Duvagnon , 
par  un  acte  en  date  du  2I  juillet  18245  n'ayant  pas  été  signifiée  au- 
dit Bonnet,  il  en  résulte  que  cet  acte  a  été  de  lui  ignoré  ,  qu'il  ne  l'a 
nullement  connu  ;  et  que  dès-lors,  il  n'a  pu  couvrir  et  inferron»pre 
la  prescription  ;  que  cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  l'i- 
geau  ,  et  à  la  jurisprudence  de  plusieurs  Cours  royales  ;  —  Atiendu 
d'ailleurs  que  le  principe  ri-dessus  doit  d'aulant  plus  prévaloir  ici, 
que  la  demande  en  validité  de  saisie  est  dilTérenle  ile  celle  de  dénon- 
ciation de  ladite  saisie  ,  puisque  les  deux  demandes  peuvent  èlre  in- 
struites et  jugées  séparément  ;  Attendu  qu'il  e.U  ronslant  en  fait  qu.» 
depuis  l'exploit  introductif  d'instance  cjui  est  en  date  du  i  {  juillil 
1824,  jusqu'au  iG  août  1827  ,  époque  de  la  demande  eu  péremption  , 
il  s'est  éroiîlé  plus  de  îro's  nos  scn?-.  pour:  uile;!  t!i-  la  [>a:  I  de  l'une  un 
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fie  l'aulre  d^s  parties  ;  d'où  il   suit  que  la  procédure  dont  s'agit  ««st 

périmée,  et  que  la  demande  l'ormée  par  Bonnet  doit  être  accueillie  ; 

—  Par  ces  motifs  ,  etc.  » 

Quoiqu'il  ne  soit  peut  èlre  pas  exact  de  dire  que  cette  opinion  est 
conforme  à  la  jurisprudence  des  Cours  royales ,  car  nous  ne  con- 
naissons aucun  arrêt  qui  tranche  la  difficuilé,  nous  n'en  croyons 
pas  moins  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  la  sohuion  qu'on  \ient  de 
lire,  et  nos  motifs  rentrent  entièrement  dans  ceux  développés  suprà, 
p  4*'-^>  sous  le  n»  5i. 
y  4-  .^«  cession  d'une  créance   qui  fait  l'objet   du  procès  n  empêche 

point  le  cédant  de  suivre  V instance ,  et  d'en  demander ,  s'///  a  lieu  , 

la  péremption;  il  faut  qu'il  y  ait  novation ,  c'est-à-dire  cession  de 

l'action  même. 

Jugé  en  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  le  27  août 
1817  ,  dans  la  cause  des  mariés  Dusserre  contre  M<'  Savoie  notaire  ; 
voici  les  termes  de  l'arrêt  :  —  «  La  Cour;  Considérant  qu'il  ist 
d'autant  moins  possible  de  douter  que  le  sieur  Dusserre  avait  tou- 
jours <jualité  pour  continuer  la  poiîrsuite  du  procès,  que  sa  tfmme 
cessionnaire  ,  n'étant  point  elle-même  soumise  à  le  faire  terminer, 
à  faire  cesser  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'exécution  de  la  cession  , 
pouvait  toujours  reprendre  ses  poursuites  contre  lui ,  pour  le 
paiement  de  ses  créances  ,  sans  qu'il  pût  lui  opposer  celte  n'-ème 
cession  :  d'où  il  suit  qu'en  demandant ,  comme  il  l'a  fait ,  .que  I  in- 
stance ([ui  avait  existé  entre  lui  et  le  sieur  Savoie  fût  déclarée  péri- 
mée ,  il  a  agi  dans  ses  propres  intérêts  ,  en  niême  teras  qu  il  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  que  remplir  ses  obligations  envers  sa  femme  ; 

—  Considérant  qu'il  est  indifférent  que  la  dame  Dusserre  ait  fait 
notifier  la  cession  dont  s'agit  au  sieur  Savoie  ,  d'autant  que  cette  for- 
malité n'avait  pour  objet  que  d'empêcher  le  sieur  Savoie  de  iaiie 
aucun  paiement  au  sieur  Dusserre  ,  de  diminuer  les  sûretés  ou  re.s- 
sources  de  la  dame  Dusserre,  cl  nullement  de  faire  novation,  en 
sorte  que  la  notification  de  la  cession  était  à  l'instar  dune  saisie- 
arrêt;  —  Q'i'il  Pst  constant  qu'il  s  est  écoulé  un  lems  suffisant  pour 
opérer  la  péremption  dont  il  s'agit  ;  —  Déclare  l'instance  périmée.  » 

7 5.  Lorsqu'une  péremption  d'instance  d'appel  est  prononcée ,  les 
nctc:  de  l'instance  sont  anéantis.  Mais,  nonobstant  ce  principe ,  et 
quoiqu''iI  se  soit  écoulé  3o  ans  depuis  la  notification,  de  la  sentence 
ou  du  jugement  dont  est  appel ,  j'usqti'au  jour  de  la  péremption  , 
cette  semence  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription.  La  prescription 
lit  court  point  contre  un  jugement  pendant  l'inslnriee  d'appel. 
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Un  arrél  de  la  Cour  de  Grcno!)le,  rendu  le  27  août  1817,  l'a  ainsi 
<l(^cidé  par  les  motifs  ci-après  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la 
péiemplion  de  l'instance  est  reconnue  par  Isnard ,  appelant  ;  qu'ainsi 
la  sentence  doni  est  appel  doit  être  mise  à  exécution,  comme  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée;  qu'il  est  indifférent  qu'il  se  .soit  écoulé 
plus  de  3o  ans  depuis  la  signification  de  la  sentence,  dès  que  l'ap- 
pel et  les  poursuites  ensuivies  ne  permettaient  pas  l'exécution  ,  et 
étaient  par  conséquent  inlerruptives  de  toute  prescription  ;  —Admet 
la  péremption;  mais  ordonne  l'exécution  du  jugement  dont  est 
appel.  » 

Obseiivations. 

Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  la  Cour  de  Poitiers  ,  le 
a6  janvier  1827  (J.  A.,  t.  82  ,  p.  255);  <"l'-e  est  conforme  à  l'avis  de 
M.  Carré  ,  t.  2  ,  p.  2a6  ,  n°  1^89  ,  qui  ne  voit  dans  l'opinion  con- 
traire qu'un  sophisme.  Comme  il  est  de  principe  que  la  péremption 
de  l'instance  d'appel  donne  au  jugement  allaqué  l'autorité  de  la 
those  jugée,  il  est  impossible  que  par  l'effet  de  cette  péremption 
même,  le  jugement  se  trouve  anéanti.  11  y  aurait  là  quelque  chose  de 
contradictoire.  L'art.  4^9»  C.  P.  C,  place  l'appelant  dans  la  même 
position  que  si  le  jugement  avait  élé  confirmé  ;  l'appelant  ne  peut 
donc  pas  invoquer  la  prescription  de  ce  jugement.  S'il  le  pouvait  , 
qu'en  résulierait-il?  c'est  que  la  loi  aurait  tendu  un  piège  à  1  intimé  , 
en  lui  permettant  d'invoquer  la  péremption  ;  ce  n'est  certainement 
pas  ce  qu'elle  a  voulu.  Dans  ce  système ,  il  y  aurait  encore  une  con- 
tradiction évidente  entre  les  articles  401  et  4^9>  C.  P.  C,  et  l'art. 
3347,  C.  C;  et  de  plus  la  péremption  se  trouverait  interdite  par 
le  fait  au  défendeur,  de  telle  sorte  qu'on  tournerait  contre  lui  des 
dispositions  qui  sont  évidemment  faites  en  sa  faveur.  Toutes  ces  rai- 
sons doivent  faire  adopter  l'avis  de  M.  Carré.  (  Voy.  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  J.  A.,  loco  cllato.) 

76.  Quoiqu'une  première  demande  en  péremption  d  instance  soit  pré- 
maturée elle  ne  peut  produire  V effet  d'interrompre  h  cours  de  la 
péremption.  La  demande  en  péremption  ne  peut ,  dans  aucun  cas  , 
être  considérée  comme  une  poursuite  au  principal.  En  conséquence  , 
le  défendeur  ou  intimé  peut  former  régulièrement  une  nouvelle  de~ 
mande  en  péremption  ,  dès  que  le  délai ,  pour  quelle  puisse  avoir 
lieu  y  s''est  écoulé ,  si  V adversaire  ri' a  fait  auparavant  aucun  artr. 
d 'in  terruption. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble  ,  le  .3o  aoiU  1817. 

Nota.  Celte  décision  est  très  juste,  car  il  est  impossible  de  regar- 
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de."  une  demancln  m  pérempiion  comme  un  arle  destiné  à  la  couvrii'. 
Averti  parcelle  première  demande,  le  défendeur  à  la  pérempliori 
doit  n'imputer  qu'à  lui  de  n'avoir  pas  fait  un  arle  interruplif.  Son 
silence  ,  dans  une  teile  circonstance,  donne  d'aulant  plus  de  l'orce  à 
la  présomption  légale  résultant  de  la  discontinuation  des  poursuites. 
—  (  Voy.  infià  ,  n»  loi  ;  et  M.  Cark.,  t.  a  ,  p.  4>  n"  i4to.  ) 
"T.  Lorsque  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt  forment  une  de- 
mande en  péremption  par  un  même  a:*ie ,  si  cet  acte  renferme  une 
nullité  ('.  l'égard  de  Vun  des  demandeurs  ,  elle  peut  être  opposée  à 
tous  les  autres   (  \  ) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Grenoble  ,  le  2  mars  1818  ,  dans 
la  cause  des  sieurs  Jeanneau  ,  Lagrade  ,  Allard ,  Lacroix  et  Rol- 
land. 

78.  ICn  matière  commerciale  ,  l'Instance  d'' appel  ,  comme  en  matière 
civile ,  est  périmée  par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant 
trois  ans. 

Une  instance  d'appel,  en  matière  commerciale ,  était  pendante 
devant  la  Cour  royale  de  Riom  ,  entre  le  sieur  Malpel  et  le  sieur  Da- 
inaison.  —  Le  ilimai  i8i3  ,  arrêt  interlocutoire  qui  les  admet  res- 
pectivement à  la  preuve  de  divers  faits  articulés  de\  ant  la  Cour.  — 
Cet  arrêt  n'avait  reçw  aucune  exécution  ,  lorsque  plus  de  trois  ans 
après,  le  sieiw  ÎNIalpel  «iemanda  la  péiemplion  de  1  instance. —  Le 
sieur  Damaisiiu  opposait  à  celle  demaîid>i  l'art.  Si;  ,  dont  la  dispo- 
sition ne  s'aj^piifjue  qu'aux  trihunaux  civils  et  non  aux  tribunaux  de 
commerce  ,  et  les  autres  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
qui  ne  peuvent  appirtcnir  à  la  fois  à  deux  matières  aussi  incompa- 
tibles. 

Nonobstant  ces  raisons,  la  péremption  fui  prononcée  par  l'arrêt 
suivant,  rendu  le  it'>  juin  1818  par  la  Cour  royale  de  Riom  :  — 
'<  La  Cour;  Considérant  (jue  le  livre  3,  C.  P.  C,  est  consacré  tout 
entier  à  ce  qui  a  trail  aux  appels  portés  aux  cours  royales  ;  —  Con- 
sidérant qu'en  partant  «lu  principe  préexistant,  et  qui  admet  parmi 
nous  la  péremption  des  instances,  faute  de  poursuite  dans  un  tems 
déterminé  ,  il  est  donné  par  ce  livre  3,  comme  règle  générale,  arti- 
cle 4f'9  >  "  Q"f  '^  péremption  en  cause  d'appel,  à  l'effet  de  donner 

(l)  Le  princijie  île  l'indivisibilité  de  l'Instance  est  un  point  de  ju- 
risprudence aujourd'hui  parfaitement  constant  ;  ce  principe  est 
consacré  eî  expliqué  par  de  nombreux  arrêts.  A  oy.  suprà  ,  n"»  7  , 
3i  ,  et  4o,  el  Infrà  ^  n"  85  et  91. 
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an  iu^enicnt  dont  est  appel  la  lorce  rie  la  chose  jugée  ;  »  —  Considé- 
rant qu'en  matière  commei-.^iaîc  le  C.  de  Com. ,  art.  6^8,  renvoie, 
pour  les  instances  d'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce, 
aux   règles  et   procédures  tracées  par  le   livre   3  précité   C.  P.  C.  : 

Considérant  que  dès-lors,  el  par  cela  raème  (bien  que  lcC.de  Com. 

n'indique  rien  ,  ne  trace  rien  pour  la  péremption  des  instances  pen- 
dantes au  premier  degré  devant  le  tribunal  de  commerce),  il  est  vir- 
tuellement dans  les  vœux  combinés  desdits  articles  4^9?  C.  P.  C.  , 
et  648,  C.  Com.,  rj^ie  !a  péremption  soit  admissible  dans  les  instances 
dappe!  qui  ont  trait  aux  aiTaircs  commerciales  ,  comme  dans  les  in- 
stances civiles  ordinaires,  puisque  l'article  469  ne  distingue  point  ; 
—  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  qu'il  y  a  eu  cessation  de 
poursuites,  pendant  plus  ce  trois  ans,  dans  l'instance  d'appel  du 

tribunal  de  commerce ;  —  Déclare  éteinte  el  périmée  l'iu-siance 

d'appel  dont  il  s'agit-  » 

Obsekvations. 

lia  été  jugé  par  la  Cour  de  Fionen,  le  iG  iîiillet  iSi-  ,  (jue  la  pé- 
remption n'a  pas  lien  dans  les  insianccs  portées  devant  les  tribunaux 
de  <<;mmercc.  Cet  arrêt  que  nous  rapportons  \°  Tn'àunaiijc  decntn- 
nterce,  est  approuvé  par  M.  Ca.".!',.  ,  t.  2  ,  p.  5  ,  n"  i4i  t  ;  et  plus  loin  , 
p.  225  ,  n"  1  ;  ce  savant  professeur  pense  que  l'on  peut  très  bien 
concilier  celte  dérision  avec  celle  que  nous  rapportons  ici,  parce 
que  la  [)remière  «  ne  s'applique  qu'au.-ï  affaires  pendantes  au  pre- 
mier degré  de  juridiction  ;  l'art.  469  ne  faisant  aucune  distirjction  et 
posant  une  règle  absolue  pour  les  instances  d'appel  ;  et,  d'un  autre 
côté,  l'art.  648,  C.  Com.,  renvoyant  pour  ces  instances  aux  règles  et 
procédures  tracées  par  le  livre  3  ,  C.  P.  C,  ily  a  des  raisons  de 
décider  à  leur  égard  tout  autrement  que  pour  les  affaires  à  ju:;er  eii 
première  instance.  »  —  Néanmoins  ,  il  semble  qu'il  serait  plus  con- 
forme à  la  raison  dadmettre  des  principes  uniformes  dans  les  deux 
degrés  de  juridiction,  ainsi  que  le  veut  M.  F.  L.,  t.  4 ,  p.  «gj, 
irc  col.,  2*"alin.  —  Puisqu'on  est  forcé  de  convenir  qu'en  aopel  !,'i 
péremption  est  admise  dans  les  aiia-res  commerciales,  on  ne  a  oit 
pas  de  bons  motifs  pour  l'exclure  en  [»remière  instance.  Pounjuoi  ia 
procédure  durerait-elle  trente  ans  dans  ce  cas,  tandis  qu'elle  serait 
éteinte  devant  la  Cour  après  trois  ans  de  discontinuation  de  pour- 
suites? Il  y  a  de  l'inconséquence  dans  une  pareille  opinion,  «jui, 
malgré  son  apparent  hr>mmage  à  la  volonté  de  la  loi ,  n'a  pour  résul- 
tat,  en  définitive,  que  de  contrarier  son  action  et  île  remj)èr!irr  d'at- 
teindre au  but  qu'elle  se  propose. 

XVIII.  n 
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79.  On  ne  peut  faire  rcsultrr  une  exception  ,  pour  c carier  la  péremp- 
tion opposée  par  une  partie  à  Vinslance  d'' appel ,  de  ce  que  par  des 
événeniens  de  force  majeure  ,  notamment  par  l'occupation  d''une 
partie  du  territoire  ,  les  communications  sont  devenues  dijjiciles  ou 
même  impossibles  ,  entre  le  lieu  du  domicile  des  parties  et  la  ville  ait 
siège  la  Cour  royale ,  lorsquil  est ,  d'ailleurs ,  constant  que  la  Cour 
ri' a  pas  interrompu  sfi  audiences ,  et  que  ses  avoués  y  ont  librement 
exercé  leurs  fonctions. 

Le  24  décembre  1810,  le  .<-ieni'  PerrJn  sélait  pourvu  en  appel 
devant  la  Cour  de  Grenoble  ,  contre  deux  ju;^emcns  du  tribunal  de 
Bourgoin  ,  qui  avaient  prononcé  quelques  condamnations  au  profit 
du  sieur  Treillard.  —  Celui-ci  constitua  avoué,  dès  le  4  janvier  181 1  ; 
la  cause  fil  mise  au  rôle  le  6  mars  suivant ,  et  depuis  cette  époque  , 
le  sieur  Pcrrin  ,  ni  son  avoué  ,  ne  firent  aucune  diligL'nce  pour  iaire 
statuer  sur  l'appel. 

Après  l'expiration  de  trois  ans,  et  le  i  4  marsiS  i4>  !<*  sieur  Treil- 
lard présenta  une  requête  à  la  Cour,  pour  demander  ([ue  Tinslance 
d'appel  fût  déclarée  périmée  ,  et  qu'en  conséquence  il  lût  autorisé 
à  suivre  l'exécution  des  jugenii-ns  de  première  instance. 

Un  arrêt ,  sous  la  date  du  ^  avril  1816,  rejeta  l'exception  de  pé- 
remption d'après  les  motiis  f.uivans  .  —  «  Considérant  que  le  délai 
de  la  périraption  n'a  pu  commencer  que  du  6  mars  iSii  ,  époque 
où  la  cause  lut  distribuée  à  la  première  chambre  de  la  Cour;  que  , 
jusqu'audit  jour  ,  les  parties  ne  savaient  à  quelle  chambre  elles  de- 
vaient porter  leurs  poursuites  et  leurs  formalités  ;  que  ,  jusqu'au  6 
mars  1814,  même  jusqu'au  i3  dudit  mois  ,  Perrin  pouvait  reprendre 
ses  poursuites  ;  mais,  considérant  qu'il  est  ronstani  en  fait,  que 
jusqu'auxdiles  épnqui-s  ,  ir,ên:e  plusieurs  jours  auparn\  ant ,  une  par- 
tie du  territoire  du  déparlement  de  1  Isère  ,  et  spécialement  les  can- 
tons de  Voiroii ,  où  sont  domiciliées  les  parties  ,  se  trouvait  occupée 
par  les  troupes  «les  puissance^  alliées  ;  que  les  communications  avec 
Grenoble  étaient  interrompues  ,  ou  fout  au  moins  Irès-difCciics,  et 
que  la  force  majeure  lait  f  erser  les  dispositions  des  lois.  » 

Pourvoi  en  cas^ntion  ,  pour  \  iolation  de  Part.  3c;-,  C.  P.  C.  :  et 
le  29  juin  1S18  ,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Couk;  Vu  l'art.  ^97  ,  C. 
P.  (>.  ;  —  Attendu  que  l'exception  que  la  Cour  royale  de  Grenoble 
a  xôuhi  faire  rcsulicr  de  la  force  majeure  ,  n'aurait  été  admissible 
qu'autant  qu'elle  aurni!  mis  les  avoués  ch.nrgés  di  s  pouvoirs  des  par-  j 
♦  ies  ,  tlans  l'impuissance  drgir,  pour  la  conser\afion  de  leurs  inlé-  i 
vèls  ;  —  Attendu  qu'il  r.c  sullisait  pas  ,  comme  l'a  fait  cette  Cour,  de  | 
déclarer  ,  par  son  arrêt  ,  qu'une  partie  du  département  de   l'Isère 
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v^ail  occupée  par  les  troupes  des  puissances  ennemies;  et  que  les  com- 
uiunications  entre  le  canton  de  V  oiron  et  la  ville  de  Grenoble  étaient 
interrompues  ,  ou  du  moins  rendues  très-difficiles  ,  pour  qu'elle 
pût  rejeter  la  demande  en  péremption  acquise  à  Treillard  ,  aux 
termes  de  l'art.  3g-,  C  P.  C.  ;  qu  il  aurait  encore  fallu  qu'elle  dé- 
clarât que  Grenoble  était  occupé  ,  que  les  audiences  de  la  Cour  étaient 
empêchées  ,  et  que  les  avoués  institués  pour  exercer  leurs  lonclions 
près  d'elle  ,  dans  l'inlérèt  de  leurs  mandataires  ,  étaient  condamnés 
an  silence  ;  —  Attendu  que  cette  déclaration  n'a  point  été  laite  par 
l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  fésuUe ,  au  contraire  ,  de  cet  arrêt ,  que  Gre- 
noble était  libre,  que  la  Cour  royale  ouvrait  ses  audiences  comme  à 
l'ordinaire,  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  l'aAOcat  de  Perrin  , 
f[ui  avait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir,  arrêtât  le  cours  de 
la  péremjition  ,  par  une  simple  si;:nification  faite  à  l'avoué  du  sieur 
Ireiliard  ;  —  Attendu  que  de  là  il  suit  qu'en  rejetant  dans  l'es- 
pèce la  de.Tiande  en  péremption  ,  la  Cour  royale  de  Grenoble  a  lait 
une  fausse  application  de  l'exception  qu'elle  a  cru  pouvoir  tirer  pour 
motiver  son  rejet  de  la  dcrnaude  en  péremption  de  Treillard  ,  de 
l'existence  d'une  force  majeure  qui  ne  paralvsait  pas  ,  et  ne  pouvait 
[>aralyser  le  ministère  de  l'avoué  de  Perrin  ,  qui  ,  constamment 
inallre  d'agir  pour  la  conservation  des  intérêts  de  son  commettant  , 
j>ou\ait  aussi  les  compromelire  par  son  silence  ;  et  que  ,  par  voie 
(le  conséquence,  cette  même  Coura  violé  l'art.  3f)j,  C.  P.  C,  cité  et 
transcrit  ci-dessus  ;  —  Casse  ,  Hc  » 

OsSEKV.VriONS. 

«  Cet  arrêt  ,  dit  M.  B.  S.  P.,  t.  i ,  p.  355,  note  Sa»,  est  sujet  à  des 
«  objections  sérieuses,  en  ce  qu'il  prononce  qu'une  inAasiou  qui 
«  interromprait  les  communications  entre  l'avoué  et  son  client  , 
«  n  intcnomprait  pas  la  péremption  ,  si  la  ville  où  postule  l'avoué 
«  n'était  |as  envahie,  attendu  que  celui-ci  peut  agir  [.<oiii'  (ouvrir  la 
«  péremption.  I-'avoué  est  ,  il  est  vrai  .  le  maître  de  la  c.iuse,  quant 
«  à  l'instiurlion  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il  doi\  e  continuer 
'<  l'instruction  ,  ([uand  son  client  a  témoigné  expressément  ou  ta— 
«  citement  vouloir  la  suspendre  ;  il  doit  au  contraire  attendre  un 
«  nouvel  avis  de  ce  dernier  pour  la  (  ontinuer  ,  et  psr  là  même  eni— 
<<  pêcher  la  pércraj)tion  :  si  donc  inie  lorce  majeure  a  empêciié  le 
«  client  de  transmettre  cet  avis  avant  la  fin  du  délai  ou  la  loi  lui  per- 
«  mellail  de  couvrir  la  péremption  ,  c'est  le  priv«'r  d'une  lacidté 
«  légale  que  de  déclarer  la  péremption  alors  accomplie.  »  jM.  (]akh., 
t.  1,  p.  g,  note  2  a»  ,  déclare  adhérera  ces  observations;  cependant 
voy.  M.  Mr.Ri..,  Rki'.,  l.  17,  p.  30(,  alin.  S  ei  suiv.,  et  spécialement 

7' 
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p.  3o5,  alin.  2  ;  et  M.  F.  L.,  t.  4,  p-  19;,  col.  lie,  4'  al'"-   ^'oy.  aiv.sii 
supra,  11°  Gi,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  avril   i8i5. 
80.  Lorsque  l'adversaire  a  amené  en  cause  un  garant ,  et  que  celui-ci. 
résiste  à  la  garantie  ,  il  suffit  que  la  péremption  soit  demandée  seu- 
lement contre  la  partie  principale. 

La  Cour  de  Grenoble  a  consacré  cette  décision  dans  un  arrêt  du 
6  juillet  1818  ,  rendu  dans  l'cspccc  suivante.  Le  sieur  Branchu,  as- 
signé en  péremption  d'instance  par  les  héritiers  Monnet,  soutient 
les  demandeurs  non-recevables  ,  parce  que  la  péremption  n  a  pas 
été  demandée  en  même  temps  conire  les  sieurs  Chevalier  et  autres  , 
qu'il  avait  amenés  au  procès  en  garantie.  —  «  La  Cour;  Considé- 
rant que  les  consorts  ?»Ionnet  n'étaient  pas  tenus  de  diriger  leur  de- 
mande en  péremption,  tout  à  la  lois  contre  Eranchu  appelarrt  ,  et 
contre  les  sieurs  Chevalier  et  autres  ,  à  Pégard  desquels  Branchu 
avait  exercé  une  garantie  en  cause  d'appel ,  mais  qui  ,  loin  d'avoir 
pris  fait  et  cause  pour  lui ,  avaient  résisté  à  la  garantie  ;  —  Admet  la 
péremption.  » 

Mais  si  la  demande  en  garantie  a  été  jointe  à  l'instance  principale, 
quoique  l'assigné  résiste  à  ia  garantie  ,  il  en  est  autrement.  C'est  ce 
qui  résuite  d'un  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du  2G  lévrier  1819,, 
ainsi  conçu  :  — «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'instance  étant  joinle^entre 
toutes  les  parties  devient  indivisible  ;  que  dès-lors  la  péremption  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  a  été  demandée  contre  toutes  les  par- 
lies  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  elle  n'a  pas  été  demandée  contre  le  sieur 
Pascal  ;  —  Rejette  la  demande  en  péremption.  » 

8 1 .  Lorsque  la  prescription  de  l'action  concourt  avec  la  péremption 
de  Vinstance ,  on  peut  opposer  la  prescription  avant  d'avoir  fait  dé- 
clarer la  péremption  acquise  [\). 

Première  ESPÈCE.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  10  février 
1819  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  la  lettre 
de  change  dont  les  héritiers  Busson  réclament  le  paiement  des  héii— 
tiers  Scachs,  intimés,  a  été  souscrite  par  le  sieur  Scachsà  l'Ile-de- 
France  le  i5  mai  1781  ;  — Considérant  que  les  premières  poursuites 
des  héritiers  Busson  remontent,  de  leur  aveu,  au  mois  de  juillet 
1709,  époque  à  laquelle  il  leur  lut  enjoint  de  déposer  la  leltie  de 
change  dont  il  s'agit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lorient  ; 
—  Considérant  que ,  depuis  cette  époque  ,  les  héritiers  Busson  n'ont 
donné  aucune  suite  à  leur  l'éclamaîion ,  si  ce  n'est  par  leur  assignation 
en  reprise  d'instance  ,  du  26  mars  i8i4  ,  sur  laquelle    assignation  a 

(i)  A'ov.  snprn,  n"  3i^,  l'arr.H  du  îG  ortobre  1812. 
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,tc  rendue  par  (léîaiit  le  ju|^ement  dont  est  .li'pel,  et  qu'ainsi,  il  s'est 
icoulé  un  intervalle  de  vingt— deux  ans  eulre  les  deux  instances  ;  — 
Considôranl  que  la  prescription  est  une  exception  que  l'on  peut 
(ipposer  en  tout  état  de  caisse  ;  —  Considérant  que  ,  par  la  jurispru- 
dence de  cette  province  ,  la  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  le  con- 
cours de  !a  j)rescription  de  la  péremption,  pouvait  s'opposer  par 
voie  d'exception  ;  — Considérant  que  l'art.  21  du  tit.  5  de  l'ordon— 
ijince  de  iG;3,  confirmé  par  l'art.  iSy  du  Code  de  commerce,  ré- 
;iiite  les  lettres  de  change  acquittées,  après  cinq  ans  de  cessation  de 
demandes  et  poursuites,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou 
slu  protêt,  ou  des  dernières  poursuites  ;  —  Considérant  que  !a  pé- 
remption d*inslance  s'accpiérait  par  trois  ans  de  cessation  de  pour- 
suites ;  —  Considérant  que  la  demande  de  prouver  l'adirement  de- 
b  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  dans  le  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Loricnt ,  n'est  ni  pertinente  ni  admissible  ;  —  Par  ces  mo- 
4ifs,  faisant  droit  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés, 
déboute  les  appelans  de  leur  action  au  fond;  la  prescription  étant 
acquise.  » 

Deuxième  rspège.  Arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  ,  du  «j  août  1819, 
conçu  eu  ces  termes:  —  «  L.\  Cour;  Attendu  que  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  189,  C.  Com.,  peut  être  acquise  sans  le 
secours  de  la  péremption  qui  pourrait  a\olr  lieu  de  l'instance  qui 
aurait  été  introduite  en  paiement  des  lettres  de  change  ou  billets  à 
<»rdre,  dont  il  est  question  ,  toutes  les  fois  que  ce  laps  de  temps  s'est 
écoulé  depuis  le  dernier  .icle  de  procédure  <jui  a  été  fait ,  puisque  cet 
article  en  contient  la  disposition  expresse  ;  —  Que  cette  péremption 
nv  pourrait  être  utile  (jii'aiitant  qu  il  serait  nécessaire  de  tirer  du 
■milieu  ces  actes  de  procédure  ,  pour  faire  remonter  le  point  de  départ 
de  la  prescription  à  une  époque  antérieure  ;  mais  que  toutes  les  lois 
«pi'il  s'est  écoulé  un  temps  sulfiiant  pourl'acquérirdepuisl  instant  où 
l'instance  a  été  abandonnée  jusipi'au  moment  où  elle  est  opposée  , 
sans  avoir  besoin  d'y  joindre  celui  qui  avait  couru  auparavant,  il  y  a 
lieu  de  l'admettre  ,  excepté  dens  le  cas  où  le  temps  de  la  prescription 
est  moindre  que  celui  de  la  péremption,  auquel  cas  il  est  incontes- 
table que  l'introduction  d'une  instance  ne  proroge  l'action  au  temps 
qui  est  exigé  pour  l'éteindre  elle-même;  —  ÎMct  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet....  » 
Sï    La  possession  naturelle  et  civile  d'immeubles  litigieux  ,  malgré  le 

lirnrfice  d'une  sentence  dont  il  j  a  appel ,  n'interrompt  pas  le  cours 

de  ui  pèrernpiion  de  Vinst<ince  d^appcl. 
&.').  Les  lois  ciOolitii'es  de  la  /codai i té  ^   qui  défendaient  expressément 
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de  donner  aucune  suite  aux  demandes  en  retrait  féodal ,  n'ont  pas  j 
pu  empêcher  le  cours  de  la  péremption  d\ine  instance  relative  au j.-  | 
droits  abolis. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  renlule  8  déceanbrc  1 819,  par  laCour  \ 
de  cassation  ,  dans  la  cause  du  sieur  Courtilloles  contre  Louvigny.  1 
Voici  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers  dont  on  demandait  la  cassa-  ! 
tion  ;  —  "LaCour  ;  Attendu  tine  depuis  l'appel  interjeté  le  2  mai  et  re-  . 
levé  le  9  août  i  78S)  de  la  sentence  du  5  avril  précédent,  jusquà  la  de-  1 
mande  en  péremption  portée  devant  la  Cour  par  IM.  de  Courtilloles,  J 
suivant  exploit  du  7  novembre  1810,  il  n'y  a  eu  aucunes  poursuites  I 
pour  y  faire  statuer,  ni  aucunecause  propre  à  suspendre  la  péremp- 
tion, et  qu'elle  s'est  acquise,  tant  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
i5G3  que  de  puis  le  nouveau  Code  de  procédure.»  — Pourvoi  en  cassa-  ] 
tion,  et  à  la  date  ci-dessus  indiquée,  arrêt  par  lequel  :  — «  LaCour; —  j 
Attendu  que  la  Cour  royale  d'Angers,  en  déclarant  en  l'ait  pari'arrèt 
attaqué  que  depuis  l'appel  interjeté  par  le  sieur  de  Louvigny  père  le  a  ' 
mai  I  ;8G,  et  relevé  le  9  août  suivant  contre  la  sentence  rendue  par  le 
bailli  de  Mamers  le  5  avril  précédent ,  jusqu'à  la  demande  en  ])é- 
remption  formée  devant  elle  par  le  sieur  de  Courtilloles  fils  le  7  ' 
novembre  i8i5  ,  il  n'y  avait  eu  aucunes  poursuites  lendantes^à  faire 
prononcer  sur  l'appel ,  ni  aucime  cause  propre  à  écarter  la  péremp- 
tion qui  était  acquise  ,  tant  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  i^Bi», 
que  depuis  la  promulgation  du  Code  de  proc.  civ.  ,  n'a  a  iolé  ni  pu 
violer  l'ordonnance  sus-datée ,  ni  ledit  Code  de  proc. ,  et  qu'elle  a 
lait  au  contraire  une  juste  application  de  ces  lois  à  l'espèce  ;  — 
Rejette.  >< 

o^^.  Lorsque  la  partie  qui  in-.'oijuc  lu  péremption  a  mis  ia  partie  ad— 

çerse  dans  V impossibilité  de  suicrc  le  procès  ,  sa  demande  en  pé-      |I 

vemplion  ne  doit  pas  être  accueillie  (r'I.  ' 

Le  3o  août  lyS/J  ,  la  sénécbaussce  de  Clermonl  rendit,  au  profit       ! 

du  sieur,  Courmier  une  sentence  contre  le  sieur  L'orne.  Celui-ci  en 

interjeta  a[)pel  ;  elle  28  août  1780  un  arrêt  ordonna  une  insiruclion       | 

par  écrit.  —  I/afl'airc  était  restée  pendante  devant  le  jjarlrment  de       \ 

Paris  ,  lorsque  vingt-deux  ans  après,  le  9  novembre  1807,  les  sicms      | 

Cournner  et  consorts  firent  alta({uer  en  reprise  d'instance  la  veu\e      I 

Dulac  et  Marie  Borne  ,  héritières  du  sieur  Borne  ,  décédé  dans  l'in-      | 

tervalle.  —  Ceux-ci  déclarèrent  rer)ren(lre  i'instnnce,  comme  rer/ré- 

..."  I 

sentant  leur  père.  L'n  l'apport  lut  ordonné  ;  et  les  parties  fouriiirenl       I 

respec  livi-mcut  leurs  prnductiorjs  t'.iiis  le  courant  de  mars  iSi.''>.  — 


i,  1^  \  (lir  .////,'  I!"  ;;,,  I  ar;  êl  de  la  Cour  tie  lumm  t!u  1  oiullUt   1821,       I 
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Le  rapport  devait  c-tre  fait  au  mois  d'août  suivant  ;  mais  plusieurs 
circonstances  le  firent  ajourner  jusqu'à  la  rentrée  du  tribunal.  —  A 
cette  époque,  M^  -Marie,  avoué  des  sieurs  Courmier  et  consorts  , 
prit  communication  des  pièces  nui  se  trouvaient  entre  les  mains  du 
rapporteur  ,  et  les  a  constamment  gardées.  —  Le  27  octobre  1817  , 
environ  quatre  ans  après  le  dernier  acte  de  procédure  ,  Courmier  et 
consorts  ont  demandé  la  péremption  de  l'instance  d'appel.  —  Mais 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom  ,  sous  la  date  du  ig  août  1818  , 
a  rejeté  cette  demande  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu  que  la 
A  euve  Dulac  et  Marie  Borne  ,  dont  les  pièces  sont  constamment  de- 
meurées au  pouvoir  de  INI.  le  rapporteur,  ont  pu  ignorer  la  remise 
qu'il  avait  faite  à  l'avoué  Marie  des  pièces  de  ses  parties;  qu'une 
fois  assurées  des  productions  respectives  entre  les  mains  de  M.  le 
rapporteur  ,  et  d?  la  liémarcne  par  lui  faite  pour  avoir  le  bureau,  à 
l'effet  défaire  son  rapport,  elles  ont  dû  attendre  le  moment  où  ce 
rapport  aurait  lieu  sans  qu  i!  ait  dépend'.j  d'elles  de  pouvoir  l'accélérer, 
la  loi  ne  leur  donnant  aucun  movca  cuërcitif  à  cet  égard;  —  At'endu 
qr.c  si  l  aifairc  n'a  pas  été  rapportée  ,  c'est  par  le  fait  de  M*  IMarie  et 
de  s?s  parties,  pour  n'avoir  pas  réintégré  leurs  pièces  entre  les 
mains  de  M.  le  rapporteur,  ainsi  qu'ils  devaient  le  faire.  »  —  Les 
sieurs.  Courmier  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet 
arrêt,  et  le  7  mars  1820,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Attendu 
en  droit  que  faclum  cuique.  siium  non.  cul^ersan'o  norere  debf.t  (  loi 
l55,  ff.  de  Rcg.  j'itris)  :  —  et  Attendu  f[u"il  a  été  reconnu  en  fait ,  par 
l'arrêt  attaqué  ,  et  que  céiail  pnr  le  fait  des  demandeurs  en  cassation 
eux-mêmes  que  1  instance  dont  il  s'agit  n'avait  pu  avoir  sa  décision  , 
quoique  le  juge  rapporteur  eût  déjà  demandé  le  bureau  et  fait  fixer 
l'audience  pour  son  rapp.ort  ;  que  dans  ces  circonstances  ,  en  déci- 
dant r|ue  lesdifs  demandeurs  n'avaient  j)vi  invoquer  en  leur  faveur 
la  péremption  de  la  même  instance,  et  profiler  par  là  du  laps  de 
temps  où  Ion  a\ait  été  empêclié  d'agir  par  leur  fait  ,  1  arrêt  attaqué 
ne  s'est  rais  en  opposition  avec  aucune  loi  ;  —  Ilcjetfe  ,  etc.  » 

Nota.  M.  MEni,ii«i,  Rki».,  t.  i  7  ,  p.  .i  1  i  ,  ■j.'^  col. ,  alin.  2  et  sulv. ,  et 
p.  3  I  4  ,  n'approuve  pas  cet  arrêt.  Il  combat  l'application  que  la  Cour 
a  Lite  de  la  loi  i55  I).  de  Ili-giil.  jtir. ,  et  pense  qu:'  le  retrait  illégal 
Jait  par  Courmier  et  consorts  de  leur  production  n'avait  rien  de 
Irauduieux.  Ils  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit  :  du  reste  ce  retrait 
n'a  pu  nuire  à  I  adversaire  ,  car  ce  n'était  point  un  obstacle  à  ce  que 
le  rapport  se  fil  sur  sa  production.  Mais  ce  savant  juri.sconsuite  ne  s'en 
lient  pjs  à  celle  déci:,i.)n  particulièrement  apj)l:cable  à  l'espèce  jugée 
par  la  Cour  de  cassaticn  :  i!  pense  qu'en  principe  la  doctrine  de  îyié- 
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nelet  esl  préS'crabie  :  c'csf-à-tlire  qirii  n'admet  pas  fiue  ios  relards  , 
chicanes,  fuites  et sublerluges  <l  une  partie  puissent  iaire  obslarloàia 
péremption.  (Voy.  MiNEtET,  Trailè  des pcrempl.  ,  qncsl.  3;,  p.  8B, 
la  pr.)  Cette  opinion  est  contiriaée  par  un  arrêt  lUi  pnrienient  de 
ioulousedu  G  mai  lySo.  Touielois  il  iaut  convenir  que  s'il  »Haif 
établi  en  fait  que  Ja  partie  fjui  demande  la  péremption  a  empêché  son 
adversaire  de  la  couvrir  ,  il  y  aurait  de  1  injustice  à  la  prononcer  ; 
mais  ce  cas  particulier  sera  toujours  très  rare  :  d'ailleurs  il  faudrait 
prouver  la  fraude.  —  M.  Carb.  ,t.  2  ,  p.  3  ,  nule  ^  ,  i*',  i»e  semble 
pas  désapprouver  la  décision  de  la  Cour  de  cassaiion. 

85.  La  péremption  d'instance  est  de  sa  nature  indivisible  ,  et  il  en  ré- 
sulte que  les  fins  de  non-receaoir  contre  une  demande  en  péremptioti, 
acquises  à  Pun  des  défendeurs  ,  profitent  à  tous  les  autres  (i  ). 
C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  2S  avril  ifj3o  ,  rendu  parla  Cour 
de  Metz,  dans  la  cause  des  héritiers  Varsber^  contre  Schoumacker 
et  consorts  ;  il  est  conçu  en  ces  ierraes  :  —  «  La  Couii  ;  Considérant 
que  l'exploit  de  reprise  d'instante  et  de  demande  en  péremption,  si- 
gnifié au  mois  de  juillet  1818 ,  est  nul  àl'égardde  Nicolas  Schoumac- 
ker et  de  Nicolas  Théobald  ,  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  de  date  ,  et 
r.e  désigne  pas  les  pers(!nnes  auxquelles  les  copies  ont  été  laisséc/S  ; 
que  cette  nullité  protiie  à  tous  les  défendeurs,  parce  que  ni  la  raison, 
ni  les  principes  de  la  procédure  ne  permettent  pa.'^  de  prononcer  une 
péremption  partielle  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  cette  nullité  n'a 
point  été  couverte  par  la  demande  à  fin  de  caution,  parce  que  l'ordre 
nature!  des  actes  de  la  procédure  et  celui  Aç&  dispcsiîions  du  Code 
exigeaient  naturellement  que  les  défendeurs  commençassent  par  de- 
mander la  caution  ;  —  Renvoie,  etc.  « 

80.  La  péremption  d'un  commandement,  afin  d'ejcécuti.on  personnelle, 
entraîne  celle  de  la  commission  donnée  à  l'huissier  par  le  juge.  lin 
conséquence ,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  nouvellement  commis  pour 
faire  un  nouveau  coininandement ,  et  exécuter  (a). 

l.a  Cour  royale  de  Grenoble  l'a  ainsi  jugé  ,  le  29  août  1 8ao  ,  dans  la 
cause  du  sieur  Vial  contre  ie  sieur  Troilict  ;  voici  les  termes  de  i  ar- 

(i)  V^oyez  suprà  n°  1  f> ,  l'arrêt  de  la  Cour  do  Liège  du  a-  décembre 
101 1,  ccmforme  à  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  à 
\\n  arrêt  de  la  Cour  royale  de  lionnes,  rapportés  AY//>r<i  n^^  -,  4<j  , 
77  ;  vov.  aussi  infrà  n"  92  ,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  , 
du  i4  lévrier  1822. 

(2)  Voy.  les  ar:.  780  et  784  C.  V.  C. 
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rèt  ;  —  ('  La  Cour;  ConsifU-rant  que  le  lo  octobre  1817  1  huissier  a 
ïigniiié  à  Vial  un  commanHcmonl  a  fin  de  conlrainle  personnelle  ,  en 
vertu  «lu  jugement  du  a8  septembn;  précédent,  tiui  Tavait  commis  à 
cet  elfel  ;  mais  ce  commandement  élanl  périmé  par  le  laps  d  une 
année  ,  la  commission  de  lliuissier  l'élait  également,  et  la  contrainte 
j)ar  corps  ne  pouvait  plus  être  mise  à  exécution  contre  Vial  qu'après 
un  nouveau  commandement,  signifié  par  un  huissier  nouveliemerl 
<ommisàcet  etiet,  aux  termes  de  l'art.  784  C.P.C.,  d'où  il  suit  que 
le  commandement  signifié  par  1  huissier  \'arnet,  le  G  octobre  1819  , 
sans  nou\eUe  commission,  est  nul,  de  même  que  tout  ce  qui  s'en 
est  ensuivi  ;  —  Considérant  que  les  officiers  ministériels  étant  res- 
ponsables des  nullités  provenant  de  leur  fait,  il  écheoit  de  donner 
acte  à  Troiliet  de  ses  réserves  contre  l'huissier  ;  —  Sans  s'arrêter  au 
commandement  du  6  octobre  i8iy,  non  plus  qu'au  procès-verbal 
d'arrestation  du  i'^''  août  1820  ,  et  à  l'acte  d'écrou  du  même  jour,  le 
tout  quoi  est  déclaré  nul,  ordonne  que  Vial  sera  mis  en  liberté  ;  donne 
acte  à  TroUiet  de  ses  réserves  centre  l'huissier.  « 

S^.  Les  actes  autres  que  les  actes  de  procédure ,  faits  dans  le  cours 
d^une  instance  dt-clarée  pcric ,  produisent  l'effet  d  iiUerrompie  la 
prescription. 

Jugé  en  ce  sens  par  la  Cour  royale  de  Toulouse ,  le  1  t  mai  1821  , 
dans  la  cause  Lasbaysses  contre  Lasbaysses  ,  en  ces  termes:  —  «  La 
Cour  ;  Attendu  ijue  s'il  est  vrai  qu'une  action  en  pétition  de  légitime 
se  prescrit  par  trente  ans,  il  est  vi-ai  aussi  que  le  cours  de  cette  pres- 
cription trentenaire  peut  être  interrompu  par  des  actes  émanés  du 
légitimaire,  ou  par  des  reconnaissances  émanées  de  l'héritier;  que  , 
dans  l'espèce  ,  le  père  du  demandeur  a^ail  engagé  une  première  in- 
stance en  expédition  de  sa  légitime  ;  —  Qu'à  la  vérité  celle  instance  a 
été  déciaréepériepar  arrêt  du  28  août  18 18,  et  qu'endroit  l'instance 
périe  n'a  pas  l'elïet  d  interrompre  la  prescription.  Mais  que  le  de- 
mandeur soutient  qu'un  jugement,  du  2")  lé^rie^  1793,  ordon- 
nait le  paiement  d'une  provision  de  100  iiv.,  déjà  accordée  par  une 
sentence  du  i3  août  1  784  ;  que  le  coramanden>ent  lait ,  en  veitu  de  ce 
jugement,  qu'une  réponse  mise  par  les  dames  Labaysses  au  bas  de 
l'un  de  ces  commanderaens,  et  contenant  reconnaissance  de  la  deite, 
n'ont  pas  été  atteints  par  l'arrêt  du  28  août  1818  ,  d'où  le  demandeur 
conclut  que  ces  actes  ont  interrom[ni  la  prescription,  et  n  ont  pas 
cessé  de  produire  cet  effet. —  Attendu  que  l'arrêt  du  28  août  181S  , 
se  bornant  à  déclarer  l'instance  périe  ,  laisse  entière  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  actes  compri.s  dans  cette  disposition  ;  —  Attendu 
«|u'ca  droit  la  péremption  d'une  instance  ne  produit  que  l'extinction 
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(Tes  act»'S«îeïa  procédure;  qu'on  n'rn^isa^;p  pas  corn  me  «els  les  jugeraeiis^ 
ou  senlences  de  pro^  ision  ,  qui  sont  distincts  du  fond  de  la  contesta- 
tion ;  qu'on  n'envisage  pas  comme  tels  les  commandemens,  puisque 
«es  sortes  d'actes  ont  seuls  la  lorce  d'interrompre  la  prescription  ; 
ce  qui  est  vrci ,  à  fnrtinn' ,  quand  ils  sont  faits  en  \ertu  d'un  juge - 
ment  de  provision  ,  hase  sur  l'examen  et  la  reconnaissance  des  droits 
du  demandeur  ;m  fond;  qu'ainsi  la  disposition  de  l'arrêt  du  28  août 
1818  ne  sétendant  ni  au  jugement  du  25  lévrier  179^  ,  ni  au  com- 
mandement du  20  avril  suivant,  le  sieur  Lasbavsses  peut  encore  les 
invoquer  pour  en  induire  l'interruption  ci^ilcde  la  prescription  et  le 
non  accomplissement  de  cette  même  prescviption  ;  —  Attendu  quin- 
dépendamraent  de  ces  actes,  le  demandeur  oppose  la  réponse  laite 
et  signée  par  les  dames  Lasbaysses  au  bas  du  commandement  du  -iS 
avril  1793,  réponse  dans  iaqucHe  ces  dames  reconnaissent  (jue  la  pro- 
Aision  et,  conséqucmmenl,  la  léf^ilime  sont  dues;  qu'il  est  impos- 
sible d'imaginer  que  celte  réponse  ait  pu  périr  avec  l'instance  du-rant 
le  cours  de  laquelle  elle  lut  laite  ;  qu'au  contraire  ,  cette  réponse  con- 
stitue une  reconnaissance  du  droit  du  demandeur,  reconnaissance 
qui,  faite  moins  de  trente  ans  avant  la  nouvelle  instance,  sulGrait 
pour  écarter  la  lin  de  non  rece^  oir  :  Par  ces  moîils ,  réformant  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Paraiers ,  du  3o  août  1819,  sans  avoir  égard  à 
la  fin  de  non-rccevoir ,  proposée  par  les  dames  Lasbaysses  ,  ordonne- 
que  ,  par  experts  ,  etc.  » 

88.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  péremption  dans  une  instance  oii  il  a  clé 
rendu  un  jugement  intcrluculoirc  t/ui  préjuge  définitivement  le  fond 
de  la  conteslalicn  ,  et  de  l'exécution  duquel  dépend  le  sort  du  pro- 
cès (1). 

C'est  ce  qu'a  jugé  !a  Cour  Limoges,  par  un  arrêt  du  i3  juin  1821, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  s  il  est  de 
principe  que  toute  instance  est  éteinte  par  le  délaut  de  continuation 
de  poursuites  pendant  trois  ans,  celte  péremption  ne  peut  être  ap- 
pliquée aux  instances  dans  lesquelles  il  serait  intervenu  un  jugement 
qui  préjuge  définitivement  le  fond  de  la  contestation  et  de  l'exécu- 
tion dnquid  dépend  le  sort  du  procès  ;  —  Que  ,  devant  la  Cour  ,  la 
contestation  existant  entre  1rs  parties  a  été  réduite  au  point  de  sa- 
voir-si,  par  l'application  du  titre  de  1 617, les  sieurs Descourteix  axaient 

(1)  Vov.  infrà,  n"  90,  les  arrèls  des  7  décembre  1821,  et  20  août 
1825. —  \  (ly.  aussi  suprà,  n"  2('),  ceux  des  2G  juin  1811,  1  ^  décem-< 
brc  i8i?>,ct  1 3  janvier  1817,  ainsi  que  les  observations  qui  les  sui- 
vent. 
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on  c'ios  plus  de  tcrrcia  qu'il  ;)<•  ienr  en  aliribuait  ;  qu'il  est  cons- 
iai;!^  et  que  la  commune  en  convient,  que  si  les  sieurs  Desconrleix 
jouissent  d'un  terriin  pliis  considérable  que  celui  vendu  parl'acle 
de  iGi;,  ils  doivent  !c  restituer;  que,  dans  le  cas  contraire  ,  les 
sieurs  Descourttix  ne  peuvent  être  troublés  dans  leurs  possession  et 
propriété  ;  —  Que  ,  dès-lors,  larrèt  qui  a  ordonné  cette  applica- 
tion de  titre,  bien  qu  il  soit  désigné  yous  le  nom  d'a^5nt  faire  droit, 
doilèire  considéré  comme  un  interlocutoire  qui  préjuge  définitive- 
ment la  question  ;  qu'il  n'a  pu  conséquemment  êire  périmé  par  la 
discontinuation  de  poursuites  pendant  le  laps  de  trois  ans  ;  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  péremption  d'instance  lor- 
mée  par  les  parties  de  Boudet ,  dans  lariuelle  elles  sont  déclarées 
mal  iondées.  » 
^y.  L,a  pcrernpllon  cTinstanrc  ne  peut  plus  rire  acq^iisc  au  p''r'fi''  d  une 

partie  à  qui  il  a  été  donné  communication  de  certaines  pièces  ,  tant 

(ju'elle  ne  les  a  pas  restituées  (  i  ). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  r(  yaie  de  Rouen  ,  le  lo  juil- 
let 1 32 1  ,  par  un  arrêt  ainsi  conçu  :  — -  «  J.a  Cou ii  ;  Attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu  entre  les  parties  que  ,  le  -i.)  décembre  icJiC  ,  et 
sur  la  demande  des  héritiers  Lavprîu,  i!  leur  a  été  lait  [-ar  l'a\oué 
de  Timannc  et  Dupont,  une  communication  de  pièces  qui  n'ont  été 
rendues  par  l'avoué  des  héritiers  La^ertu  à  ra\oué  de  Timannc  et 
Dupont,  que  le  8  septembre  1820  ; —  Qu'il  y  a  toujours  eu  continua- 
tion de  procédure  entre  les  parties  ,  tant  que  l'avoué  des  héritiers 
I-avcrIu  a  viit  retentinnnaire  des  pièces  (jui  lui  axaient  été  commu- 
niquées; qu'ainsi  le  délai  de   la  péretuplion  ir"a  pu  courir  pendant 

4C  temps R,éiorma:»t,  déclare  la  dcniande  en  péremption  non-re- 

« cvahlc.   » 

JSota.  !.e  rédacteur  des  arrêts  de  'a  Ct.ur  de  Rouen,  en  rappor- 
tant (cl  arrêt ,  nous  transmet  deux  décisions  encore  intéressantes 
aujourd  !uii.  «  Une  interpellation  de  communiquer  la  sentence  rci— 
«  lérée  tous  les  trois  ans,  est  sulfisanle  pour  empêcher  la  pércmp- 
«<  lion.  Parlement  de  lloucn,  2  aoùl  \-'>'.  —  la  roème  chose  a  été 
«  j'igée  par  arrêt  rendu  en  la  <inzièmc  des  enquêtes  du  -  août  17^8, 
«  après  avoir  été  appointée  en  grand  chambre  et  partagée  à  la  [)re- 
•'  miere.  »  (  Petite  coutume,  édit.  1783,  p.  f^^i.  ) 
»jo.  Lu  péremption  ne  peut  atteindre  un  jugement  'pn  ^  dans  le  cours 

d'une  instance  ,  prononce  définitivement  sur  un  point  en  litige. 

Pr.EHiiî:!iE  espèce.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  «le  l.i  Cou;-  royale  «le 


(1)  V(iy.  suprii^  n"  8|,  l'arrêt  du  7  n:ars  i3  /O. 
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Lyon,  du  •■  dccimhre  i8a  i  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Co'ok^ 
Attendu  que  l  inslance  dont  le  sior.r  Arrixeiir  demande  !a  péremp- 
tion a  été  intenU-e  ensuite  d  une  retjuèle  présenU':e  par  Françoise 
Pasqiîier  ,  veuve  Fnvre,  au  tribunal  civil  de  Trévoux  ,  et  que  les 
conclusions  prises  dans  celte  reijuète  ,  tendent ,  d'une,  part,  à  ce  que 
par  pru\ision,  la  digue  dont  il  s'ae;it  hU  rélablie  ,  et  au  Tond  ,  à  ce 
que  ceite  même  dif;uc  iiit  maintenue  telle  ciu'elle avait  été  construite; 

—  Attendu  (|ue  sur  le  premier  cîîei  des  conclusions,  il  est  interve- 
nu ,  le  i5  seplemlire  i8iq,  jugement  ([ui  autorise  la  ^eu^e  Favrc  à 
"1  enietire  les  choses  dans  leur  état  primitil^  saulà  statuer  ensuite  sur 
les  Irais  de  reconstruction,  et  que  celle  disposition  a  été  exécutée  ; 

—  Que  sur  le  second  chef,  il  est  intervenu  ,  le  ly  novembre  1812  , 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Trévoux  s'est  déclaré  compétent 
et  a  ordonné  une  vérification  des  lieux;  — Attendu  que  le  provisoire 
ordonné  par  le  jugenienl  du  i5  septembre  1812  ,  est  défînitii",  en  ce 
sens  ,  que  le  rétablissement  de  la  digue  doit  subsister  jusijuà  la  dâ- 
imition  du  procès  ,  ei  que  d  aiiieurs  cette  disposition  ayant  été  exé- 
cutée ,  a  acquis  la  force  de  chose  jugée  ;  —  Attendu  (jue  iacompé- 
ience  du  tribunal  civil  de  Trévoux,  décidée  par  le  jugement  du  19 
novembre  i  8  i  2,  la  été  définitivement,  et  que  c'est  par  suite  de  cotte 
<lécision  que  la  visite  dos  lieux  a  été  ordonnée  ;  — Attendu,  dès-lors, 
que  la  péremption  na  pu  s'ac(jaérir,  ni  contre  le  jugement  <\n  i5  sep- 
tembre 181  :i,  ni  contie  celui  du  ig  n<;vcmLre  suivant.  —  iVîel  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  rélorniarit,  déboute  la  par- 
tie de  Péricaud  de  sademanTu;  en  péremption.  » 

Deuxième  kspèce  — Arrêt  rendu  le  ao  août  i8i5,  par  la  Cour 
de  Besançon,  et  qui  décide  que  la  péremption  n'éteint  pas  i "action, 
mais  seulement  la  procédure  ;  des -lors  si  cette  prescriplion  iuîro- 
duitc  par  ies  art.  3y7  et  40 1 ,  éteint  les  jugemens  préparatoires  et  ia- 
terloculoir -s  que  le  juge  peut  réformer,  lors  même  qu'ils  ont  été 
•«■xéculés ,  elle  n  opère  point  l'extinction  des  jiigemens  qui  ,  dans  le 
cours  d'ime  instance,  ont  prononcé  définitivement  sur  un  point  en 
liii.;.;,e.  et  les  procédures  uliérieurcs ,  en  exécution  «le  cette  disposi- 
lion  définiti\e,  sont  seules  passibles  de  la  péremption  s  il  y  a  eu 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  (  Bcsanç.  ) 

,      ,  OuSKKVAriONS. 

Oe  cvA  deux  arrêts  ,  et  notamment  du  second  ressorlenl  deux  con- 
séquences :  la  première  ,  c'est  qu'un  jugement  préparatoire  ou  in- 
ter'ocutoire  tombe  en  péremption,  parce  qi«e  !e  juge  peut  toujours 
lerélormer  ;  la  deuxième,  c'est  que  la  jjércmplujn  neccmrt  pas  contre 
Ain  jugement  qui  a  prononcé  (/r/i:ii//vrrnc:U  sur  un  point  en  litige    Ces 
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^mx  propositions  sont  très  justes.  —  Ce  qui  pourrait  faire  douter 
sur  la  deuxième  ,  c'est  que  l'instance  n'est  point  terminée  par  le  ju- 
gement qui  n'a  défiDitivemenl  statué  que  sur  nu  point  ;  conséquem- 
ment  elle  devrait  tomber  en  pérfraption  :  mais  il  faut  considérer 
qu'un  pareil  jugement ,  encore  îsien  (ju'ii  n'ait  pas  prononcé  sur  tou.i 
les  chefs  du  procès  ,  n"en  est  pas  moins  dëSnilii,  «loant  au  chef  qui  a 
été  résolu  ;  à  cet  égard,  il  est  irrévocable,  en  ce  sons  qu'il  ne  peut 
plus  être  modifié  par  le  tribc.nal  duquel  ii  est  émaoé  ;  il  a  conléré  un 
droit  à  la  partie  qui  l'a  obtenu,  par  coa.^équfnt  il  échapjpe  à  la  pé- 
remption. —  Vov.  supin ,  n°  83,  un  arrêt  du  i3  juin  1821  ;  vcy.  aussi 
deux  arrêts  analogues  de  la  Cour  d^  >Nimes;  .T.  A-,  t.  ■j.'ti,  p.  \o-,  et 

t.     2q,    p.   02. 

Quanta  la  première  proposition,  la  jurisprudence  est  fixée;  on 
déride  aujourd  hui ,  et  c'est  un  point  sur  le'juel  il  n'v  a  [loint  de  di- 
vergence entre  les  tribunaux,  que  la  péremption  atteint  et  les  juge- 
rnens  préparatoires,  et  les  jugernens  interlocutoires,  parce  qu'ils 
font  partie  de  f  instance  que  l'art.  3r,j  anéantit.  — Vov.  suprà,  n°  2(j, 
les  arrêts  des  2(3  juin  1811,  i4  décembre  i8i3  et  i3  janvier  18 1-. 
gi.  L'appel  de  la  cause  à  l'audience  est  inlerrupti'f  de  In  péremp- 
tion (1). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  i{  janvier  1822  , 
entre  les  consorts  Desplagnes  et  les  mariés  Vincendon;  voici  l'arrêt  : 

—  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'il  est  établi  que  la  cause  au  principal 
fut  appelée  à  l'audience  de  la  seconde  chambre  le  a-  mai  i8i(>;  — 
Considérant  que  cet  appel  iut  interruptif  de  la  jj^emption  ;  — Con- 
sidérant qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  depin's  iors  plus  de  trois  années  , 
dit  n'y  avoir  lieu  à  la  demande  en  péremption.  » 

92.  Lovquune  péreniption  est  acquise  et  règuliciemcnt  demandée  au 
nom  de  plusieurs  parties ,  //  ne  peut  pas  dépendre  d'une  déciles  clc 
priver  les  autres  dhm  droit  acquis ,  par  un  désisU-ment  postérinir 
à  la  demande  en  péremption  ;  le  principe  de  Vindivisihilité  de  l'in- 
stance n'est  applicable  qiCaux  actes  ou  faits  antérieurs  à  cette  de- 
mande. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé  ,  le  14  lévrier  i.Sj2  ,  d.ins 

(i)  Par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  12  juin  182;,  il  a  été  jugé 
que  le  renvoi  à  quinzaine  prononcé  contradicfoiremcnt  sur  l'appel 
de  la  cause  interrompt  la  péremption.  (  Vov.  .T.  .\.,  t.  33,  p-  ibo.  ) 

—  Même  décision,  2(  janvier  1822  par  la  Cour  de  Grenoble,  el  le 
1!)  décembre  1827  par  celle  de  Toulouse.  (  Voy.  .ï.  A.,  t.  35,  p.  3ôG.  ) 

—  ^Voy.  aussi  Pio.  C<>MM.,  1.   1,  p.  ."Ji'j,  in  fif:.) 
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la  causp  tles  consorîs  BîacLe,  et  tlu  sieur  Rpynaiid  contrp  le  sieur 
Faure.  Voici  larrèl  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'au  moment  ou 
la  demande  en  pôrempîinn  a  elé  iorrnée,  il  s'élait  écoulé  plus  <.';• 
trois  ans  et  six  mois  depuis  le  dernier  acte  de  procédure  ,  qu'ainsi  la 
péremption  se  Ir.Mivait  acquise  à  celle  époque  au  profit  des  parties 
d'Accarier  ;  —  Considérant  que  !e  principe  d'indivisibilité,  admis 
par  !a  jurisprudence  ,  n'est  applicable  que  pour  les  actes  ou  les  iaiis 
antérieurs  à  la  demande  en  péreinpiion  ,  et  qu'il  n'est  point  appli- 
caîi'e  à  l'espèce;  —  Considérant  qu'il  ne  peut  dépendre  d'une  par- 
tie qui  a  un  intérêt  commun  avec  d'iuiîres  ,  de  venir,  par  un  «lésis— 
lemeti*  pos!érienr  à  celte  demande  ,  priver  ses  com.rounistes  d'une 
péremption  acquise,  —  Déclare  l'instance  dont  il  s'agit  périmée,  à 
l'égard  îles  parties  d'Accarier  ,  aiUres  néanmoins  qu'Antoine  î\ey— 
naud  » 

Nota.  Comme  on  le  voit,  cet  arrêt  n'a  rien  de  contraire  au  prin- 
cipe de  rindivisil)ili!é  de  rinsiance,  cjui  a  été  élai)lie  suprà,  n»  ^. 
C'est  la  raison  même  qui  indique  K  modification  à  apporter  à  ce 
principe  pour  qu'on  n'arrive  pas  à  l'étrange  conséf[uence  qu'on  sol- 
licitait, et  que  la  Cour  de  Grenoble  a  sagement  rejetée.  Nous  ne 
croyons  nas  q;;e  la  décision  ci-dessus  puisse  éprouver  la  moindre 
contradiction  , 

Qo.  L'.t  dènnncin'.'inn  par  arlc  d'f.".'r):/t'  à  avoue ,  du  drrès  de  l'une 
des  parties,  n'est  pas  un  acte  vidah'c,  susreplihle  d'interrompre 
le  cours  de  lu  [x'-reniplion  ;  elle  tPn  d'autre  effet  que  de  prnro!;er  le 
délai  ordinaire  de^jc  mois  de  plus,  conformément  à  Vnrlirle  '.'ny  , 

a  p.  c. 

La  Cour  de  Grenoble  l'a  ainsi  jugé,  le  i^  mars  1822,  dans  la 
cause  des  héritiers  Joliand  ,  contre  Laurent  Carrier;  voici  les  ter- 
mes de  l'arrêt  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu  que  l'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  un  acte  valable  avant  l'eiïet  d'interrompre  la  péremp- 
tion, l'acte  du  -i'^  jaiixicr  iH-jo,  par  leipifl  Acarias,  alt)rs  avoué  de 
Laurent  Carrier,  a  dénoncé  à  Corréard  le  décès  de  Cochi  père, 
partie  dudit  Corréard  ;  que  ceile  dén<jnciation  ne  saurait  avoir 
d'autre  elïet  que  de  provoquer  le  délai  ordinaire  de  trois  ans  pour 
la  péremption  ,  au  tîélai  de  sis  mois  de  pltis  ,  accordé  par  la  loi,  dans 
le  cas"  OM  i!  va  lieu  à  îi-prise  d'insiancc  ou  constitution  de  nouvel 
avoué;  ^-  Considérant  que  la  partie  <le  Bernard  (Laurent  Carrier) 
ayant  laissé  écouler  plus  de  trois  ans  et  six  mois  sans  aucune  pour- 
suite, et  sa  demande  en  reprise  d'instance  n'ayant  été  formée 
qu'après  celle  en  péremption,  il   s'ensuit  que  la  péremption  était 
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acquise  aux  .'o  jaii\ip.  r  cl  2  ic-viici"  iS-î  ,  jours  où  ccîîe  deniam'.e  a 
t-fé  laite  ;  déclare  éteinte  et  périiïjéc  liiistaiirc  t'ont  il  s"ag!t.  ;> 
Cj4-  Des  hltres  missives  ne  peuvent  interrompre  le  cours  de  la  péremp- 
tion,  il  moins  qu'elles  ne  renferment  une  renonciation  Jormelie  au 
droit  de  demander  la  péremption  (  c  ). 

î.a  Cour  royale  de  Grenoble  l'a  ainsi  tiécitlé ,  le  C  juin  1822,  en 
ces  termes:  —  «  La  Cour;  Considérant  que  des  lettres  missives, 
susceptibles  en  général  d'interrompre  la  péremption,  ne  peuvent 
pas  èlre  considérées  comme  des  actes  valables,  de  nature  à  couvrir 
la  péremption,  à  moins  qu'elles  ne  renferment  une  renonciation  Ibr- 
raelle  à  l'exercice  de  ce  droit;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
cause  actuelle  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premier-;  juges  , 

—  Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

f) ,").  L'ne  demande  en  infcrvenlion  ne  peut  être  périmée  qu  ''avec  V instance 
principale;  elle  ne  se  périme  pas  seule  et  séparément.  (Art.  33g  et 
3r,7  C.  P.C.) 

En  1809  ,  une  demande  fut  dirigée  par  les  frères  Delouchc  contre 
Ir  sieur  Godeau.  Le  sieur  Laurent,  se  disant  cessionnaire  du  sieur 
Godenu  ,  intervint  pour  repousser  la  demnnde  des  frères  Delouchc; 
depuis,  le  sieur  Laurent  est  tombé  en  faillite.  —  L'instance  fut  re- 
prise en  1820,  et  alors  les  frères  Delouche  demandèrerit  la  péremp- 
tion de  l'intervention  du  sieur  Laurent.  Conformément  à  ces  conclu- 
sions ,  le  tribunal  de  Chàteauroux  déclara  ,  par  jugement  du  5  février 
1821  ,  l'intervention  périmée.  —  Appel  par  les  svndics  Lauî'ent  ;  ils 
soutinrent  que  leur  intervention  se  rattachant  essentiellement  à  la 
défense  principale  ,  devait  suivre  le  sort  de  cette  défense  ,  et  ne  pou- 
vait se  périmer  qu'avec  elle.  Ces  principes  furent  accueillis  par  1  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Bourges  du  3o  août  1822,  dont  voici  les  termes  : 

—  «  La  Cotjr  ;  Attenduqu'nne  demande  en  intervention  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  (prii  existe  une  demande  principale  ;  que  l'intervention 
devient  partie  intégrante  de  cette  demande  ;  qu'elle  ne  peut  périr 
par  péremption  qu'avec  elle:  que,  dans  1  espèce,  la  demande  princi- 
pale subsistant,  l'intervention  conserve  toute  sa  force.  —  Maintient 
les  syndics  Laurent  dans  leur  intervention.  » 

Nota.  Con^me  l'interA  ention  ne  forme  pns  une  instance  particu- 
lière et  distincte  de  l'ins'nnce  principale  ,  dont  elle  n'est  au  contraire 
qtie  îarressoire  ,  elle  ne  peut  tomber  en  péremption  qu'autant  qtie  la 
demande  originaire  elle-mt^me  est  périmée.  En  eilet ,  c'est  \  instance 

(1}  Vfiy.  suprà  n"  '^7,  les  arrêts  des  28  juin  iSi  a  et  ij  juillet  1817. 
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nue  l'arL  3(j-  C-FX.  annuUe  pour  (iL-laut  de  poursuites  pendant  trois 
ans  et  non  nas  tel  ou  tel  acte  isolé.  Or,  l'instance  comprend  toute  la 
procédure  ,  c'esl-à-dire  qu'elle  se  compose  tout  à  la  fois  de  la  de- 
mande principale  et  des  demandes  indirectes  qui  s'y  sont  jointes; 
d'où  il  suit  que  la  péremption  ne  peut  pas  être  divisée  dans  ses  ellets. 
(Voy.  nolamment  M.  Caru.,  t  a ,  p.  7  ,  n°  i  417  ,  et  M.  PiG.  Comm., 
t.   I  ,  p.  678  in  fui.) 

oG.  L'appel péiimé  donne  au  jugement  la  force  de  chose  jugée  ,  en 
matière  roninierciale,  comme  en  matière  civile.  (Art.  642,  C.  Cora,; 
469,  C.  P.C.) 
07.  Uarl.  \v,^'h■,  C.  P.  C.  ,  rchtlif  à  V augmentât! on  des  délais ,  n'est 
pas  applicable  aujc  délais  requis  pour  l'accomplissement  de  la  pé- 
remption. 

L'arrêt  que  nous  allons  rapporter  s'explique  clairement   sijr  la 
première  question  ;  relativement  à  la  seconde,  il  suffira  de  dire  que 
le  défendeur  à  la  demande  en  péremption  prétendait  ajouter  au  dé- 
lai de  la  péremption  le  temps  nécessaire  pour  la  signification  de  la 
requête  à  son  domicile,  en  le  calculant  d'après  l'art.  ioj3,  C.  P.  C. 
Mais  ce  système  a   été  repoussé  par  la  Cour  de  Toulouse  ,  le  j  jan- 
vier 1823.^  en  ces  termes  :  —  «  La  Couii,  en  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen;  —  Attendu  qu'il   s'a§it  de  la  péremption  d'un  appel 
porté  en  la  Cour;  — Attendu  qu'il  est  dans  l'ordre  que  l'exercice 
de  la  péremption  ,  soit  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  soit  subor- 
donnée aux  règles  de  procédure  prescrites  pour  les  Cours  et  pour 
les  tribunaux  dans  lesquels  ont  été   rendus  les   arrêts  et  jngemens 
contre  lesquels  on  oppose  la  péremption;  —  Attendu  que,  Lien 
loin  que  la  législation  ail  admis  une  tlislinction  à  cet  égard  ,  relati- 
vement aux  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  cette 
distinction  serait  plutôt  rejetée  par  l'art.  64^  >  C.  Com;  —  Attendu  , 
d'ailleurs,  la  disposition  générale  et  absolue  de  l'art.  41^9  j  C.  P.  C. , 
où  il  est  dit  que   la   péremption  en    cause  d'appel    aur.-.   1  effet    de 
donner  au  jugement  dont   est  appel  l'autorité  de   la  chose  jugée  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'arl. 

307,  C.  P.  C,  toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ail  pas  eu  consiitu- 
tiou  d'avoué,  est  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans;  qu'il  y  est  ajouté,  que  ce  délai  sera  augmenté  de  six 
mois  dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance 
ou  conàtilution  de  nouvel  avoué  ,  circonstance  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  parties  ;  —  Attendu  que  le  délai  de  trois  ans  et  six  mois  , 
qui  a  couru  à  compter  du  i  4  août  1817  ,  date  de  la  signification,  des 
qualités  sur  larrèl   du  (>  du  nn^ue  mois,  était  évidemment  expiré 
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non  seulement  au  ai  févi-ier  1821,  date  de  l'assignation  donnée  au 
délendeur  pour  voir  ordonner  la  péremption,  mais  encore  au  6 
du  même  mois ,  date  de  la  requête  contenant  la  demande  en  péremp- 
tion, sans  qu'avant  aucune  de  ces  époques  il  y  ait  eu  un  acte  dp 
procédure  iotcrruptit"  du  délai  de  la  péremption  ;  —  Attendu  que 
ce  ne  peut  être,  sous  aucun  rapport,  le  cas  d  appliquer  à  lespèie  la 
disposition  de  l'art.  io33j  CF.  C,  ainsi  qu'a  voulu  le  l'aire  le  déten- 
deur en  péremption  lors  de  la  plaidoirie. -Déclare  l'instance  périmée.» 
n8.  L'existence  momentanée  d'un  traité,  qui  depuis  a  été  déchiré ^ 

suffit  pour  empêcher  la  péremption.  (  Art.  Sgg,  C.  P.  C.  )  (i). 
f)g.  L'instance  étant  indivisible  quant  à  la  péremption,  il  suffit  qu^ elle 

ne  puisse  être  alléguée  contre  l  une  des  parties ,  pour  ne  pouvoir 

être  alléguée  contre  les  au.lres. 

Arrêt  rendu,  le  8  juillet  iSaS,  par  la  Cour  royale  de  Limoges, 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  Rou- 
tier-Dupont,  qu'au  mois  de  juillet  iSlg,  il  y  avait  eu  entre  lui  et 
Lacoste  un  traité  ,  qui  depuis  a  été  déchiré  ;  que  ce  dernier  a  soutenu 
que  depuis  l'époque  où  ce  traité  avait  été  déchiré  jusqu'à  celle  de  la 
demande  en  péremption,  il  ne  s'était  pas  écoulé  trois  ans,  assertion 
qui  n'a  pas  été  démentie  par  Rougier-Diipont; — Attendu  de  plus  qu'il 
y  a  eu  entre  ce  dernier  et  Valérie  Lacoste  un  traité  passé  en  l8ao, 
et  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  ,  de  la 
part  de  Rougier-Dupont ,  l^intention  de  traitera  été  la  même  envers 
Lacoste  qu'envers  Valérie  Lacoste,  surtout  lorsqu'on  voit  qu'il  y 
avait  déjà  eu  un  traité  dès  1S19  ;  et  attendu  que  depuis  1820,  jusqu'à 
l'époque  de  la  demande  en  péremption  ,  cette  péremption  n'était  pas 
acquise  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  est  de  principe  que  toute  instance 
est  indivisible  quant  à  la  péremption  ;  que  dès-lors  le  traité  fait 
entre  Valérie  Lacoste  et  Rougier-Dupont  aurait  interrompu,  indé- 
pendamment des  circonstances  énoncées  ci-dessus ,  le  cours  de  la 
péremption  à  l'égard  de  Lacoste ,  co-instancié  de  A'alerie,  et  qu'ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire  ,  depuis  1820  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  péremption; 
*— Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  Valérie  Lacostç 
â  traité  avec  Pvougier-Dupont  ;  que ,  dès-lors,  c'est  mal-à-propos 
Jju'on  a  aussi  dirigé  contre  elle  la  demande  en  péremption  ;  —  Dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  péremption  demandée.  » 

Nota.  Voyez  au  volume  23  du  Journal  des  Avoués  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges,  du  21  lévrier  1021,  et  la  page  187  du  tome  28. 


(1)  Voy.  Ju/7rà,  n"  i4  ,  les  arrêts  des  I J  août  1809,  et  G  mai  10  1  7, 
t\  n"'  27  ot  94  ceux  des  28  juin  1812,  1  ï  juillet  1817  et  f>  juin  1822. 
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loo.  Les  pa'emens  faits  par  le  débiteur ,  et  les  propositions  de  termi- 
ner à  V amiable  sont  des  actes  valables  qui  couvrent  la  péremption, 
de  l'instance  (i). 

Le  19  juillet  i8i5  ,  le  sieur  Noiin  assigne  le  sieur  Lobbé  en  paie- 
ment de  plusieurs  billets  souscrits  par  ce  dernier.  Un  jugement  par 
dél'aut  du  i3  novembre  i8i5  tient  les  écritures  pour  reconnues.  — 
Depuis  Lobbé  paya  plusieurs  de  ces  billets  à  Nolin,  notamment  les 
20  mars  et  28  décembre  i  81  7  ;  enfin  ,  le  ç)  mars  1820  ,  il  lui  fit  som- 
mation de  donner  main-levée  d'une  inscription,  et  de  lui  faire  la 
remise  d'un  billet  de  14^0  Ir.  ;  il  invoquait  également  une  compen- 
sation de  600  fr.  Nolin  oKVit  de  donner  la  main-levée  et  de  remettre 
k'S  titres  et  billets  demandés,  pourvu  qu'on  lui  payât  le  restant  de 
sa  créance.  — îMais  le  3  juin  iSao  ,  Lobbé,  se  ibndant  sur  ce  que 
Nolin  avait  discontinué  ses  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans  ^ 
demanda  la  péremption  de  l'instance.  iN'oirn  lui  opposa  les  paiemens 
qu'il  avait  reçus  de  lui  ,  la  sommation  du  0  "mars  1820  ,  qu  il  soute- 
nait être  autant  d'actes  qui  protestaient  contre  Tabandon  présumé 
de  l'action,  et  qui  empêchaient  ou  couvraient  la  péremption.  Lobbé 
répondait  que  la  pérempfion  ni'tait  qu'une  prescripti(ja  de  !a  pro- 
cédure ;  que  les  actes  valables  dont  parle  l'art.  Sgg  C.  P.  C.  étaient 
des  actes  de  procédure  (aitspar  l'une  ou  l'antre  des  parités  avant  la 
demande  en  péremption  ;  que  les  paiemens  laits  par  lui,  la  somma- 
tion du  g  mars,  n'étaient  que  des  actes  extra-judiciaires,  étrangers 
aux  poursuites  de  l'instance,  et  incapables  de  s'opposer  à  la  pé- 
remption. —  Le  tribunal  de  Clamecy  rejeta  la  demande  en  péremp- 
tion jiar  jugement  du  tî  août  1S21  ;  et  siir  l'appel,  ce  jugement  lut 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges  du  28  juillet 
1823,  conçu  en  ces  termes: —  «  L\  Cohk,  Considérant  que  le 
motif  de  la  \o\ ,  en  admettant  la  péremption  d'instance  ,  a  é-té  la  pré- 
somption qire  la  partie  qui  ne  suit  pas  une  action  l'abandonne  ; 
mais  nue  cette  idée  est  reponssée  par  les  divers  paiemens  à-compte 
q'.ie  le  créancier  a  reçus  dans  le  cours  de  1  instance  et  jusqu'au  28  dé- 
cembre 1817,  pnisqiie  le  créancier  ne  peut  être  présumé  négliger  ou 
abandonner  les  poursuites  ,  quand  le  débiteur  emploie  toutes  ses 
ressources  pour  .se  libérer  ;  —  Qu'en  el'tet  les  paiemens  que  lait  le 
débiteur  sont  autant  d'acriuiescemens  à  iaction  iormée  contre  lui  , 
alitant  de  prières  de  ne  pas  poursuivre  ;  —  Que  toutes  les  propo- 
sitions faites  entre  les  parties  pour  terminer  à  l'amiable  interrom- 
pent la  prescription  ,  et  qu'on  les  trouve  dans  la  sommation  faite 

(i)  Voy.  supràfix"  f)/f,  les  arrêts  des   jS  juin   1S12,  et    i  ."•  juille* 
»8l;  ;  et  n»  «38,  celui  du  8  juillet  iSiJ. 
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par  l'appelant  le  9  mars  i8ao  ,  dont  l'objet  élait  «le  compter  ciiez  un 
notaire  et  d'obtenir  sa  quittance.  —  Confirme,  etc.  » 
10  £.   Quoiqu'une  demande  en  péremption,  d'' instance  ail  été  formée 
avant  l'expiration  du  délai  légal ,  la  péremption  n'en  est  pas  moins 
acquise ,  si,  avant  la  fin  de  ce  délai ,  aucun  acte  valable  n'est  in- 
tervenu à  l'effet  de  couvrir  la  péremption  d'instance. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Grenoble,  le   1*2  août  iSiS,  dans 
la  cause  du  sieur  Ralfin  contre  les  héritiers  Dulreuil-Morges,  en  ces 
termes  :  —  «  LaCour  ;  Attendu  que  quoique  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance  ait  été  formée  avant  l'expiration  des  trois  ans  et  six 
mois  ,  la  péremption  n'en  est  pas  moins  acquise,  puisque  ,  pendant 
l'intervalle  des  trois  ans  et  six  mois  ,  aucun  acte  valable  nest  inter- 
venu à  l'eliet  de  couvrir  la   péremption   d'instance  ;    —   Déclare 
l'instance  dont  il  s'agit  éteinte  et  périmée.  » 

Nota. Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Carré  ,  t.  2,  p.  4,  n*  i4  'O,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  le  droit  de  demander  la  péremption  n'est  ouvert 
qu'à  l'expii'atioii  du  laps  de  temps  déterminé  par  le  Code  :  si  donc 
la  demande  est  prématurée ,  on  doit  l'écarter.  Cette  conséquence  est. 
rigoureuse  ;  en  effet,  quelle  est  la  question  que  les  juges  ont  à  déci- 
der ?  c'est  celle  de  savoir  s'il  s'est  écoulé  trois  années  depuis  le  der- 
nier acte  de  la  ^rocé-Aurt jusqu'au  jour  de  la  dcniandu  :  or,  s'il  est 
ëtabli  que  le  laps  de  temps  fixé  par  la  loi  n'était  point  encore  expiré  à 
cette  époque  ,  il  en  résulte  nécessairement  que  le  demandeur  en  pé- 
remption élait  sans  droit  et   doit  être  déclaré  non-iecevab!e.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  le  délai  déterminé  a  été  complété  par  le  temps 
écoulé  depuis  la  demande  ,  car  le  procès  doit  être   jugé  suivant  l'état 
où  se  trouvait  1  instance  au  moment  de  l'action  ,  et  non  d'après  le» 
faits  postérieurs  qui  lui  sont  étrangers.  11  faut  donc  repousser  celui 
qui  a  deman<!é  prématurément  la  péremption,  à  moins  qu  il  n'ait  re— 
nou\elé  sa  demande  par  une  seconde  requête  depuis  que   le  délai  de 
trois  années  est  écoulé.  L'opinion  de  ]\I.  CAr.uÉa  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  -^o  août  l8i7.(Voy.  supra  n"  76.) 
\oi.  Lorsqu  après  le  décès  de  l'une  des  parties  en   instance,  il  s'at 
écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  les  dernières  poursuites,  la  demande 
en  péremption  formée ,  dans  une  requête  en  reprise  d'instance  par 
l'un  des  héritiers  du  défunt  ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers  , 
sans  que  ceux-ci  aient  été  autrement  désignés ,  n  'est  pas  valable. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  12  mars  182^  ,  rendu  par  la 
Cour  de  Caen  ,  dans  la  cause  du  sieur  Oriot  contre  Vallée,  conçu 
«*n  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  toute  instance  est 
indivisible  ^  m  re  sens  qu'elle  ne  peut  être  anéantie  parla  péremp- 

S. 
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tion,  tant  qu'elle  nesl  point  acquise  par  toutes  les  parties  figurantes 
au  procès  ;  —  Quaux  termes  de  l'art.  Sgg  C.  P.  C.  ,  la  péremption 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  par  la  discontinuation  des  poursuites  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  la  loi ,  mais  qu'au  contraire ,  elle  se 
couvre  par  les  actes  valablement  laits  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
parties  avant  la  péremption;  —  Qu'il  suit  de  ce  que  dessus  ,  que  la 
condition  essentielle  à  toutes  demandes  en  péremption  est  quelles 
soient  (ormées  par  ceux  qui  veulent  s'en  procurer  le  bénéfice  contre 
toutes  les  parties  qui  ont  sisté  dans  la  procédure  ,  à  déiaut  de  quoi  il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  aux  actes  interruptiis ,  lelativement  à 
celles  des  parties  auxquelles  la  demande  n'a  point  été  adressée,  ni 
par  conséquent  aucune  annulation  même  partielle  de  l'instance  qui  , 
vu  son  caractère  d  indi\isibilité ,  subsiste  en  entier  par  cela  que  les 
Tnesures  propres  à  la  faire  cesser  ont  été  omises,  ne  lùt-ce  qu'avec 
un  seul  des  individus  entre  lesquels  s'agite  le  procès  ;  —  Que  dans 
l'espèce  soumise  à  la  Cour  ,  la  demande  en  péremption  a  été  formée 
par  Pierre  Oriot ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers ,  en  la  suc- 
cession de  Jean  Oriot  père  ,  sans  que  ces  cohéritiers  aient  été  nom- 
més, et  sans  qu'ils  pussent  être  plus  amplement  indiqués  par  des 
actes  de  procédure  antérieurs  ,  puisque  pisque-là  ils  avaient  été 
tout-à-fail  étrangers  à  l'instance  qui  n'avait  point,  après  le  décès  de 
leur  auteur ,  été  reprise  à  leur  égard;  — Q'une  telle  demande 'ne 
T>eut  être  regardée  comme  régulière  du  chef  desdits  cohéritiers  ,  par 
!a  double  raison  ,  i»  qu'en  France  ,  oii  nul  n'est  admis  à  plaider  par 
procureur,  il  faut  que  les  parties  se  présentent  en  nom  direct,  et 
non  pas  sous  le  nom  d'un  tiers  se  disant  agir  pour  elles  ;  a»  qu'une 
demande  quelle  qu'elle  soit  ne  procède  bien  qu'autant  que  ceux  qui 
l'intentent  sont  désignés  de  manière  à  être  reconnus  et  responsables 
de  toutes  les  suites  dont  elie  est  susceptible  ;  ce  qui  est  loin  de  se 
rencontrer  ici ,  où  une  désignation  aussi  vague  que  celle  des  cohrri- 
tiers  Jean  Oriot ,  sans  indication  ,  soit  des  noms  ,  soit  des  qualités, 
soit  du  nombre  de  ces  cohéritiers,  et  sans  relation  possible  à  des 
actes  précédens  à  l'aide  desquels  il  soit  possible  d'y  sn];pléer,  n'au- 
rait pas  même  placé  l'avoué  dans  le  cas  d'un  désaveu,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs desdits  cohéritiers  avait  dans  la  suite  voulu  prétendre  n'avoir 
point  donné  de  raandal  pour  le  i-epréscnter  ;  —  Que  si ,  comme  cela 
vient  d'être  établi,  les  deux  cohéritiers  Pierre  Oriot  ne  peuvent  être 
envisages  comme  valablement  demandeurs  en  péremption  ,  ils  n'ont 
été  non  plus  l'cdjjet  d'aucune  demande  tendant  à  la  faire  admettre; 
que  dès-lors  la  péremption  a  toujours  pu  être  couverte  à  leur  égard 
par  un  acte  ut'le  dirigé  contre  eux;    —  Que  cet  acte  existe  daixs  la 
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reprise  d'instance  à  eux  notifiée  par  Vallée,  avant  qu'ils  l'aient 
atJaqué  pour  voir  prononcer  la  péremption  ,  et  qu'il  a  valablement 
couvert  l'interruption  des  procédures,  et  maintenu  ])ar  conséquent , 

à  cause  de  l'indivisibilité  ,    le  procès  entre  les  intéressés Dit  a 

tort  la  demande  enpérempiion « 

loo.  Si  le  décès  du  demandeur  au  principal  na  pas  clé  nodjlé ,  la  de- 
mande en  péremption  est  valablement  formée  par  une  assignation 
donnée  au  dernier  domicile  du  défunt. 

En  1808  ,  Guillaume  et  Otto  Proe.smcn  appellent  à  la  Cour  de 
Liège  d'un  jugement  du  tribunal  de  Maestricht,  qui  les  condamne  à 
payer  aux  hospices  de  la  même  ville  les  arrérages  d'une  rente  en 
grains  ,  et  à  continuer  le  paiement  à  l'avenir.  L'instruction  sur  cet 
appel  se  prolonge  jusqu'en  18 10.  Mais  à  cette  époque  elle  s'arrête. 
L'avoué  des  appelans  meurt.  Ils  ne  le  remplacent  pas  ,  et  dix  ans  .s'é- 
coulent sans  poursuites,  ni  de  leur  part  ni  de  celle  des  hospices.  En 
182a  ,  les  hospices  font  assigner  Guillaume  et  Otto  Proesman  à  leurs 
domiciles  respectifs,  pour  voir  dire  que  leur  appel  sera  déclaré  pé- 
rimé. Les  enlans  d'OtIo  se  présentent  et  prou\enl  que  leur  père 
était  décédé  au  moment  où  l'assignation  a  été  notifiée,  et  en  de- 
mandent la  nullité.  Guillaume  Proesman  convient  qu'il  a  été  con- 
venablement assigné  ;  mais,  se  retranchant  dans  le  principe  de  l'in- 
divisibilité de  1  instance  ,  il  s'empare  du  moyen  présenté  par  les  en- 
fans  d  Otto.  —  Arrêt  du  3  avril  1824  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour»  ; 
Attendu  que  la  demande  en  péremption  d'inslance  n'est  point  une 
demande  nouvelle  ,  en  ce  sens  qu'elle  dût  subir  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ;  mais  qu'elle  n'est  qu'une  continuation  des  acte.';  de  la  pro- 
cédure ,  puisqu'elle  peut  se  faire  d'avoué,  à  avoué  ;  —  Attendu 
qu'aucun  changement  d'état  n'a  été  notifié  de  la  part  des  oppeians 
avant  l'assignation  en  péremption  ,  et  que  cette  assignation  a  été  iaiîe 
à  tous  les  appelans  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  .^9;,  toute  in- 
stance ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué  ,  est  éteinte 
par  la  disconlinualion  des  poursuites  pendant  trois  ans  et  six  mois 
au  plus  ;  —  Attendu  qu'ii  résulte  des  débats  ,  dans  l'espèce  ,  qu'il  y 
a  eu  disronlinuation  de  poursuites  pendant  dix  ans  au  moins  ,  — 
Par  ces  motifs,  déclare  l'instance  périmée.  » 

Nota.  L'art.  .^44;  C.  P.  C,  veut  que  ,  dans  les  affaires  qui  sont 
en  état,  toutes  procédures  laites  postérieurement  à  la  notification  de 
la  mort  de  l'une  des  parties  soient  nulles  ;  c'est  dire  bien  clairement 
que  ,  tant  (jue  le  décès  dune  partie  n'est  pas  notifié  ,  les  procédures 
laite.s  contre  elle  sont  aussi  valables  que  si  elle  \i\ail  encore.  Tout 
se  réduit  donc  à  la  question  de  savoir  si  la  dcraaiule  en  péninption 
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est  un  acte  de  procédure  qu'elle  tend  à  faire  déclarer  e'teinte  :  or,  r! 
est  constant  que  celte  demande  se  rattache  à  l'instance  principale;  elle 
en  constitue  un  incident ,  el  par  conséquent  elle  est  comprise  sous 
la  dénomination  générale  des  procédures  dont  se  compose  cette  in- 
stance. Eh!  le  moyen  de  concevoir,  s'il  en  était  autrement,  dit 
M.  JNIeiîlin,  qu'elle  put  èlre  formée  ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  par 
requête  d'avoué  à  avoué  ?  On  peut  ajouter  que  ,  sans  cela  ,  il  ne  se- 
rait pas  permis  d'in\  oquer  la  péremption  en  appel ,  lorsqu'elle  ne 
l'a  pas  été  en  première  instance.  Il  faut  donc  conclure,  ave  c  M.  Mei- 
iiN  ,  RÉF.,  t.  17,  p.  337,  1"  col.,  alin.  3  et  suiv.,  que  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté  est  conforme  aux  principes. 

104.  Comn.ent  doit  être  formée  la  demande  en  péremption  des  in- 
stances dans  lesquelles  les  directions  générales  de  V enregistrement 
et  des  domaines ,  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  se  trou- 
vent parties  ? 

Comme  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  toujours  nécessaire  dans 
ers  sortes  d'instances  ,  M.  Merl.,  Réf.,  t.  17,  p.  338,  ne  col.,  5'  ali- 
néa, en  conclut  que  la  demande  en  péremption  est  valahiement  lor- 
mée  par  une  assignation  à  personne  ou  domicile  ;  cela  ne  peut  souf- 
frir aucune  difficulté. 

Mais  que  décidcra-t-on  dans  le  cas  où  les  parties  ,  renonçant  à 
la  faculté  qui  leur  appartient  de  ne  pas  constituer  d'avoué  ,  en  ont  ce- 
pendant choisi  pour  être  représentées  dans  l'instance  ?  Alors  faut- 
il  demander  la  péremption  p.ir  requête  d'avoué  à  avoué  ou  par  ex- 
ploit ? 

Sur  cette  question  ,  M.  Merl.  ,  RÉp.  ,  ubi  suprà,  décide  qu'il  faut 
se  conformer  à  l'art.  400  ,  C.  P.  C. ,  c'est-à-dire  que  la  demande  en 
péremption  doit  être  Ibrmée  par  requête.  Du  moment  que  la  loi  n'in- 
terdit pas  le  ministère  des  avoués  dans  ces  sortes  d'instances  ,  et 
qu'elle  se  borne  à  permettre  aux  parties  de  n'en  pas  constituer  ,  il 
fau'.  décider  que,  s'il  y  a  avoués  en  cause  ,  les  règles  ordinaires  sont 
applicables;  l'exception  cessant,  il  faut  revenir  au  principe  gé- 
néral. 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  17  octobre  1822, 
a  jugé  que,  dans  cette  hypothèse  ,  la  constitution  des  avoués  étant 
ime  superfélalion  dans  la  procédure  ,  puisque  leur  ministère  est 
inutile  ,  il  fallait  la  regarder  comme  non  avenue  ,  et  décider  consé- 
quemnicnt  ([uo  ,  même  dans  ce  cas  ,  la  péremption  doit  être  lormée 
par  une  assignation. 

Il  est  i!nj!!;5sil)!e  ,  dit  M.  Mciai?;,  qnc  cet  arrêt  fasse  jnrispru- 
dt'ure. 
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îoS.  Si  une  fille  qui  a  entamé  une  instance  vient  à  se  marier,  la  pé- 
remption ,  commencée  avant ,  court~eVe  après  son  mariage  ? 
Lange  soutenait  la  négative  ,  parce  que  ,  disait-il  ,  dès  qu'une 
fille  est  mariée,  elle  n'est  plus  capable  d'ester  en  jugement  sans  l'au- 
lorisation  de  son  mari  ;  c'est  pourquoi  il  laut  faire  appeler  le  der- 
nier pour  reprendre  l'inslance  avec  elle. 

Tel  n'est  pas  l'avis  îles  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  a,  p.  409  in  fin. , 
et  4  I  f'j  alin-  1  et  1,  attendu  que  l'art.  898,  C.  P.  C,  fait  courir  la  pé- 
remption contre  toutes  personnes ,  et  mém*  contre  les  mineurs  : 
d'ailleurs  le  changement  d'état  des  parties  n'empêche  pas  la  conti- 
nuation des  poursuites.  (Art.  345, C. P.C.)  Voy.  aussi  Comm.,  t.  1  , 
p.  43;  in  pr. 

1  oG.    Celui  contre  lequel  la  péremption  est  prononcée ,  doit-il  les  frais 
frustratoires  ? 

Évidemment  non  :  tout  ce  qui  ne  peut  pas  entrer  en  taxe  n'est  pas 
dû.  Il  ne  doit  pas  davantage  les  frais  des  actes  nuls  faits  par  son 
adversaire.  Tel  est  le  sentiment  de  M.  Pig.  Comm.  ,  t.  1  ,  p-  689 
in  pr. 

107.  Court— elle  contre  une  succession  vacante  non  pourvue  de  cura- 
teur? 

IM.  PiG.,  Comm.,  t.  i,p.  684,  3*  alin.,  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive par  argument  de  l'art.  2258  ,  C.  C.  ,  qui  le  décide  ainsi  pour  la 
prescription.  Il  y  a,  en  effet,  même  raison  dans  un  cas  que  dans 
l'autre. 

108.  Court  —  elle  contre  Vhéritier  bénéficiaire  demandeur  à  l'égard 
des  demandes  qu'il  a  dirigées  contre  son  auteur  et  qui  frappent  une 
succession  ? 

L'art.  2268,  C.  C,  décide  la  néjjativc  pour  la  prescription  ;  mais  il 
faut  remarquer  que  ,  lorsque  cet  article  a  été  rédigé  ,  la  loi  ne  don- 
nait à  l'héritier  bénéficiaire  aucun  moyen  d'agir  ;  c'était  donc  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  Contra  non  valentem  ,  etc..  Aujourd'hui ,  il 
en  est  autrement  ;  l'art,  99O  ,  C.  P.  C.  ,  permet  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire d'agir ,  ou  contre  les  héritiers  lorsiju'il  y  en  a  ,  ou  contre  un 
curateur.  Il  n'y  a  donc  plus  d'impossibililé.  Néanmoins  ,  M.  Pio.  , 
t.  2,  p.  753  ,  3"-'  alin.  ;  et  PiG.,  Comm.,  t.  i  ,  p.  684,  ^e  alin. ,  dé- 
cident que  la  péremption  ne  doit  pas  courir  cùnlre  Théritier  bénéfi- 
ciaire ,  parce  cjue  lo  législateur  n'a  pas  voulu  le  mettre  dans  la  né- 
ressilé  d'agir  contre  la  succession  et  d'en  consounner  ainsi  une  par- 
lie  en  Irais. 

»09.  Le  demandeur  principal  ne  peut  demander  lu  péremption  CQuIrs. 
une  di'tnandc  en  péremption  dirigée  contre  lui  T 
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Telle  est  l'opinion  émise  par  'SI.  Pigeau  ,  dans  snn  dernier  ou-. 
vrage(V.PiG.,Coivirii.,t.  i,p.  679,  a»  alin.)Eileest  motivée  surce  qu'on 
ne  peut  pas  demander  isoléraent  la  péremption  dune  demande  inci- 
dente ;  mais  cette  raisjn  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  En  gé- 
néral ,  on  regarde  plutôt  une  instance  en  péremption  comme  une 
demande  principale  que  comme  un  incident,  et  on  la  distingue  tou- 
jours du  premier  procès  sur  lequel  elle  est  entée.  II  suivrait  de  là 
que  l'art.  3qj  devrait  lui  être  appliqué,  car  cet  article  ne  distingue 
pas  ;  il  dii  positivement  que  toute  instance  sera  éteinte  par  la  dis- 
continuation des  poursuites  pendant  trois  ans.  Ces  expressions  sont 
Lien  générales.  Que  si  l'on  consulte  l'esprit  de  cette  disposition  ,  on 
se  sent  d'autant  plus  porté  à  combattre  le  sentiment  de  M.  Pigeau. 
En  ef!et,  le  législateur  a  voulu  mettre  fin  au  procès  et  empêcher  que 
les  procédures  traînassent  en  longueur  ;  mais  é\ideminent ,  ce  mo- 
tif s'applique  tout  aussi  bien  aux  instances  en  péremption  qu'a  tou- 
tes les  autres  ;  elles  ne  sont  point  privilégiées.  La  péremption  est 
xiae  présomption  légale  :  le  législateur  suppose  que  celui  qui  est  resté 
trois  ans  sans  suiv  re  sa  demande ,  reconnaît  son  mauvais  droit  , 
et  c'est  pour  cela  qu'il  est  condamné  aux  dépens.  î\îais,  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même ,  à  l'égard  de  celui  (|ui  laisse  languir  sa 
demande  en  péremption?  Encore  une  fois,  il  y  a  même  raison,  et 
peut  être  faudrait-il  le  décider  ainsi,  nonobstant  l'opinion  certaine- 
ment trè.s-grave  de  M.  Pigeau. 

1 1  o.  Z.a  pcrenipllon  d'une  instance  emporte  —t  -  elle  la  privation 
du  droit  de  se  prévaloir  des  preuves  résultantes  de  la  procédure  pé- 
rimée ? 

Anciennement,  il  était  généralement  admis  que  la  péremption 
supprimait  les  actes  de  l'instance  ,  seulement  comme  procédure  ,  et 
non  comme  preuve ,  ^roèr/te  rc772a«e/î/.  Ainsi  les  parties  pouvaient 
s'en  ser\  ir  ,  sous  ce  rapport,  dans  une  instance  ultérieure.  Mais 
cette  opinion  n'est  plus  soutenable  aujourd  bui  en  présence  de  l'ar- 
ticle ^01,  dont  les  termes  ne  sont  certainement  pas  équivoques.  Plu- 
sieurs cours  avaient  demandé  que  la  distinction  admise  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  fût  conservée,  mais  leurs  observations  lurent 
sans  résultat  ;  on  n'y  eut  pas  égard.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain 
que  la  procédure  est  éteinte  en  entier  et  sous  tous  les  rapports,  sans 
qu'on  puisse  se  prévaloir  dos  aveux  et  des  reconnaissances  interve- 
nus dans  l'instance  périmée.  Tous  lesauteurs  reconnaissent  cette  vé- 
rité. (Voy.  MjNT.  Carr.  ,  t.  a,p.  3i,  n"  i45i  ;  PiG.,  t.  i ,  p.  4/^  j  4- 
alin. ,  PiG.,  CoMM.,  t.  i,  p.  088,  n»  ?»  ;  IMeuf..,  Rép.,  t.  I7  ,  p.  34o  , 
a'  co!.,  {''  a!in.;  V,.  S.  P.,  I.  1,  p.  iîôS,  ô*"  alin.  cl  note  i5  et  p.  ?>j'!  , 
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3* aiin.  ;  F.  L.,  l.  4,-  p-  197.  2<;  col.,  7"^  alin.  ;  D.  C,  p.  acja  ,  2e  ;i!in.  ; 
Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  ^i-t  ,  «lern  alin.  )  Cependant,  il  paraît  injuste  a  Y\L 
Cakr.,  t.  2,  p.  33,  note  i,  lorsqu'un  aven  csirajudiciaire,  donné 
par  écrit ,  fait  preuve  contre  celui  qui  la  iait,  qu'on  ne  puisse  invo- 
quer un  aveu,  une  déclaration,  à  {)!i!s  i'orte  raison  un  serment,  con- 
statés en  justice,  par  cela  seul  que  l'instance  se  trouve  périmée  ;  il 
pense  donc  qu'on  peut  considérer  l'acte  qui  en  est  décerné  par  le 
tribunal  comme  un  jugement  définitif  acquis  à  la  partie  ;  mais  ce 
tempérament  apporté  à  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  4oi  ? 
semble  d'autant  moins  admissible  qu'il  contrarie  l'intention  qu'a 
'manifesté  le  législateur,  lors  de  la  coni'eclion  de  la  loi.  (  Voy.  Lo- 
CRÉ  ,  sur  l'art.  (01.  )  Au  surplus  ,  il  faut  décider,  avec  jVIjM.  Pigeau 
et  jNîerl.,  que  celui  qui  a  fait  prononcer  la  péremption,  ne  pourrait, 
pas  plus  que  son  adversaire  ,  invoquer  un  acte  de  la  procédure 
éteinte;  elle  «"st  anéantie  pour  le  tout,  et  vis-à-^is  de  toutes  les 
parties. 

III.  La  pércTTiplion.  fai'l  perdre  cm  demandeur  les  intérêls  que  la  de- 
mande faisait  courir. 

C'est  ce  que  pensait  Potliier ,  et  son  opinion  a  é!é  adopiée  par 
MM.  B.  S.  P.,  p.  35<),  2*  alin.  ;  Caur.,  t.  i,  p.  3i,  n"  i45o,  et  Pig.,  t. 
1,  p.  475,  7*  alin.  —  Il  est  évident  que,  puisque  l'instance  est  anéan- 
tie, elle  ne  peutavoir  l'effet  de  faire  courir  les  intérêts.  Selon M.Pk.. 
ibid.,  le  demandeur  perd  même  les  intérêts  courus  depuis  le  préli- 
minciire  de  conciliation  :  son  motif,  c'est  que  la  citation  en  concilia- 
lion  ne  fait  coîirir  les  intérêts  qu'autant  (jue  la  demande  a  été  formée 
dans  le  mois  (  arl.  5-,  C.  P.C.);  mais  puisque  la  demande  formée 
se  trouve  éteinte  par  la  péremption,  c'est  comme  s'il  n'y  en  avait 
pas  eu. 

113.  Des  actes  faits  au  nom.  dit  défendeur ,  et  (jt/i  seraient  de  nature 
a  couvrir  la  pèremplinn  ne  peuvent  être  désavoues  par  lui? 
L'avoué  n'a  besoin  d'un  pouvoir  sj)écial  que  pour  certains  actes 
que  la  loi  précise  ,  et  ce  n'est  que  pour  ceux-là  qu'il  y  a  lieu  à  désaveu 
(  voy.  art.  352,  G.  P.  C.  ).  Les  autres  actes  sont  valables,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  laits  du  consentement  exprès  du  défendeur.  Il  est  fâ- 
cheux sans  doute  que  ce  dernier  perde  ainsi  le  droit  qu  i!  aurait  eu 
de  demander  la  péremption  ,  mais  c'est  un  malheur  contre  lequel  la 
loi  ne  lui  offre  pas  de  ressource.  —  Cependant  il  faudrait  décider 
différemment  si  l'avoué  avait  été  de  mauvaise  foi ,  ou  si ,  ayant  reçu 
mandat  exprès  de  demander  la  péremption, il  ne  l'avaitpas  fait  :  dans 
re  cas  le  client  aurait  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  IJ.  S.  P.,  p.  35;,  note   i.i.  n"  2  ;  !).  C.,p. 
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ayi,  alin.  4  el  5,  et  CAnr,.,  1.  2,  p.  a5,  n»  i44^-  —  ^^-  Pi'^-  Comm.,  t. 

1 ,  p.  G8S,  in  fin.,  pense  nu'il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  où  la 

pdrcmpiion  a  été  admise.  Celui  contre  lequel  elle  est  prononcée  n'a 

pns  de  recours  contre  son  avoué  ,  à  moins  de  négligence  de  la  part  de 

celui-ci. 

Il 3.  La    pércrnptf'on   court-elle   conlre   le  mineur  qui  ne  serait  pas 

pourvu  de  tuteur  ? 

Non,  selon  ?tl'M.  PiG.  ,  t.  1  ,  p.  4;"»  5^  a'in.  ;  PiG.  Cokm.,  t.  i, 
p.  (J83,  infirt.;  Cap^r.,  t.  2,  p.  1;,  n"  i4-^3j  ctF.L.,  t.  4,  p-  «96?  2*"  col., 
s"  aliu.,  parce  nue  l'art.  3c)8  ne  soumet  le  mineur  à  la  péremption 
«jue  sous  In  condition  d'un  recours  contre  le  tuteur,  et  ainsi  l'esprit 
de  cet  arîloie  s'oppose  à  ce  qu'on  Irappe  le  mineur,  qui  n'est  pas  en 
laute,  lorsque  tout  recours  lui  e.st  interdit.  Ce  qui  détermine  encore 
M.  Caivkïî  à  adopter  celte  dislinclion,  c'est  quelle  est  conforme  à 
ce  qui  s?  pratiquait  autrefois.  M.  Pipeau  ajoute  que  le  mineur  est  plus 
favorable  que  le  demandeur  en  péreni[)lion,  parce  que  celui-ci,  cerlul 
de  lucro  caplando ,  tandis  que  le  nremier  cerlat  de  damno  vilando  • 
et  que  d-nns  le  doute  il  serait  préférable  de  se  déterminer  en  l'ave'jr 
<lu mineur.  Tel  était  1  a\  is  dePoTHitii  dans  soiiTraité  du  Contrat  de 
rente,  n„  i  4<J.  —  On  peu!  ajouter  que  le  mineur  qui  n'est  pas  pour\« 
de  I  iilcur,£e  trou  vantdanslimpossibiliîé  d'agir, c'est  lecas d'invoquer 
la  maxime  contra  non  valenlem  agere  non  turrit prœscriplio.  —  iSIal- 
■gré  toutes  ces  raisons,  JM.  M£ia.  Réf.,  t.  17,  p.  SaG,  -x"  col.,  5*  alin., 
.soutient  l'opinion  contraire;  ce  rjui  ledélermiue,  c'est  que  la  loi 
ïie  fait  aucune  distinclion,  l  art.  3f)8  est  absolu.  Qu'importe  ce  qui  se 
pratiquait  autrefois?  Il  n'y  a\ait  pas  alors  de  loi  qui  assimilât  les  mi- 
neurs aux  majeurs.  Quant  à  la  péremption  ,  on  ne  peut  pas  soutenir 
(jue  l'art.  3(;8  fait  du  retour  du  mineur  contre  son  tuteur  une  con- 
dition sine  quà  non  ;  car,  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  aller  juscjuà 
dire  que  la  pérem[ili<jn  ne  court  pas  contre  le  mineur  lorsque  son 
tuteur  est  insolvable  ;  c'est  ce  que  prétendait  Pothier,  mais  qui  ose- 
rait aujourdhui  aller  jusque  là  ?...  Néanmoins,  INI.  Meulin  ne  dissi- 
mule pas  <jue  son  opinion  a  été  rejelée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
liruxellcs  du  i'"'  lévrier  1819,  mais  il  n'approuve  pas  les  motifs  de 
«et  arrêt.  Les  auteurs  du  Pr>.  Fr,  t.  2 ,  p.  ^oij,  2."  alin.,  et  INI.  Del.\- 
i'OKTE,J.  i,p,  ?>-o,  [^  alin., ne  semblent  admettre  aucune  distinction, 
a  14.  Lii  pi-reinplinn  d'instance  peut  elle  courir  conlre  les  militaires  Cf} 

activait e  de  scrv  ice  ? 

I.a  loi  du  6  brumaire  an  5,  art.  a,  défendait  jusqu'à  la  paix  génc^ 
raie,  tl'oppo.c.rr  aucune  péremption  d  ins'ance  aux  défenseurs  de  la 
jv.tric  et  ,iux  cmpîoyc.s  atlachés  au  service  de  terre  et  de  mer;  i3ar>.is 
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cette  loi  n'est  plus  en  vii<ueur  aujourd'hui ,  elle  a  été  abrogée  par  la 
loi  du  11  décembre  i8i4-  —  Il  semble  donc  que  jusqu'à  celte  époque 
elle  a  dû  être  exécutée  ;  cependant  les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  407 , 
5«  alin.,  prétendent  qu'elle  a  cessé  d'exister  a  l'événement  de  la  paix 
conclue  parle  traité  d'Amiens.  C'est  une  erreur;  aucune  loi  a  cette, 
époque  n'a  aboli  l'exception  introduite  en  laveur  des  militaires  en 
activité  de  ser\  ice  :  et  depuis  ,  le  Code  de  proc.  civ.  a  laissé  les  choses 
en  même  état:  aussi  l'opinion  de  ces  jurisconsultes  a-t-elle  été  rejelée 
par  M.M.  Cakr.,  t.  2, p.  17,  n"  14 32  ;  Pig.  Comm.  ,  t.  i,  p.  f>~^,  3"  alin., 
Mei.l.  Rép.,  t.  1;,  p.  028,  i'*  col.,  5"  alin-,  etB.  S. P.,  p.  358,  not.  i4, 
n"  1,  in  fin.,  et  p.  i5i,note  16,  o. 

11 5.  La  péremption  court-elle  contre  une  instance  dont  Ja  poursuite 
est  suspendue  par  un  incident? 

Non:  selon  1\T.  D.  G.  ,  p.  2^0,  3"  alin..  parce  que  celle  action 
forme  une  instance  particulière  qui  suspend  l'action  principale  ,  en 
telle  sorte  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  au  défendeur  à  1  incident 
de  le  faire  juger  à  son  gré.  iSIais  celte  opinion,  qui  élait  aussi  celle  de 
I,.\>'GE,  est  rejetée  par  ISI.  C.\r.R.,  t.  1,  p.  ç)  ,  u°  1421  ,  et  par 
]M.  Pig.  Com.v..  t.  i  ,  p.  678,  dern.  a'.in. ,  par  la  raison  que  les  de- 
iiianJes  incidentes  ne  forment  point  des  instances  séparées  suscep- 
tibles d"une  péremption  particulière  ;  une  instance  se  composant 
tout  à  la  lois  et  de  la  demande  principale  et  des  demandes  incidentes 
qui  y  sont  jointes,  la  péremption  ne  peut  courir  que  sur  le  tout.  S  il 
en  élait  autrement,  il  est  facile  de  voir  qu'au  lieu  de  diminuer  les 
procès  ,  la  péremption  ne  îerait  que  les  multiplier  et  les  traîner  en 
longueur.  D'ailleurs  nous  avons  \u,  n°  26,  que  la  doctrine  de 
MiM.  C.\RR.  et  Pig.  était  appliquée  par  la  jurisprudence  ,  même  aux 
jugemens  interlocutoires.  Tel  est  aussi  l'avis  de  ?>I.M.  iMerl.  Rép.  , 
t.  17,  p.  006,  ]'<•  col.  ,  5c  alin.  ;  F.  L.,  t.  4 ,  p-  '9»  ,  1"  c<>l-  j  2=  alin., 
et  r.  S.  P.  ,  p.  357  ,  note  i  2  ,  n°  8.  Il  fuit  ob.server  que  cette  opinion 
s'applique  même  aux  demandes  incidentes  formées  par  le  défendeur 
contre  le  demandeur  ;  ainsi  ce  dernier  ne  pourrait  pas  couvrir  la 
péremption  sur  la  demande  principale  ,  et  la  faire  prononcer  sur  les 
demnndes  incidentes  de  son  adversaire  ,  parce  que  toutes  ces  de- 
mandes ne  forment  qu'une  seule  instance.  Voy.  .M.  Pig.  ,  t.  i  ,  p. 
471  ,  3e  alin.) 

1 16.  Ze  décès  d'un  commissaire  ou  d'un  rapporteur  n'interrompt  pas 
le  cours  de  la  péremption. 

Les  anciens  auteurs  ,  Ménelel  excepté  (voy.  p.  io3  m  pr.) ,  pen- 
saient .''i!r<-remmenl  ;  mais  leur  opinion  a  été  rcjcIée  sans  contesta- 
tion. Ci.la  devait  être,    i"  parce  que  le  Code  qui  parle  du  déce.s  de 
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l'avoué  uc  dit  rien  «le  celui  du  rapporti-ur;  9 „  parce  que  le  deman- 
deur doit  s'impuler  la  laule  de  n'avoir  pas  lait  remplacer  le  juge  dé- 
cédé ,  ainsi  quille  pouvait  d'après  l'art.  iioC  P.  C.  Tous  les  auteurs 
sont  u  accord  sur  cette  question.  ^Voy.  M.M.  J^elap.  ,  t.  i  ,  p.  369, 
dern.  aiin.  ;  D.  C. ,  p.  aSij,  3«  aiin.  ;  F.  L.  ,  t.  4  ,  p.  ig3,  a""  col., 
a. m.  r  ;  Cauk.  ,  1.  2  ,  p.  b,  u°  u+iS ,  ci  même  M.  Lepage  ,  p.  2G2, 
4"'  aiin. 

117.  Le  retard  qui  provient  de  la  nrgligcnce  d'un  Juge  comtnissaire'ji 
d  un  rapporteur^  n'est  point  un  obstacle  à  la  péremption. 
C'est  ainsi  qu'on  le  décidait  sons  l'ancicime  jurisprudence  (voy. 
Lange  ,  liv.  4  ,  ch.  24  ,  p.  493) ,  et  l'on  se  fondait  sur  ce  que  la  négli- 
gence du  juge  n'était  pas  un  motil"  pour  que  le  demandeur  restât 
dans  1  inaction;  car  il  pouvait,  par  exemple,  sommer  le  rapporteur 
de  faire  son  rapport ,  et  lacliijnner  en  déni  de  justice.  —  La  même 
raison  de  décider  ainsi  existe  encore  nujourd  liui ,  (voy.  art.  5u6  ,  507 
etûoSC.  P.  C.)  Aussi  M.Caur,  t.  2,  p.  7,  n"  1417  ,  pi"oiesse-t-il  la 
même  doctrine  que  Lange,  laquelle  est  également  adoptée  par 
M.  B.  S.  P. ,  p.  j5G  ,  note  8,  n°  3  ,  et  p.  4^8  ,  note  10,  observ. 

Cependant ,  dans  ses  questions  sur  le  Code  de  proc.  civ.,  p.  aGa, 
2*^  aiin. ,  .AL  L;- page  est  d'un  avis  contraire  ,  et  il  invoque  la  maxime 
contra  non  valentem  agere  currit  prœscriptio  :  mais  c'est  résoudre  la 
question  par  la  question.  Il  s'agit  précisément  de  savoir  si  le  deman- 
deur a  pu  agir  ;  or  sur  ce  point  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sérieux  , 
Part.  007  C.  P.  C.  est  exprès.  —  Quant  à  cette  considération  qu'il 
ne  laut  jamais  mettre  les  parties  dans  l'obligation  d'attaquer  les 
juges,  elle  est  loin  d'être  déterminante ,  car  pourquoi  les  juges  ren- 
dent-ils celte  poursuite  nécessaire  ,  pourquoi  la  loi  l'autorise— t-elle? 
En  droit,  l'on  n'est  jamais  réputé  dans  l'impossibilité  d'agir,  lorsque 
la  loi  donne  une  action  ;  et  comme  ,  dans  l'espèce ,  il  y  a  une  voie  ou- 
verte au  demandeur,  illaut  décider  que  la  péremption  court  contre 
lui.  Les  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  2  ,  p.  408  ,  in  fin.  ,  partagent  le  senti- 
ment de  AI.  Lepage. 

118.  Le  temps  delà  péremption  doit- il  être  compté  de  momento  ad 
momentum  ? 

Lange  ,  dans  son  Praticien  fiançais  (  cli.  24  3  P-  4'J  1  )  >  enseignait 
raffirnvitive  ,  mais  AlINL  B.  S.  P. ,  p.  355  ,  note  7,  n°  2,  et  Cahr.,  t.  2, 
p.  7,  n°  i4l5,  prétendent  qu  il  ne  donne  aucune  bonne  raison  à 
1  appui  de  sou  opinion.  Ils  opposent  à  son  autorité  le  principe  dies 
tcniuni  a  quo  non  cnmputalur  in  termina  y  et  se  pré^•alent  d'ailleurs 
de  ce  que  la  péremption  e-;l  une  espèce  de  prescription  :  or  1  ar- 
ticle 20G0  ,  C.  C.  ,  \eul  que  la  prescription    se  compte /7ii/- /o(//-  et 
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non  de  momenln  ad  mnmenhtni .  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  F. 
L.,  t.  4  ,  p.  193  ,  col.  2  ,  alin.  5  ;  cependant  voy-  JM-  Meul.  Réf., 
t.  I  7 ,  p-  3o3  ,  col.  a  ,  alin.  9.  —  Une  autre  question  ,  mais  qui  tient 
à  celle-ci,  s'élève  encore  ;  c'est  celle  de  savoir  si  le  dernier  jour  des 
truis  années  doit  être  entièrement  accompli  pour  que  la  demande  en 
])(remption  puisse  être  î'ormée.  Il  faut  dire,  d'après  la  disposition 
précise  de  fart.  20(11  ,  C.  C. ,  que  la  péremption  n'est  acquise  que 
lorsque  le  dernier  Jour  du  terme  est  accompli  :  par  conséquent  on  ne 
peut  pas  former  la  demande  ce  jour-là  :  elle  serait  prématurée, 
(/est  ainsi  que  le  décide  M.  Merl.  Rép.  ,  1.  '  7  ,  p.  3o4  ,  col.  i  , 
alin.  I. 

1  19.  La  péremption  de  l'appel donne-t-cUe  au  jugement  interlocutoire 
attaqué  1  autorité  de  la  chose  jugée  ? 

AI.  MF.p,.r..  ,  t.  17  ,  p.  342  ,  alin.  4  Pt  suiv.,  se  prononce  pour  la  né- 
i^  ilive.  Selon  ce  grave  jurisconsulle  ,  il  faut  entendre  l'art.  4*39  ,  C.  P, 
C. ,  comme  on  ••iilendait  l'ait.  5  diî  titre  27  de  1  ordonnance  de  1067, 
or  on  jugeait  sous  l'ancienne  jurisprudence  que  la  péremption  de 
I  appel  d'une  sentence  interlocutoire   ou  préparatoire   n'emportait 
pas  la  confirmation  de  la  sentence ,  mais  qu'au  contraire  tout  était 
péri  et  lappel  et  le  jugement.  C'était  l'avis  de  Rodier  et  de  d'AcuES- 
r.AU ,  conforme  à  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  de  i6o3,  1607 
I  t  1700.  —  D'Aguesseau  donne  deux  molils  à  cette  jurisprudence. 
«  i»  Dans  les  sentences  définitives,  il  n'y  a  rien  à  imputer  à  l'in- 
timé ;  bien  l.')in  d  être  obligé  d'agir  pour  faire  juger  l'appel ,  il  peut 
ou  contraire  demeurer  en  repos  ,  parce  que  le  temps  seul  juge  quel- 
(iiipfnis  sa  cause.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'appel  dune  sentence 
interlocutoire;  le  droit  est  encore  in  pcndente  ^  dcmc  l'intimé  doit 
.ngir  comme  l'appelant. 

«  2°  Dans  le  cas  des  sentences  définitives,  il  n'y  a  plus  dia- 
.^lance  principale;  au  conli-aire,  dans  le  cas  d'une  sentence  inter- 
locutoire :  donc  l'intime  a  dû  poursuivre  comme  l'appelant.  Si  l'ap- 
pel n'élait  pas  suspensif,  rien  ne  l'empêchait  d'agir;  et  si  lappel 
était  suspensif,  il  devait  agir  pour  lever  cet  obstacle  ;  n'ayant  point 
agi ,  il  suit  que  la  péremption  court  contre  lui  et  contre  l'appelant.  » 
(  n'AGUESSE.\u,  t.  5  ,  p.  188.)  De  ces  principes  encore  applicables 
.aujourd'hui  ,  il  résulte,  suivant  IM.  ^Ieî-.lix,  que  la  péremption  de 
1  appel  d'un  jugement  interlocutoire  ne  lui  donne  j)as  la  force  de 
<  hose  jugée,  en  ce  sens  qu'il  est  confirmé  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution ,  mais  en  ce  sens  que  l'appel  en  estrcjtuté  non  avenu  ,  et  n'est 
plus  reccvablc. 

Toulelois,il  ne   faut  pas  penser  que  la  péremption  du  jugement 
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inteiloculoire  soit  une  conséquence  nécessaire  de  la  péreibpliosi 
de  l'appel  :  tel  n  est  pas  l'avis  de  M.  Merlin.  Cet  auteur  veut  que  la 
péremption  de  ce  jugement  soit  demandée,  et  elle  ne  peut  l'être  que 
devant  ie  premier  juge.  Si  donc  il  intervient ,  depuis  la  péremption 
de  l'appel  ,  un  acte  de  poursuite  dans  1  instance  principale,  la  pé- 
remption du  jugement  interloculoire.  sera  couverte,  et  ce  jugement 
devra  sortir  eiïet. 

—  120.  Indi'cnlinn  de ^  auteurs  qui  nnl  parlé  de  la  pérempiion. 
Il  fr.ut  consulter  M?îI.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  i  -  33  ,  et  p.  a^S  , 
no.  1(87  et  suw.\  PiG.  ,  t.  I  ,  p.  458  -  477  ;  PiG.  Comm.  ,  t.  i  . 
p.  677  -  689;  Merl.  RÉP.,  t.  rj,  p.  241  -  257  ,  et  t.  17,  p.  3o2-.'i49  ; 
Merl.  Q.  D.,  t.  4,  p.  708-721  ;  Fav.  Langl.,  t.  4  ,  p.  191  et  suiv.: 
B.  S.  P.  ,  t.  1  ,  p.  3r>4-3Go;  D.  C,  p.  289  -  291  ;  Lep.  ,  p.  i6o - 
263;  Haut.,  p.  209-211;  Pr.  Frx.,  p.  4o5  -  4i4;  Thom.  Desm., 
p.  171- 173;  Delap.,  t.  I,  p.  3G3  -  371  ,  et  Comm.,  t.  i  ,  p.  4-^5- 
^4i. 

PLAIDOIRIES  ET  DÉFENSES. 

Le  droit  que  chacun  a  de  défendre  ses  intérêts  et  de  sou- 
tenir sa  cause  par  les  explications  de  fait  et  les  moyens 
qui  mililenl  en  sa  f.vcnr,  est  naturel  et  sacré.  Dans  Télat 
actuel  de  notre  ori^anisalion  judiciaire,  celle  défense  s'établit 
de  deux  manières  ,  par  écrit  et  de  vive  voix.  —  I.a  défense 
écrite,  ou  la  procédure,  appartient  exclusivenient  aux  avoués. 
La  d^l'ense  orale,  ou  la  plaidoirie,  esl  ce  qoi  constitue,  avec  Ich 
mémoires  et  les  consultations,  le  ministère  de  l'avocat  (•)•  — 

(1)  Nous  ne  disons  pas  le  nilnislère  exclusif ,  parce  que  l'avoué 
peut  faire,  comme  la\ocat,  des  mémoires  pour  sa  partie;  parce 
f[u'il  peut ,  en  l'absence  de  l'avocat ,  plaider  la  cause  dont  celui-ci  est 
chargé  ,  et  mèrne  parce  qu  il  est  certaines  affaires  qu'il  a  le  droit  de 
plaider  concurremment  a\ec  l'avocat.  —  Sur  tous  ces  points  ,  et 
plusieurs  autres  analogues,  ^oy.  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  225,  n«  4^0; 
Dei.ap.  ,  î.  i,  p.  99,  dernier  alin.  ;  Carr.  CoMP.,  t.  i,p.65,  n°  38  ; 
pl  PiG.  CoMM.,  t.  1,  p.  241,  noie  2.  —  Voy.  aussi  dilférens  arrêts 
rapporlés  .1.  A.,  t.  33  ,  p.  85  ,  18G ,  193  et  3o6 ,  t.  35,  p.  83  et  ji  1 , 
rt  t .  36  ,  p.  Mui. 


PLAïDomn:>.  .>».:t 

Tn  matière  crimineHe,  où  les  aQaJic.s  s'iiislruisenl  sans  l'in- 
îrrvcDiion  des  avoués,  le  mot  défense  ne  s'enlcnd  guère  que 
de  la  plaidoirie;  en  malière  civile  an  contraire,  il  est  presque 
toujours  employé  fiour  signifier  les  écriîurcs,  et  plus  |)articu- 
lièremcnt  môme  celles  de  la  partie  contre  laqueUe  l'aclion  est 
dirigée,  de  la  pariie  défenderesse.  —  C'est  dans  ce  sens  que 
le  législateur  prend  ce  mot,  quand  il  prescrit  au  tit.  5,  C.  P.C. 
firt.  77,  (|ue  le  défendeur  doit  signifier  .••es  défenses  dans  h\ 
quinzaine  du  jour  où  il  a  constitué  avoué  (1).  Autrefois  il  y 
avait  obligation  poui-  ie  défendeur  de  signifier  des  défenses, 
et  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  était  pris  défaut  contre  lui  ;  auiour- 
d'hui,  il  n'en  est  plus  de  même ,  et  si  le  défendeur  n'a  pas  ^i- 
guifié  ses  écritures  dans  la  quinzaine  (le  la  cunslitulion,  le 
demandeur  peut  seulement  poursuivre  l'audience  sur  un  sim- 
ple acte  (2).  —  Le  défendeur  a  même  le  droit,  s'il  ne  veut  pas 
signifier  de  défenses,  de  sommer  d'audience  son  adversaire 
aussitôt  a])rès  qu'il  a  coiislitxié  avoué;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  attende  l'expiration  de  Ja  quinzaine,  car  ce  délai  n'étant 

(i)  Le  joiu'  de  la  constitution  ne  compte  pas;  —  mais  si  ie  do- 
fcndeur  n'avait  pas  constitué  avoué  à  1  échéance  du  d(iai  de  l'asii- 
grialion  ,  cl  que  ,  profilant  de  ce  que  le  demandeur  n'aurail  pas  pris 
défaut  contre  lui,  il  conslil';àl  avoué  ,  dans  ou  même  après  la  quin- 
zaine qui  suit  ce  délai ,  il  en  résulterait  que  dans  ce  dernier  cas  il 
n'aurait  plus  de  délai  pour  signifier  ses  défenses,  et  que,  dan.i 
le  premier,  il  n'aurait  plus  que  ce  qui  resterait  .^  courir.  —  \'ov. 
M.M.  PiG.  Co?.iM.  ,  t.  I,  p.  212,  note  v-;  et  Delap.,  t.  i,  p- 'j' > 
in  fin, 

1 2I  Voy.  I^L^L  Mehi.  Rir.,  t.  3,  p.  377,  coi.  2,  et  p.  38o,  col.  i , 
y°  iJé/aut,  5  I,  et  5  2,  H"  3  ;  PiG.  CoMM.,  t.  1,  p.  212  ,  note  2  ;  et  l?s 
rédacleurs  du  Ph.  Fis.,  t.  1,  p.  33o  ,  alin.  4-  —  iVîais  il  est  certain 
qu  il  ne  peut  pas  poursuivre  l'audience  pendant  ce  délai  ;  et  que  lo 
jugement  qu'il  prendrait,  avant  son  expiration,  serait  nul,  à  moins 
que,  .sur  son  avenir  ,  le  défendeur  neiit  comparu  et  plaidé;  ce  qui 
serait,  en  pareil  cas,  de  la  part  de  celui-ci,  une  renonciation  im- 
plicite au  hénrfîce  du  délai.  — '\'oy.  M.  P;f;.  Co^tm.,  t.  i,  p.  21^, 
note  1, 
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inlrodiiit  qu'en  sa  faveur  et  afin  qu'il  puisse  préparer  ce 
moyen,  il  lui  est  bien  loisible  d'y  renoncer  (i).  —  I).  faut  re- 
marquer d'ailleurs  que  ce  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art.  77, 
n'est  pas  fatal,  en  ce  sens  que,  rant  qu'un  jugement  n'a  pas 
été  obtenu  contre  lui,  il  peut  signifier  ses  défenses  (2).  —  Dans 
tous  les  cas,  quand  il  les  a  signifiées ,  le  demandeur  a  huit 
jours  pour  y  répondre  ,  ce  dont  il  pourrait  toutefois  se  dispen- 
ser s'il  le  trouvait  bon.  —  Telles  sont  les  seules  écritures  que 
permette  la  loi  (5)  ;  —  et  par  là  elle  a  voulu  remédier  à  la 
complication  des  procédures  anciennes,  et  empêcher  les  frais 

(  i)  Voy.  ]\ÎM.  Delap.  ,  t.  i,  p.  94  >  alin.  4  î  et  Carr.,  t.  i ,  p.  2 10  ^ 
no  3gf).  —  Mais  si ,  après  avoir  sommé  d'audience  son  adversaire  , 
il  lui  signifiait  des  écritures,  Pavenir  devrait  être  regardé  comme 
nul  ;  et  cette  signification  ferait  alors  courir  au  profit  du  demandeur 
!e  délai  de  huitaine  que  l'art.  78,  C.  P.  C,  lui  accorde  pour  fournir 
sa  réponse.  —  Voy.  M.  Cakk.,  t.  i,  p.  207,  n"  3t)2. 

(2)  MAI.  Delap.,  t.  i,  p.  9^. /«yî/i.,  et  Caiux.,  t.  i,  p.  208,  n»  SgS, 
enseignent  même  qu'il  serait  à  tf-mps  encore  de  signifier  ses  défenses, 
après  un  jugement  obtenu  par  «lélaut  contre  lui,  mais  avant  la 
signification  du  jugement,  et  pourvu  que  dans  ces  défenses  il  se 
déclarât  opposant  à  tout  jugement  qui  aurait  pu  être  obtenu  par 
défaut. 

(3j  II  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  là  que  toutes  autres  écri- 
tures qui  seraient  faites  ,  seraient  nulles  ,  ou  de\  raient  être  répu- 
tées frustratoires.  Il  est  j)Ossible  que,  dans  certaines  positions  don- 
nées ,  des  renseignemens  nouvellement  obti-nns,  des  faits  survenus 
pendant  le  cours  de  1  instance  ,  rendent  nécessaire  la  signification  de 
nouveaux  actes  ,  de  nouvelles  conclusions.  11  est  d'ailleurs  permis 
aux  parties  de  fournir  aux  juges  ,  aAanl  le  jugement ,  j)ar  les  voies 
légales,  les  écrits  et  mémoires  q\rellps  supposent  utiles  au  dévelop- 
pement de  leurs  moyens  et  à  l'éclaircissement  de  l'alfnire.  Seule- 
ment il  ne  devra  entrer  en  taxe  ,  et  par  suile  èlre  supporté  par  le 
perdant,  que  les  frais  des  acies  autorisés  expressément  par  la  loi. 
Quanif  aux  mémoires  ,  qui  ne  sont  pas  signifiés  sous  la  forme  d'écri- 
tures, ils  ne  doivent  èlre  remis  aux  juges  qu'après  avoir  été  com- 
nu)ni(jués  à  la  partie  adverse.  — Voy.  MM.  PiG.  Comm.  ,  t.  1,  p.  ai 5, 
aiia.  dernier  ;  f).  C  ,  p.  76,  alin.  5  et  p.  77  ,  alin.  dernier  ;  et  Cahr., 
t.  i,  p.  j  10  ,  n"  3cj:  ,  et  p.  21 1,  n°  3g8. 


PLAIDOIRIES.  »2t 

♦Vune  instance  de  s'élever  à  des  sommi^s  énot-njes.  C'est  dans 
la  même  inlention  qu'a  été  rédigé  l'iirt.  82,  qui  déclnre  que 
dans  tous  les  cas  où  Taudience  peiit  être  poursuivie  sur  un 
acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'en  sera  adiiiis  en  taxe  qu'un  seul 
j)our  chacjue  partie  (i).  —  Les  arrèîs  que  nous  rapportons  ici 
sont  en  très  petit  nombre,  mais  il  sera  bon  de  se  reporter  aux 
mots  avocat,  avoué  et  conctusions,  où  l'on  trouve  beaucoup 
d'autres  décisions  qui,  pour  avoir  dû  élre  placées  sons  ce» 
mots,  n'en  ont  pas  moins  un  rapport  très  direct  à  la  matière 
des  plaidoiries  et  défenses. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

QcESTiOî^s  DIVERSES.  —  Unc  femme  a-l-elle  le  tlroit  clc  plaider 
elle-mérae  sa  cause  ?  «S.  —  Lorsque  les  juges  ordonnent  que  les 
plaidoiries  se  feront  à  huis-clos,  sont-ils  obliges  d'a'J.endre  le  con- 
senfemenl  du  procureur  général  ,  ou  du  ministre  de  la  justice  ?  9. 
—  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  appliquer  les  disposi- 
tions des  art.  85  et  87,  C.  P.  C?  10.  —  La  durée  des  plaidoiries 
est ,  par  sa  nature  ,  abandonnée  au  pouvoir  des  magistrats  ,  et  ils 
ne  doivent  compîe  qu'à  leur  conscience  de  Tusagc  qu'ils  en  font , 
I.  —  La  Cour  de  cassation  peut  supprimer  tout  mémoire  qui  con- 
tient des  expressions  injurieuses  pour  i»-s  juges  qui  ont  rendu  Tar- 
r^t  attaqué,  ou  pour  les  parties,  2.  —  Si  un  juge  plaidait,  non- 
obstant la  disposition  de  1  art.  86  ,  C.  P.  C. ,  une  cause  qui  ne  lui 
fùl  pas  personnelle,  et  qui  ne  fût  pas  relie  de  sa  femme  ,  de  l'un 
de  ses  parens  ou  alliés,  en  ligne  directe,  ou  de  son  pupille  ,  il  n'y 
aurait  cependant  pas  nullité  du  jugement  ,  3.  —  Décret  du  1  juil- 
let 181  2,  sur  la  plaidoirie  dans  les  Cours  et  tribunaux  de  première 
instance,  0.  —  Les  art.  igo  et  210,  C.  I.  C. ,  se  bornent  à  indi- 
(pier  l'ordre  des  plaidoiries  et  délénses  ,  sans  interdire  aux  magis- 
trats la  faculté  d'autoriser  les  répliques  de  la  partie  civile,  lors- 

(1)  Voy.  i\L  B.  S.  P.,  p.  217  ,  note  i3. —  Si  cependant,  apré'^  la 
sommation  d'audience  pour  plaider  au  principal ,  il  s'élevait  quelciue 
inridenl,  ii  pourrait  être  donné  un  second  acte  pour  plaider  sur 
1  incident ,  et  cet  ac!e  devrait  entrer  en  taxe.  —  Voy.  i\L^L  Dklap.  , 
1.  I  ,  p.  9.1  ;  D.  C. ,  p.  78,  alin.  6  ;  cl  C-viuv. ,  t.  i  .  p.  2 10  ,  n»  897, 
tt  p.  2 I  I ,  no  398. 
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qu'ils  le  jugent  utile  à  la  découverte  de  la  vérité ,  pourvu  que  lé 
prévenu  ait  la  parole  le  dernier,  7. 
Questions  étrangères  a  l'article.  —    Lorsque  l'on   a  formé, 
dans  le  délai  de  la  loi ,  opposition  à  un  jugement  par  dél'aut ,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'appeler  de  ce  jugement  ,  en  même  temps 
que  du  jugement  définitif,  pour  que  l'appel  de  celui-ci  soit  admis- 
sible ,  4-  —  ^ïi  jugement  n'est  pas  nul  dans  la  forme  ,   par  cela 
seul  qu'aucun  jugement  antérieur  n'a  fixé  le  jour  où  il  devait  être 
prononcé ,  5. 
Autorités.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  des  plaidoiries  et  défenses.  1 1. 
I .  La  durée  des  plaidoiries  est  par  sa  nature  abandonnée  au  pouvuir 
discrétionnaire  des  magistrats ,  et  Us  ne  doivent  compte  qu''à  leur 
conscience  de  V usage  qu^ils  en  font. 

Dans  la  célèbre  affaire  Douhault,  la  femme  qui  se  prétendait  Marie- 
Adélaïde  de  Rogra  de  Lusignan  de  Champignoles,  veuve  du  marquis  de 
Douliault,  s'était  pourvue  contre  l'arrêt  définitif  de  la  Cour  de  Paris;  et 
un  de  ses  moyens  était  tiré  de  ce  qu'il  n'avait  été  accordé  à  son  défen- 
seur qu'une  seule  audience  pour  !e  développement  de  ses  moyens,  et 
que  la  réplique  lui  avait  été  expressément  refasée  ;  maris  TarFèt  qui  in- 
tervint le  3o  avril  1807,  sur  son  pourroi,  rejeta  ce  moyen  en  ces  termes  : 
—  o  La  Cour;  Attendu  qu'à  cbaquetiibunal  appartient  la  police^de  ses 
audiences,  et  que  les  juges  ne  doivent  compte  à  personne  de  l'usage 
qu'ils  font  de  ce  pouvoir  discrétionnaire;  —  Rejette.  • 

Observations. 
Si  celte  doctrine,  consacrée  par  le  décret  impérial  du  3o  mars  1 808,  art, 
34,  ne  peut  être  contestée  :  au  moins  le  droit  des  magistrats  ne  va-t-il  pas 
jusqu'à  refuser  absolument  la  parole  à  ime  partie  ou  à  son  défenseur  :  il 
y  aurait  alors  violation  du  droit  sacré  de  la  défense.  Voy.  M.  Merl.,  Réf., 
t.  2,v  Chose  jugée,  §  i5  :  c'est  sur  ses  conclusions  conformes  qu'a  été 
rendu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  —  Voy.  aussi  MM.  Carr.,  t.  i,  p. 
à"27,  not.  I,  no  i  ;  Carr.,  Cojip.,  t.  i,  p.  63,  n°  35  ;  et  B.  S-  P.,  p.  23(i, 
not.  5,  n°ii  et  3.  — Le  pouvoir  accordé  au  président  seul  ne  doit  s'en- 
tendre qu'après  que  les  avis  des  autres  j^iges  ont  été  recueillis  ,  et  nous 
avons  élé  témoins  de  débats  fermés  par  le  président  d'une  Cour  royale, 
et  rouverts  parce  que  quelques  conseillers  déclaraient  positivement  n'étr* 
pas  suffisamment  éclairés;  cette  précipitation  qu'on  remarque  trop  sou- 
vent dans  la  conduite  de  quelques  magistrats,  est  nuisible  à  la  dignité  de 
la  justice  et  à  l'intérêt  de  toutes  les  parties  ;  elle  a  un  autie  grand  incon- 
vénient, c'est  qu'elle  peut  décour.iger  les  avocats,  qui  craignent  de  se 
livrer  à  de  nombreuses  et  pénibles  recbeicbes  dont  les  résultats  devien- 
nent inutiles  devant  ces  juges   qui  dédaignent  les  monumcns  de  la  ju- 
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nsprudence  et  les  opinions  tles  auteurs  les  pltis  recomrûandahles;  nous 
texiendrons  un  jour  sur  cette  partie  délicate  et  importante  de  notre 
organisation  judiciaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mineur  qui  trouve  un  moyen  de  requête  civile 
dans  une  défense  incomplète,  aurait  le  droit  de  se  pourvoir  })ar  cette 
voie,  si  le  tîihunal  avait  arrêté  son  avocat  lorsqu'il  était  prêt  à  déve- 
lopper les  moyens  les  plus  importaiis  de  sa  cause,  et  l'avait  cependant 
condamné. 
2,  La  Cour  de  cassation  peut  supprimer  tout  mémoire  qui  contient  des 

expressions  injurieuses  pour  ies  Juges  qui  ont  rendu  V arrêt  attaqué, 

et  pour  les  parties. 

PjiEMiÈnE  ESPÈCE.  ^ — Ainsi  jugé  le  ii  j.invier  i8o3,  par  la  Conr  de 
cassation, section  des  requêtes,  \oici  l'arrêt  : — «  La  Cour.;  Attenduque 
si  la  loi  accorde  le  remède  extraordinaire  de  la  cassation  contre  les  ju- 
gemeiis  et  arrêts  pnr  lesquels  elle  peut  avoir  été  violée,  elle  n'autorise  et 
même  ne  tolère  en  aucun  cas  les  soities  indécentes  et  les  déclamations 
injurieuses  contre  les  tiiliunaux  et  les  cours  qui  ont  rendu  les  jiigemens 
et  arrêts  attaqués;  — Attendu  qu'en  instance  de  cassation  les  injures, 
soit  à  l'pgiird  des  tribunaux  ,  soit  même  entre  les  parties,  sont  d'autant 
plus  déplacées  et  répréhensibles,  qr.e  par  là  les  faits  sont  absolument 
étrangers  à  l'instruction  ,  et  que  la  discussion  ne  peut  et  ne  doit  s'établir 
que  sur  des  questions  et  moyens  de  droit;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
jîèce,  le  ifiémoire  imprimé,  j)roduit  et  distribué  par  Fox-Low,  intitu'.é: 
A  la  Cour  de  cassation.  —  Mémoire  d'ainpliation  du  sieur  Fox-Low,  contre 
Henriette  Beck,  femme  non  commune  en  biens ^  de  James  Tliaycr,  commen- 
çant par  ces  mots  :  Le  procès  offre  un  phénomène  ^  etc.;  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  Et  m'adjiiger  les  conclusions  que  J'ai  originairement  prises,  est  rempli,  à 
l'égard  des  arrêts  de  la  Cour  d'appel  d'Oiléans,  de  qualifications  irrévé- 
renlielles  et  indécentes,  et  qu'il  offre  au  public,  à  l'égard  de  la  dame 
Thayer,  des  imputations  non  moins  injuiieuses ,  et  qui  paraissent  d'au- 
tant plus  basardées  qu'il  n'avait  pas  osé  se  les  permettre,  ni  en  picmière 
instance,  ni  en  appel ,  où  elles  eussent  été  jjIus  facilement  démenties  et 
repoussées;  —Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procuieur  général , 
ordonne  que  ledit  mémoire  sera  et  demeurera  supprimé  comnîe  attenta- 
toire au  respect  dû  à  la  Cour  d'r.ppel  d'Orléans,  et  injurieux  à  Henriette 
Beck,  femme  Thayer,  et  que  l'exeniphiire  joint  aux  pièces  reste: a  annexé 
au  présent  arrêt.  » 

Deuxif.me  espèce.  —Jugé  dans  le  même  sens  par  un  autre  arrêt  de 
la  même  Cour,  du  i-  mars  i  "oS,  conçu  dans  les  termes  qui  suiven!  :  — 
«  Là  Couit  ;  Attendu  qu'il  a  été  produit  et  distribué,  à  l'iippui  de  la  de- 
mande en  cassation  un  in:pi  imé  inliluié  I\'otice,  commençant  par  ces  mots: 
Un  tribunal  peut- U^  etc.  ?  et  iiuissaiit  par  ceux-ci  :  El  l'ons  jugerez  s!  c'est  la 
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bonne  foi  ijiii  veut  mettre  en  avant  nu  II  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation;  — ■ 
Attendu  nue  cet  imprimé  contient  des  expressions  indécentes  et  in- 
jurieuses pour  la  Cour  d'appel  de  Paris,  de  l.Kjuelle  est  émané  l'arirt 
altacué  ;  — Qne  la  Cour  ne  saurait  mettre  trop  d'attention  et  de  soiu^ 
à  in;iiiitenir  le  respect  dû  aux  ti  ibur.aux  ,  et  rappeler  les  parties  et  leurs 
avocate  à  la  circonspection  dont  elle  donne  l'exemple  elle-même  ,  en 
jugeant  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort,  sous  le  rapport  de  la 
violation  des  lois  et  des  formes;  —  Attendu  qu'il  faut  cternellenient 
proclamer  que  l'Injure  n'est  plus  le  droit  de  la  défense,  et  qu'en  s'y 
livra  n,  les  avocats  insultent  à  la  justice,  et  perverrlssejit  eux-mêmes 
le  j.ius  beau  ministère  ;  —  Faisant  droit  sur  le  rérjuisitoire  du  procureur 
général,  ordonne  que  l'imprimé  intitulé  Tiotice,  distribué  par  Meunier , 
sera  et  demeurera  supprimé,  connue  contenant  des  expressions  indé- 
centes et  injurieuses  a  ia  Cour  d'aiipel  de  Pajis,  notamment  aux  jiagcs 
i3,  i5,  1 7,  26  et  2j.  » 

3.  Si  un  juge  plaidait ,  nnnob.itanl  la  disposilion  de  l'art.  8ù  C.  P.  C, 
une  cause  qui  ne  lui  fût  pus  personnelle ,  et  qui  ne  fût  pas  celle  de 
sa  femme ,  de  Vun  de  ses  parens  nu  alliés  en  ligne  directe,  ou  de 
son  pupille  ,  il  rrj  aurait  cependant'pas  nullité  du  jugement  (  1  ). 

4.  Lorsque  Von  a  formé ,  dans  le  délai  de  la  loi,  opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  de  ce  Jugement , 
en  même  temps  que  du  jugement  définitif ,  pour  que  l'appel  de  celui-ci 
soit  admissible  (2I. 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Cakr.  Comp.,  t.  i,  p.  70,  alin.  3, 
f|ui  enseigne  en  même  temps  que  la  prohibition,  contenue  en  1  ait. 
86,  C.  P.  C,  est  applicable  en  toule  matière  et  en  toute  juridiction  , 
quoique  les  lois  criminelles  ne  paraissent  apporter  aucunes  limites  à 
la  liberté  du  choix  d'un  déiénseur,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
tribunaux  de  police  et  les  conseils  de  guerre.  —  Il  laut  remarquer 
que  l'art.  86  parle  des  juges  en  actii'ité  de  service;  Ci\  qui  ne  veut  pas 
dire  qwe  ,  pendant  le  temps  des  vacances,  les  juges  puissent  plaider 
d'atitres  ailairos  que  celles  dont  il  est  question  dans  la  seconde  partie 
de  l'article  ;  mais  la  loi  s'est  servie  de  ces  mots  en  activité  de  service, 
pour  indi(|uer  que  la  prohibition  ne  s'étend  pas  :ïux juges  suppléons, 
dont  le  litre  n'est  pas  incoiupalible  a\ec  celui  d  avocats  ;  mais  elle 
s'étend  aux  juges  auditeurs.  —  N'oy.  M-  Caiir.,  t.  i,  p.  226,  n"  4^2, 
et  Delap.,  t.  I,  p.  101,  alin.  2.  —  11  laut  remarquer  aussi  que  le  mot. 
plaider,,  (jui  se  trouve  dans  la  seconde  partie  de  l'article ,  s'explique 
par  la  première  partie  ,  et  qu  il  doit  être  pris  dans  son  acception  la 
plus  éleudiip ,  c'e.st-à-<^.ire  parler,  écrire,  consulter.  — V.  M.  PiG. 
Com:m.,  t.  I  ,  p.  2^3  ,  not.  6. 

(a)  On  peut  consulter  notre  mot  appel  ^  n"  i  j5  ^  t.  3,  p.  32 1. 
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S,  ITfi  jugcrnenl  n'est  pas  nul  dans  la  forme ,  par  cela  seul  c/n'aucun 
'  jugement  antérieur  n'a  fixé  le  jour  ou  îl  devciil  être  prononcé. 

C'est  ce  qui  résulte  cl  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Rennes  ,  du  3i  août 
1-810,  ainsi  conçu,  relativement  à  la  première  question  :  —  <<  I.\ 
Couiv;  Considérant  qui!  est  constaté  par  le  )u;;emenl  du  17  juillet 

itiof)  que  rintiraé  y  était  représenté  par  ?vT ,  son  mandataire,  qui 

a  conclu  pour  lui  ;  qu'il  n'existe  aucun  indice  qu'il  ait  eu  pour  défen- 
seur à  l'audience  M.  C  ....,  juge  ,  son  ancien  mandataire  ;  et  que  d'all- 
It-iirs  l'art.  8t"),  C.  P.  C. ,  qui  défend  aux  parlics  ne  charger  de  leur 
dél'ense  les  juges  en  activité,  ne  prononce  pas  îa  peinte  de  nuiiitc...  »  — 
Sur  les  deux  autres  questions,  la  Cour  considéra  que  l'opposition  , 
formée  à  un  jugement  par  dclriut,  remet  les  parties  au  même  et  p.T- 
rcil  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement:  et  que,  par  suite,  les 
condamnations  y  énoncées  sont  comme  non  avenues  ;  ce  qiîi  rendrait 
frusfratoire  l'appel  qu'on  en  aurait  relevé.  —  Elle  considéra  éniin 
fjue  l'art,  1 16,  C  P.  C,  porte  bien  que  les  juges  pourront  continuer 
la  cause  à  une  des  prochaines  audiences  pour  prononcer  'e  jugement , 
mais  qu  il  n'exige  point,  à  peine  de  nu'lité,  que  le  jour  de  la  pro- 
nonciation soit  fixé  par  le  jugement  de  renvoi. 

C.  Décret  du  1  juillet  1812  sur  la  plaidoii  ic  da:::;  les  Ccurs  et  tribu- 
naux de  première  instance  (i). 

N ,  sur  le  rapport  de  notre  grand -juge,  ministre  de  la  justice  ; 

—  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  siiil  :  —  AuT.  1".  Dans  toutes  les  Cours  impériales  de  notre 
«•mpire,  les  causes  portées  à  1  audience  seront  plaidécs  par  les  a\o- 
cals  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  de  la  Cour,  ou  admis  au  stage, 
conformément  à  l'art,  ib  de  notre  décret  du  14  décembre  1810.  — 
a.  T.es  demandes  incidentes  qui  seront  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement, et  tous  les  incidens  relatifs  à  la  procédure,  pourront 
I  être  plaides  par  les  avoués  postulans  en  la  Cour,  dans  les  causes  dans 
Icsauelles  ils  occuperont.  —  3.  Il  en  sera  de  même  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  séant  aux  cliefs-lieux  des  Cours  impériales, 
dis  Cours  d'assises  et  des  départemçns  :  les  avoués  pourront  y  plai- 
<Nr  dans  toutes  les  causes  sommaires.  Dans  les  autres  tribunaux  de 
1  emièrc  instance,  ils  pourront  plaider  toute  espèce  de  cause  dans 
Itque'de  ils  occuperont.  —  4-  ^^  n'est  point  dérogé  à  la  di.sposition  du 
décret  du  i^  décembre  1810,  portant  que  les  avocats  pourront, 
n  e,;  la  permission  du  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  aller  jdaider 

!'i)  Voy.  l'ordonnsncc  rovale  du  30  floverntre  1 8 2 i.  —  ' J."A . ,  t.  3  j', 
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hors  ùu  ressurt  de  la  Cour  impéi-iale  ou  du  déparlemeut  où  il» 
sont  instrils.  —  5.  En  l'absence,  ou  sur  le  relus  des  avocats  de  plai- 
der, les  avoués,  tant  en  Cour  d'appel  qu'en  première  instance, 
pourront  être  autorisés  par  le  tribunal  à  plnidor  en  toute  espèce  de 
causes.  —  6.  Lorsque  l'avocat  chargé  de  ralïaire  et  saisi  des  pièces 
ne  pourra,  pour  cause  de  njaladie  ,  se  présenter  le  jour  où  elle  doit 
être  plaidée  ,  il  devra  en  instruire  le  président .,  par  écrit ,  avant  1  au- 
dience ,  et  renvoyer  les  pièces  à  l'avoué  ;  en  ce  cas  ,  la  cause  pourra 
être  plaidée  par  l'avoué  ou  remise  au  plus  prochain  jour.  —  7.  Il  en 
sera  de  même,  lorsqu'au  moment  de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat 
sera  engagé  à  Taudience  dune  autre  chambre  du  même  tribunal, 
séant  dans  le  même  temps.  —  8.  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  1  a- 
vocat  chargé  de  l'alïaire  et  saisi  des  pièces  ne  se  sera  pas^  trouvé  à 
l'appel  de  la  cause  ,  et  que,  par  sa  faute  ,  elle  aura  été  retirée  du  rôle 
et  n'aura  pu  être  plaidée  au  jour  indiqué,  i!  pourra  être  condamné 
personnellement  aux  irais  de  la  remise,  et  aux  dommages  et  intérêts 
du  retard  envers  la  partie ,  s'il  y  a  lieu.  —  g.  Les  avoués  qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  2a  ventôse  de  l'an  la  ,  jusqu'à  la  publication  du  présent 
décret,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié  ,  et  ont  acquis  le  droit  à  eux 
attribué  par  l'art.  3a  de  ladite  loi,  continueront  d'en  jouir  comme 
par  le  passé.  —  10.  Les  présidens  des  chambres  de  discipline  des 
a^  oués  ,  tant  de  Cour  impériale  que  de  première  instance,  seront 
tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  près  lequel  ils  exercent ,  dans 
un  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  et  chaque 
année  à  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux ,  une  liste  signée  deux ,  et 
visée  ,  pour  les  Cours  impériales,  par  notre  procureur  général ,  et 
pour  les  tribunaux  de  première  instance,  par  notre  procureur  im- 
périal, contenant  les  noms  ces  avoués  auxquels  s'appliquera  1  article 
ci-dessus  ,  avec  la  date  de  leur  réception.  —  11.  Les  dispositions  dej» 
articles  Tf- ,  .'>8  et  3g  de  notre  décret  du  i4  décembre  1810,  seront  op- 
plirnbles  aux  avoués  usant  du  droit  de  plaider.  —  12.  Les  avocats 
seuls  por'.eront  la  chausse,  et  parleront  couverts,  conformément  à 
l'art.  35  du  décret  du  i4  décembre  iSio.  —  i3.  Notre  grand-juge, 
ministre  de  la  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
•j.  Les  arl.  igo  et  i\o  CI.  C.  .te  bornent  à  indiquer  V  ordre  des  plai- 
doiries et  défenses ,  sans  interdire  aux-  magistrats  la  faculté  d  au  to- 
nifier les  répliques  de  la  partie  eivile  ,  lorsqu  'ils  le  Jugent  utile  à  la  dé- 
couverte d^  la  vérité ,  pourvu  toutefois  que  le  prévenu  ait  la  parole  le 
;.        .••;;  .-«.nj -i::  .;'■:■;  .i'ii    .111        .      •,'.  '      .    -. 

dernier. 

Dans  une  cause  où  les  demoiselles  Vivien  et  Martin  figuraient 
comme  pré\  enues,  et  le  sieur  Menu  comme  partie  civile^  ce  dernier 
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ayant  demandé  à  répliquer  à  la  défense  des  prévenues,  celles-ci  s'y 
opposèrent  en  invoquant  les  dispositions  des  art.  190  etaioC.  I.  C- 
—  Mais  la  Cour  de  ]Metz  repoussa  leur  prétention  par  un  arrêt  du  6 
mars  1820,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que,  si, 
dans  les  art.  igo  et  210  CI.  C. ,  la  loi   a  prescrit  Tordre  dans  le- 
quel seraient  entendus  les  prévenus  et  autres  parties ,  ainsi  que  le 
ministère  public ,  dans  leurs  défenses,  moyens  et  répliques,  il  ré- 
sulte seulement  de  ces  dispositions  que  les  prévenus  ont  toujours  le 
droit  de  se  faire  entendre  en  dernier  ordre  ,  mais  que  la  loi  n'a 
jamais  voulu  parla,  ni  pu  vouloir  interdire  aux  cours  et  tribunaux 
le  droit  de  chercher  dans  le  développement  des  plaidoiries  respec- 
tives, tous  les  renseignemens  dont  les  magistrats  croient  avoir  be- 
soin pour  éclairer  leur  religion  ;  qu'ainsi  en  réservant  la  parole  au 
défenseur  de  JMarie-Hélène  Martin  et  Loui.se-Sophie  Vivien,  après 
que  celui  de  Vincent  ÎNIenuaura  été  entendu  ,  ainsi  que  le  ministère 
public,  si  celui  <:i  trouve  également  convenable  de  se  faire  entendre 
de  nouveau,  ce  sera  indubitablement   satisfaire  tout  à  la  fois  et  au 
vœu  de  la  loi  et   aux  principes  de  la  justice  qu'elle  prescrit  aux  ma- 
gistrats. —  Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Crousse  pour  ses  parties  de 
son  opposition,  ainsi  que  de  ses  réserves  et  protestations,  et  sans 
s'y  arrêter  ,  ordonne  que  le  défenseur  de  Vincent  Menu  sera  pré- 
sentement entendu,  la  réplique  demeurant  réser\ée  auxdites  parties 
de  Crousse.  » 
8.  Une  ftirime  a—t—eUe  le  droit  de  plaider  eUe—méTne  sa  cause  ? 

Oui,  car  la  loi  ne  dit  nulle  part  le  contraire ,  et  l'art.  85  C.  P.  C. 
reconnaît  à  toutes  les  parties  ,  sans  aucune  distinction  ,  le  droit  de 
se  défendre  elles-mêmes.  C'est  ainsi  qu'à  l'audience  du  3i  mars 
1807  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  une  demoiselle  Gra- 
cieux Dciacoste  plaida  sa  propre  cause,  et  même  à  ce  qu'il  paraît, 
avec  un  talent  fort  rrmar(juable.  Il  est  bon  d'ailleurs  de  remarquer 
que  les  parties  ne  sont  plus  comme  autrelois  dans  la  nécessité  de  de- 
mander aux  juges  la  permission  de  plaider  elles-mêmes  ;  c'est  un 
droit  que  la  loi  leur  reconnail  ;  et  les  juges  ne  peuvent  refuser  de  les 
entendre.  Elles  doivent  seulement  être  assistées  de  leurs  avoués, 
qui  ,  dans  l'usage  j  se  tiennent  debout  à  leur  côté  prndant  qu'e\les 
parient.  —  Voy.  MM.  Carr.,  t.  i  ,  p.  224,  n°  4i8;  Delap.,  t.  i  , 
p.  9S  ,  in  fin.  et  qg  ,  et  D.  C ,  p.  85  sur  l'art.  85. 

y.  Lorsque  les  Juges  ordonnent  que  les  plaidoiries   se  feront  à  huis 
clos  ,  sont-ils  obligés  d'attendre  le  consentement  du  procureur  gé- 
néral nu  du  ministre  de  la  Justice  ? 
Non  ,  puisque  l'art.  8;  C.  P.  C.  leur  impose  seulement  l'obligation 
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de  rendre  cornùte  de  leur  délihéiulinn  à  cet  éjjard  ,  soit  au  procureur 
général,  soil  t^w  ministre  de  la  iuslice,  selon  qu'il  s'agit  d'un  tribunal 
de  première  instance  ou  d'une  Cour  supérieure*  —  Voy.  MM.  Cakk. 
t.  I  ,  p.  227  ,  n"  4^-''  3  ^^  ^^ï*  ^'^EL  vp. ,  t.  I  ,  p.  loa ,  alin.  3. 
1  o.   Les  tribunaux  de  commerce  peavenl-ils  appliquer  les  dispositions 

des  art.  S5  et  Sr  C.  P.  C? 

L'art.  85  C.  P.  C.  altribue  au  tribunal  la  faculté  d'interdire  aux 
parties  le  droit  de  se  délendre  elles-mêmes,  s'il  reconnaît  que /a 
passion  ou  rinejrpériencc  les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la 
décence  convenable  ou  la.  clarté  nécessaire  pour  l'iiisiruction  des  juges. 
—  Evidemment  le  moiiifjue  la  loi  donne  ici  elle-mèrne  de  sa  dispo- 
sition la  rend  applicable  dans  les  tribunaux  de  commerce  tout  aussi 
bien  que  dans  les  tribunaux  civils.  —  L'art.  87  attribue  aux  tribu- 
naux la  l'acuité  d  ordonner  ipie  les  plaidoiries  se  feront  à  huis-clos, 
si  la  discussion  publique  devait  entraîner  un  scandale  ou  des  inconvé— 
niens  graves.  Sans  dou'.e  il  est  difficile  qu'il  se  présente  de\anl  un 
tribunal  de  commerce  des  causes  de  cette  na'ure.  Si  cependant  il 
s'en  renf-ontrait,  comme  la  loi  a  dû  nécessairement  prévenir  le 
scandale  dans  toutes  les  juridictions,  les  juives  du  tribunal  de  com— 
nîerce  ne  devraient  pas  hésiter  à  user  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  87.  —  Voy.  M.  Carr.,  t.  i  ,  p.  225  ,  n-  4'9  ?  ft  p.  228 ,  n»  .{-iS. 
1  \. Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  plaidoirie  et  des  défenses. 

On  doit  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  207  —  211  ,  i'x\ — 228,; 
PiG.  CoMM.jt.  I  ,  p.  211 — 217,  i:[l — i^!^\D.C,  p.  7  S  —  79, 
82 — 8G  ;  Delap.,  t.  1  ,  p.  gj  —  g5,  y8  —  102;  Pr.  Fr,  l.  i,  p. 
327 — 3j2  ,  33f) — 343;  Lep.  p.,  lui  —  laa,  i25  ;  Haut.,  p.  84 — 86, 
88—90  ;  Th.  Desîm.  ,  p.  75—78,  80—82;  F.  L.,  t.  2  ,  p.  16—18; 
B.  S.  P.  ,  p.  2i5 — 217  ,  2  36 — 237  ;  PiG. ,  t.  I  ,  p.  23 1 — 234  ;  Mek. 
Rep.,  t.  3,  p.  385  —  386  ;  Carr.  Comp.,  t.  i  ,  p.  63 — 72  ;  et  Co.mm.j 
t.  I  ,  p.  i5o — i53;i58 — 160. 
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On  nomme  prise  à  partie  l'aclion  qu'exercfi  une  partie 
contre  son  juge  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  à  reilet  de  le 
rendre  responsable  du  tort  qu'elle  a  éprouvé. 

La  prise  à  partie  ne  pouvait  avoir  lieu  chez  les  Romains  que 
quand  le  juge'avail  donné  lieu  à  un  griclqui  ue  pouvait  être 
réparé  par  ia  voie  de  l'appel. 
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En  France,  le  combat  judiciaire  était  pratiqué  ancienuf- 
ment  comme  un  moyen  de  découvrir  la  vérité;  les  seigneurs 
et  leurs  juges  pouvaient  être  provoqués  à  ce  coaibat  pour 
mauvais  jugement.  On  nommait  celte  provocation  au  com- 
bat appel  de  faux  jugement.  On  ne  conn;ii.ssait  point  alors 
l'appel  d'un  tribunal  à  un  autre.  Beaumauoir  rapporte  que 
celui  qui  avait  à  se  plaindre  du  jugement,  était  obligé  de  se 
battre  contre  tous  les  juges  qui  avaient  été  d'un  même  avis. 
Quand  on  voulait  prévenir  cet  inconvénient ,  on  demandait 
au  seigneur  que  Its  opinions  se  donnassent  tout  haut  :  si  le 
premier  pair  était  contraire,  et  qu'on  vît  que  le  second  allait 
opiner  de  même,  on  disait  au  premier  qu'il  était  un  méchant, 
un  calomniateur;  cl  pour  le  prouver^  il  fallait  se  battre  avec 
lui  et  le  vaincre. 

L'a[)pel  de  refus  de  juger  s'appelait  appel  de  défaut  de 
droit. 

Au  combat  jutliciaire  succéda  un  autre  mo.-ie  de  procéder. 
Tous  les  juges  pouvaient  être  appelés  devant  leurs  supérieurs 
pour  soutem'r  le  jugement  qu'ils  avaient  rendu.  Cet  usage 
lut  encore  abrogé  par  l'ordonnance  «le  Pioussillon  ,  portant 
que  les  hauts  justiciers  ressortissant  dûment  au  parlement, 
seraient  condamnés  à  60  liv.  pnrisis,  pour  le  mal  jugé  de 
leurs  uges.  Enfin  ,  il  s"est  établi  que  l'appel  d'un  jugement 
devait  être  dirigé  contre  la  partie  qui  l'avait  obtenu;  que 
c'était  à  celle-ci  à  le  soutenir,  d'où  est  venue  Ja  maxime  que 
^e  fait  du  juge  est  celui  de  la  partie. 

Mais  sM  était  convenable  qu'un  juge  ne  fût  pas  à  chaque 
instant  détourné  de  ses  fonctions  pour  venir  justifier  ses  dé- 
cisions, il  fallait  cependant  prémunir  les  parties  contre  les 
prévarications  (}ue  les  juges  pouvaient  commettre  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonclioris.  L'ordonnance  de  Rlois  a  permi.'-  de 
prendre  les  juges  à  partie  lorsqu'ils  te.  seraient  rendus  cou- 
pables de  dol,  de  fraude  et  de  concussion,  ou  <(uc  les  cours 
trouveraient  qu'ils  fussent  en  faute  manifeste,  pour  laquelle 
ils  dussent  être  condamnés  en  leur  nom. 
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L'tirl.  1"  du  titre  a5  de  l'ordonnance  de  1667,  enjoignait 
aux  juges  de  statuer  sur  les  procès  qui  leur  étaient  soumis, 
à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dommages-intérêts  des 
parties  (1). 

Le  Code  de  procédure  civile  a  déterminé  dans  quels  cas  il 
y  a  lieu  à  la  prise  à  partie;  l'art.  5o5  s'exprime  ainsi  :  Les  ju- 
ges pourront  cire  pris  à  partie  dans  les  cas  suivans  (2)  : 

X'  S'il  y  a  dol ,  fraude  ou  concussion  qu'on  prétendrait 
avoir  été  commises,  soit  dans  le  cours  de  rinstruclion,soit  lors 
des  JDgemens   (5). 

(i)  On  peut  consuitpr  pour  le  développement  des  anciens  prin- 
cipes ?vL  Delaporte  ,  f.  2  ,  p.  j6  et  sniv.  ,  d  où  nous  avons  extrait 
les  documens  historiques  qu'  précèdent. 

(2)  Pourrait-on  prendre  à  partie  ceux  qui  n'exercent  le  pouvoir 
de  mngislrats  (juc  conditionnelleraent  et  acciôenlellement ,  tels  que 
les  juges-suppléans,  ou  même  les  a^ocats  et  avoués  appelés  pour 
compléter  le  tribunal?  Oui,  iurontestablement,  et  tel  est  aussi 
l'avis  de  ^î.  Poncet ,  t.  2,  p.  38;  ,  n"  092,  parce  que  ,  dit-il  ,>dans 
ce  cas  ,  les  avoca's  ,  avoués,  etc. ,  ont  été  magistrats  pour  la  cause  à 
la  tltrision  de  laquelle  ils  ont  pris  part. 

I.'_'S  greiners  des  tribunaux  criminels  peuvent  être  pris  à  partie  , 
lorsque  la  minute  d«-  larrèt  ou  jugement  n'est  pas  signée  dans  les  24 
heures  par  les  juives  qui  l'ont  rendue.  C'est  ce  qui  résulte  des  art. 
16^,  J70  et  jf).>  C.  I.  C.  \  oy.  M.  F.  L.,  t.  4. ,  p-  533  ,  qui  critique 
les  dispositions  de  la  loi  en  faisant  observer  toulelois  qu'elles  doi- 
vent être  sui\ies. 

Pout-on  prendre  à  partie  les  juges  des  Cours  souveraines  comme 
ceux  des  tribunaux  iniéricurs  ?  Aucune  loi  ne  les  en  exemple.  Us  sont 
tenus  à  des  dommages-intérêts  dans  les  mêmes  cas  que  les  autres, 
ils  peuvent  donc  être  atlaqués  parles  mêraes  voies.  Voy.  ÎNIM.  Meri.. 
RÉi'.  ,  V  Frise  ù  partie,  p.  7>)»  ;  Cahr,  t.  2 ,  p.  3o6,  n"  iSoi  ;  F.  L. , 
t.  4  ,  o.  5  32  ;  Delap.  .  t.  2  ,  p.  87  j  1>.  C,  p.  353  ,  et  Haut.,  p.  297. 
(3)  Lorsqu'un  juge  est  prisa  partie  ,  pour  dol,  fraude  ou  concus- 
sion C'omraise  dans  un  jugement,  ce  jugement  est-il  annulé  par  le 
fait  seul  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  la  prise  à  partie  bien  fondée,  ou 
peut-il  du  moins  êlre  attaqué  par  l'appel  s'il  est  en  premier  ressort, 
ou  par  la  requête  civile  ,  s'il  est  en  dernier  ressort?  Le  jugement  ne 
serait   pas  annulé  de  plein  droit,  mais  il  peut  être  attaqué,  soit 
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2*  Si  la  prise  à  parlie  est   exprcsséiuenl  prononcée  par  la 
loi  (i). 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts (2). 

4°  Sil  y  a  déni  de  justice. 

11  y  a  déni  de  juslice  lorsque  le  juge  refuse  de  juger,  sous 
prétexte  du  silence,  de  robscuiilé  ou  de  l'insuffisance  de  la 
loi  (art.  4  C.  C);  lorsqu'il  rei'usc  de  répondre  les  requêtes  ou 
néglige  de  juger  les  :!ffaires  en  état  et  en  tour  d'être  jngées. 
(Art.  5o6C;.  P.  G)  (5) 

parce  que  l'un  des  juges  ne  complant  plus,  il  est  possible  rju'il  n'y 
ait  plus  le  nombre  sulfisaiit ,  soil  parce  que  la  parlie  ne  pciit  pas 
soulTrir  de  ce  que  le  juge  aurait  caché  avant  le  jugement  les  causes 
qui  jiouvaient  le  faire  récuser  ou  le  faire  prendre  à  parîie.  Telle  est 
aussi  l'opinion  dp  AI.  Pic-.,  t.  i  ,  p.  7  i5.  —  Voy.  r'r/frà,  n"  21. 

(i)  Les  trois  Codes  qui  régissent  les  matières  civiles  ne  parlent 
d'aucun  cas  dans  lequel  la  prise  à  partie  soit  exprimée  ,  mais  Uî 
Codé  d'instruction  criminelle  contient  plusieurs  dispositions  sur  ce 
])oint.  Voy.  art.  77,  iia,  iO{,  271,  3io  et  5f)3.  Voy.  aussi  MM. 
C\R(\ ,  t.  2  ,  p.  3ob,  n"  1806  ;  F).  S.  P.  ,  p.  4^}-  ,  note  7  ;  Pic,  t.  i  , 
p.  70S ,  et  les  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  ."î  ,  p.  3  j(î. 

(2)  En  général,  les  cas  où  la  loi  prono::ce  la  responsabilité  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  sont,  1°  si  un  juge  de  paix  laissait  j)éi  i- 
mer  une  instance  (  art.  ifî,  C.  P.  C.  ),  1°  s  il  fiisait  !a  levée  des  scel- 
lés avant  l'expiration  des  trois  jours  depuis  l'irdujmalicn  art.  g'îS, 
C.  P.  C.  ) ,  3°  si  un  juge  prononçait  la  contrainte  par  corps  hors  les 
cas  déterminés  par  la  loi  (  ari.  2oG3,  C.  C.  ) ,  4°  s'il  se  rendait  cou- 
pable d'attentat  à  la  liberté  civile  (  art.  i  i  {,  1 1  7  et  i  iq,  C.  P.  )  :  en 
ce  dernier  cas  il  y  aurait  lien  à  prise  à  pariiesi  la  personne  léséeprélé- 
rail  la  voie  civile,  ainsi  que  l'art.  1  17  lui  en  dorinc  la  faculté.  V^oy. 
M\T.  Carr.,  t.  2,p.3o8;  n"  1807  ;  Pig.,  t.  i,p.  708;  lî.  S.  P.,  p.  468, 
note  8  ;  Ponc,  t.  2,  p.  3ç)3,  et  les  auteurs  du  Pr.  Fh.,  t.  3,  p.  35{i. 

(3)  I,a  partie  qui  aurait  à  se  plaindre  d'un  déni  «le  juslice  ,  pour- 
rait-elle former  l'action  en  réparation  civile  ,  devant  les  juges  crimi- 
nels? Ne  serait- elle  pas  au  contraire  obligée  de  se  pourvoir  par  la 
prise  h  partie  devant  le  juge  civil  supérieur,  compétent  pour  con- 
naître de  celte  action  conformément  à  l'nvt.  5o(j,  C.  P.  C.  —  Si  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  était  formée  en  même  temps  que  les  pour- 
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Le  déni  de  jistice  doit  èlre  constalé  par  deux  ré<{uisiîions 
fîiites  aux  jug  :.s  en  U  iiersonne  .'es  greffiers  (  i)  Pt  signifiées  de 
trois  en  trois  jours  au  moins  pour  les  iuges  de  paix  et  de  com- 
merce, et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les  autres 
juges  :  tout  huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions, 
à  peine  d'interdiction.  (Art.  307.)  12) 

Après  ces  deux  réquisiiions,  ie  juge  peut  être  pris  à  partie. 
(Art.  5o8.  ) 

Le  législateur  n*a  pas  voidu  livrer  le  magistrat  à  l'action 
irréfléchie  d'un  plaideur  irrité;  il  a  pris  dosages  précautions 
pour  s'assurer  que  la  prise  à  partie  ne  sera  exercée  que  dans 
les  cas  prévvis  par  la  loi.  Il  faut  avant  de  prendre  un  juge  à 
î)artie  en  obtenir  la  permission  du  trihunal  devant  lequel  cciîe 
acti'in  doit  être  portée.  (Art.  5xo.)  (3).  Il  sera  à  cet  effet  pré- 
senté une  requête  (4/  signée  de  la  {)artie  ou  de  son  fondé  de 


suites  criminelles,  nous  pensons  que  la  pnrlie  pourrait  s  adresser 
au  tribunal  criminel,  parce  que  l'action  civile  forme  dans  ce  cas  un 
acces.soire  des  poursuites  crimineiies,  et  que  d'ailleurs  ,  l'art.  ■'>,  C. 
L  C,  dit  que  faction  civile  doit  être  suspendue  si  l'action  publique 
a  été  formée  avant  ;  mais  si  l'action  civile  est  lormée  .seule,  il  faut 
se  conformer  au  Code  de  proc.  civ.,  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
dans  les  cas  de  prise  à  partie  poi;r  déni  de  justice.  M.  Cat.r.  Com?., 
t.  i,  p.  56,  n°  02,  professe  cette  opinion.  —  Voy.  irifrà,  n"  26. 

(i)  La  réquisition  pourrait  être  faite  en  la  personne  dugreliier, 
trouvé  ailleurs  qu'au  greffe  ,  puisque  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  .soit 
laite  au  greffe.  Le  greffier,  d'après  l'art,  lo^g  ,  doit  viser  l'original 
puisqu'il  est  personne  publique.  (  Voy.  !\Ii\L  PiG.,  t.  i,  p.  604  - 
7  11,  PiG.  CoM?.i.,  t.  2,  p.  108  ;  Cakr.,  t.  3,  p.  3io,  n°  ifiio,  et  U.C. 
p.  .^55.  ) 

(s)  Quelle  est  l'autorité  qui  prononce  l'interdiction  contre  1  huis- 
sier qui  refusera  de  faire  les  significations   prescrites  par  l'art  5o-  ?; 
—  trest  son  tribunal,  disent  les  auteurs  du  Pr.  Fk.,  t.  3,  p.  3Ô8... 

(3)  MM.  ,Mekl,  Réf.,  t.  9,  p.  790  ;  C  vur.,  t.  a,  p.  3i  2,  n"  181 4; 
PiG.,  t.  I,  p.  7  10,  et  B.  S.  P.,  p.  469>  note  i.î,  s'accordent  à  dire  que 
le  magistrat  doit  cire  désigné  dans  la  permission  de  prendre  à  partie. 

(4)  I^a  loi  n'oblije  pointla  partie  à  faire  la  preuve  des  faits  qu'çl'** 
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procuration  aulhenfiqne  el  spéciale,  laquelle  procuration  sera 
annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  s'il  y 
en  a,  à  peine  de  nullité.  (Art.  5i  i.)  (i).  Celle  requête  doit  être 
rédigée  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  des  maglsTrats;  aucun 
terme  injurieux  ne  pourra  être  employé,  à  peine  contre  la 
partie  de  l^-De  amende  et  contre  son  avoué  de  telle  injonction 
ou  suspension  qu'il  appartiendra.  (Art.  5i2.) 

La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tribu- 
naux de  commerce  et  de  première  instance  ou  contre  quel- 
qu'un de  leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre  un  con- 
seiller à  une  cour  royale  ou  à  une  cour  d'assises,  seront  por- 
tées à  la  cour  royale  du  ressort.  Telie  est  la  disposition  de 
l'art.  Sog  C.  P.  C  Ce  même  article  ajoute  que  la  prise  à 
partie  contre  les  cours  d'assises  en  masse,  contre  les  cours 
royales  aus>i  en  masse,  ou  contre  leurs  sections,  devaitètre 
portée  à  la  haute  cour,  conformément  à  l'art.  loi  de  l'acte  du 
iSmai  i8oZ|;  mais  cette  haute  cour  n'existant  plus,  c'est  à  la 
cour  de  cassation  que  doivent  être  portées  les  prises  à  par- 
tie ,  dans  les  cas  prévus  par  la  seconde  liisposition  de  Tarticle 
Sog.  (2J. 

allègue  dans  sa  requête,  s  il  n'y  a  point  de  pièces  justificatives.  Si 
cette  preuve  est  déjà  dans  ses  mains  et  rés'iUe  de  pièces,  elle  doit  les 
prf)diiire  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  doit  exposer  les  laits  et  demander 
à  en  faire  preuve.  Les  magistrats  qui  doivent  donner  ia  permission 
dont  parle  l'art.  5io,  auront  a  examiner  la  nature  d«s  laits  articulés. 
—  Voy.  MM.PxG.,  t.  I,  p.  710;  Caut',.,  t.  2,  p.  3  12,  n"  i3i5  ;  B.  S. 
P.,  p.  470,  note  17,  et  les  auteurs  du  Pu.  Fr..,  t.  3,  p.  3()5. 

(1)  Cet  article  prononce  la  nullité  de  la  requête  et  comme  c'est  !e 
premier  acte  de  la  demande  ,  nul  doute  que  ce  qui  suivrait  serait 
frappé  de  nullité.  —  Voy.  iNL  Dei.ap.,  t.  2,  p.  go  ;  mais  on  pourrait 
recommencer. 

(2)  Est-il  encore  des  cas  ou  une  action  en  prise  à  partie  puisse 
être  portée  devant  la  Cour  de  cassation?  Oui  ,  et  c'est  lorsque  celte 
action  est  incidente  à  une  plainte  eil  rorl'ailurc.  —  Voy.  MM.  Mebl. 
Rkp.,  t.  g,  p.  789  ;  Caru.,  t.  2,  p.  3i  2,  n"  1812,  et  Carr.  Comp.,  t. 
a,  p.  804. 
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Si  la  requête  est  rejelée,  li  partie  sera  condamnée  àuiiei 
amende  qui  ne  pourra  être  rDoindte  de  trois  cents  francs, 
sans  préjudice  des  donim  ;iges-intérêts  envers  les  parties,  s'il 
y  a  lieu.  (Art.  5i5.)  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée 
dans  trois  jouis  an  juge  pris  à  partie,  qui  sera  tenu  de  four- 
nir ses  déCeoses  dans  huitaine.  Il  s'abstiendra  de  la  connais- 
sance dudifteiend  (i);  ils'dbstiendra  même,  jusqu'au  jugement 
définiîifdela  prise  à  partie,  de  toutes  les  causes  que  la  partie 
ou  ses  paren»  en  ligne  directe,  ou  son  conjoint  pourront  avoir 
dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité  des  jugemens.  (Art.  Si^.) 

La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte  ,  et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura 
admise;  si  la  cour  royale  n'est  composée  que  d'une  section, 
le  jugement  de  la  prise  à  partie  sera  renvoyé  à  la  cour  royale 
la  plus  voisine  par  la  cour  de  cassation.  (Art.  5i  5.) 

Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à  une 
amende  qai  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-inléréls  envers  les  parties  s'il  y 
a  lieu.  (Art.  .'')i6.(  (2) 

Aux  arrêis  qu'on  va  lire,  on  peut  joindre  ceux  déjà  rappor- 
tés, J.  A.,  v"  Evocation ,  n'  8,  t.  3o,  p.  1 65,  cl  t.  55,  p.  vf\'i. 

(i)  En  disant  que  le  juge  pris  à  partie  s''obsliendra ,  Tart.  5:4,  C 
P.  C,  suppose  aécpssaircnient  que  la  contestation  principale  conti- 
nuera d'être  instruite;  telle  est  aussi  l  opinion  de  M.  Lep.,  p.  35o, 
4*  qucst. 

(?)  D'après  les  art.  5 i.'î  et  5 16,  C.  P.  C,  c'est  le  tribunal  qui  sta- 
tue sur  la  prise  .t  jiarlie  qui  alloue  des  dr-nimages-ialérèts  s'il  y  a 
lieu  ;  il  semble  dès-lors  qoe  pour  éviter  usse  action  nou\elle  de  la 
partdcsparlies  non  présentes  elles  peuvent  intervenir,  voy-  ISIM.  PiG. 
CoMivi.,,t.  a.  p.  III  et  1 1?:,  et  Dîlap.;  t.  q,  p.  91.  On  doit  d'autant 
mieux  accueillir  leur  ititerveuîion  qu'elles  ont  intérêt  à  ce  qu'un  juge 
en  qui  elles  ont  confiance  ne  soit  pas  déclaré  inhabile  à  les  juger. 
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SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Questions  diverses.  On  ne  peut  prendre  à  partie  le  juge  qui  s'est 
abstenu  dans  une  instance  civile  et  qui  sur  une  plainte  incidenlr 
en  faux  témoignage  ,  exerce  ultcrienrement  les  lonclions  du  di- 
recteur du  jury ,  3.  —  Il  n'y  a  p?.s  non  plus  motil  de  prise  à  parlic 
dans  le  conipulsoire  ordonné  par  les  magistrats,  de  deux  déposi- 
tions arguées  de  faux,  4-  —  Ou  peut  prendre  à  partie  des  arbitres 
en  matière  de  société  commerciale  ,    8.  —  En  déclarant ,  dans  ce 
cas  ,  la  prise  à  partie  non-recevablc  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer 
l'amende  contre  le  demandeur  ,  «j.  —  La  récusation  de  tous  les 
membres  d'un  tribunal  doit  être  considérée  comme  une  prise  à 
partie  ,  de  telle  sorte  qu  elle  est  non-recevable  ,  si  elle  n'est  Ibr- 
mée  selon  l'art.  5o5  du  Code  de  proc,  -.  —  La  requête  à  présenter 
à  la  Cour  de  cassation,    section  des  requêtes  ,  tendante  à  être  au- 
torisée dans  une  action  de  prise  à  partie  ,  doit  être  préalablement 
notifiée  à  la  par.ie  intéressée,  i.  —  Les  oKîcirrs  du  ministère  pu- 
blic ne  peuvent  être  pris  à  partie  sans  une  autorisation  préalable 
du  conseil  d'étal,  a. —  Lorsqu  il  n  y  a  qu'une  chambre  civile  dans  la 
Cour,  c'est  à  l'une  ôes  chambres  criminellesà  juger  la  prise  à  partie, 
6.  —  Il  y  a  déni  de  justice  si  le  juge  renvoie  à  laire  droit  sur  une 
partie  non  contestée  de  la  demande  ,  jusqu'à  ce  que  la  partie  liti- 
gieuse de  la  demande  soit  prèle  à  être  jugée,  5.  —  Une  partie 
est  recevable  à  présenter  requête  à  la  Cour  royale  aux  fins  (!e 
prendre  à  [larlie  un  tribunal  de  première  instance  pour  cause  de 
suspicion  légitime ,  i  o.  —  Lorsque  la  prise  à  part  ie  est  fondée  sur 
un  jugement  émané  d'un   tribunal  entier  peut-elle  être  dirigée 
contre  un  des  juges  seulement?  1 1.  —  La  prise  à  partie  peut-elle 
être  exercée  contre  l'héritier  du  juge  ?  1 2.  —  Pourrait-on  prendre 
le  juge  à  partie  pour  toutes  autres  causes  que  celles  mentionnées 
aux  quatre  §  de  l'art.  5o5  ?  i3.  — La  faute  grossière  serait-elle  as- 
similée au  dol  ?   14.  —  L'appel  pour  déni  de  justice  est-il  encore 
permis  ?  i5.  —  La  mention  faite  par  l'a^oué  au  I)as  de  la  requête 
que  la  partie  ne  peut  signer  suffirait-elle  ?   16. —  La  signiFicalion 
de  la  requête  doit-elle  être  faite  au  juge  en  la  personne  du  gref- 
fier? I  7. —  Si  la  requête  était  signifiée  après  les  trois  jours  ,  la  si- 
gnification £erait-elle  comme  non  avenue  ?  18.  —  Celui  qui  prend 
le  juge  à  partie,  peut-il  répondre  aux  défenses  fournies  par  celui- 
ci  ?  —    19.  Ln  juge  pourrait -il  du  consentement   des   partie.% 
concourir  au  jugement  d'un   procès  dans  lequel  serait  intéressé 
celui  qui  l'aurait  pris  à  partie  ?  20.  —  Par  quelle  voie  fait-on  pro- 
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noncer  la  nullitt?  établie  par  l'nrt.  5i4  ?  2  i.  —  La  serlujn  de  la  Cour 
royale  qui  prononce  sur  l'admission  cie  In  requête  ,    doit-elle   le 
iaire  en  audience  publique?  22.  —  Le  juge,  sur  la  signification 
de  la  requête  ,  doit- il  conslitucr  un  avoué  ?  23. —  L'ait.  5i6,  C. 
P.    C,  prononce  des    peines  contre    le  demandeur    qui  est  dé- 
bouté, mais,  quid  juris ,  s'il  est  jui^é  fondé?   24.  —  Doit-on  ap- 
pliquer à    la  prise   à   partie  les  délais  que  la  loi   a    déterminés 
pour  les  autres  voies  contre  les  jugemens?  25.  —  Pour  {"aire  pro- 
noncer des  dommages  intérêts  contre  le  juge,  la  partie  est— elle  li- 
bre de  se  servir  des  voies  ordinaires  ou  de  la  prise  à  partie?  26. 
I .  lia  requête  à  présenter  à  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  , 
tendante  à  être  autorisé  dans  une  action  de  prise  à  partie,  doit  être 
préalablement  notifiée  à  la  partie  intéressée.  (Art.  bti  ,  C.  P.  C.  ) 
Ainsi  décidé  ,  le  8  thermidor  an  1 1  ,  par  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêlcs,  en  ces  termes  :  —  «  I<aCour  ;  Vu  les  art.  56ft  et 
567   du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  Attendu  que   la  requête  pré- 
sentée par  le  cifoven  Sombret  Gui!Iel)crt,  par  laquelle  il  demande  à 
être  autorisé  à  prendre  à  partie  les  trois  magistrats  qui  y  sont  dé- 
nommés, n'a  pas  élé  notifiée  à  ceux-ci  ;  —  Rejette  la  requête  ,  etc   » 
Nota.  L'art.  3i4  ,  C.  P.  C. ,  ne  dit  pas  si  avec  ta  requête  il  laut  si- 
gnifier l'ordonnance  qui  l'admet  ;  MM  Cahu.,  t.  2  ,  p.  3i4  ;  Dhlap., 
t.  2  ,  p.  cj3  ,  et  D.  C,  p.  35G ,  sont  d'avis  que  cette  ordonnance  dwit 
être  signifiée  ;  l'art.  2q  dn  tari!"  ne  laisse  aucun  doule  à  cet  égard  : 
cependant  il  serait  dilficile  de  soutenir  qu'il  y  eût  nullité  si  l'on  ,«e 
bornait  à  énoncer  le  jugement  d'admission. 

a.  Les  officiers  du  ministère  public  ne  pruoenl  être  pris  à  partie  sans 
une  autorisation  préalable  du  conseil  d'état. 

C'est  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  -"îo 
frimaire  an  i  2  et  25  frimaire  an  14.  L'arrêt  du  3o  frimaire  an  12  , 
au  rapport  de  AL  Seignelte  ,  a  annulé  ,  comme  contraire  à  l'arl.  75 
de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8,  la  disposition  d  un  arrêt  de  la 
Cour  de  justice  criniinejle  du  département  de  la  Seine  ,  qui ,  en  con- 
damnant un  particulier  aux  peines  de  faux,  avait  ordonné  que  le  ma- 
gistrat de  sûreté  par  lequel  avaient  été  faits  les  premiers  actes  de 
l'instruction,  serait  poursuivi  comme  fauteur  du  coupable. 

Nota.  ToTis  les  auteurs  sont  d'accord  auiourd  luii  sur  ce  point  que 
les  olficiers  du  ministère  public  peuvent  être  pris  .^  partie  sans  au- 
lorisaliim  préalable.  On  tire  argument  des  art.  483  et  4'^'J-j  C.  P.C., 
qui  permettent  de  les  poursuivre  par  les  mêmes  voies  que  les  juges  ; 
un  avis  du  conseil  d'éîat  du  17  mars  1812  ,  a  décidé  (pie  1  interven- 
tion de  ce  conseil  n'est  pas  nécessaire  pour  poursuivre  les  fonc- 
tionnaires  de   l'ordre    judiciaire   prévenus  de  déli'.s  dans  et    hors 
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■irs  fonctions.  Vc-y.  MM.  Merl.  Uép.,  t.  g  ,  p.  790  ,  v»  Prise  à  par- 
<ic  ;  Cakii.,  t.  a  ,  p.  3o5  ,  no  i  Soo  ;  F.  L. ,  t.  4  ,  p-  SSa  ;  Lep.,  p.  345  ; 
PoNC.  ,  t.  î  ,  p.  386  ,  n»  Sgi  ,  et  les  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  3  , 
p.  353. 

j.   Gn  ne  peut  prendre  à  partie  le  juge  qui  s'est  abstenu ,  dans  une 
procédure  nu  civil ,  et  qui ,  sur  une  plainte  incidente  en  faux  témoi- 
_    gnage ,  exerce  ultérieurement  les  fonctions  de  directeur  du  Jury. 
(Art.  5o5,C.P.C.)  (i). 

4,  Il  n^f  a  pas  non  plus  motif  de  prise  à  partie  dans  le  compulsoire 
ordonné  par  ce  magistrat ,  de  deux  dépositions  arguées  de  faux. 
Un  jugement  du  tribunal  de  Clamecy  admet  la  dame  Bazarne  à 

(aire  la  preuve  de  l'existence  d'un  testament.  M.  Lacan  ,  président 
de  ce  tribunal  ,  s'était  abstenu  de  juger.  L'enquête  commence  ;  deux 
témoins  sont  entendus  ;  le  jour  même  de  leur  audition  ,  le  sieur 
Ifereau  ,  adversaire  de  la  dame  Eazarne  ,  rend  plainte  ,  contre  eux , 
en  fan?î  témoignage.  Celte  plainte  avait  été  portée  devant  M.  Lacan  , 
comme  directeur  du  jury  ;  après  le  compulsoire  des  déposifions  or- 
données ,  et  lexaraen  qui  en  a\ait  été  lait  par  le  sieur  Ilereau  ,  le 
magistral  est  pris  à  partie  ;  mais,  le  la  novembre  i8o5,  la  Cour  de 
cassation ,  section  des  requêtes  ,  rejette  cette  demande  en  ces  termes  : 
—  K  La  Cour  ;  Attendu  qu'à  l'époque  du  i5  avril,  le  sieur  Lacan  de- 
vait remplir  à  son  tour  les  fonctions  de  directeur  du  jury  ,  et  que 
vu  l'empêchement  de  son  collègue  ,  occupée  d'autres  ibnctions  le  i3 
du  même  mois  ,  il  a  pu  ce  même  jour  i3  ,  si  voisin  de  celui  où  son 
tour  l'appelait  à  celte  magistrature  ,  en  remplir  les  dcA  oirs  et  Its 
fonctions  ,  sans  commettre  aucune  irrégularilé  ,  et  surtout  sans  en- 
courir le  reproche  d'avoir  transgressé  la  loi  ;  —  Allendu  que  dès 
pièces  produites  au  procès  ,  il  ne  résulte  pas  la  preuve  ijue  la  plainte 
en  faux  témoignage  donnée  contre  les  nommés  Aliavoine  et  de  Gand 
ait  précédé  les  dépositions  de  ces  témoins  dans  l'enquête  de  la  vc;n  e 
Bazarne  ;  —  .attendu  que  du  compulsoire  de  ces  dépositions  ,  or- 
donné par  le  sieur  Lacan  ,  il  n'en  saurait  résulier  centre  lui  aucun 
sujet  de  culpabilité  ,  mais  tout  au  plus  une  fausse  application  de 
l'art.  528,  Code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Uejcîte.  » 

5.  Il  y  a  déni  de  justice ,  si  le  juge  renvoie  h  faire  droit  sur  une  partie 
non  contestée  de  la  demande ,  jusqu'à  ce  que  la  partie  litigieuse  de 
la  demande  soit  prête  à  être  jugée  (2}. 

(1)  Voy.  pR.  Fk.,  t.  a,  p.  3oo. 

(7)  L'art.  5oG,  G.  P.  C.  ,  dil  d.-\ns  quels  r.is  il  y  a  déni  de  justifie. 
Ajoulpz-y  la  disposition  de  l'art.  4,  C  C.   Voy.  MM.  Caïir.  ,  t.  1  , 
XVIII.  10 
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C'est  ce  que  la  Conc  de  Turin  a  jugé  par  l'arrêt  suivant ,  le  18 
juin  1807  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  par  l'aveu  du  sieur 
Operli  et  par  les  pièces  mvines  ,  qu'il  a  fournies,  il  résulte  que 
2,000  f"r.  iui  ont  été  effeclivement  déboursés  par  Bruno  ;  —  Que 
quoique  Operli  vi-uille  attaquer  le  conlratcommeconleDant  simula- 
tion et  usure  excessive  ,  cela  n'empêche  pas  que  ,  pour  les  2,000  îr. 
qui  lui  ont  été  ellectivement  prêtés  ,  ce  contrat  ne  doive  avoir  son 
fxé'ution  ,  suivant  ce  que  le  président  Favre  nous  apprend,  dans  la 
définition  3,  liv,  4,  tit.  17  de  son  Code  :  «  Qiiod  dicirnus  contracliirii 
n  simnlatuin  niillas  omnino  vires  habere ,  çuia  riec  contractus  nomen 
«  mereatiir  occipicndum  est ,  iil  quod  simulatè  gestum  est  prn  infecta 
«  habealur^  nequc  tanien  et  minus  valeat  quod  reverà  actum  probnltir, 
«  si  quo  jure  valcre  possit  ;  »  —  Considérant  que  ,  d'après  ce  que 
dessus  ,  il  est  évident  que  le  tribunal  de  première  instance  ,  n'ayant 
pas  adjugé  à  Bruno  ses  conclusions  en  la  partie  où  il  demandait ,  en 
attendant ,  ladite  somme  de  2,000  l'r.  non  contestée  ,  aurait  commis 
un  déni  de  justice  ;  —  Par  ces  considérations  ,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  et  faisant  ce  que  les  premiers  ju9;es  au- 
raient dû  faire  ,  déclare  tenu  le  sieur  Jean-François  Operti  ,  in- 
timé ,  au  paiement  envers  l'appelant  Michel-Antoine  Bruno,  de  la 
sotnme  de  3,000  fr.,  avec  ses  intérêts  au  taux  légal.  » 

6.  SU  n'y  a  qu'une  chambre  civile  dans  ia  Cour ,  elle  ne  peut  Juger 
la  prise  à  partie  puisqu'elle  a  admis  la  requête.  C'est  alors  la  cham~ 
bre  correctionnelle  ou  la  chambre  des  mises  en  acaisalion  qui  Juge 
ia  prise  à  partie. 

C'est  ce  qu'a  formellement  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  27  féviner  1812,  en  annulant ,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  JNIcrlin  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz.  Cet  arrêt  est  seulement 
cité  par  MM.  F.  L. ,  t.  4,  p.  534,  i""^  col.,  8*^  alin.  ;  et  B.  S.  P.,  p.  470, 
note  24. 

7.  La  récusation   dirigée  contre  tous   les  membres  d'un  tribunal  ou 
d'une  Cour  ,  doit  être  considérée  comme  une  prise  à  partie  ,  de  telle 
sorte  qu'elle  est  non-rccevablc  ,  si  elle  ri' est  formée ,  ainsi  qu^il  est 
prescrit  dans  les  art.  5o5  e'suii>.,  C.  P.  C(  Art.  5og,  C.  P.  Cr  )  (i). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  troisième  chambre  ,   le 

p.  309,  no  1809  ;  F.  L.,  t.  4,  p.  5ii  ;  B.  S.  P.,  p.  4^>8,  note  10  ;  Pic, 
t.  1,  p.  708  ;  COMM.,  t.  2,  p.  69,  n°  5i  ;  et  PONC. ,  t.  2,  p.  391.  Voy. 
aussi  J.  A.,  t.  29,  p.  274  ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  lî 
mars  18a  5. 

(1)   Voy.  infrà,  n"  10,  l'arrêt  du  14  juin  rS^s. 
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»  8  mars  i  8  1 3  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Statuant  sur  les  con- 
clusions de  Selves  et  sa  femme  ,  tendantes  à  ce  que  la  Cour  s'ab- 
stienne de  statuer  sur  aucune  espèce  de  conteslation  pour  ou  ct.ntre 
eux  ,  parce  qu'il  a  été  déposé  au  grelCe  de  la  Cour  ,  les  2 4  novembre 
et  a  décembre  i3i2  ,  un  acte  de  récusation  et  de  protestation;  — 
Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  ,  sous  le  titre  2i,  i""*  par- 
tie ,  Viv.  1,  n'établit  pas  le  droit  de  récusation  contre  un  tribunal  ou 
une  Cour;  qu'il  ne  sup[)ose  qu'une  récusation  partielle  ,  contre  un 
ou  plusieurs  juges  ;  que  l'action  permise  à  l'égard  J'un  tribunal  en- 
tier ou  d'une  Cour ,  est  la  prise  à  partie,  dont  les  règles  sont  expri- 
mées dans  le  lilre  3  de  la  i'*  partie  ,  livre  4  *,  qu'il  parait  que  c'est  en 
Pilet  celte  action  qui  a  été  exercée  par  Selves  et  sa  femme  ;  mais  , 
qu'aux  termes  de  l'art.  5i4  ,  il  ne  suint  pas  que  la  requête  en  prise  à 
partie  soit  présentée  au  tribunal  qui  doit  en  connaître  ,  il  faut  encore 
qu'elle  y  soit  admise,  pour  que  le  tribunal  ou  la  Cour  doive  s'ab— 
sienir  ;  que  s'il  suffisait  de  présenter  une  requête,  un  particulier  au- 
rait donc  ,  par  ce  seul  fait  ,  le  pouvoir  de  paralyser  toutes  les  ac- 
tions qu'on  aurait  à  diriger  contre  lui  ;  —  Attendu  que  Selves  et  sa 
femme  ne  justifient  pas  qu une  re<jucte  en  récusation  ou  prise  à 
partie  ait  été  admise  ;  —  Déboute  Selves  et  sa  femme  de  leur  de- 
mande ,  afin  que  la  Cour  s'abstienne  de  prononcer  ;  en  consé- 
quence ,  ordonne  qu'ils  conclueront  et  plaideront  à  l'instant  au 
f()nd.  » 
8.  La  voie   de  la  prise  à  partie  est  ouverte  contre  des  arbitres  forces 

en  matière  de  société  de  commerce  (i)  ? 
c).  Si  on  déclarnit  dans  ce  cas  la  prise  à  partie  non-recccahle  ,   il  n'y 

aurait  pas  lieu  à  prononcer  contre   le   demandeur  V amende  fixée 

par  Veut.  5  16,  C.P.  C.  {2). 

On  pourrait  dire  ,  pour  l'alfirmalive  de  la  première  question,  que 
dcs-lors  que  le  ministère  des  arbitres  est  forcé  ,  on  doit  les  assimi- 
ler aux  membres  des  tribunaux  ordinaires  ,  d'autant  que  c'est  la  loi 
elle-même  qui  leur  attribue  une  juridiction  ,  en  matière  de  société 
commerciale  (3). 

Mais  cette  objection  n'est  que  spécieuse  ;  en  effet,  si  le  Code  de 

(i)Voy.  MM.  F.  L.,t.  4,  p.  53a;  B.  S.  P.,  p.  4*^9,  note  i4;  et 
PoNC,  t.  5,  p.  387,  n    593. 

(2)  Rcsola  seulement  par  la  Cour  de  Limoges  ,  dont  l'ai  rêt  a  e'ic' 
casse. 

(3)  Ces  observations  de  M.  Coffinières  ,  portaient  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges. 

10. 
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commerce  veut  que  les  contestations  entre  associés  soient  jugées  par 
des  arbitres,  il  laisse  aux  tribunaux  ou  aux  parties  la  plus  grande 
latitude  pour  le  choix  de  ces  arbitres  ;  de  sorte  qu'on  ne  peut  jamais 
dire  que  telle  et  telle  personne  soient  obligées  de  rendre  des  déci- 
sions ,  en  cette  qualité,  comme  le  sont  celles  que  le  souverain  \ip- 
pelle  à  composer  les  tribunaux  ou  les  cours  de  justice.  —  Relative  - 
ment  à  la  seconde  question ,  la  Cour  de  Limoges  a  considéré  que 
l'art  5i6,  C.  P.  C,  est  une  suite  nécessaire  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent; de  sorte  que  ces  dispositions,  ne  pouvant  être  invoquées  par 
celui  qui  dirige  une  procédure  de  prise  à  partie  contre  des  arbitres, 
on  ne  peut  non  plus  lui  faire  l'application  de  cet  article.  —  Ce  mo- 
tif a  quelque  poids  sans  doute.  —  Mais  on  poiu'rait,il  nous  semble, 
argumenter  avec  quelque  avantage, de  l'art  5i3  dont  il  n'est  pas  parlé 
dans  l'arrêt,  et  qui  prononce  également  l'amende  de  3ûo  irancs /jowr 
le  cas  où  la  reqitéle  est  rejelée ,  c'est-à-dire  ,  pour  le  cas  où  la  Cour 
prononce  par  simple  lin  de  non-recevoir.  (Coff.) 

Les  syndics  de  la  laiili te  Bertrand, considérant  comme  un  déni  de  jus- 
tice, le  retard  qu'apportai  enta  leur  décision  des  arbitres  forcés,  eu  ma- 
tière de  société  de  commerce,  s'imaginèrent  de  prendre  contre  eux  la 
voie  de  ia  prise  à  partie,  ouverte  par  les  articles  5o5  et  suiv.,  C.P.C. — 
En  conséquence,  aux  termes  de  l'article  Si  i,  du  même  Code,  ils  pré- 
sentèrent requête  à  la  Cour  de  Limoges  ,  dans  le  l'cssort  de  laquelle 
s'était  agitée  la  contestation  judiciaire  ,  renvoyée  aux  arbitres.  — 
Ainsi  celte  Cour  a  eu  à  examiner,!»  si  cette  voie  extraordinaire  était 
ouverte  contre  des  arbitres  ;  20  si,  dans  la  négative,  l'amende  de  3on 
francs  devait  être  prononcée  contre  les  syndics.  —  Le  i^aoùt  \%i^, 
arrêt  ainsi  conçu  :  «  —  La  Couu...  ;  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'article  Soy,  C  P.  C,  la  prise  à  partie  n'est  admise  que  contre  les 
juges  de  paix ,  contre  les  tribunaux  de  commerce  et  de  première  ins- 
tance et  contre  quelques-uns  de  leurs  membres  ,  contre  les  cours 
d'appel  ou  leurs  membres  ;  que  les  dispositions  de  cet  article  ne 
peuvent  être  étendues  ni  à  d'autres  cas  ni  à  d'autres  personnes;  que 
.si  d'après  l'art.  5i,  Code  Comm.,  l'arbitrage  estforcé  en  matière  de 
société,  puisque  toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de 
ia  société,  doit  être  jugée  par  des  arbitres,  il  n'en  est  p;is  moins 
vrai  que  lesarbitres  no  peuvent  pis  être  forcés  d'accepter  l'arbitrage 
et  de  rendre  un  jugement  ;  que  cela  résuite  évidemment  de  l'article 
1014,  C.  P.  C,  qui  permet  aux  arbitres  de  se  déporter  si  leurs  opé- 
rations ne  sont  pas  commencées  ;  —  Considérant  qu'entre  les  arbi- 
tres et  les  véritables  juges  y  ayant  celte  différence  que  les  premiers 
peu\  ent  se  déporter  ,  tandis  que  les  autres  ne  le  peuvent  pas  ,  il  n'y 
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a  pas  moyen  «l'assimiler  les  uns  aux  autres  et  de  rendre  par  con- 
séquent applicables  aux  arbitres  les  règles  de  la  prise  à  partie  qui  ne 
s'applifiuent  que  contre  les  juges  ;  — Considérant  qu'il  résulte  de  tout 
cela  une  fin  décisive  de  non-recevoir  contre  Bertrand  et  les  syndics, 
et  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'art.  5i6,  C.  P. 
C,  d'après  lequel  le  demandeur  qui  est  débouté  doit  être  condam- 
né à  une  amende  qui  ne  peut  pas  être  moindre  de  3oo  francs  ;  — 
Rejette  la  requête,  et  dit  qu'il  n'y  a  lieu  au  surplus  de  condamner  à 
l'amende.  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  un  arrêt  de  la  section  civile  statue 
en  ces  termes,  le  7  mai  1817  :  —  «  LaCour...  ;  Vu  l'art.  5o5  du  Code 
lie  procédure  ci\ile  et  l'art.  5og  du  même  Code  ;  Considérant  qu'il 
s'agit  dans  celle  aliaire  darLitres  créés  par  les  articles  5 1  et  64  du 
Code  de  commerce.;   que  ces  arbitres  sont  véritables  juges,  et  for- 
ment un  tribunal  de  commerce  ,  puisqu'ils  tiennent  leurs  pouvoirs 
de  la  loi  ,  et  qu'ils  sont,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  tribunaux  de 
yaorniére  instance  ,  seuls  compélens  pour  prononcer  sur  les  contes- 
tr:lions  relatives  à  des  sociétés  de  commerce;  qu'ainsi  ils  peuvent, 
:nme  les  autres  juges  et  les  membres  des  tribunaux  de  commerce, 
ic  pris  à  partie  dans  le  cas  de  droit  ;  et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
rrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse,  etc.  » 
,.  L/ie  partie  est  rcccvabJc  à  présenter  requête  à  Ja  Cour  royale  ,  aux 
fins  de  prendre  à  partie  un  tribunal  de  première  instance  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ;  on  ne  trouve  cependant  point  cette  espèce  de 
récusation  au  nombre  des  cas  compris  au  titre  '6 ,  du  Vwre  IV^  du 
Code  de  procédure  civile.  (  Art.  378,  ibid.  )  (1) 

C'est  ce  (ju'a  jugé  la  cour  d'Orléans,  le  i/f  juin  182a,  entre  la  dame 
]\Ioreaux  Demilly  et  le  procureur— général.  —  La  décision  que  nous 
Tenons  de  faire  connaître  ne  sort -elle  point  des  limites  des  pou- 
voirs de  la  magistrôlure?  Le  tribunal  qui  prononce  ainsi  ne  s'arroge- 
t-il  pns  un  droit  qui  appartient  exclusivcmrntaux  chambres  législa- 
tives? Ce  n'est  point  nous,  cerlainemenl ,  qui  ,  par  des  réflexions 
particulières  ,  livrerons  à  la  censure  un  arrêt  à  l'émission  duquel 
nous  avons  concouru  ;  mais  nous  aurions  toutefois  désiré  qu'une 
contestation  de  celle  nature  eût  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation. 
(  Col.  De! an.  ) 

1 1 .  Lorsque  la  prise  à  partie  est  fondée  sur  un  jugement  émané  d'un 
tribunal  entier,  peut-elle  être  dirigée  contre  un  des  juges  seulement , 
tel  par  exemple  que  le  rapporteur  ? 

(I)  Voy.  suprà,  n°  7,  l'arrêt  du  18  mars  iSi3. 
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Non  sans  doute  ,  dit  M.  Mer.  Rép.  ,  t.  9  ,  v°  Prise  à  partie ,  §  3  , 
n,  TOI,  dans  l'obscurité  qui  couvre  le  secret  des  opinions  d'un  tri- 
bunal ,  on  ne  peut  pas  se  pernaettre  au  hasard  ,  soit  de  supposer  à  un 
juf;e  une  opinion  ([W  peut-être  n'a  pas  été  la  sienne  ,  soil ,  ce  qui 
n'est  pas  moins  singulier  ,  de  su[)poser  que  sa  voix  a  forcé  celle  des 
niUres,  ou  a  prévalu  sur  elles.  iMM.  Caru.,  t.  2,  p.  3o6,  n"  1802,  et 
K.  S.  P.,  p.  i()'''i,  note  3.  n"  1  ,  partagent  cette  opinion. 
12.  La  prise   ù  partie   peut  —  elle   être   exercée   contre  Vhèritier  du 

juge  ? 

L'héritier  étant  responsable  à  fins  purement  civiles  de  tous  les 
faits  de  son  auteur,  la  prise  à  partie  peut  être  exercée  contre  l'héri—  j 
lier  du  juge,  mais  les  magistrats  auraient  sans  doute  égard  à  la  dif- 
ficulté qu'aura  l'héritier  de  délendre  à  uise  action  qui  est  tout  à  lait 
loersonnelle  au  juge.  Que  de  moyens  que  pouvait  laire  valoir  le  juge 
attaqué  qui  seront  ignorés  de  son  héritier!  Ces  considérations  entre- 
ront dans  l'appréciation  de  l'action,  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'elles  la  détruisent.  M.  Camr.,  t.  2,  p.  3o6j  n"  i8o3,  pense  égale 
ment  que  l'action  peut  éli'e  exercée. 

i3.  Pourrait-on  prendre  le  juge  à  partie,  pour  toutes  a  titre;   causes       j 

que  celles  metilionnées  auar  quatre  paragraphes  de  l  art.  5o3  ? 
i^.  La  faute  grossière  serait— elle  assirniice  au  dol? 

ISIM.  Carp..  ,  t.  1,  p.  ^o-  ,  n*  i8o4;  et  Pig.,  t.  i  ,  p.  63o  ,  pen- 
sent que  l'art.  5o5,  C.  P.  C,  est  limitatif;  comme  il  s'agit  de  pour- 
suites rigoureuses  à  exercer,  nous  pensons  également  qu'il  laut  se 
renlerraer  dans  les  cas  posés  parla  loi.  JNÎais  la  iaute  grossière  ne 
sera-t-elle  pas  assimilée  au  dol?  MM.  Toull.,  t.  11,  p.  288,  et 
B.  S.  P.,  p.  467,  note  5,  décident  l'affirmalixe  :  ils  invoquent  un  arrêt 
du  î3  juillet  iSoti,  J.  A.,  t.  5,  p.  i5i,  \°  Avocat,  n°  i3,  qui  a  admis 
la  j)rise  à  partie  contre  un  juge  d'instruction  pour  a^(lir  donné  un 
raamiat  d  arrêt  à  raison  d'un  fait  qu'il  n'avait  pu  regarder  comme  un 
délit  que  par  une  erreur  ou  faute  très  grave.  M.  Cakk.,  t.  2,  p.  807  , 
n"  i8o5,  dit  qu'il  faut  que  l'erreur  soit  tellement  grossière  qu'on  ne 
puisse  supposer  qu'un  juge  y  soit  tombé  autrement  que  par  préven- 
tion ;  celle  modification  nous  semble  devoir  être  adoptée,  les  juge-s 
les  jflus  aUenliis  pouvant  être  induits  en  erreur  par  les  parties. 

M.  Lep.,  p.  343,  2*  que^st.,  pense  également  que  la  faute  gros- 
sière ,  si  elle  peut  n'èlre  attribuée  qu'à  une  erreur,  ne  peut  autori- 
ser des  poursuites.  Les  magistrats  supérieurs  doivent,  d'après  l'art. 
5io,  C.  P.  C.,  examiner  h's  circonstances.  Telle  est  aussi  l'opiniiH> 
dis  auteurs  du  Pc.  Fn.,  t.  3,  p.  '6\6  et  suiv.,  3.')4  et  3j5. 


' 
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iS.  La  foi  ouvrant  la  voie  de  prise  à  partie  pour  déni  de  Justice , 
pourrait-on  pour  la  même  cause  se  pourvoir  en  appel ,  et  si  on 
peut  prendre  celte  dernière  voie  ,  comment  le  fond  scra—i—iljugé'^. 

M.  Delap.,  t.  2,  p.  86,  ne  pense  pas  que  le  Code  ait  a'orogé  l'ap- 
pel comme  de  déni  de  jastice;  voici  cependant  ce  que  disent  sur  ce 
point  M.M.  Mekl.  Rkp.  v"  Déni  de  justice ,  p.  534  ?  ^t  Carr.,  t-  s, 
p.  3o8,  n°  i8o8  :  «  Ea  ouvrant  la  voie  de  la  prise  à  partie  en  faveur 
de  celui  qui  éprouve  un  déni  de  justice,  la  loi  a  évidemment  exclu 
l'appel  iondé  sur  la  même  cause.  En  eliét ,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
l'alïaii'e  dont  il  s'a;^it  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  de  i''<=  instance  devant  lequel  elle  est  portée,  ou 
elle  est  de  nature  à  subir  deux  degrés  de  juridiction.  —  Au  pre- 
mier cas,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  pas  la  porter  par  appel  au  tri- 
l>unal  supérieur  ,  et  que  celui-ci  serait  rations  materiœ  incompétent 
pour  en  connaître  ;  —  Au  second  cas  ,  le  tribunal  supérieur  ne  pour- 
rait en  connaître  qu'après  qu'elle  aurait  subi  un  premier  degré  de 
juridiction.  » 

«  Qu«l  sera  donc  ,  continuent  ces  auteurs,  au  cas  de  déni  de  jus- 
tire  ,  le  moyen  de  faire  jtJger  le  fond?  I.e  Code  de  procédure  civile 
ne  l'indique  pas,  mais  il  est  évident  qu'on  doit  assimiler  ce  cas  à 
celui  où  le  tribunal  se  trouve  ,  par  le  délaut  d'un  nombre  suffisant 
de  magistrats,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions.  » 

La  partie  aura  donc  à  se  pourvoir  de\ant  les  juges  comjiétens 
pour  se  faire  indiquer  le  tribunal  devant  lequel  elle  devra  porter  sa 
demande  ;  néanmoins  il  est  à  remarquer  que  le  tribunal  supérieur 
pourrait  juger  le  fond  ,  si  le  déni  de  justice  résultait  d'nn  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  première  insîance  se  serait  mai-à-propos 
dessaisi  d'une  affaire  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
c'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  avant  le  Code  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  aj  août  i8oG,  que  nous  avons  rapporté, 
Vg  Evocation  ,  n"  4- 

1  ij.  Dans  le  cas,  oii  la  partie  ne  peut  pas  signer,  Vavotic  qu'elle  charge 
de  présenter  sa  requête ,  ne  peut  il  pas  déclarer  au  bas  que  sa  partie 
est  dans  V impuissance  de  signer  ? 

L'art.  5i  i  est  forme!  ;  il  faut  que  la  requête  soit  signée  par  la  par- 
tie ou  par  un  fondé  de  procuration  aulrientitiue  et  spéciale,  ^'oy. 
M.  Lkp.  ,  p.  347  ,  i"^"  quest.  C'est  toujoui's  ce  que  nous  avons  décidé  , 
^oit  pour  le  désaveu  ,  soit  pour  la  récusaiion.  A  oy.  .T.  A.  ,  t.  lo, 
p.  3^9,  Y'  Désaveu  n"  5o,  et  t.  16,  p.  G.Jg  ,  >"  Juges  de  pr.i.x- , 
n"  t3-. 
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i-j.  La  signification  de  la  requête  prescrite  par  l'art.  5^0,  doit-eïïe 
être  faite  au  juge  dans  la  personne  du  greffier ,  comme  les  réquisi- 
tions exigées  par  l'art.  So;  .-^ 

M.  Lep,  ,  p.  348 ,  2«  quest.,  soutient  que  c'est  au  greffe  que  la  si- 
gnification doit  être  faite  ,  par  induction  de  ce  qui  se  pratique  pour 
les  réquisitions  dont  parle  l'art.  So;  ;  il  se  fonde  aussi  sur  un  motif 
de  décence.  MM.  Caiui.,  t.  2  ,  p.  3i4  ,  no  1816  ,  Pic,  t.  i  ,  p.  ^  i3  , 
el  D.  C  ,  p.  356,  pensent  que  cette  signification  doit  être  faite  à 
personn3  ou  domicile  ;  mais  M.  Carré  n'est  pas  d'avis  qu'il  y  eiit 
nullité  si  elle  l'était  au  greifc.  Nous  croyons  au  contraire  que  la  nul- 
lité devrait  être  prononcée.  Eu  effet  l'art.  5i4  ne  répète  point  la 
disposition  de  l'art,  ôoj;  on  rentre  donc  dans  les  règles  ordinaires, 
et  l'art.  69'veut  que  tous  les  exploits  soient  signifiés  à  personne  ou 
domicile  à  peine^de  nullité.  Cet  article  pourrait  donc  être  invoqué 
lans  l'espèce. 

»8.  Sija  requête'  était  signifiée  après  le  délai  de  trois  jours  ,  la  signifi- 
cation serait-elle  réputée  non  ai'ciiue? 

L'art.  5i4  ne  fixant  pas  ce  délai  à  peine  de  nullité,  on  pourrait  la 
prononcer  ;  d'ailleurs  !M.  Lep.  ,  p.  349  ,  3*=  quest. ,  pense  avec  beau- 
coup de  raison  que  l'art.  io33  C.  P.  C.  serait  applicable  ,  et  qu'il 
faudrait  augmenter  ce  délai  à  raison  des  dislances,  soit  dans  le  cas 
où  le  domicile  du  juge  serait  éloigné  ,  soit  dans  le  cas  où  ,  confor- 
mément à  l'art.  Ji5  ,  il  faudrait  se  pourvoir  en  cassation  pour  faire 
déterminer  la  cour  qui  serait  compétente.  Voy.  ÎNIM.  Cakr.  ,  t.  2  , 
p.  014  ,  n»  1817,  et  D.  C.*,  p.  350. 

iQ.  Celui  qui  prend  le  juge  à  partie  peut-il  répondre  à  l'arrêt  de  dé- 
fense fourni  par  ce  dernier'^ 

M.Caur.  ,  t.  2  ,  p.  3  i4,  n"  18  JQ,  dit  que  la  partie  est  autorisée  à 
répondre  par  l'art,  ag  du  tarif;  nous  ne  donnerons  pas  le  même 
motif,  car  cet  art.  29  ne  parie  que  de  la  requête  et  non  de  la  réponse 
à  récrit  de  défense  du  juge ,  m.nis  nous  partageons  l'opinion  de 
?î.  Carré,  parce  qu'il  faut  que  l.T  partie  puisse  relever  les  erreurs 
ou  les  inexactitudes  que  le  juge  aurait  commises  dans  sa  défense.  Ce- 
pendant l'art.  5i4  ne  parlant  pas  de  la  réponse  de  la  partie,  il 
semble  que  les  magistrats  saisis  de  la  prise  à  partie  pourraient,  s'ils 
sa  trouvaient  stilfis.imraenl  éclairés  ,  ne  pas  permettre  la  réj)onse  de 
la  partie.  Leur  jugement  ne  pourrait  être  atlaqué  sur  ce  point.  Vov. 
ISIM.  Haut.,  p.  3oi  ,  et  Pig.  ,  t.  i  ,  p.  714. 

■-;o.  Un  juge  pourrail-il ,  du  consentement  des  parties ,  concourir  au 
jugement  d'un  procès  dans  lequel  scraJl  intéresse  celui  qui  1  tturait 
pris  à  partir  ? 
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Sous  l'ordonnance  de  iG6-  ,  art.  5,  les  parties  pouvaient  consentir 
à  ce  que  la  cause  fût  jugée  par  le  magistrat  pris  à  partie.  M.  Bigot 
de  Préamcne'j  ,  dans  l'exposé  des  motifs  ,  p.  82  ,  a  dit  que  l'art.  5 1 4 
C.  P.  C.  introduisait  une  règle  contraire  ,  et  que  la  nullité  pronon- 
cée par  cet  article  était  d'ordre  public.  Voy.  JMAJ.  Cakr  ,  t.  2, 
p.  3i4  ,  n"  1S20;  F.  L.,  t.  4  j  P-  5^')4,  et  B.  S.  P.,  p.  470»  i^ol^e  11. 
21.  Par  quelle  voie  peut-on  faire  prononcer  la   nullilé  élablie  par 

Varl.  014. 

Si  la  prise  à  partie  n'a  été  dirigée  que  contre  un  juge,  et  que  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  soit  encore  en  nombre  suffisant ,  on 
pourra  se  pourvoir  devant  lui  pour  laire  prononcer  la  nullilé,  si 
la  voie  d'opposition  esJ  ouverte;  sinon,  il  iaudra  eraplover  l'appel  ou 
la  requête  civile,  selon  que  le  jugement  sera  en  premier  ou  dernier 
ressort  Si  le  même  tribuual  ne  peut  statuer  parce  qu'il  n'est  pas  en 
nombre,  il  faudra  se  pourvoir  devant  la  Gourde  cassation  ;  c'est  ce 
que  disent  M-M.  PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  112,  cIDex-ap.  ,  t.  2,  p.  52. 
?«I.  B.  S.  P.,  p.  4"  '  j  note  25,  n»  i,  critique  sur  ce  point  l'opinion  de 
j\I.  PiGEAU  ;  il  dit  que  le  dol  est  assimilé  à  la  forfaiture  ,  et  que  si  la 
partie  n'est  pas  complice  du  juge  ,  c'est  le  cas  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation ,  parce  qu'il  entre  dans  les  attributions  de  celte  Cour  d'an- 
nuler les  actes  où  les  juges  ont  commis  forfaiture.  Y  a-t-il  bien  for- 
laiture  ,  par  cela  seul  que  le  juge  pris  à  partie  ne  se  sera  pas  abstenu 
dans  le  cas  de  l'art.  014? 
•11.  La  section  de  la  Cour  royale  qui  prononce  sur  Vadmission  de  la 

requclc  doit- elle  le  faire  en  audience  publiciue  ? 

L'art.  5i  1  ,  C.  P.  C.  ,  ne  parle  que  de  la  présentation  de  la  re- 
quête ,  sans  admettre  aucune  discussion  sur  ce  point  ;  et  lart.  5i5 
dit  que  la  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  lorsque  la  requête 
aura  été  admise.  C  est  supposer  ,  par  conséquent ,  que  jusque-là  l'au- 
diince  n'avait  pas  élé  saisie.  Les  motifs  du  législateur  sont  d'ailleurs 
faciles  à  saisir  ;  il  n'a  pas  voulu  que  l'action  fût  publique  avant  de  sa- 
voir si  elle  avait  quelque  fondement.  C'était  une  garantie  qui  était 
due  aux  magistrats  inculpés.  Voy.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  3:5,  n°  182 i.  On 
peut ,  au  reste,  assimiler  ce  cas  à  celui  où  un  président  répond  à 
une  ordonnance  ;  il  peut  le  faire  à  son  hôtel.  La  loi  a  exigé  un  plus 
grand  nombre  de  magistrats  dans  le  cas  de  la  prise  à  partie  ;  mais  la 
publicité  est  inutile  ,  parce  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  simple  permis 
sans  plaidoirie  ni  arrêt  motivé, 
a.î.  Le  /ii^e  sur  la  signification  de  la  rrqurtr  doit-  il  constituer  un 

avoue  ? 

L'art.  5i4,  faisant  courir  le  délai  de  huitaine  pour  signifier  les 
défenses  du  jour  de  la  signification  de  la  requête  ,  il  semble  que  le 
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juge  ne  dui\e  pas  constituer  avoué  ;  cepeDclant ,  ses  défenses  doivent 
élre  sit^nifiées  par  acte  d'avoué  :  c'est  dans  cet  acte  que  la  constitu- 
tion se  lait  en  même  temps.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Delap.,  t.  2, 
p.  n3,  et  D.  C,  p.  35fi.  Le  juge  pris  à  partie  ,  devient  partie,  dès 
lors  nuil  ne  rentre  dans  aucune  exception.  Pour  paraître  dev-ant  ses 
juges  ,  il  doit  se  conformer  au  préalable  prescrit  à  tout  plaideur. 
s'j.  L'art.  5  16  prononce  des  peines  contre  le  demandeur  oui  est  dé^ 
boulé,  mois  quid  juris  s'iJ  est  jugé  fondè'i 

Les  conclusions  du  demandeur  doivent ,  dans  ce  cas  .  élre  adju- 
gées. ÎNL  PiG.  CoM?.i.  ,  t.  1,  p.  iî3,  pense  que  si  le  fait  p«ut  donner 
lieu  à  des  poursuites  criminelles  ,  la  Cour  royale  devrait  ren\  oyer  le 
juge  devant  le  tribunal  compétent ,  et  qu'il  faudrait  surseoir  à  statuer 
sur  l'action  civile  ,  conformément  à  l'art.  3,  C.  L  C.  Nous  parta- 
geons cette  opinion  ,  si  l'action  publique  est  intentée  avant  que  l'ar- 
rêt sur  l'action  civile  n'intervienne  :  mais  si  !e  ministère  public 
garde  le  silence  et  que  l'action  civile  soit  jugée  fondée  ,  les  juges  sai- 
sis devront  statuer  encore  que  le  fait  puisse  dtmner  lieu  à  des  pour- 
.suites  crimiaellc£.  Voy.  MM.  B.  S.  P.,  p.  4"i  >  ""te  aô  ;  Lep.,  p. 
347  ;  PxG.,  t.  I ,  p.  7  i5  ;  Cosni.,  t.  2,  p.  78  ;  et  Po>c.,  t.  a,  p,  402. 
20.  Doit-on  appliquer  à  la  prise  à  partie  les  délais  que  la  loi  a 
déterminés  pour  1rs  autres  voies  contre  les  j'ugemens  ?  ' 

INL  PoxCET  ,  t.  a  ,  p.  3ij7  et  3(j8  ,  n"  599  ,  ett.  i  ,  p.  208  ,  n»  ijt) , 
adopte  plusieurs  disliaclions  que  nous  ne  croyons  pas  fondées.  Ce 
.savant  auteur  est  dans  l'erreur  ,  selon  nous,  lorsqu  il  professe  que 
la  prise  à  partie  suffit  pour  faire  anéantir  le  jugement  même  à  l'é- 
gard des  parties  entre  elles.  M.  Carr.,  t.  1,  p.  3o3  et  3o4  ,  dit  au 
contraire  avec  raison  que  si  ce  titre  a  été  placé  parmi  les  voies  ex- 
traordinaires pour  attaquer  1rs  j'ugemens,  c'est  uniquement  parce 
qu'en  attaquant  le  juge  ,  la  prise  à  partie  contient  une  attaque  in.- 
direclc  contre  la  décision  elle-même. 

Il  est  de  principe  que  les  voies  extraordinaires  ne  sont  permises 
que  lorsque  toutes  les  voies  ordinaires  ne  sont  plus  ouvertes;  ainsi 
la  prise  à  partie  ne  dt-vra  donc  pas  ,  ain5i  que  le  dit  M.  Poucet,  se 
trouver  en  concurrence  avec  une  de  ces  voies  ordinaires.  Dans  le  ca.s 
de  prise  à  partie  ,  l'action  est  personnelle  contre  !e  juge  ;  »'lle  ne  tou- 
che en  ri^-n  les  droits  des  parties  qui  ont  obtenu  le  jugement.  Pour- 
quoi ne  durerait-elle  pas  3o  ans  ?  l'art.  2262  ,  C.  C,  nous  parait  être 
le  seul  applicable,  et  nous  avouons  en  lerminr\nt,  que  M.  Poucet 
(  p.  3().S  )  ne  donne  pas  des  motifs  desquels  il  soit  facile  de  déduire 
une  opinion  ptisitive  jur  I.j  nature  du  délai  ,.  du  moins  ,  nous  ne  l  a- 
vons  pas  saisie. 
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a  6.  Pour  faire  prononcer  les  dommages— intérêts  contre  le  Juge ,  hi 
partie  est-elle  libre  de  se  servir  des  voies  ordinaires ,  ou  de  la  prLe 
u  partie  ? 

Pour  soutenir  que  la  partie  peut  attaquer  le  juge  en  dommages- 
intérêts  par  les  voies  ordinaires  ,  on  dit  qu'aucune  disposition  <!<• 
loi  ne  porte  qu'un  juge  ne  pourra  être  poursuivi  que  par  la  prise  a 
partie  ;  que  Tari;.  5o5  ,  C.  P.  C. ,  en  disant  que  les  juges  peuvent  être 
prisa  parlii*  semble  laisser  aux  parties  lafacuîlé  de  prendre  une  autre 
voie;  que  les  formes  tracées  pour  la  prise  à  partie  sont  longues  et  em- 
Larrassan'es,  qu  elles  sont  de  nature  à  exaspérer  le  juge  par  l  éclatdiî 
la  poursuite  et  la  connaissance  qui  en  est  aussitôt  donnée  à  un  tribu- 
nal supérieur, tandis  qu'une  citation  en  conciliation  pourrait  sulïîie 
bien  souvent  pour  faire  connaître  au  juge  ses  torts  et  arrêter  le  pro- 
cès. Ces  motifs  ne  nous  paraissent  pas  fondés  ;  et  nous  pensons  avec 
ÎM.  I-EP.  ,  p.  3.-2  ,  qupsl.  I  ,  que  ia  prise  à  partie  est  le  seul  mc.-yeii 
de  poursuivre  un  juge  en  dommages-inlérèis.En  eîfet  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  disposition  de  la  loi  dise  fjuc  le  jxîge  ne  pourra 
être  atlaipjé  que  par  la  prise  à  partie  ;  nous  reconnaissons  qu'il  est 
des  cas  dans  lesquels  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  preadre  celte  voie;c»' 
seront  ceux  qui  ne  seronl  pas  compris  dans  l'art.  5o5  ,  comme  ,  par 
exemple  ,  lorsqu'il  s'agit  de  recommencer  aux.  frais  du  juge  commis- 
saire l'enquête  nulle  par  sa  faute  ,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  , 
J.  A.,  t.  11,  p.  ic)8,n°  icji,  x"  Enquête.  Mais  pour  les  cas  dont  parii: 
l'art.  5o5 ,  il  n'y  a  pas  d'autre  mode  à  suivre  que  la  prise  à  partit  . 
Cet  art.  dit  que  les  juges  peuvent  être  pris  à  partie.  C  est  là  un  droii. 
créé  en  faveur  des  parties  ,  et  dont  elles  sont  libres  d'user  ou  de  ne 
pas  user  ;  en  n  en  usant  j)as  ,  elles  ne  peuvent  pas  s'en  créc-r  un  autre. 
Le  législateur  a  voulu  garantir  le  juge  des  attaquas  inconsidérées  qu;- 
les  passions  des  plaideurs  pourraient  susciter;  il  n'a  pas  voulu  (ju'i:;i 
magistrat  pût  être  inopinément  traduit  devant  un  juge  iniérieur  ; 
plus  d'un  plaidem'  cupide  aurait  pu  trouver  dans  une  attaque  scanda- 
leuse une  spéculation  de  domnia;;cs-inlércts.  Des  formes  protectrices 
mellent  le  m.-;gistrat  à  couvert  ;  il  faut  que  celui  qui  \  eut  poursuivre 
en  obtienne  la  permission.  Lorsque  ce  premier  acte  sera  connu  du 
magistrat,  on  pourra  en  attendre  les  mêmes  avantages  ([ue  de  lessai 
delacnnciliation;il  s'emprcssera.si  îademande  du  plaideur  cstfondëc, 
de  reconnaitre  ses  torts  et  de  pré\eiiir  un  procès  fâcheux.  Nous 
croyons  donc  que  la  dignité  des  magi.strats  et  l 'intérêt  même  Ae&  par- 
tics  exigent  que  la  demande  en  d»)ramagC3- intérêts  ne  puisse  êUe 
Oirmée  que  par  la  prise  à  partie.  —  Vov.,  à  l'appui  de  noire  opinion  , 
.1.  A.,  t.  12,  p.  .'»88,  v"  Kvncnlinn  ,  n"  8 .  et  un  arrnt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  -i"-'.  août  i8i5  ,  J.  \.,  t.  39  ,  p.  iG5. 
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PROTÊT. 

C'est  un  acte,  fait  à  la  requête  du  porteur  d'une  lettre  de 
change,  pour  constater  le  refus  que  fait  celui  sur  qui  elle  est 
tirée  de  l'accepter  ou  de  la  payer. 

Ainsi  il  y  a  deux  espèces  de  protêt  ;  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptiiiioii,  tl  le  pro'.èt  faute  de  paiement.  L'un  et  Tautre 
sont  soumis  à  la  mémo  forme.  (  V.  SI.  F.  L.  ,  t.  5  ,  p.  289, 
2''  alin.) 

Le  protêt  peut  être  fait  ou  par  un  huissier  et  deux  témoin*:, 
ou  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoin?. 
(Art.  175.  C.  corn.) 

Il  doit  être  fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  leltre  de 
change  était  payable,  ou  à  son  dernier  domicile  connu,  au 
domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour 
la  payer  au  besoin  ,  au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  in- 
tervention (1);  le  tout  par  un  seul  et  même  acte.  {Ibid.) 

L'ordonnance  de  il^jS  n'avait  pas  positivement  exprimé 
les  divers  domiciles  où  !e  protêt  devait  être  fait;  mais,  dans 
l'usage  on  se  conformait  à  ce  qui  a  été  prescrit  depuis  par  le 
Code.  (Voy.  3L  F.  L.,  t.  5,  p.  aSg,  col.  2%  alin.  a^) 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  pré- 
cédé d'un  acte  de  perquisillon.  (Voy.  itifrà  n"  41-) 

L'acle  de  protêt  doit  contenir  :  1°  La  transcription  littérale 
de  la  Ictlre  de  change,  de  l'acceptation,  des  endossemens  et 
des  recommandations  qui  y  sont  indiquées  ;  2°  La  sommation 
de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change.  (Art.  174-) 

Il  énonce  la  présence  ou  l'absence  de  celui  (jui  doit  p-'yer, 
les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impainsance  ou  le  refus  de 
signer.'  [Ibid.  ) 

Cet  acte  est  ordinairement  terminé  par  la  déclaration  (jue, 

(iMcilp  dernière  disposition  ne  peut  évidcinracnt  s'applinucr 
<ju'aii  pr(  Irl ,  faille  dr  paîcmrnl. 
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> ->ardaiil  la   réionse  ou  l'absence  coruine  um  refus  foruu-l , 

on  proteste  pour  le  porteur  qa'ii  piouira  le  inon'.anl  d>j  la 

llicà  change  et  rechange,  aux  risques,    périls  et  fiîriune 

Je  qni   il  a[)partiendra.  (Voy,  M.  Merl.  FiÉp.,  t.   so  ,  p.  269, 

2'^  eol.,  §  2,  6«  alin.) 

Goîiie  exacte  du  protêt  doit  être  laissée  aux  parties,  à 
|uine  de  donuiiages-iulêiêts,  s'il  y  a  lien,  et  iDèine  dû  desti" 
nuion.  [Xrl.  176.)  (1).  De  plus  le  protêt  doit  être  inscrit  eu 
entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  d;i!es,  dans  un  regislie 
pariieulier,  coté,  paraphé  cl  tenu  dans  les  l'jiiues  nrescrilcs^ 
pour  les  répertoires.  (Voy.  art.  17G.} 

0  II  n'est  pas  besoin  défaire  observer,  dit  M.  Pauds'sus,  t.  2, 
p.  5oj,  2"  alin.,  11*  4'8,  que  toute  énonciation  mensongère 
des  faits,  dans  la  réponse,  et  même  dans  la  transcription  des 
jùèces  serait  un  faux  ;  et  que ,  quand  même  il  se  trouverait 
sur  la  lettre  des  signatures  en  blanc  qui  changeraient  sa  na- 
ture ou  celle  de  l'endosseuient,  on  ne  pourrait,  sans  crime, 
■e  dispenser  de  les  mentionner,  ou  supposer  des  énoncialions 
(|ui  n'existeraient  pas.  » 

Le  protêt  faute  d'acceptation  doit  se  faire  avant  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  (iMerl.,  Rép. ,  t.  10,  p.  970,  2'  co).,  §  5); 
et  le  protêt  faute  de  paieuicnt  le  lendemain  du  jour  de  l'é- 
chéance. (Art.  it)2,  Cod.  com.) 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour 
suivant.  [Ibid.  Voy  aussi  M.  Pardessis,  t.  2,  p.  5o:|,  in  fin. 
et  5o5  in  pr.) 

Aux  termes  de  l'art,  c],  lit.  5  de  l'ordonnance  de  1673,  le 
protêt  ne  pouvait  être  fait  que  le  dixième  jour  de  l'échéance. 
(Voy.  M.  Merl.  ,  RÉP.  ,!.  10 ,  p.  270 ,  2"  col.,  §  3,  n»  2. .)  Si  ce 
jour  était  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  ou  pouvait  pro- 
tester la  veille. 


(i)  L'art.  9   du  titre  5  de  l'ordonnance  disait   à  peine  de  faux. 
Voy.  !\L  F.  L.,  t,  3  ,  p.  290  ,  i""*  col.  In  fin. 
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L'acte  de  protêt  ne  peut  être  suppléé  par  aucun  autre  (i) , 
si  ce  n'est  dans  le  seul  cas  prévu  par  les  articles  i5o  et  suiv. 
du  Cod.  coni.,  touchant  la  perle  de  la  lettre  de  change. 
(Art.  175.) 

Dans  ce  cas  particulier,  le  propriétaire  de  !a  lettre  con- 
serve ses  droits  par  un  acte  dit  de  protestation.  Cet  acte  doit 
être  fait  aussi  le  lendemain  de  l'échéance  :  on  le  notifie  aux 
tireur  et  endosseurs  dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour 
la  nolificalion  du  protêt.  (Art.  i53.) 

Ce  cas  excepté,  le  protêt  faute  de  paiement  est  tellement 
indispensa'ole  que  le  porteur  n'en  est  dispensé  ni  par  le  pro- 
têt faute  d'accepta.'ior»,  ni  par  la  mort  ou  la  faillite  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.  (Art.  i63.)  Cttte  dispo- 
sition manquait  à  l'ordonnance  de  167J;  mais  elle  est  con- 
forme à  l'opinion  de  Pothier  dans  son  Traité  du  contrat  de 
change,  n"  14G. 

En  général ,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  pas 
lafairc  protesior  avant  l'échéance,  mais  il  y  a  vme  exception 
(et  c'cnt  la  seiilci  dans  le  cas  où  l'accepteur  a  lait  faillite  avant 
celte  époque.  (Art.  i63,  §  2.)  cette  dii'iposilion  est  une  consé- 
([uence  du  principe  consacré  par  Part.  4i?'î  Cod.  com.  ,  que 
Vouverturc  de  la  f'aiUiLc  rend  exigibles  les  dtttes  passives 
non  éehues. 

D'après  la  disposition  de  l'art.  187,  Cod.  com.  ,  les  régies 
«oncernant  le  prolêl  des  lettres  de  changes  sont  applicables 
aux  billets  à  ordre;  ainsi  consultez,  à  leur  égard,  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus. 

On  peut  joindre  aux  arrêts  ci-dessous  ceux  qui  sont  rap- 
portés J.  A. ,  t.  8,  p.  C14,  v°  Contrainte  par  corps^  n'  i55, 
4.t  t.  a8,  p.  225. 


(2)  Mèmi'  disposition  dans  l'ordonnance  ,  arl.  10  ,  lit.  5.  —  Voy. 
M.  Merl.  Rkp.  ,  t.  10  ,  p.  270  ,   1"'  col.  ,  i^*  aiin  ,  n"  a. 
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SO?*TMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Forme  et  nécessité  du  protêt.  —  Un  protêt  ne  peuc  pas  être  dt-- 
noricé çciT  simple  voie  de  correspondance  ,  parce  qu'aux  termes  de 
l  arl.  10  du  til.  5  de  l'ordonnance  de  i6j3  le  protcl  ne  pourra  être 
suppléé  par  aucun  autre  aclc ,  3.  —  Le  porteur  d  un  effet  de  com- 
merce ne  perd  pas  son  recours  pour  u  av</ir  pas  fait  prolester  faute 
d'accepiation  ,  quelque  recommandation  qui  lui  en  ait  été  laite  ,  i?, 

—  Les  formes  de  la  leCtre  de  change  doivent  être  réglées  exclusi- 
vement par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  tirée  ;  les  effets  de  Taccipla- 
tion  et  du  protêt  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  elle  est  payable  , 
19.  —  L'omission  de  la  transcription  d  un  endossement  dans  la 
copie  du  billet  à  ordre  ou  de  la  lettre  de  change  ,  donnée  en  lête 
du  protêt ,  cniraîne-t-elle  la  nullité  de  cet  acte?  Z!^.  —  Les  forma- 
lités concernant  le  protêt  sont  communes  aux  lettres  de  chnnge  et 
aux  billets  à  ordre  ,  3i.  —  Les  diverses  formalités  des  actes  extra- 
judiciaires  ,  déterminées  par  le  Code  de  procédure  civile  doi%enl- 
elles  être  observées  dans  les  protêts?  4^-  —  A  la  requête  de  qui  1? 
protêt  doii-il  être  fait?  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a-t-il , 
par  cela  seul  qu  il  en  est  muni ,  pouvoir  de  la  faire  protester?  ^o. 

—  On  ne  peut  admettre  des  présomptions  pour  suppléer  au  défaut 
de  représentation  dn  protêt  d'une  lettre  de  change ,  iô.  —  A  défaut 
de  protêt  fait  dans  les  délais ,  le  porteur  d'un  billet  à  ordre,  pavable 
au  domicile  d'un  tiers,  ne  peut  plus  exercer  de  recours  contre  le 
tireur,  qui  justifie  qu'il  yavait  provision  à  l'échéance  ,  32.  —  Lors- 
qu'un domicile  autre  que  celui  du  tiré  est  indiqué  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  change,  le  tireur  n'a  pas  besoin  ,  pour  échappera  la 
garantie  ,  faute  de  protêt ,  dans  le  délai,  de  prouver  qu'il  y  avait 
proxision  au  domicile  indiqué  ;  il  sufîit  qu  il  prouve  (jue  le  tiré 
était  son  débiteur  à  1  échéance  ,  2  j.  —  Le  défaut  de  protêt,  on  temps 
utile,  éteint  ti'llement  l'action  d;i  porteur  contre  l'endosseur,  qu'il 
y  a  lieu  à  répétition  par  l'endosseur,  s'il  a  remboursé  après  un 
protêt  tardif  dans  l'ignorance  de  la  tardi\  i!é  ,  i  >. 

Lieu  ou  doit  être  fait  le  protêt.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change 
est  tirée  sur  un  négociant ,  et  payable  à  son  domicile  coromerLial , 
le  protêt  ne  peut  pas  être  régulièrement  fait  d;.ns  une  autre  com- 
mune où  l'accepteur  a  son  habitation  ,  iW.  —  Lorsqu'une  personne, 
au  domicile  de  laquelle  un  billet  à  ordre  était  payable  ,  a  pris  un 
nouveau  domicile  ,  la  notification  du  protêt  est  valablement  faite  à 
re  dernier  domicile  ,  28.  —  Si  le  protêt  doit  être  fait  à  plusieurs 
domiciles  ,  doivent-ils  être  ronst.îlé.«  pnr  un  seul  eJ  mêmencic?  ^6. 
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ï,orsque.  le  domùile  du  tireur  ou  des  endosseurs  n"est  ai  indi([ti«^ 
par  la  lettre  de  change  ,  ni  connu  du  porteur,  que  doit  faire  celui-ci 
pour  leur  notifier  le  protêt''  0.  —  S'il  est  indiqué  sur  la  lettre  de 
cl)an;;p  ([u'on  doit  .s'af/zv^APrau  besoin  à^I***  ou  à  JM***,  le  por- 
teur a-t-il  le  droit  de  ne  protester  qu'au  domicile  de  l'une  des 
personnes  ainsi  indiquées  à  son  choix?  i^.  —  Quand  et  comment 
un  acte  de  perquisition  doit-il  è!re  l'ait?  ^i. 

DiiLAi  DU  PROTÊT.  —  Les  protèîs  de  lettres  de  change  souscrits  an- 
térieurement au  Code  de  comm.,  doivent  être  laits  à  l'époque 
prescrite  par  l'ordonnance  de  i6-3,  c'est-à-dire,  le  jour  même  de 
l'échéance  ,  lo. —  Le  protêt  d'une  lettre  de  change  peut  être  vala- 
blement lait  le  jour  même  de  l'échéance,  si  à  celte  époque  l'accep- 
teur était  notoirement  en  état  de  faillite  quoique  le  tribimalne  l'eût 
pas  encore  déclaré  ,  i{.  —  Le  protêt  d'une  lettre  de  change  est-il 
nul  s'il  est  lait  le  jour  même  de  Téchéance?  17.  —  Le  délai  dans 
lequel  le  protêt  d'une  lettre  de  change  ,  pajable  en  fiance ,  doit 
être  dénoncé  aux  tireurs  el  endosseurs  iVançais  résidant  en  pavs 
étrangers  n'est  pas  réglé  par  la  distance  existante  entre  le  lieu  où 
la  lettre  de  change  est  payable,  et  le  domicile  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée  ,  mais  bien  d'après 
la  distance  du  doniicile  réel  des  tireurs  et  endosseurs,  d'après  les 
règles  établies  art.  166,  C.  com.,  21.  —  Lorsque  la  lettre  de  changs 
a  été  endossée  après  son  échéance  ,  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  la 
faire  pro!  ester  dans  un  certain  délai ,  1.  — Lorsqu'à  vant  léchéance 
d'une  lettre  de  change  ,  laccepleur  est  tombé  en  état  de  faillite, 
cette  faillite  dispense  le  porteur  de  faire  le  protêt  à  l'époque  et 
dans  les  délais  ordinaires,  pour  conserver  son  recours  de  garantie 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  4-  —  L'échéance  d'une  lettre  de 
change  tirée  à  un  ou  plusieurs  mois  de  date,  tombe  à  la  date  qui 
dans  le  mois  où  elle  est  payable,  correspond  à  celle  du  jour  où 
elle  est  tirée  ,  et  le  délai  pour  en  faire  le  protêt  court  de  ce  même 
jour  correspondant ,  3r>.  —  Lorsque  des  événemens  de  force  ma- 
ieure  ont  empêché  le  protêt  d'une  lettre  de  change,  les  tribu- 
naux peuvent  apprécier  les  circonstances  et  rejeter  ou  admettre 
Texcepticn  fondée  sur  cesévénemens  ,  7.  —  Leporieur  d'une  lettre 
de  change  peut  invoquer  les  é\éncraens  de  force  majeure  qui  l'ont 
emp<:f;hé  de  dénoncer  le  protêt  dans  le  délai  de  la  loi  ,12.  —  Si  le 
porteur  a  été  empêché  par  uû  événement  de  force  majeure  de 
faire  le  protêt,  les  endosseurs  n'eu  sont  pas  moins  déchargés  de 
tout  recours  cl  ils  ne  sont  pas  tenus  de  prouver  qu'il  y  avait  pro- 
vision,  18.  —  L'invasion  du  territoire  doit-elle  être  considérée 
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,  <^mme  force  majeui-e,  et  faire  relever  le  porteur  de  la  déchéance 
encourue  pour  avoir  laissé  expirer  les  délais  du  protêt  et  de  la  dé- 
,  nonciation,  27.  —  Le  i"^  janvier  doit  être  considéré  comme  un 
^our  de  fêle  légale.  —  Un  protêt  ne  pourrait  avoir  lieu  ce  jour-là  , 
6.  —  Sous  l'ordonnance  de  commerce  ,  celui  qui  à  dél'aut  de  paie- 
ment de  la  part  du  signataire  d'un  billet  s'était  obligé  à  l'acquitter  , 
«tait  assimile  à  un  endosseur,  et  le  protêt  devait  lui  être  notifie 
dans  la  quinzaine  ,  2. 

DÉTfo?iCi.\TrOis  DU  pkotÈt.  —  Un  cautionnement  apposé  sur  des 
effets  de  la  trésorerie  peut  n'avoir  pas  le  caractère  d'endossement 
■d'effet  commercial.  Dans  ce  cas  la  caution  ne  peut,  à  l'instar  des 

•  endosseurs  ,  écarter  le  recours  du  porteur  en  escipar.t  d'un  défaut 
de  dénonciation  du  protêt  à  l'échéance  ,  5.  —  Le  délai  proportion- 
nel de  distance  établi  par  l'art,  i65  du  Code  de  Comm.,  pour  l'exer- 
cice du  recours  en  garantie  après  protêt  d'une  lettre  de  change, 
ne  s'applique  qu'aux  traites  de  France  sur  France  :  quant  au  délai 
de  la  garantie  pour  les  traites  de  France  sur  1  étranger,  il  est  fixé 
uniquement  par  l'art.  i6ti,  C.  Comm.,  lequel  s'applique  aussi 
aux  traites  de  l'étranger  sur  la  France,  q.  —  Le  porteur  n'est 
pas  obligé  de  signifier  le  protêt  au  précédent  endosseur  si  ce- 
lui-ci cousent  à  le  rembourser,  22.  — L'endosseur  mïi  a  ainsi 
remboursé  volontairement  la  lettre  de  change,  jouit  du  délai 
de  quinzaine  pour  signifier  le  protêt  au  précédent  endos- 
seur, comme  dans  le  cas  où  il  aurait  été  mis  lui-même  ca  de- 
meure de  rembourser  au  porteur  par  une  semblable  siguiiication 
de  protêt,  de  telle  sorte  que  ce  délai  doive  être  augmenté  propor- 
tionneliement  à  la  distance  du  domicile  des  divers  endosseurs,  a.î. 
—  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  prolesté,  faute  de  paie- 
ment, n'est  pas  dispensé  par  la  faillite  de  l'endosseur  son  cédant, 
d'assignercelui-ci  en  paiement  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  i65, 
C.  C(un.,  33. — Quand  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  tombe 
en  faillite  a\ant  l'échéance,  la  pnjx  ision  est  réputée  détruite,  «ic 
telle  sorte  que  le  porieur  est  dispensé  du  protêt  pour  exercer  son 
recours  contre  le  tireur  de  la  lettre  de  ciiange  ,  3o.  —  Quand  le 
protêt  n'a  pas  été  dénoncé  à  temps,  ne  suffit-il  pas  aux  endosseurs 
pour  faire  déclarer  non-reccvable  l'action  récursoire  qu'on  exerce 
contre  eux,  de  prouver  «ju'ils  ont  payé  la  lettre  de  change  à  celui 
qui  la  leur  a  fournie  ou  qu'ils  élaient  ses  créanciers  ?  i,-i. 

Questions  DIVERSES.  —  S'il  y  avait  sur  la  lettre  une  indicatioa  de 
XVIII.  1, 
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retour  sans  protêt ,  celui  qui  l'aurail  placée  pourrait -il  se  prévaloir' 
du  défaut  de  protêt?  48.  — Les  frais  de  retour  d'une  lettre  de 
change  tirée  pour  une  dette  non  commerciale  ,  proteslée  ,  doivent 
être  supportés  par  le  tireur  et  non  par  le  tiré  ,  Z-].  —  Le  prolèt 
d'un  effet  de  commerce  non  timbré  ne  peut— il  être  fait  avant  que 
celui-ci  ait  été  timbrée  l'extraordinaire,  ou  visé  pour  timbre ,  et 
que  l'amende  ait  été  payée?  47-  —  Les  exploits  portant  somma- 
tion de  payer  le  montant  de  billets  qu'on  prétend  adirés  donnent 
ouverture,  10  au  droit  fixe  pour  la  sommation,  1°  an  droit  pro- 
portionnel pour  le  billet ,  saufla  restitution  si  ,  dans  les  délais  de 
la  loi ,  les  parties  justifient  d'un  enregistrement  antérieur,  16.  — 
Les  billets  à  ordre  dont  le  paiement  se  poursuit  au  mo\eu  d'une 
assignation,  et  sans  que  le  protêt  en  ait  été  iait,  doi\ent  préala- 
blement être  enregistrés,  i5. —  Un  iribunal  de  commerce  n'est 
point  compéîent  pour  connaiire  de  l'action  en  garaniie  dirigée 
contre  l'huissier,  en  raison  de  la  nullité  du  protêt  dont  il  a  été 
chargé  ,  ay  et  35.  —  Pour  que  !e  protêt  fasse  courir  les  intérêts  à 
compter  de  sa  date  ,  il  faut  qu'il  soit  suivi  de  poursuites  et  d'un 
jugement,  09. 

Questions  étrangères.  —  L'élection  de  domicile  faile  dans  l'acte 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  commerce, 
est  comme  non  avenue  quanta  la  signification  du  jugement  rendu 
sur  l'opposition  ,  lorsque  les  parties  ont  été  jugées  définitivement, 
à  la  première  audience  ,  surtout  si  ceîte  élection  de  domicile  n'a 
pas  été  mentionnée  sur  le  plumitif;  ainsi  la  signification  faite  au 
domicile  élu  ne  peut  j^as  faire  courir  le  délai  de  l'appel.  (  Art.  ^11 
C  P.  C.  }  8.  —  La  partie  qui  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  est 
réputée  simple  promesse,  n'a  pas  demandé  au  tribunal  de  com- 
merce son  ren^oi  devant  le  juge  civil,  n'est  plus  recevr.i)le  à  pro- 
poser en  cctiise  d'appel  son  exception  d'incompétence,  20.  — 
L'art,  i.t;,  C.  Coni.,  n'est  pas  applicable  au  billet  à  ordre  qui  n'a 
pas  une  cause  commerciale.  En  conséquence,  le  juge  peut  accorder 
termes  et  délais  au  débiteur  ,  33. 

Autorités.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  du  protêt.  49. 

! .  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  endossée  après  son  échéance ,  le 
porteur  II'' est  pas  tenu  delà  faire  protester  dans  un  certain  délai  {\\ 
Par  jugement  du  4  thermidor  an  7  ,  les  Jouamis  sont  condamnés  à 

(1)  Voy.  ÎMM.  Pardessus,  t.  2,  p.  jio,  in  fin,  et  5ii  ///  prinrip.^  et 
jSÎONGALvv,  t    t,  p.  i5ij,  n"  I,   a!in.  rt  (i  et  7. 
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reprendre  une  lettre  de  change  qu'ils  avaient  endossée  après  son 
échéance  au  profit  d'un  sieur  Besson.  —  Appel. —  Jugement  par  dé- 
faut qui  confirme.  —  Dans  l'intervalle,  Besson  avait  obtenu  permis- 
sion de  faire  saisir  provisoirement  les  marchandises.  —  Opposition 
de  !a  part  des  Johamis  ,  fondée  sur  ce  que  dans  le  cas  cù  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  avait  été  tirée  aurait  refusé  de  la  payer,  il  eût 
fallu  la  faire  protester  ,  et  que  ce  n'était  pas  après  avoir  gardé  la  let  - 
tre  de  change  quatre  mois  dans  son  secrétaire,  qu'on  pouvait  revenir 
contre  les  endosseurs.  —  Le  27  germinal  an  9 ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  ainsi  conçu  :  —  <<  La  Cour.....;  Considérant  que  la  lettre 
dechangc  a  été  endossée  en  faveur  de  Besson,  mais  après  son  échéan- 
ce ,  et  que,  par  conséquent,  le  porteur  n'avait  pas  été  tenu  de  la  faire 
prolesler  dans  le  délai  de  la  loi  ;  que  les  Johamis ,  en  endossant  cette 
lettre  de  change  échue  ,  sont  restés  soumis  à  la  reprendre  dans  tous 
les  temps  ;  —  Confirme.  » 

3 .  Sous  l'ordonnance  du  commerce,  celui  gui,  à  défaut  de  paiement 
de  la  part  du  signataire  d  un  billet  de  change  ,  s'était  obligé  à  l'ac— 
quitter ,  était  assimilé  à  un  endosseur  ^  et  le  protêt  devait  lui  être  no  - 
iifié  dans  la  quinzaine. 

Ainsi  jueé  le  li  iîoréal  an  10,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  ci^  ile, rendu  en  ces  termes  entre  le  sieur  Parly  et  le  sieur  Car- 
pentier  :  —  «  LaCouu  ;  Considérant  que,  suivant  les  art.  1 3  et  1 5  du 
titre  5  de  Pédit  de  commerce ,  ceux  qui  ont  tiré  ou  endossé  des  let- 
tres de  change,  doivent  être  poursuivis  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine après  le  prolt^t  ;  que  ,  faule  de  ce  ,  les  porteurs  sont  non-recc— 
vables  dans  toutes  demandes  à  leur  égard  ;  —  Que,  sui\  ant  l'art.  Sa 
du  même  titre  ,  le  porteur  d'un  billet  de  change  doit  faire  ses  dili- 
gences cl  exercer  sa  garantie  contre  celui  qui  a  signé  le  billet  ou  l'or- 
dre, dans  le  délai  prescrit  pour  les  letlrcs  de  change  ;  et  que,  par  ces 
Irrmes,  celui  qui  aura  signé  le  billet  01:  ordre  ,  le  législateur  n'a  pu 
entendre  parier  que  des  endosseurs  et  metteurs  d'a^  al,  et  nullement 
du  tireur  qui  est  le  débiteur  même  du  billet,  auquel  la  signiticalion 
en  a  élc  déjà  faite  ;  —  Considérant  que  ,  dans  1  usage  du  comuicrce  , 
ceux([ui  ont  mis  leur  aval  sur  des  lettres  ou  billets  négociables  sont 
entièrement  assimilés  aux  endosseurs,  et  qu'il  n'impoite  pas  moins 
à  celui  qui  a  mis  sou  aval  sur  un  billet  à  ordre,  qu'a  celui  qui  a  en- 
dossé une  lettre  de  change  ,  d'être  promptement  averti  du  défaut  de 
paiement  de  ce  billet,  pour  pouvoir  utilement  exercer  son  recours 
contre  le  tireur  qui  peut  devenir  insolvable  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
JScla.  Ces  principes  seraient  encore  les  mêmes  aujourd'hui  .  sui- 

II. 
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Tant  M.  Pardessus  ,  t.  «.  p.  4?  «  j  ^*  ^lin.  —  L'aral  étant  un  cautiorï-< 
nernent,  celui  qui  l'a  donné  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que 
celui  qu'il  a  cautionné;  en  conséquence  celui  qui  veut  en  invoquer  les 
effets  doit  faire  contre  le  donneur  d'aval  loiites  les  diligences  pres- 
crites au  porteur  pour  conserver  ses  droits  contre  les  tireurs  ou  en- 
dosseurs. — Cependant  la  Gourde  Paris  a  jugé  que  le  protêt  ne  de- 
vait pas  être  dénoncé  ,  dans  les  délais  de  la  loi ,  à  celui  qui  s'était 
rendu  caution  solidaire  de  V accepteur  f^ar  i/n  acte  séparé.  Il  a  été  dé- 
cidé aussi  par  le  conseil  d  état,  le  -  mars  1808  ,  qu'un  caulionneraent 
apposé  sur  des  effets  de  la  trésorerie  pouvait  n'avoir  pas  le  caractère 
d'endossement  commercial ,  et  que,  dans  ce  cas  ,  la  caution  ne  pou- 
vait pas  écarter  le  recours  du  porteur  ,  en  excipant  du  défaut  de  dé- 
nonciation du  protêt  à  l'échéance. —  V.  infrà,  n"  5.  Au  surplus,  voy. 
MM.  Meîil.,  Ré?.,  t.  2,  p.  293,  2*  col.  %  7  ;  Mef.l.,  Q.  D.  vo  Aval  ; 
l.ocnÉ,  t.  -3,  p.  280,  2^  aiin.,  et  Mokgalvv.  t.  1,  p.  243,  alin.  7  et  S. 

3,  Sous  l' empire  de  l'ordonnance  de  1673  ,  Vacts  de  protêt  ne  pouvait 
être  suppléé  par  aucun  autre  acte.  (  Tit.  5,  art.  10.  ) 

Ainsi  jugé  le  24  vendémiaiie  an  12  ,  par  arrcl  de  la  Cour  fie  cas- 
sation (i). 

4.  Lo'squ  avant  V échéance  d'une   lettre   de  change,    r accepteur  est 
tomhé  en  état  de  faillite ,  cette  faillite  dispense  le  porteur  de  faire  la  . 
protêt  à  l'époque  et  dans  les  délais  ordinaires ,  pour  conserver  son 
recours  de  garantie  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

Madame  Bonlems  néglige  de  faire  protester  une  lettre  de  change 
qu'elle  avait  reçue  par  voie  d  enùossemeat.  Voulant  ensuite  recou- 
rir contre  1»  tireur  et  i'oudosseiir  »  elle  fut  déclarée  nou-recevabie , 
attendu  que  se,s  diligences  avaient  été  faites  tardivement  et  qu'il  y 
avait  provision  au  nio:uent  de  1  échéance.  Mais  des  banquiers  sur 
fj^ui  cette  lettre  ttail  lin'c,  et  qui  s'en  étaient  rendus  accepteurs , 
avaient  déclaré  leur  faillite   avant  <pie  cette  lettre  fût  venue  à  l'é- 

(1)  On  jugerait  de  même  aujoui'dhui,  la  disposition  de  l'art.  10  , 
tit.  jdel'ordonnance  ayant  été  transportée  dans  le  Code  de  commerce 
(voy.  Art.  1-5.)  — «  Ain.^i,  dit  M.  Locke,  t.  2,  p.  2f)3,  3"^  alin.,  la  som- 
«  malion  faite  à  l'acquéreur,  1  assignation  qui  lui  serait  donnée  ,  les 
«  poursuites  fiie  le  porteur  exercerait  contre  lui,  tout  cela  n'empê- 
.<  cheralt  pas  la  diclu-ance  ,  parce  que  toutes  ces  dén>arches  ne  peu- 
H  vent  avoir  l'eflet  d'a\  eitir  les  garans  d  une  manière  assez  cerlaine 
a  ai  avec  assez  de  célérité  pour  les  mettre  en  elat  de  prendre  des 
«  mesures  promptes.  »  —  Il  faut  excepter  cependant  le  cas  prévu 
par  les  art.  i5o  et  suiv.,  toiichant  la  perte  de  la  lettre  de  change.  (  V. 
M.  F.  L.,t.  3,  p.  î9«,  a»  col.,  S  +  i  MoNGALVY,t.  i,p.  266,  i^alin.  ). 
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chc'ance.  Or,  celte  circonstance  ,  disait  Madams  Bontems,  ne  per- 
met pas  de  dire  qu'il  y  ait  eu  provision.  Ce  système  a  été  accueilli 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  rendu  le  19  nivôse  an  i  a. 

Nota.  Cet  arrêt  est  contraire  à  l'art.  i63C.  Comm.,  mais  il  faut 
remarquer  qu'il  a  été  rendu  sous  l'empire  de  Tordonnance  de  1673, 
qui  voiilait  que  les  endosseurs  ,  aussi  bien  que  le  tireur,  prouvassent 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  pour  qu'ils  pussent  opposer  au 
porteur  le  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  du  protêt.  D'après 
ces  principes  ,  on  voit  que  la  Cour  de  Paris  a  bien  jugé  ;  car  le  fait 
de  la  faillite  de  l'accepteur  détruisant  nécessairement  la  provision, 
il  était  dès -lors  évident  que  ni  le  tireur,  ni  les  endosseurs  ne  pou- 
vaient prouver  son  existence.  Aujourd'hui  il  n'en  serait  plus  de 
même,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  endosseurs.  Comme  iis  ne 
sont  plus  obliges  de  prouver  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  ,  le 
porteur  est  déchu  à  leur  égard  ,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  pro- 
tester dans  les  délais.  Mais  quant  à  ce  qui  regarde  le  tireur,  la  dé- 
cision doit  encore  aujourd'hui  être  la  même  que  sous  lempire  de 
l'ordonnance.  A  son  égard,  rien  n'a  été  changé;  il  est  toujours 
obligé  de  prouver  que  la  provision  existait  à  l'échéance  :  or,  c'est 
ce  qu'il  ne  peut  faire  lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
tirée  est  tombé  en  faillite.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-ellc  jugé, 
depuis  la  publication  du  Code  de  commerce ,  que ,  dans  l'hypothèse 
précédente  j  le  porteur  était  dispensé  du  protêt  ponr  exercer  son  re- 
cours contre  le  tireur.  (Voy.  infrà  n"  3o  ,  l'arrêt  du  7  février  i8i6.) 

Au  surplus,  la  Cour  de  Besançon  a  jugé ,  dans  une  espèce  diffé- 
rente, que  la  faillite  de  \ endosseur  précédent  ne  dispensait  pas  je 
porteur  de  lui  dénoncer  le  protêt ,  et  de  l'assigner  en  paiement  dans 
les  délais  de  lart.  i85  ,  C.  Comm  {y  oy.  infrà  n°  38,  Tarrêt  du  11 
inai  1  "  18.} 

5.  An! s  (lu  conseil  d'état  du  7  mars  iSoS  qui  décide  tjuhin  cautionne^ 
ment  appose  sur  des  eff>;ts  de  la  trésorerie  peut  n^aaoir  pas  le  ca- 
ractère d'endossement  d'effet  commercial.  Dans  ce  cas  Ici  caution  ne 
peut,  à  P  instar  des  endosseurs ,  écarter  le  recours  du  porteur,  en 
cxcipant  d'une  dénonciation  du  pi  otét  à  V échéance.  (  i  ) 

«  Vu  !e  mémoire  des  sieurs  Lang,  Hupaix  etGelot  qui  ont  conclu 
à  ce  qu  il  plaise  à  Sa  Majesté  déclarer  l'agent  du  trésor  public  non-re- 
ccvable  dans  le  recours  de  garantie  qu'il  prétend  exercer  contre  eux, 

(1)  Voy.  suprà  n"  i ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du    \l^  Uoréadf 
*n  10,  à  la  note. 
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soit  parce  que  le  protêt  des  bilic Is  du  7  vendémiaire  an  G  ne  leur  s 
pas  été  dénoncé  ,  soit  parce  qu'il  s'est  opéré  novation  au  titre  par 
l'arrêté  du  directoire  exécntil'iiu  l5  germinal  an  6  ;  —  Le  mémoire 
de  l'agent  du  trésor  public  qui  a  conclu  à  ce  que,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  la  prélendue  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  sieurs  I.ang  ,  Hupaix  et  Gelol,  pour  se  soustraire  à  !a  garantie 
résultant  du  <;autionnempnt  par  eux  souscrit  en  faveur  du  trésor 
public  au  dos  du  billet  de  775  ,  807  !iv.  10  s.,  souscrit  le  7  ven- 
démiaire an  6  par  le  sieur  Wolrab.à  l'ordre  des  sieurs  Lang, 
Hupaix  et  Gelot  ,  payables  en  ordonnances  des  ministres  de 
la  république  ,  passé  à  l'ordre  de  la  trésorerie  nationale  le  la  du 
même  mois;  —  L'arrêté  du  directoire  exécutii  du  1 5  germinal  an  6, 
qui  autorise  la  trésorerie  nationale  à  recevoir  en  remplacement  de 
la  somme  d'un  million  iG3,7?)6  liv.  10  s. ,  payable  en  ordonnances  , 
celle  de  60,000  en  numéraire  eflectif ,  qui  sera  versée  par  les  sieurs 
Cost,  Caylns,  Gevoudon  et  Wolrab  ,  en  exlinciion  de  leurs  traites  ; 
—  L'arrêté  du  directoire  exécutif  du  7  vendémiaire  an  6,  qui  trans- 
porte au  sieur  Woh'ab,  négociant  de  Nuremberg,  pour  être  exercée 
àsespérilset  risques,  la  somme  d'un  miHion  677,422m3rcsrubs,  et 
ce  moyennant  le  paiement  à  raison  de  5o  pour  cent,  moitié  comptant 
et  moitié  en  ordonnances  des  ministres  ,  posiérieures  à  l'élablisse— 
ment  du  régime  constitutionnel; — La  lettre  des  sieurs  Lang,  Hupaix 
et  Gelot,  du  16  thermidor  an  8,  à  l'agent  du  trésor  public,  dans 
laquelle  ils  reconnaissent  leurs  engagemens  en  garantie  pour  le 
sieur  Wolrab,  annoncent  qu'ils  ont  eux-mêmes  pour  garans  les 
sieurs  Dumas  et  Lubbert,  qu'ils  vont  les  presser  de  finir,  et  que 
l'agent  du  trésor  ne  sera  point  obligé  d'employer  des  contraintes 
pour  l'aire  terminer  le  versement  promis  ;  — Une  seconde  lettre  des 
mêmes,  à  la  date  du  29  thermidor  an  8,  adressée  à  l'agent  du  trésor 
public,  et  où  on  reconnaît  de  nouveau  la  garantie  promise  par  les 
endosseurs  ;  —  Une  troisième  lellredcs  mêmes  à  l'agent  du  trésor  pu- 
blic du  18  pluviôse  an  9  ,  dans  laquelle  les  sieurs  Lang  et  consorts 
reconnaissent  qu'ils  sont  cautions  et  qu  ils  continuent  d'être  engagés 
à  ce  titre;  — Le  décret  du  iS  août  dernier  qui  rapporte  l'arrêlédu  di- 
rectoire exécutililu  i5  germinal  an  G,  comme  le  fruit  de  la  surprise 
et  de  l'erreur,  et  rend  à  l'ageuî  du  trésor  public  ses  actions  ,  telles 
qui;  de  droi»  pour  lo  recouvrement  des  sommes  dues  par  le  s'cur 
Wolrab  et  ses  cautions  ;  —  L'avis  de  noire  commission  du  conten- 
tieux; —  Considérant  que  toutes  exceptions  et  novations  résul- 
tant de  l'arrêté  du  directoire  exécutii"  du  1 5  germinal  an  6 ,  ont 
cessé  par  le  décret  du  i  8  aoùl  dernier;  —  Que  'e  défaut  dp  protêt  et  de 


PROTÊT.  55g 

poui'suites  à  l'échéance  du  biiiet  du  7  \(ndpmiaire  an  6 ,  ne  peut 
être  opposé,  parce  qu'il  résulte,  snil  des  chcocstances ,  soit  de  la 
ualure  des  \aleurs  qui  devaient  être  (ournies,  soit  des  lettres  des 
sieurs  Lang ,  Hupaix  et  Gelot,  que  ce  billet  n'a  jamais  eu  la  nature 
des  elïets  de  commerce  ,  qu'il  n'a  jamais  appartenu  aux  endosseurs, 
et  que  ,  propriété  de  la  trésorerie  nationale  dès  le  principe  ,  il  n'a 
éié  re\ètu  des  signatures  de  cette  maison  de  commerce  que  comme 
cautionnement  du  sieur  Woirab  ,  négociant  étranger  ;  que  les  actes 
doivent  s'apprécier  par  leur  \éritable  substance  :  sous  ce  rapport, 
le  cautionnement  des  sieurs  Lang  ,  Hupaix  et  Gelot  ne  peut  être  as- 
treint dans  les  délais  des  simples  endossemens  des  effets  de  com- 
merce ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  Nous  aAons  décrété  et 
-décelions  ce  qui  suit  :  Le  cautionnement  des  sieurs  Lang  ,  Hupaix 
et  Gelot,  pour  le  billet  souscrit  parle  sieur  Wolrab,  le  7  vendé- 
miaire an  B  ,  subsiste  ;  en  conséquence  la  demande  desdits  sieurs 
Lang,  Hupaix  et  Gelot ,  tendante  à  empêcher  les  poursuites  de  l'a- 
gent du  trésor  public,  est  rejelée.  » 
6.  Le  i"  jonvier  doit  être  considéré  comme  un/our  de  jé'e  légale.  —  Un 

protél  ne  pourrait  avoir  lieu  ce  Jour-là  (il. 

C'est  ce  que  décide  l'avis  du  conseil  d'état  en  date  du  20  mars 
1810.  —  «Le  conseil  d'état  ;  Vu  les  art.  161  et  162  du  Code  de  com.; 
—  Considérant  r|u'à  la  \érité  le  premier  jour  de  Tannée  n'est  pas  du 
nombre  des  qii.ilre  fêtes  ipii ,  d  après  le  concordat ,  doivent  être  ob- 
servées, indépendamment  des  dimanches  ;  mais  que  dans  le  fait  ce 
jour  a  été,  depuis  l'an  i3,  considéré  roo'.me  une  fête  et  observé 
comme  telle,  quoiqu'il  ne  tombât  point  le  dimanche  ;  qu'à  celte 
époque  on  s'en)pressa  de  se  conformer  à  l'intention  manii'estée  par 
Sa  JNIajesté  ,  pour  qu'on  suspendit  u  e  sont  ses  termes  mêmes)  les  tra~ 
i'w/jr  ordinaires  ley'our  du  premier  janvier  ,  compté  parmi  les  fêtes  de 
famille  par  la  gratide  majorité  des  Français  ;  que  dès-lors  les  admi- 
nistrations, les  cours  et  les  tribunaux  chômèrent  le  premier  janvier; 
que  même  les  fonctionnaires  public:;  de  l'ordre  judiciaire  reçurent  à 
cet  effet  un  ordre  exprès  de  Sa  Majesté,  qui  leur  fut  transmis  par  le 
grand  juge  le  {  nivôse  an  1 3;  que  la  banque  de  France  et  la  caisse  de 
service  fermèrent  leurs  bureaux  ;  la  presque  totalité  des  maisons  de 
commerce  fermèrent  leurs  comptoirs  ;  que  cet  exemple  fut  suivi  dans 
presque  toutes  les  parties  de  la  France  ,  et  que  la  plupart  des  effets 

(1)  Voy.  MM.  Mebl.  Réf.,  t.  10  ,  p.  272  ,  1^  col.,  alin.  10  et  suiv., 
Cakr.  ,  t.  I  ,  p.  168,  n"  33o  ;  F.  L. ,  t.  i  ,  p.  i^o ,  a'  col. ,  6«  alin., 
et  MoNGALvy,  t.  I  ,  p.  a6i  ,  alin.  4  ,  "•  5. 
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de  comnicrce  qui  i.'oal  pai  été  payés  le  âi  décembre  ,  jour  de  l'é- 
chéance, out  été  protestés  le  i  janvier  suivant;  qu'une  fêle  sollicitée 
parle  vœu  public,  avouée  par  le  chef  suprême  de  Tétat,  et  ratifiée 
par  un  usage  si  constant  et  si  généra! ,  doit  être  placée  au  rang  de 
celles  qu'a  prévues  l'art.  162  du  Code  de  Com.;  que iiéanraoins  cette 
question  tirant  sa  solution  d'usage  ,  la  bonne  loi  milite  en  laveur  de 
ceux  qui  ont  iaii  leurs  protêts  le  i*^' janvier,  comme  en  laveur  de 
ceux  qui  les  ont  faits  le  2  ;  mais  qu'à  l'avenir  le  doute  ne  pourra 
plus  exister,  c'est  seulement  le  2  qu'on  pourra  les  l'aire;  —  Est 
d'avis  que  le  !*■•■  janvier  doit  être  considéré  comme  une  des  l'êtes 
auxquelles  s'applique  l'art.  1 62  du  Code  de  commerce  ;  et  qu'en  con- 
séquence ,  lorsqu  il  y  aura  relus  de  paiement  d'un  eiïet  de  commerce 
échu  la  veille ,  cet  eilet  ne  potu'ra  être  prolesté  qu£  le  2  janvier  ; 
qu'à  l'égard  des  protêts  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  le  même  cas 
depuis  l'an  i3,  ceux  du  l"  jan\ier,  ainsi  que  ceux  du  2,  doivent 
être  également  reconnus  valables.  — Approuvé  le  20  mars  1810.  >» 
j .  Lorsque  des  événeineris  de  force  majeure  ont  empêché  le  protêt- 
d'une  lettre  de  change  ,  les  tribunaux  peuvent  apprécier  les  circon- 
stances ,  et  rejeter  on  admettre  Vexception  fondée  sur  ces  événe- 
inens. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  avait  condamné  les  sieurs  Bodin  au 
paiement  d'une  lettre  de  change  non  proiestée  ,  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi.  La  Cour  avait  considéré  que  ,  s'étant  élevé  au  conseil  d'état , 
lors  de  la  rédaction  du  projet  du  nouveau  Code  de  commerce  ,  la 
question  de  savoir  si  l'on  devait  pré\  oir  et  régir  par  une  dis[)Osition 
expresse  du  même  Code  le  cas  où  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
aurait  été  empêché,  par  suite  de  iorce  majeure  ,  de  la  présenter  à 
son  échéance  ,  et  d'en  lever,  en  cas  de  non  paiement ,  le  protêt  en 
temps  utile  ,  trois  a\  is  se  sont  ou\  erls  à  cet  égard  ,  dont  le  premier 
tendait  à  relever  positivement  le  porteur  de  la  déchéance  encourue, 
et  à  adiriellrc  l'excoplion  de  la  force  majeure;  le  second  ,  tout-à- 
iait  opposé  au  premier,  voulait  que  le  porteur  fût  déîinllivomcnt 
déchu  de  son  droit  de  recours  en  gai'aîilie  contre  le  tireur  ;  le  troi- 
sième, enfin  ,  plus  modéré  et  moins  absolu  ,  proposait  de  ne  ric:i 
statuer  ,  afin  de  ne  rien  préjuger  et  de  ne  pas  gêner  strictement  la 
lonscience  des  juges  ;  que  ce  dernier  système  s'étayait  sur  ce  qu  il 
ne  faut  pas  que  ,  dans  une  législation  destinée  ,  comme  celle  du 
commerce'  à  tout  régler  <?ar  crquo  cl  hano  ,  on  trouve  une  disposition 
qui  punisse  invariableraeut  le  malheur:  (tue  l'on  <!cvait  dui'.c  per- 
incttie  aux  juges  de  prononcer  ou  m.n  celte  déchéance  ,  suivant  les 
circopslapces  ,  «  étant  persmdés  (disaient  les  conseillers  d'vlat  q.t4i 
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parlagpaient  cette  opinion  )  qu'on  ne  iera  pas  résulter  l'impossibi- 
lité du  simple  retard  d'un  courrier  ,  qu'aucun  cas  fortuit  n'a  arrêté 
dans  sa  route  ,  mais  d'événemens  graves  ,  tels  qu'une  épidémie,  un 
siège,  et  ceux  enfin  qui  interrompent  toute  communicSlion,  et  que 
les  tribunaux  pèseront  ces  circonstances  ;  »  que  ce  système  a  été 
adopté  ,  et  (|ue  le  conseil  arrêta  qu'afin  de  ne  pas  ouvrir  la  porte  aux 
abus  ,  en  liant  la  conscience  des  tribunaux  par  une  règle  trop  pré- 
cise ,  il  ne  serait  pas  ius'.îré  daus  le  Code  de  commerce  de  disposi- 
tions sur  la  force  majeure  ;  qu'il  résulte  de  là  que  le  nou\eau  Code 
de  commerce  n'a  rirn  innové  à  l'ancienne  jurisprudence  constam- 
ment suivie  dans  les  matières  commerciales  ,  par  laquelle  ,  lorsque 
le  porteur  n'avait  point  omis  les  diligences  nécessaires  pour  rece- 
voir à  l'échéance  le  montant  de  la  lettre  de  change  ,  il  pouvait  en 
iaire  utilement  le  protêt  même  après  l'échéance  ,  les  suites  de  la  loice. 
majeure  grave  étant  à  la  charge  du  tireur.  —  La  même  Cour  a  con- 
sidéré ,  en  Jait  j  qu'il  était  démontré  et  avait  même  été  admis  par 
les  parties  qu'à  i'époqae  de 'l'échéance  de  la  lettre  ilc  change  dont  il 
s'agit ,  l'Espagne  étant ,  par  suite  de  son  insurrection  ,  le  théâtre  de, 
la  guerre  ,  toute  communication  entre  la  ^ille  de  Cadix  et  celles  de 
Valence  et  Madrid  était  interrompue  ,  et  qu'il  avait  été  absolument 
impossible  au  sieur  Giordano  Oneto  ,  porteur  de  la  lettre  de  change 
en  question,  de  la  présenter  au  lieu  destiné  pour  le  paiement ,  et 
d'en  faire  le  protêt  dans  le  délai  lalaî  ;  que  celte  impossibilité  recon- 
nue ,  résultant  d'un  de  ces  événeiiieiis  graves  ,  et  qui  ne  sauraient 
se  reproduire  qu'à  de  longs  intervalles  ,  est  d'un  tel  poids  qu'elle  doit 
déterminer  les  juges  à  relever  le  porteur  à  qui  aiicune  négligence 
nest  imputable  ,  et  qui  s'est  empressé  de  remplir  ses  devoirs  aussi- 
tôt que  renipêchemeiit  a  cessé,  de  la  déchéance  eucouruej  et  de  la  re- 
^neltre  en  temps  utile  pour  exercer  son  recours  en  garantie  contre 
les  entiosseurs  ou  tireurs. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  arrèl  du  23  mars  1810,  section  des 
requêtes  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couïi;  Attendu  que  !c  Code  Com., 
n  ayant  rien  statué  siir  le  cas  où  des  événeinens  de  force  majeure  au- 
raieiit  empêché  la  présentation  ,  et  par  suite  ,  le  protêt  de  lettres  de 
change  à  leur  échtîance  ,  le  jugement  de  cette  exception  est  abandonné 
aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges  qui  doivent  la  rejeter  ou 
radmellrc  ,  d'après  les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité  appliquées 
aux  Idils  et  aux  circonstances  que  présentent  les  allalres  qu»  leur  sont 
soumises  ;  d'oii  il  suit  qu'en  accueillant  ,  dans  l'espèce  ,  l'exception 
Oe  l(ji  t  (•  majeure  proposée  par  Oneto  ,  la  Cour  d'appel  de  Gènes  n  a 
\iolé  ni  le  Code  de  commerce  ni  aucune  autre  loi  ;  —  I»e'elle  ,  etc.» 
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Ojjsekvations. 
Les  arrêts  qui  précèdent  s'appuient  surtout ,  comme  on  !'a  vu, 
sur  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  «i'élat,  pour  décider  que 
l'exception  de  force  majeure  peut ,  suivant  les  circonstances  ,  faire 
relever  le  porteur  de  la  déchéance  prononcée  contre  lui  oar  l'art. 
168  ,  C  Com.  Il  résulte  en  effet  des  procès-verbaux  que  le  conseil 
arrêta  ,  après  une  longue  délibération  ,  qu^afin  de  ne  pas  ouvrir  la 

porte  aux  abus,    en    LIATST   la    CONSCtEWCE  DES  TRIBUNAUX   PAR   UNE 

RÈGLE  TROP  PRECISE  ,  il  ne  Serait  pas  inséré  dans  ie  Code  de  commerce 
de  disposition  sur  Vexteption  de  force  majeure.  (Voy.  M.  LocRÉ,t.  a, 
p.  267  etsuiv.,  et  notamment  p.  270  ,  alin.  a  et  3.)  Ainsi,  les  tribu- 
naux peuvent  prendre  en  considération  ,  dans  certains  cas  ,  les  évé- 
nemens  de  force  majeure  qui  ont  empêché  le  protêt  ou  la  dénoncia- 
tion du  protêt  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Paris  ,  le  ag 
novembre  1810.  Voy.  infrà  ,  no  12.  C'îst  ce  qui  résulte  aussi  d'un 
avis  du  conseil  d'état ,  du  aS  janvier  iSi4,  rapporté  infrà  ,  n°  27  , 
lequel  décide  que  linvasion  du  territoire  par  l'ennemi  peut  être  con- 
sidérée comme  un  événement  de  force  majeure.  Tel  est  d'ailleurs 
i'avis  de  M"^ï.  Pardessus  ,  t.  1,  p.  5 10,  n°  4^6,  a^alin.  ;  F.  L.,  t.  3, 
p.  ago  ,  it  col. ,  aiin.  .{  et  suiv.  ;  Merl.,  Rép.,  t.  10,  p.  27^,  ire  co!  , 
§  4j  2lin.  5  et  suiv.  ;  Merl.,  Q.  D.,  m°  Protêt ,  §  7  et  8.  Cependant  la 
Cour  de  Paris  a  jugé  que  les  endosseurs  sont  déchargés  de  tout  re- 
cours après  k's  délais,  quoique  le  protêt  ait  été  empêché  par  w.5  évé- 
nemens  de  force  majeure.  Voy.  infrà,  n"  18,  l'arrêt  du  12  mars 
1812.  Il  peut  arriver  qu'une  lettre  de  change  soit  transmise  si  tard*, 
<|ue  celui  qui  la  reçoit  n'ait  plus  le  délai  suffisant  pour  protester, 
même  en  einjsloyant  la  pins  grande  diligence.  C'est  ,  dit  M.  Par- 
dessus ,  t.  2  ^  p.  5lo,  in  fin.  ,  une  exception  parlicu'ière  que  celte 
personne  peut  opposer  à  son  endosseur,  et  que  les  tribunaux  doivent 
apprécier  d'après  les  preuves  respectives  et  les  cijconstances.  Mais 
elle  n'empêche  pas  que  les  eliets  du  déinut  de  protêt  ne  puissent  être 
invoqués  par  les  autres  intéressés.  Cette  règle  est  surtout  applicable 
au  cas  où  une  lettre  est  cédée  après  l'échéance.  Voy.  suprà,  n"  i  , 
l'arrêt  dn  27  germinal  an  9. 

.^.  L'électionde  domicile  faite  dans  l'acte  d'opposition,  à  un/iigcment 
par  défaut  d\in  tribunal  de  commerce  ,  est  comme  non  avenue  quant 
à  la  signifbcalion  du  jugement  rendu  sur  ropposilion  ,  lorsque  les 
parties  ont  été  jugées  définitivement  à  la  première  audience ,  surtout 
si  celte  élection  de  domicile  n''a  pas  été  mentionnée  sur  le  plumitif; 
ainsi,  la  signification  faite  au  domicile  élu  ne  peut  pas  faire  courir 
■le  dch.idc  rappel.  (  Art.  \i-i,  C.  P.  C.  ) 
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g.  Le  délai  proportionnel  de  distance  établi  par  l'art.   if»5  ,  C.  Corn. , 
poitr  l'exercice  du  recours  en  garantie  après  protêt  d'une  lettre  de 
change  ,  ne  s'appliffue  qu'aux  traites  de  France  sur  France  ;  quant 
au  délai  de  la  garantie  pour  les  traites  de  France  sur  V étranger  ,  il 
est  fixé  par  Part.  i6G  ,  C.  Cmn. ,  lequel  s'applique  aussi  aux  traites 
de  r  étranger  sur  la  France.  (Art.  iG5  et  i66,  C.  Com.)  (i) 
Celte  question  est  décidée  par  le  deuxième  arrêt. 
Le  li  juillet  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves ,  qui  ,  statuant  sur 
l'incident  élevé  par  le  sieur  Frœaut",  contre  l'appel  prétendu  tardif 
du  sieur  Delamrae  :  —  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  excep- 
tions admises  par  les  lois  ne  doivent  recevoir  leur  application  que 
dans  les  cas  qu'elles  ont  prévues  ;  que,  dans  l'espèce,  l'éleclion  de 
domicile  faite  par  Belamme,  ne   rentre  pas  dans  l'application  de 
l'art.  4"i2,C.P.C.,  soit  parce  qu'il  est  intervenu  jugement  définitif  à 
la  première  audience  ,  soit  parce  que  l'élection  de  domicile  n'a  point 
été  mentionnée  sur  le  plumitif;   d'où  il  suit  que  la  signification  du 
jugement  définitif,  laite  au  domicile  élu,  n'a  pu  faire  courir  le  dé- 
lai de  l'appel  ;  —  Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond.  » 

Sur  le  fond  ,  Delammc  soutient  que  le  protêt  de  la  lettre  de  change 
ne  lui  a  pas  été  notifié  par  le  sieur  Frœauf ,  dans  le  délai  de  l'art. 
i65 ,  C.  Cora.  ;  et  le  27  juillet  i8ro,  arrêt  de  la  raêrae  Cour,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cot;k  ;  Attendu  ,  1°  en  ce  qui  touche  la  question  de 
savoir  si  le  protêt  ne  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  a  été  notifié 
dans  un  délai  utile  à  rappelant ,  et  si  l'action  en  recours  est  fondée  ; 
que  par  argument  tiré  de  l'art.  166  ,  C.  C  ,  dans  la  poursuile  des 
lettres  de  change  tirées  de  l'étranger,  et  payables  en  France  lors- 
«ju 'elles  sont  proleslées  ,  'es  délais  fixés  pour  les  tireurs  et  endos- 
seurs résidant  en  France  ,  doivent  être  les  mêmes  à  l'égard  de  ceux 
qui  résident  en  pays  étranger  ;  (jue  c'est  d'ailleurs  un  principe  re- 
connu ,  que  les  droits  des  parties  doivent  êlre  les  mêmes;  que  si 
l'appelant  pouvait  se  prévaloir  du  délai  de  quatre  mois  aux  termes 
de  l'art.  166  précité  ,  comme  résidant  dans  un  des  éîats  de  l'Europe 
non  limilrophes  de  la  France  ,  pour  poursuivre  l'intimé  dans  le  cas 
où  celui-ci  aurait  été  le  tireur  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  ; 
par  égalité  de  droit ,  l'intimé  a  eu  un  serablalde  délai  pour  la  notifica- 
tion du  protêt  de  la  lettre  de  change  en  question  ,  à  lappelant  comme 
tireur,  et  pour  le  recours  en  paiement  ;  que  la  solution  de  la  question 
ci-dessus  dispense  d'examiner  celle  relative  à  l'offre  de  preuves  faite 

(1)  Voy.  M.  MoNGALVY,  t.  I  ,  p.  367,  in  fin.  ,  et  infrà,  n"  af, 
1  arrêt  de  !a  Cour  de  Gênes  du    1  >  août  i8n. 
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l>ar  rappela»*,  qui  ne.  serait  susceptible  d'être  prise  en  consiJéralioa, 
yue  daos  le  cas  où  le  protêt  n'aurait  pas  été  signifié  au  tireur  ,  et 
l'action  en  recours  formée  dans  un  délai  utile  ;  d"où  il  suit  que  le 
dispositii'du  junemenl  dont  est  appel  ,  qui  a  débouté  l'appelant  de 
son  opposition  à  un  premier  jugement  qui  l'avait  condamné  à  payer 
le  montant  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  doit  être  confirmé  ; 
—  Par  ces  motils  ,  statuant  au  fend  ,  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  re- 
cours aux  moyens  ,  exception  et  offres  de  preuves  de  l'appelant,  met 
j'appelau  néant ,  avec  amende  et  dépens.  » 

lo.  Les proléts  de  lettres  de  change  souscrites  antérieurement  an  Code 
de  con)Tnerce,  mais  ecJii/es  depuis  sa  promulgation,  doivent  être  fail^ 
à  I  époque  prescrite  par  T ordonnance  de  iGyS  ,  et  non  pas  le  len- 
demain de  l'échéance  ,  ainsi  que  le  prescrit  l\irt.  i63,  C.  Com. 
1  I.  Le  défaut  de  protêt  en  temps  utile  éteint  tellement  l'action  du  por- 
teur contre  Tendosseur ,  qu'il  y  a  lien  à  répétition  par  l'endosseur  ^ 
s  il  a  rembourse  après  un  protêt  tardif ,  dans  l'ignorance  de  la  tar— 
diveté. 

Ainsi  jugé  parla  Cour  de  Bruxelles,  le  a  S  juillet  i8io,dans  la  cause 
du  sieur  Depaepe  contre  Deheyme  ,  sur  lappei  d'un  jugement  du  tri- 
bunal decnnsmercede  Gand,  ainsi  conçu:  —  «  La  Coou;  Considérant 
que  le  déleudeura,  par  sa  lettre  du  21  août  1809  ,  annoncé  à  la  dame 
Yeuve  Hiquette  que  l'effet  dont  s'agit  était  sous  protêt  ;  que  cepen- 
dant il  n'y  a  pas  joint  l'acte  de  protêt ,  et  que ,  par  suite  ,  la  dame 
veuve  Iliquelle  n'a  pu  voir  si  le  protêt  avait  été  fait  dans  les  délais 
ïiîili's  et  dans  les  forines  de  la  loi  ;  que  ,  par  suite  ,  la  dame  Hiquette  , 
rn  envoyant  le  as  du  même  mois  des  remises  au  défendeur  pour  lui 
faire  le  remboursement  de  cet  effet,  ne  peut  être  censée  avoir  re- 
noncé aux  droits  et  exceptions  qui  devaient  lui  appartenir  dans  le 
taô  où  le  protêt  n'aurait  pas  été  fait  en  règle  ni  dans  les  délais  de  la 
loi ,  puisqu'on  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  à  ces  moyens  aussi 
long-temps  que  1  irrégularité  du  protêt  était  inconnue  ;  —  Consi- 
dérant que  i'eifet  dont  s'agit  ,  ayant  été  fait  le  19  août  i8o7,àvingl- 
qualre  mois  de  date  fixe  ,  a  dû  échoir,  et  à  défaut  de  paiement ,  être 
prolesié  le  19  août  1809  ,  conformément  aux  dispositions  de  ToiiloM- 
iiance.  de  iG;3  ,  sous  l'empire  de  laqtullo  l'effet  a  été  créé,  et  les 
obligations  (;ui  en  résultent  sont  nées  et  commencées  ;  —  Considé- 
rant que  l'ejïet  n"a  été  protesté  que  le  21  du  même  mois  ;  <ju"il  a  été 
ainsi  protesté  à  tort  ;  que  ,  par  suite  ,  la  y\:.w\v^  lîiipielle  avait  contre 
le  défendeur  lexceplion  de  déchéance  de  son  action  en  recours  contre 
^lle  ;  que  ,  parlant ,  elle  a  fait  indûment  parvenir  avec  sa  lettre  du  22 
A<jùl  dis  remises  pc>ur  lui  servir  de  rcnib  'urstinent  du  nièmeefi^î-  <" 
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JS'o/a.  Sar  la  première  r-t  sur  la  fleMsicme  qnesl-on  ,  a  oy.  iNÎ.  Mun- 
eALVY ,  t.  1,  p.  270,  alin.  G  et  7.  ^  «  La  nuililé  il'un  protêt ,  dit-il , 
••  n'interdit  point  au  porteur  la  faculté  de  recevoir  des  mains  do  Tua 
«  de  ses  garans  le  remboursement  de  l'elïef  ,  si  celui-ci  veut  le  lairCy 
«  et  ne  l'oblige  point  d'avertir  les  autres  garans  du  vice  de  cet  acte, 
t  sous  peine  de  répondre  des  suites.  La  loi  donne  à  chacun  des  ^r.— 
«  rans  ie  droit  d*  se  l'aire  représenter  le  protêt  ,  de  vérifier  s  il  en 
«  résulte  des  exceptions  en  sa  faveur,  et  d'user  <.u  de  no  pas  user  de 
«  ces  exceptions.  U'où  il  suit  que  ,  si  quelqu'un  d'eux  paie  pnr  erreur, 
«  il  ne  peut  l'imputer  à  fauteur  du  protêt,  ni  s'en  prendre  qu'à  !ui- 
«  même  ou  à  celui  qui  ,  par  son  lait  particulier,  lui  aurait  suroris  le 
«  paiement.  »  A  l'appui  de  son  opinion,  l'auteur  invoque  uu  arrèl  do 
la  Cour  de  cassation  ,  du  7  mars  1 8 1 5. 

12.  Le  porteur  d  une  lettre  de  change  peut  In'.'oniter  les  évcnemens 
de  force  majeure  qui  Vont  cmprché  de  dénoncer  le  protêt  dans  le 
délai  de  la  loi  (i). 

Ainsi  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  dit  ag  novembre  1810  , 
dans  la  cause  du  sieur  Michel  jeune  ,  centre  Crémineux. 

1 3.  Le  poiteur  d'un  effet  de  commerce  ne  perd  pas  son  recours  pour 
n'avoir  pas  /ail  protester  faute  d  acceptation,  quelque  recotnniun— 
dation  qui  lui  ait  été  faite. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Eruxenes,  du  20  a\ril  1811,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'aucune  loi  n'impose  au  oorlear 
d'une  lettre  de  change  l'obligation  de  la  iaire  prolester  finie  d'accep- 
tation, si  ce  n'est  lorsqu'elle  est  à  un  ou  plusieurs  jours,  à  np  ou 
plusieurs  mois  ,  à  une  ou  plusieurs  usances  de  vue  ,  et  dans  le  cas  de 
l'art.  124,  C.  Com.;  que  l'effet  i!u  protêt  faute  d'acceptation  csl 
totalement  dans  l'intérêt  du  porteur  auquel  I.1  traite  a  été  endossée 
en  paiement  à  la  décharge  de  celui  qui  lui  a  transmis  l'ordre  ; 
qu'aussi ,  hors  les  cas  où  la  lettre  de  change  porte  \m\  terme  de  vue  , 
il  n'existe  aucune  disposition  législative  qui  prononce  déchéance 
contre  le  créancier  porteur,  qui  n'a  pas  fait  protester  faute  d'ac- 
ceptation ;  —  Attendu  que  suivant  le  parère  donné  par  \':-ii  né'^o- 
eians  de  llotlerdam  ,  ou  l'effet  dont  il  s'agit  était  payable,  le  pro- 
têt faute  d'acceptation  n'est  prescrit  ni  par  la  loi  ,  ni  observé  dan» 
l'usage;  —  Qu  il  suit  de  là  que  par  ces  mots  contenus  dans  la  lettre 
de  Steenkist ,  du  3  octobre,  pour  en  soigner  l'acceptation  d'abord^ 
ainsi  que  le  nécessaire  ultérieur ,  ce  dernier  n'avait  pu  compreiidre. 


(1)  Voy.  suprù ,  n»  7  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassai  ion,  du  2?  ma:- 
iSio. 
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l'obligalion  àe  faire  protester  ^n  ras  de  non  acceplation,  et  que 
Klaust  avait  d'autant  moins  dû  l'entendre  ainsi ,  que  cette  formalité 
n'est  pas  usitée  à  Rotterdam;  —  Attendu  que  le  parère  délivré  par  les 
négocians  d'Amsterdam  ,  est  conforme  à  celui  de  Rotterdam  ,  sauf  le 
cas  où  la  traite  est  envoyée  par  le  px'opriétaire  pour  son  propre 
compte  ,  avec  recommandation  de  prouver  l'acceptation,  ou  de  faire 
contrôler  le  relus  ;  —  Que  dans  ce  cas,  l'obligation  dérive,  non  de 
la  loi  ni  de  l'usage  ,  mais  d'un  mandat  particulier  soumis  à  toutes 
les  règles  de  cette  espèce  de  contrat  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  condamne  l'intimé , 
par  corps  ,  à  payer  aux  appelans  la  somme  de  47869  fr. ,  avec  inté- 
rêts et  dépens,  etc.  » 

Nota.  IM.PAKDESSuSjt.  2,p  4"7,  n"  358  et  p.  45o,  no  38 1,  adopte  ces 
principes.  Il  pense  que  ^e^/MA.sowpe/2/ le  porteur  n'étant  obligé  ni  par  la 
convention  de  change  ,  ni  par  la  loi ,  ni  par  ses  rapports  avec  le  pro- 
priétaire de  la  lelire,  à  requérir  Vacceptadon  ,  n'est  tenu  de  protes- 
ter qu'autant  qu'ille  croit  de  son  intérêt. — Mais  il  est  bien  entendu 
que  le  protêt  est  nécessaire  dans  le  cas  où,  soit  d'après  la  loi  ,  soit 
d'après  une  convention  expresse  ,  l'acceptation  a  dvi  être  requise. 
Dans  celle  hypothèse  ,  suivant  M.  Pardessus ,  le  déiai  pour  protester 
doit  être  fixé  par  les  tribunaux,  d'après  les  circonstances  et  les  con- 
ventions des  parties,  attendu  que  la  loi  ne  Ta  déterminé  que  dans 
un  seul  cas  ,  celui  pi-évu  par  l'art.  iGo,  C.  Com.  —  Voy.  j\î.  rvlEia. 
RÉp  ,  t.  10,  p.  370,  1^  col,,  §  3  ,  j «  pr. 

14.  Le  protêt  d\ine  lettre  de  change  peut  être  valablement  fuit  le  Jour 
même  de  l'échéance ,  si  à  celte  époque  l'accepteur  était  notoire- 
ment en  état  de  Jaillilc ,  quoique  le  tribunal  ne  l'eût  pas  encore  dé- 
clarée (i). 

Le  sieur  Doppieri  était  porteur  duue  lettre  de  change  tirée  à 
l'ordre  du  sieur  Abio  sur  le  sieur  Romanzini.  instruit  que  phisieurs 
pertes  considérables  avaient  mis  celui— ci  dans  l'impossibiliié  de 
faire  honneur  à  ses  engagemens,  le  sieur  Doppieri  lit  protcsier  la 
lettre  de  change  le  jour  même  de  son  échéance  ;  et  après  la  dénon- 
ciatii)n  du  pn^têt,  il  poursuivit  son  paiement  contre  les  endosseurs, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Florence.  On  lui  opposa  que  le 

(1)  Dans  !."  cas  de  iaillits  ,  le  protêt  peut  avoir  lieu  ,  même  avant 
l'échéance  de  la  lettre  de  change.  —  Mais  M.  Fayard  de  Langlade 
ne  pense  pas  que  la  même  exception  puisse  être  appliquée  au  cas  de 
laillite  du  souscripteur  ou  des  endosseurs  d'un  billet  à  ordre. 
(  Voy.  F.  1,.,  t.  3  ,  p,  2<j2  ,  \''  col. ,  aiin.  4-  ) 
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protêt  était  nul,  comme  n'ayant  pas  en  lieu  ie  lenfîeraain  do  l'é- 
chéance, aux  termes  de  l'art.  162  du  Code  de  commerce  ;  et  que  , 
par  conséquent,  son  recours  ne  pouvait  être  accueilli. 

Le  10  septembre  1810,  jugement  qui  prononce  en  ces  termes  ; 
—  «  Considérant  que  le  protêt,  faute  de  paiement  des  lettres  de 
change  ,  doit  être  fait  le  lendemain  de  leur  échéance  ,  aux  termes  de 
l'art,  ifia  du  Code  de  commerce  ;  —  Considérant  que  d'après  l'art. 
ibS  du  même  Code  ,  le  porteur  est  déchu  de  son  recours  contre  les 
endosseurs  ,  quand  le  protêt  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  forme  et  dans 
le  délai  fixés  par  ledit  article  16a  ;  —  Considérant  que  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  a  été  protestée  par  le  sieur  Doppieri,  le  il 
juin  1810  ,  jour  de  son  échéance,  tandis  qu'elle  n'aurait  dû  l'être 
que  le  lendemain  ,  12  juin;  —  Considérant  qu'à  cette  époque,  la 
faillite  du  sieu>*  Romanzini  n'était  pas  judiciairement  déclarée  ;  — 
Considérant  que  la  prétendue  notoriété  de  l'état  de  déconfiture  dans 
lequel  on  prétend  qu'il  se  trouvait  alors  ,  ne  peut  suppléer  au  défaut 
de  déclaration  de  faillite;  —  Considérant  que  quoique  ,  par  juge- 
ment du  lec  août  tSio  ,  le  tribunal  de  Rome  ait  déclaré  la  faillite  du 
sieur  Romanzini  ,  et  fixé  l'époque  de  son  ouverture  au  1""^  juin  pré- 
cédent, cette  déclaration  ne  peut  ré'roagir,  et  porter  atteinte  au 
droit  précédemment  acquis  aux  endosseurs  de  la  lettre  de  change,  de 
se  plaindre  de  l'inobservation  de  l'article  162  du  Code  de  com- 
merce  ;  le  tribunal  déclare  le  protêt  nul  ,  et  par  suite  le  recours 

du  sieur  Doppieri  contre  les  endosseurs  non-recevable.  » 

Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Florence  ,  et  le  28  mai 
i8n,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'art.  i63 
C.  Com.  autorise  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ,  dans  le  cas  de 
faillite  de  l'accepteur  ;  de  faire  le  protêt  et  d'exercer  son  recours  , 
m?  me  a\  ant  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ;  —  Considérant  que 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rome  ,  du  i»'  août  iSio  , 
non  attaqué  par  les  intimés,  a  fixé  l'époque  de  la  faillite  du  sieur 
Romanzini  au  i*""  juin  précédent  ;  que  le  protêt  a  eu  lieu  le  ;i  du 
même  mois,  et  par  conséquent  à  une  époque  bien  poslériem^e  à 
Touverlure  de  la  faillite..,;  —  Dit  mal  iu;;é  ,  etc.  » 
i5.  Les  biUcls  à  ordre  dont  le  paiement  le  poursuit  an  moyen  d'une 

assignation ,  et  sans  que  le  protêt  en  ait  été  fait .  doivent  préalable- 

ment  être  eiuegistrés  (i). 
1  G.  Les  rjrploits  portant  sommation  de  pnyer  se  montant  de  billets  rju  'en 

prétend  adirés  ,  donnent  ouverture ,  \  "  au  droit  fixe  pour  la.  sornina- 

{•)  Voy-  irf/rà,  n«  ,{7.  t'o^rimen  d  um-  qu'-siion  y  rcl.itivr. 
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tinn,   a»  au  droit  prnpordonnel  pour  te  billet,  Sauf  la  restitution  ^ 

si,  dons  les  délais  de  la  loi,  les  parties  justifient  d'un  enregistrement 

antérieur  (i). 

C'est  ce  qui  résulte  d'nne  instruclion  du  ministre  des  finances, 
du  12  novembre  1811. 
|s{o  î.  —  Billets  à  ordre  dont  le  paiement  se  poursuit  par  assignation 
sans  protêt. 

Les  billets  à  ordres  et  les  elTets  négociables  de  même  nature  peu- 
\  ent,  aux  termes  de  l'art.  Gg  de  la  loi  du  22  IVimaire  an  n,  n'être  pré- 
sentés à  IVnre^istrement  qu"a\  ec  les  protêts  qui  en  ont  été  laits.  — 
Des  huissiers  ont  prétendu  que  cette  iaveur  est  applicable  aux  efiels 
nénociîbles  dont  le  paiement  se  poursuit  par  voie  d'assignation ,  sans 
qu'il  V  ait  eu  protêt  antérieur.  —  La  loi  ne  parlant  que  des  protêts , 
lesquels  n'ont  lieu  que  quand  les  souscripteurs  à^s  billets  font  un 
né<^occ  qui  les  rend  justiciables  du  tribunal  de  commerce,  on  doit 
en  conclure  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  étendre  la  laveur  dont 
il  fait  jouir  les  commerçans  ,  aux  simples  particuliers,  qui  ,  n'étant 
soumis  ,  même  après  avoir  souscrit  des  billets  à  ordre,  qu'aux  tri- 
bunaux ordinaires,  peuvent  être  poursuivis  par  voie  d'assignation. 
Son  excellence  le  ministre  des  finances  a,  en  conséquence ,  dé- 
cidé ,  «  que  les  billets  à  ordre  dont  le  paiement  se  poursuit  au  moyen 
«  d'une  assignation,  et  sans  que  le  protêt  en  ait  été  fait,  doivent 
«  préalablement  être  enregistrés  ;  que  s  ils  ne  sont  présentés  à  la  Ibr- 
«  maliié  qu'en  même  temps  que  l'exploit ,  il  y  a  violation  de  l'art.  4  i 
.(  de  la  loi  An  ni  frimaire  ;  que  ceîte  contravention  doit  être  cons- 
«  talée  par  procès-verbal ,  et  que  le  recouvrement  de  l'amende  qui 
«  en  résulte  ,  doit  être  poursuivi  contre  Ihuissier  par  la  signillcatiou 
«   du  procès-verbal  et  la  voie  de  contrainte.  « 

N°  IL  —  Billets  prétendus  adirés. 

Des  huissiers  chargés  de  poursuivre  le  paiement  de  billets,  décla- 
rent par  1  exploit  portant  sommation  de  payer,  que  l'ellet  dont  ilsde- 
rcandent  le  montant  est  adiré.  —  Quelques  receveurs  perçoivent  sur 
les  exploits  de  l'espèci* ,  10  un  droit  fixe  d'enregistrement  pour  la 
.sommation  ;  2»  un  droit  proportionnel  pour  le  billet;  3»  le  droit  de 
timbre  dont  l'eifet  est  passible  d'après  la  somme  énoncée  ;  d'autres 
préposés  se  bornent  à  faire  acquitter  le  droit  fixe  d'un  franc  sur  l'acte 
de  l'huissier.  —  Aucun  olficier  public  ne  pouvant ,  d'après  l'art.  ^1 
de  la  loi  du  22  frimaire  ,  agir  en  vertu  d'un  acte  sous  signature 
privée  ,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré  ;  cl  quand  il  s'agit  d'ef- 

\^\)  >'oy.  .1.  A.,  t.  3i  ,  p.  (jg ,  un  arrêt  du  2?  novembre  i825. 
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fels  négociables,  leur  enregistrement  devant,  confo nui.- nient  à  r;iv{. 
Gq,  avoir  lieu  en  même  temps  que  celui  des  prolèls  ,  la  simple  décla- 
ralioD  de  l'huissier  annonçant  que  le  billet  en  vertu  duquel  il  agit, 
est  adiré,  ne  peut  dispenser  le  receveur  de  percevoir  le  droit  d'enre- 
gistrement sur  le  montant  de  cet  effet ,  sauf  !a  restitution,  si,  dans 
les  deux  ans  ,  les  parties  justifient  que  la  formalité  avait  antérieure- 
ment eu  lieu.  —  A  l'égard  du  droit  de  timbre  ,  comme  l'on  ne  doit 
pas  supposer  que  le  billet  a  été  fait,  en  contravention  aux  lois  des  i3 
brumaire  et  6  prairial  an  7,  il  n'y  a  rien  à  demander.  —  Le  niinistrc 
a  confirmé  cette  opinion,  en  décidant  «  que  ,  sur  les  exploits  portant 
«  sommation  de  payer  le  montant  des  billets  que  l'on  prétend  adirés, 
«  il  sera  perçu  le  droit  fixe  pour  le  procès-verbal ,  et  le  droit  pro— 
«  portionnel  pour  le  billet ,  sauf  la  restitution  de  ce  dernier,  si ,  dans 
«  les  délais  de  la  loi ,  les  parties  justifient  d'un  enregistrement  anté- 
«  rieur;  et  que,  quant  au  timbre, il  ne  sera  exigé  ni  droit,  ni  amende, 
«  pour  l'effet  non  représenté.  » 

1 7 .  Zc  protêt  d 'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  est  nul  s 'il  est 
fait  le  jour  même  de  l'échéance  (  1  ). 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Florence ,  rendu  le  18  dé- 
ci-mbre  181 1,  entre  les  sieurs  ^A'^alser  et  Arbid  :  —  «  Considérant, 
porte  cet  arrêt ,  que  le  jour  de  l'échéance  appartient  tout  entier 
au  débiteur  d'un  effet  de  commerce  ,  pour  en  effectuer  le  paiement; 
que,  par  conséquent,  le  protêt  ne  peut  être  fait  que  le  lendemain, 
parce  qu'alors  seulement  il  commence  à  être  en  demeure  d'acquitter 
sa  dette.  » 

18.  Si  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  a  été  empêché  par  un  évé- 
nement de  force  majeure  de  faire  le  protêt  ;  les  endosseurs  n''en  sont 

(1)  On  peut  voir,  J.  A.,  t.  a6  ,  p.  2^5 ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen 
du  a  avril  182^  ,  conforme  à  l'arrêt  ci-dessus  ,  et  selon  nous  à  la  loi 
(art.  162  et  1G8  C  Cora.}.  Cependant  M.  IMeriin,  t.  i ,  p.  42,  i"  coi., 
\o  Jr.ceptation  de  lettre  de  change,  n°  10  ,  a  embrassé  la  même  opi- 
nion que  M.  Pardessus.  (Voyez  notre  tome  26,  Inco  cilulo ,  la  déci- 
sion consacrée  par  ces  deux  Cours.)  —  «  Cependant,  dit  31.  Pardes- 
«  sus  ,  la  nature  des  choses  indique  une  exception ,  relativement  aux 
«  lettres  à  vue.  La  demande  en  acceptation  et  en  paiement  se  con- 
<«  fondant,  pour  ces  sortes  de  lettres,  on  ne  peut  constater  le  refus 
«  de  les  accepter  sans  constater  celui  de  les  payer.  »  Nous  ne  parta- 
geons pas  cette  opinion  ,  et  nous  l'avons  déjà  combattue  (  voir  nos  ob- 
servations ,  J.  A.,  t.  26,  p.  24G  ,  Nota)  :  mais  elle  a  été  embrassée  par 
M.  Merl.,Rép.,  t.  i,p.  /p,  \"'  c6\. , y"  Acceptation  de  la  lettre  de  chan- 
ge, n"  10. 

XVIII.  la 
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pas   moins' déchargés  de  tnut  recours,  et  ils  ne  sont  pas  tenus  de  \ 
prouver  au  'il  y  avait  provision  (  i  ).                                                                         ] 
Ainsi  iu''é  le  12  mars  1812  par  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  ccnfir-  ' 
matit  d'un  jugement  de    première  instance,   conçu  en  ces  termes  : 
„  Considérant  que  le  piotèt  a  été  lait  tardivement  ;  que  si  le  de- 
voir dutireur  est  de  l'aire  trouvera  l'échéance  les  l'nnds  au  lieu  in-         \ 
diqué  pour  le  paiement ,  celui  du  porteur  est  de  se  présenter  audit         J 
lieu  le  jour  de  ladite  échéance  ;    que  lorsqu'un  négociant  prend  une         ; 
lettre  de  change  sur  la  place,  il  en  devient  propriétaire,  et  que  c'est         | 
à  lui  à  la  l'aire   recevoir  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement;  que  si,  , 
comme  le  prétendent  les  demandeurs,  le  porteur  en  a  été  empêché  par         1 
une  force  majeure  résu. tante  de  1  interruption  des  communications         \ 
avec  l'Espagne  par  l'eUet  de  la  guerre  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient         1 
le  droit  de  réclamer  leur  remboursement  auprès  des  endosseurs  ,        * 
ni  même  du  tireur,  si  ce  dernier  justifie  qu  il  a  lait  la  provision;         j 
car  alors  le  dommage  causé  par  la  l'crce  majeure  est  à  la  charge  du         ; 
porteur  de  la  chose  endommagée,  par  le  principe  du  droit  Bes périt 
Domino;  — Qu'a  l'égard  des  endosseurs,  ils  sont  à  présent  dispensés,         ; 
par  l'art.    117   C.   Comm.  de  prouver  que    la  provision  a  été  laite         ' 
par  le  tireur  sur  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  éiait  tirée  ;  puisque 
la  nouvelle  loi  a  décidé  que  l'acceptation  tient  lieu  de   celte  prt-uve  ,         1 
que  même,  scit  qii'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est 
tenu  de  prouver  ,  en  cas  de  dénégation  ,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  de 
change  a\ait  été  tirée  avaient  provision  à  lé  chéance  ;   d'où  il  suit 
que  les  sieurs  Boucherot  et  compagnie  ,  défendeurs  ,  sont ,  en  leur        | 
qualité  d'endosseurs ,  déchargés  de  droit  de  tout  recours.  » 
iq.  Les  fonnes  de  la  lettre  de  change  doivent  être  réglées  exclusive-        1 
ment  par  les  lois  du  lieu  où  elle  a  été  tirée  ;  les  effets  de  l  accep- 
tation et  du  protêt  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  oit  elle  est  payable. 
ao.  La  partie  qui,  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  est  réputée  sim-        '< 
pie  promesse  ,   n^a  pas   demandé  au    tribunal   de    commerce  son 
renvoi   devant  le  juge  civil  ^   n^esl  plus  recevable   à  proposer ,    en        ] 
cause  d'appel ,  son  exception  d'incompétence.  j 
En  180IJ,  Maihéo  tire  de  Mayence  une  lettre  de  change  sur  Lin-        1 
deman  de  Francfort,  ordre  sur  Thugnet.  C-'  dernier  ne  fait  pro-        1 
tester   reflet  que   deux  ans   après   léchéance.   Lindcmaa ,   cité    en 
paiement  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mayence  ,  oppose  plu- 
sieurs exceptions  qui   sont  rcjclées;   ce   tribunal   le  condamne  au 

(1)  Voy.  suprà  n"  7  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars 
1810,  et  les  observations. 
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paiement  de  !a  lettre  tîe  change.  Il  interjette  appel ,  et  pour  la  pre- 
raière  lois  il  excipe  de  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  de 
jNIayence.  Le  4  juillet  1812  la  Cour  de  Trêves  rend  l'arrêt  suivant  : 

—  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  forme  extérieure 
d'un  acte  est  déterminée  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  fait ,  et  son  eiï'et 
par  celle  du  lieu  où  il  doit  être  exécuté  ,  où  le  paiement  doit  se  faire  ; 

—  Que,  dans  Tespèce ,  Icffet  de  commerce  dont  il  s'agit  ayant  été 
accepté  et  protesté  à  Francfort,  où  il  a  dû  être  pavé  ,  c'est  la  loi  de 
Francfort  qu'on  doit  appliquer,  tant  pour  déterminer  la  forme  et 
les  effets  du  protêt  que  les  obligations  de  l'acceptation;  —  Que, 
d'après  lart.  46  de  l'ordonnance  de  change  de  la  place  de  Francfort, 
les  lettres  de  change  protestées  ou  non  protestées  que  le  tireur  a 
données  par  lui-même  perdent  leur  force  de  lettres  de  change  et 
dégénèrent  en  billets  de  simple  prêt ,  si  le  paiement  n'en  est  exigé 
qu'après  l'an  et  jour  depuis  leur  échéance  ;  d'où  il  suit  que  dans 
l'espèce,  où  le  protêt  na  été  lait  que  tiès  long-temps  après  l'an  et 
jour,  le  biilet  est  dégénéré  en  une  reconnaissa  nce  desimpie  prêt, 
encore  qu'il  eût  pu  être  considéré,  dans  le  principe,  comme  une 
vraie  lettre  de  change  ,  selon  les  lois  de  Mayence  où  il  a  été  créé  ;  — 
Attendu  que  s'il  résulte  de  ces  principes  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mayence  n'aurait  pas  été  compétent  pour  connaître  de  la 
cause,  si  le  défendeur  a\ait  demandé  son  renvoi  devant  les  juges 
ordinaires  ,  le  silence  qu'il  a  gardé  à  cet  égard  le  rend  nfin-recevable 
à  proposer  celte  exception  en  instance  d'appel,  conformément  à 
l'art.  336  du  C.  Com. ,  d'après  lequel  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  tenus  de  renvoyer  devant  le  tribunal  ci\  il  que  lors([ue  , 
s'agissanl  de  lettres  de  change  réputées  simples  promesses,  ils  eu 
sont  requis  par  le  défendeur  ;  —  Sr.ns  s'arrêter  à  l'exception  d  in- 
compétence, confirme.  » 

Nola.  Sur  la  première  question,  voy.  ÎNlEî.t.  RÉP. ,  t.  10,  5  9> 
p.  2<ji  ,  2,  col.  in  fin.  —  Cet  autour  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre,  du  8  novembre  i(i<j5  ,  qui  a  jugé  (jue  le  terme  dans  lequel 
doit  être  lait  un  protêt  dépend  du  lieu  où  la  lettre  de  change  est 
payable,  —  Conformément  au  même  principe  ,  Savary  ,  dans  ses 
Parères  ,  p.  (>^\,  décide  aussi  qu  i!  faut  suivre  l'usage  des  lieux  sur 
lesquels  les  lettres  de  change  sont  tirées,  pour  fixer  le  délai  dans  le- 
quel les  divers  endosseurs,  même  étrangers,  devront  exercer  leur 
recours  en  garantie.  —  Au  surplus,  voy.  M.  INIongalvy,  t.  i,  p.  266, 
in  fin. 
21.  Le  délai  dans  lequel  le  protêt  d^unc  lettre  de   rhanp^e  payable  en 

Franre  doit  être  dénoncé  aux  tireurs  et  endn<:.\r".'rs  français  rrsi- 
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danl  en  pays  étranger,  n'est  pas  réglé  d'après  la  distance  existante 
entre  le  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable  ,  et  le  domicile  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée ,  mais 
bien  diaprés  la  distance  du  domicile  réel  des  tireurs  et  endosseurs. 
(A.rt.  i65  et  i66,C.  Corn.)  (i). 

Le  sieur  Carpaneto  négociant  génois,  résidant  à  Tunis,  a  tiré  une 
lettre  de  change  payable  à  Gènes  qui  faisait  alors  partie  de  la  France. 
Cette  lettre  a  passé  par  la  voie  de  l'endossement  entre  les  mains 
du  sieur  Gervino.  A.  l'échéance,  celui-ci  l'a  fait  protester  faute  de 
paiement.  Mais  ce  n'est  que  six  mois  après  que  le  protêt  a  été  dé- 
noncé au  tireur.  Alors  le  sieur  Gervino  a  fait  saisir  des  marchan— 
<lises  que  le  sieur  Carpaneto  a\  ait  à  Gènes  ,  et  il  a  formé  contre  lui 
une  demande  en  paiement  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
A'ille,  par  exploit  signifié  au  domicile  du  magistrat  exerçant  le  minis- 
tère public.  Le  sieur  Carpaneto  s'est  présenté  sur  celle  assignation  , 
et  a  soutenu  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  avait  perdu  tous 
recours  contre  lui ,  faute  de  lui  avoir  dénoncé  le  protêt  en  temps 
utile.  Ce  dernier  système  n'a  été  accueilli  ni  en  première  instance , 
ni  en  appel  ;  la  Cour  de  Gênes  a  rendu,  le  i3  août  1812,  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les  articles  i65   et    166,  C.  Com.  ;  — 
Attendu  que  le  demandeur  elle  défendeur  étant  Français  ,  ainsi  que 
sujets  de  l'empire  français  .  nul  doute  qu'ils  sont  justiciables  dans 
l'espèce ,  d'après  les  lois  de  Fempire  ;  que  les  articles  précités  ont 
évidemment  voulu  prévoir  tous  les  cas  dans  lesquels  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée  aurait  besoin  d'un  délai  plus  long 
pour  la  signification  de  ce  protêt  et  l'exercice  de  son  action  ;  —  Que 
supposer  que  l'espèce  actuelle  ,   savoir  d'un  porteur  qui  doit  signi- 
fier le  protêt  et  assigner,  par-devant  son  tribunal  du  continent  fran- 
çais ,  le  (  édant  résidant  aux  échelles  du  Levant,  ait  clé  omise  ici  et 
abandonnée  aux  principes  généraux  ,  c'est  supposer  une  absurdité 
qui  ne  saurait  jamais  être  attribuée  au  législateur  ;  car  s'il  est  vrai 
que,  malgré  que  le  Code  judiciaire  ,  au  9'  alin.  de  l'art.   09,  autorise 
ce  Français  résidant  en  France  à  assigner  un  Français  résidant  aux 
échelles  du  Levant  ,  au  domicile  du  procureur  impérial  ,  pour  saisir 
de  l'affaire  un  tribunal  de  France  ,  le  premier  n'aurait  pas  moins 
dans  le  même  cas  la  faculté  d'assigner  personnellement  aux  échelles 
du  Levant,  où  les  lois  de  I  empire  sont  en  exercice  entre  Français  ; 


(i)  Voy.  suprà ,  n"  8,   l'arrêt  du   27   juillet   1810  ;   et  IVL   MoN- 
C.\L\Y,  t.  I,  p.  2G8,  n"  2. 
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il  est  également  vrai  que  le   demandeur  doit  jouir  d'un  délai  pour 
le  faire  ,   sans  quoi  le  bénéfice  porté  par  ledit  article  ,  neuvième 
alinéa  ,   se  changerait  en  obligation  ,  ce   qu'on  ne    voit  nulle  part 
établi  ni  par  l'esprit,  ni  par  la  lettre  de  la  loi  ;  —  Considérant  qu'il 
est  facile  d'appliquer  à  l'espèce  en  question  les  dispositions  préci- 
tées du  C.  Com.  ,  si  l'on  observe  que  l'art.  i65  a  fixé  au  porteur  le 
délai  de  i5  jours  pour  le  seul  cas  où  son  cédant  réside  dans  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètres  ;  donc  cette  disposition  n'est  plus  appli- 
cable ,  si  le  cédant  réside  au-delà  de  cette  distance  ;  et  certes  (lut- 
on  obligé  en  fausse  hypothèse  ,  de  l'assigner  au  domicile  du  procu- 
reur impérial  ) ,  on  ne  peut  prétendre  que  par  la  résidence  du  cé- 
dant ,   le  législateur  ait  jamais   voulu  entendre  celle  du  procureur 
impérial  ;  que  si  ces  dispositions  ,  C.  Com.,  n'ont  pas  nominative- 
ment parlé  des  Français  résidant  à  l'étranger  ,  mais  vivant  par  pri- 
vilège sous  le  régime  des  lois  françaises,   on  ne  doit  pas  moins  les 
classer  ou  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  i65  ,  ou  dans  ceux  de  l'art. 
166,   dès  qu'ils  sont  expressément  exclus  de  la  règle  générale  de 
l'art.   I  05  ;   que  rien  n'empêche  non  plus  qu'on  les  classe  dans  le 
sixième  alinéa  de  l'art.   1G6  ,  parce  que  si  les  échelles  du  Levant  ne 
sont    point  à  proprement  parler  des  possessions  françaises  situées 
hors  de  l'Europe  ,  le  Code  n'y  régit  pas  moins  par  ses  lois  ses  sujets  ; 
—  Que  dans  le  premier  cas,  l'intimé  Gervino  aurait  eu  pour  l'exer- 
cice de  son  action  contre  Carpaneto ,  un  jour  de  plus  de  quinzaine  à 
chaque  myriamètres  et  demi  de  distance  de  Gènes  à  Tunis  ,  par  la 
route  continentale  au-delà  des   premiers  cinq  myriamètres;   que 
dans  le  second  ,  ce  délai  aurait  été  d'un  an  ,  d'après  la  disposition  du 
troisième  alinéa  de  l'art.    166,    qui  donne  six  mois,   et  celle  du 
septième  alinéa  qui  double  ce  délai  en  temps  de  guerre  maritime  ; 
que  dans  l'un  el  l'autre  cas  la  signification  du  protêt  et  les  pour- 
suites en  justice  auraient  été  laites  par  Gervino  en  temps  utile  ;  — 
Met  l'appellation  au  néant ,  et  ordonne  que  les  jugemens  du  tribunal 
de  commerce  sortiront  leur  plein  et  entier  effet ,  etc.  » 
11.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n''est  pas  obligé  de  signifier  le 
protêt  au  précédent  endosseur ,  si  celui-ci  consent  à  le  rembour- 
xer{i)'f 
■iZ.  L'endosseur  qui  a  ainsi  remboursé  oolonlairemcnt  la  lettre  de 
change  ,  jouit  du  délai  de  quinzaine  pour  signifier  le  protêt  au  pre~- 
cèdent  endosseur  ,  comme  dans  le  cas  oit  il  aurait  été  mis  lui  même 
en  demeure  de  rembourser  le  porteur. 

(i)  Tel  est  le  sentiment  de  M.  Pardessus,  t.  3,  p.  5 16,  n»  4-^3. 
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L'art.  107  tlu  Code  tle  commerce,  qui  vcwt  que  le  délai  de  quin- 
zaine accorrié  à  chaque  endosseur  pour  exercer  son  recours  ,  com- 
mence à  courir  du  lendemain  de  la  citation  en  justice,  peut  seul  don- 
ner lieu  à  quelque  dorte  sur  la  solution  des  questions  posées  ;  car  le 
point  de  départ  du  délai  ne  peut  être  déterminé,  de  la  manière  vou- 
lue par  cet  article,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  citation  en  justice  ,  comme 
dans  l'espèce  suivante. —  Cependant,  je  pense  que  dans  celle  circon- 
stance ,  le  remboursement  elfectir  peut  tenir  lieu  d'une  mise  en  de- 
meure de  l'endosseur;  et  que,  par  conséquent ,  le  délai  de  quin- 
zaine pour  la  signification  du  protêt ,  doit  commencer  à  courir  du 
iour  où  l'endosseur  a  désintéressé  le  porteur  de  la  lettre  de  change. 
(  CoFF.  ) 

Le  8  novembre  tSio,  le  sieur  Jazolet,  négociant ,  à  Paris,  sous- 
crit, au  profit  du  sieur  Bihel,  un  billet  à  ordre  de  la  somme  de  g3o  fr. 
—  A  la  suite  de  plusieurs  endossemens  successifs,  les  sieurs  Ber- 
trand ,  frères,  se  trouvaient  porteurs  de  ce  billet  lors  de  son  échéan- 
ce. — Ils  le  l'ont  prolester  faute  de  paiement ,  et  le  renvoient  aussitôt 
avec  leur  compte  de  retour  ,  et  sans  aucune  signification  du  protêt  , 
au  sieur  Quinouillé,  de  Dieppe,  qui  leur  en  avait  passé  Tordre.  — 
Celui-ci  lo  transmet,  de  la  même  manière  ,  au  sieur  Lequesne  ,  pré- 
cédent endosseur,  qui  lui  en  rembourse  le  montant,  elle  renvoie 
aussi  à  Henry  et  Bodin,  premiers  endosseurs,  sans  leur  faire  aucune 
signification  du  protêt.  —  Ce  n'est  que  le  27  avril   1811,  cinquante- 
cinq  jours  après  le  pi'otêt,  que  les  sieurs  Henry  et  Bodin  le  dénon- 
cent au  sieur  Bihel,  au  profit  de  qui  le  billet  avait  été  tiré  ;  et  sur  son 
refus  de  déférer  à  la  sommation  d'acquitter  le  montant  de  ce  billet , 
ils  l'assignent  en  condamnation  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rennes.  —  Il  soutient  que  la  demande  dirigée  contre  lui  est  non- 
recevable  ,  attendu  que  les  délais  du  recours  étaient  expirés.  —  Un 
jugement  du  1 1  juin  181  i ,  sans  s'ari'êter  à  la  prétendue  fin  denon- 
recevoir,  le  condamne  au  paiement  de  la  somme  demandée  :  —  «  At- 
tendu qu'il  résulte  du  compte  de  retour,  dûment  formalisé  et  enre- 
gistrés ,  que  les  porteurs  de  l'effet  dont  il  s  agit  ont  suivi  leur  rem- 
boursement par  leur  cédant  à  Dieppe  ,  ce  qui  est  conforme  à  la  mar- 
che ordinaire  des  retours  ;  que,  d'après   les  distances   calculées   de 
Paris  à  Dieppe,  de  Dieppe  à  Lorient ,  de  Lorient  à  Rennes,  en  y 
ajoutant  un  seul  délai  de  quinzaine,  Henry  et  Bodin  se  trouvent  dans 
le  délai;  que,  quoique  le  législateur  ait  pris  des  mesures  pour  que 
l'endosseur  négligent  ou  malveillant,  ne  puisse  pas  cumuler  à  son 
profit  les  divers  délais  de  i5  jours  dont  les  endosseurs  postérieurs 
n'auraient  pas  fait  usage  ,  l'on  ne  peut  se  refuser  à  admettre  un  seul 
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délai  de  quinzaine  ,  lorsque  les  endosseurs  ont  négligé  de  l'aire  signi- 
fier le  protêt  ;  que  les  moyens  de  délense  du  sieur  Bihel  reposant 
sur  la  prétention  qu'on  ne  devait  calculer  les  délais  des  distances  ac- 
cordés par  les  lois,  <jue  sur  la  ligne  directe  de  Lorient,  se  trouvent 
sans  fondement ,  puisqu'il  est  reconnu  que  le  premier  rembourse— 
ment  s'est  opéré  à  Dieppe.  »  —  Pourvoi  en  cassation,  pour  viola- 
tion des. articles  i65  et  167  diiCode  de  commerce.  —  Le  10  novembre 
181  2  ,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant:  —  «  L.vCour;  Sur  les  con- 
clusions de  iNI.  Daniels,  avocat  général  ;  — Attendu  que  l'art.  i65  da 
Code  de  commerce  n'exige  la  notification  du  protêt  et  la  citation  en 
justice  de  la  part  du  cédant,  que  dans  le  cas  où  l'exercice  des  recours 
devient  nécessaire  ,  faute  de  remboursement  volontaire  ;  —  Attendu 
que,  suivant  l'ari.  167  du  même  Code  ,  chacun  des  endosseurs  doit 
jouir  du  délai  de  quinzaine  pour  exercer  son  recours  ;  qu'en  consé- 
quence, en  ailoptant  ces  principes,  le  jugement  attaque  a  lait  une 
jiKsle  application  desdits  articles  i65  et  1G7  du  Code  de  commerce  ; 
Picjelte,  etc.  » 

24.  Lorsqu'un  domicile  autre  que  celui  du  tiré  est  indiqué  poar  h 
paiement  d'une  lettre  de  change,  le  tireur  n'a  pas  besoin  ,  pour 
échappera  la  garantie,  faute  de  protêt  dans  le  délai,  depro  uver  qii'il 
y  avait  provision  au  domicile  indiqué ,  il  sujjit  qu'' il  prouve  que  le  tiré 
était  son  débiteur  à  r échéance  (1). 

C  est  ce  qui  a  été  jugé  le  3i  mars  18  1 3,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  ,  ainsi  conçu  :  —  «  L.a  Cour...  ;  Attendu  que  les  lettres  de 
change  ,  tirées  d'Amiens  les  20  et  ^5  mars  1808,  à  90  jours  de  date 
sur  dillérenles  villes  d'Espagne  ,  autres  que  Madrid  ,  étaient  paya- 
bles dans  celte  dernière  place  à  l'échéance  des  1  et  7  juillet  1808  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i(")2.  Code  deComm.,  le  protêt,  faute 
de  paiement,  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  ,  et  que  le  por- 
teur des  lettres  de  change,  des  20  et  1^  mars  ,  ne  les  a  lait  [»rotes- 
ler  que  le  ^3  juillet  ;  —  Attendu  qu'à  défaut  de  protêt,  dans  les  dé- 
lais de  la  loi ,  l'art.  170  prononce  contre  le  portiir  la  déchéance  de 
l'action  e.^î  garantie,  à  légard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  jus- 
tifie qu  ila^ait  provision  à  l'échéance  de  la  lellre  de  change,  et  que 
l'art  1 16  dispose  qu'il  v  a  pro\  ision  .  si  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  celui  sur  qui  elle  est  iournie  est  redevable  au   tireur,  ou  à 

(i)  Voy.  ie.s  observations  de  ^ï.  P.\Rr)ESSu.s  ,  f .  2  p.  /{'»■'>,  ""  3g.'î,p. 
466,  alin.  2  et  3,  et  p.  4^7,  in  fin,  elles  sont  entiérnii  ut  conformes  à 
larrèt  de  la  Cour  ùe  Rouen.  (  Voy.  d'ailleurs  l'art.  1 16  du  Code  d«» 
Comm.  ) 
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celui  poui'  le  compte  dp  qui  elle  est  tirée  ,  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  ;  et  que  les  tireurs  Debrav 
VoUVesne  d'Amiens,  ont  fait  par  la  présentation  d'extraits  en  due 
forme  de  leurs  rej^istres  ,  la  justification  prescrite  par  l'art.  116;  — 
Attendu  que  la  prétention  de  Martin  Puech  ,  que  les  tireurs  devaient 
l'aire  la  provision  dans  la  ville  de  ÎMadrid  même  ,  lieu  de  son  paie- 
ment,  se  repousse  invinciblement  par  le  texte  de  l'art.  116  et  par 
argument  de  l'art.  I23,  qui  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change 
payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  , 
charge  celui-ci  d'indiquer  le  domicile  où  le  paiement  doit  être  effec- 
tué et  les  diligences  faites  ;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  i'appel 
du  jugement  de  Paris,  en  ce  qui  touche  Debray  VoUresne,  met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  émendant ,  etc.  » 

ij5.  On  ne  peut  pas  admelire  des  présomptions  pour  suppléer  au  dé- 
faut de  représentation  du  protêt  d'une  lettre  de  change. 
Aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  solution  de  cette  question,  on  peut 
ajouter  cette  considération  décisiv  e  ,  appuyée  d'ailleurs  de  l'autorité 
de  plusieurs  arrêts,  qu'un  protêt  est  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires des  exploits  ,  et  que  la  preuve  certaine  de  son  existence,  n'é- 
tant pas  la  preuve  de  sa  régularité  ,  est  toujours  insuffisante.  (CoFF.  ) 
Une  lettre  de  change  de  9,36o  liv.,  payable  à  cinquante  jours  de 
vue,  avait  été  tirée  le  24  février  ijSS,  par  un  sieur  d'Osmond , 
négociant  à  la  Virginie,  sur  la  maison  Hoppe,  d'Amsterdam.  — 
Cette  lettre  de  change  fut  protestée,  faute  d'acceptation,  le  3o  avril 
1783.  —  Le  sieur  Roussel  ,  porteur  de  la  lettre  de  change,  obtint, 
le  ao  frimaire  an  12  ,  du  tribunal  de  commerce  de  Granville  ,  un  ju— 
gemi^nt  qui  condamna  le  tireur  à  lui  en  rembourser  le  montant, 
avec  les  intérêts  du  jour  du  protêt.  —  Un  curateur  à  la  succession 
vacante  du  sieur  d'Osmond,  interjeta  appel  de  ce  jugement  et  en  de- 
manda la  réformation  ,  sur  le  motif  qu'on  ne  représentait  point  de 
protêt  faute  de  paiement,  et  que  la  loi  défendait  de  suppléer  à  ce 
protêt  par  aucun  autre  acte.  —  La  Cour  d'appel  de  Caen  confirma 
ce  jugement,  en  observant  que,  d'après  les  circonstances ,  il  y  avait 
lieu  de  présumer  que  le  protêt  en  avait  été  fait. 

Pourvoi  en  cassation,  le  25  août  18 13,  la  Cour  rend  l'arrêt  sui- 
vant :  —  «  La  Cour;  Vu  l'art.  10,  lit.  5,  et  l'art.  7,  tit.  ()  de  l'ordon- 
nancé 'de  1673  ;  —  Considérant  que  le  protêt  dont  parlent  ces  deux 
.irlicles  ,  est  le  protêt  faute  de  paiement  ;  que  ,  quoique  la  loi  ne  per- 
Hjette  pas  de  K:ippl;^'er  ce  protêt  par  un  autre  acte,  la  Cour  de  Caen 
a  dit  qu'il  j  avait  lieu  de  le  présumer,  d'après  les  faits ,  pièces  et 
circonstances  du  procès  ;  que  cependant  ce  protêt  n'était  ni  réiére,  ni 
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indiqué  dans  aucune  pièce  ,  en  sorte  que  ia  Cour  de  Caen  l'a  vérita- 
blement suppléé  par  des  présomptions  auxquelles  elle  pouvait  d'au- 
tant moins  se  fixer  ,  qu'elle  n"eùt  pu  ,  en  absence  de  tout  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  admettre  la  preuve  par  témoins  que  ce 
protêt  avait  existé  ;  —  Casse  ,  etc.  ^ 

Nota.  C'est  précisément  pour  parer  aux    nconvéniens  résultant 
de  la  perte  de  l'acte  de  protêt ,  et  pour  prévenir  d'autres  abus  ,  que 
le  législateur  a  imposé  aux  huissiers  et  aux  notaires  l'obligation  d  in- 
scrire les  protêts  en  entier ,  /our  par  Jour  et  par  ordre  de  dates ,  dans 
un  registre  particulier.  —  (  Voy.  art  176,  C.  Com.  ) 
a^.  Lorsqu  'une  lettre  de  change  est  tirée  sur  un  négociant  et  payable 
à  son  doTnicile  commercial ,  le  protêt  ne  peut  pas  être  régulièrement 
fait,   dans    une   autre   commune    où    l'accepteur    a    son  habita^ 
lion  (1). 

Userait  difficile  de  motiver  dans  ce  cas  la  nullité  du  protêt  sur  une 
disposition  quelconque  de  la  loi,  car  l'art.  1/3,  Code  Com., 
n'exij^e  pas  que  le  protêt  soit  fait  au  lieu  où  la  lettre  de  change  est 
payable,  mais  au  domicile  de  celui  qui  doit  la  payer  ;  et  l'art.  laS 
cité  par  l'arrêt  suivant ,  rflatit"  aux  énonciations  qui  doivent  être 
consignées  dans  une  lettre  de  change  payable  à  un  autre  lieu  que 
celui  de  la  résidence  de  l'n.  cepteur,  ne  déroge  en  aucune  manière 
aux  dispositions  précédentes  sur  la  forme  des  protêts,  de  sorte  qu'on 
ne  voit  pas  dans  les  combinaisons  de  ces  deux  arlicles  un  motit  pour 
obliger  le  porteur  de  la  lettre  de  change  à  la  faire  protester  au  comp- 
toir de  l'accepteur  ,  où  l'on  ne  trouve  d'ordinaire  que  desimpies 
commis  ,  plutôt  qu'au  lieu  où  1  accepteur  habite  a\ec  sa  famille. 

L'arrêt  suivant  est  principalement  motivé  sur  l'usage  du  com- 
merce ;  mais  s'il  est  utile,  queltjuefois  même  indispensable  de  con- 
sulter cet  usage  pour  remplir  quelques  lacunes  dans  la  loi ,  il  peut 
y  avoir  de  graves  inconvénicns  à  l'invoquer  pour  créer  des  nullités 
ou  des  déchéances  que  le  Code  n'a  pas  établies.  (  Coff.  ) 

Le  25  juin  i8i3,  le  sieur  Nunes,  négociant  à  Bordeaux,  tira  à 

(i)  Voy.  infrà,  n"  28,  l'arrêt  du  kj  juillet  l8i4- —  Remarquez  que 
l'art.  68,  C.  P.C.,  portant  que  tous  exploits  seront  faits  à  personne 
OM  domicile ,  n'a  point  entendu  déroger  eux  lois  du  commerce  con- 
cernant les  protêts  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre.  C'est 
ce  qui  a  été  reconnu  par  un  avis  du  conseil  d'état  du  aô  janvier  1807. 
fcn  conséquence,  les  protêts  doivent  toujours  être  faits  aux  domi- 
ciles énoncés  dans  l'art.  173,  C.  Com.,  voy.  M.  F.  L,,  t.  3,  p.  290, 
1''  col.,  4«  alin.j  voy.  aussi  M.  Mongalvy  ,  t.  r,  p.  a6i,  n»  \. 
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£on  ordre  une  lettre  de  change  de  ^,uoo  fr.  sur  les  sieurs  jMontés  et 
Louis  Nunes ,  négocians  à  Bayonnc.  —  Cette  lettre  de  cliangc,  en- 
dossée d'aboni  au  profit  du  sieur  Delvaille,  se  trouva,  lors  de  son 
échéance  ,  entre  les  mains  des  sieurs  Posso ,  IVères.  —  Les  sieurs 
Posso  firent  protester  la  lettre  de  change  sur  les  accepteurs  et  dénon- 
cèrent le  protêt  au  sieur  Delvaille  et  au  syndic  du  tireur,  alors  en 
faillite,  pour  exercer  leurs  droits  contre  eux.  —  Le  sieur  Delvaille  et 
le  syndic  des  créanciers  INunes  soutinrent  que  le  protêt  était  nul, 
comme  ayant  été  signifié  aux  accepteurs  dans  la  commune  du  Saint- 
Esprit  où  ils  avaient  leur  habitation,  et  non  à  Bayonne  où  se  trou- 
vait leur  établissement  de  commerce.  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité,  le  sieur  Delvaille  e!  le  syndic  de  la  l'aillite  lurent  condam- 
nés à  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Le  moyen  de  nullité  a  été  reproduit  sur  Tappel  porté  devant  la 
Gourde  Bordeaux  ;  et  le  i  i  janvier  i  8  i  4,  la  Cour  a  rendj  l'arrêt  sui^ 
vant  :  —  «  La  Couu  ;  Attendu  que  la  lettre   de  change  dout  il  s'agit 
est  tirée   de  Bordeaux   sur  JNIontés    aîné    et  Louis  Nunes   jeune   à 
Bayonne  ;  —  Que  ceux-ci ,  dont  le  comptoir  était  établi  dans  la  ville 
de  Bayonne,  ont  accepté  ladite  lettre  de  change  purement  et  simple- 
ment, d'où  il  suit  que  par  cette  acceptation  ils  ont  contracté  l'obli- 
gation de  payer  celle  lettre  de  change  danî  le  lieu  sur  lequel  elle  élait 
tirée  ;  c'est-à-dire  à  Bayonne  :  —  Attendu  que  le  principal  objet  du 
protêt    étant  d'obtenir  le  paiement  de   la  traite  ou  de  constater  le 
relus  d'en  payer  le  montant,  il  est  pour  ainsi  dire  de  l'essence  de  cet 
acte  d'être  l'ait  au  lieu  même  où  la  lettre  devait  être  payée;  —  Que 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  1  art.  1^3,  C.  Com.,  suivant 
leq/iel  l'acceplalion  d'une  lettre  de  change  pavable  dans  un  autre  lieu 
que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur ,  indique  le  domicile  où  le 
paiement  doit  être  ellectué,  ouïes  diligences  laites;  —  Attendu  que 
le  protêt  de  la  lettre  de  change  dont  s'agit  ayant  été  lait,  non  à 
Bayonne  où  le  comptoir  de  la  maison  ÎMontés  et  Nunes,  accepteurs, 
était  établi  et  où  le  paiement  de\ail  être  lait,  mais  an  Sa:nt-E5prit, 
dans  un  département  et  dans  le  ressort  d'un  tribunal  dillérens  l'un 
el  l'autre  de  ceux  dans  lesquels  Bayonne  se  trouve  placé,  il  en  ré- 
sulte que  le  protêt  n'a  pu,  ni  dû  produire  aucun  elTet;  —  Qu'il  peut 
y  avoir  d  autant  moins  de  dinicuUé,  qu'en  matièie  de  protêt  on  doit 
toujours  se  conlormer,  ainsi  que  les  auteurs  le  remarfiuent  ,  à  l'u- 
sage des  lieux  dans  lesquels  ils  sont  li.ils,  et  que  dans  I  hypothèse  on 
.s'est  absolument  écarté  de  l'usage   observé,   en    faisant   le  protêt 
au  Saint-Esprit  où  Montés  et  Nunes  avaient  un  appartement;  — 
Qu'il  est  établi  par  une  attestation  signifiée  le  .S  de  ce  mois  et  donnée 
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par  plusieurs  négocians  de  Bayonne  acluelletnent  à  Bordeaux,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  des  membres  du  tribunal  de  commerce 
et  de  la  chambre  du  commerce  de  Bayonne,  que  de  tout  temps  les 
maisons  de  commerce  de  Bayonne  qui  ont  leur  habitation  au  Saint- 
Esprit,  ont  tou'ionrs  été  justiciables,  pour  le  fait  de  leur  commerce, 
des  tribunaux  de  Bayonne  ;  —  Que  c'est  en  cette  ville  que  les  protêts 
ont  toujours  été  laits,  sans  avoir  égard  au  domicile  civil,  et  que 
c'est  toujours  aux  comptoirs  et  magasins  établis  à  Bayonne  que  les 
paieraens  ont  été  laits,  sans  qu'on  puisse  citer  un  exemple  contraire  ; 
—  Que  de  cette  attestation,  qui  n'a  point  été  contredite,  il  résulte 
nécessairement  que  le  protêt  dont  est  question  doit  être  regardé 
comme  non  avenu  ,  et  que  l'appel  de  Delvaille  doit  être  accueilli  ;  — 
Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Daniel  Delvaille,  en  ce  qui  le 
concerne  seulement,  a  mis  l'appel  et  ce  dont  est  ap^iel  au  néant  ;  — 
Emendant ,  sans  avoir  égard  au  protêt  signifié  à  la  requête  de  Posso 
frères  au  Saint-Esprit,  le  11  septembre  dernier ,  lequel  est  déclaré 
comme  non  avenu,  déclare  lesdits  Posso  frères  non-recevables 
dans  leur  demande  contre  Delvaille  ,  en  relaxe  celui-ci  et  fait  main- 
levée de  l'amende  consignée.  » 

27.  L'invasion  du  lerriloire  doit   être  considérée  comme    une  force 
majeute,  el  faire  relever  les  porteurs  des  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  commerce  ,  de  la  déchéance  qu'ils  auraient  encourue ,  en 
laissant  expirer  les  délais  du  protêt  et  de  la  dénonciation  (  i). 
Voici  de  quelle  manière  cette  question  a  été  résolue  par  un  avis 
du  conseil  d'élat  du  iS  janvier  18  i4  ,  approuvé  le  lendemain  ,  et  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  sous  le  n°  10,071.  —  «  Le  conseil  d'élat 
qui  a  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de  la  section  de  la  législation  , 
surcelui  du  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice,  concernant  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'invasion  de  l'ennemi  est  un  cas  de  force  majeure 
qui  doive  faire  relever  le  porteur  de  lettres  de  change  de  la  dé- 
chéance  prononcée  par  la   loi  du  commerce,    faute   de   protêt  à 
l'échéance  elde  dénonciation  dans  le  délai  prescrit;  —  Considérant 
!•  que,  lors  de  la  discussion  du  Code   de   conimerce  au   conseil 
d'étal ,  l'opinion  <pii   prévalut  sur  cette  question  a  été  de  ne  point 
fixer  de  limites  à  l'application  de  l'exception  tirée  de  la  force  ma- 
jeure ,  et  de  laisser  les  tribunaux  juges  des  cas  et  des  circonstances 
qui  devaient  la  faire  admettre  en  matière  de  protêt;  2'  qu'il  résulte 
de  diverses  décisions  des  tribunaux  de  commerce  el  des  cours  sou- 


(\)  Voy.  M.  F.  L.,  t.  3  ,  p.  291  ,  1"  col. ,  §  3,  elsuprà  n"  7,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars  1810. 
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TcraineS;  noîamiuenl  du  jugement  du  tribunal  de  Gènes,  inter\  eniv 
dans  la  cause  entre  Onelo-ÎIagerman  et  les  frères  Bodin,  de  l'arrêt 
df  la  Cour  de  Gènes  du  28  avril  i8og  ,  et  de  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  28  ma.".;  1810,  que  l'exception  de  !a  force  majeure,  etp-.rti- 
culièrement  celle  résultant  desévénemens  de  la  guerre,  est  reçue  pour 
releverles  porteurs  d'eiïels  de  commerce  ,  delà  déchéance  encourue  à 
défaut  de  protêt  à  l'échéance  ,  et  de  dénonciation  dans  les  délais  ;  et 
fjue  Papplicatien  ,  selon  les  cas  et  circonstances,  est  abandonnée  à  la 
prudence  des  juges  ;  —  Est  d'avis  que  l'exception  tirée  de  la  force 
majeure  est  applicable  aux  cas  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  des  évé- 
nemens  delà  guerre,  pour  relever  le  porteur  de  lettres  de  change  et 
de  billets  à  ordre,  de  la  déchéance  prononcée  par  le  Code  de  com- 
merce, à  défaut  de  protêt  à  l'échéance,  et  de  dénonciation  aux  tireurs 
et  endosseurs  dans  les  délais  ,  et  que  l'application ,  selon  les  cas  et 
circonstances  .  appartient  à  la  prudence  des  juges;  —  Que  le  présent 
avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois.  « 

28.  Lorsgu^une  personne  ou  domicile  de  laquelle  un  billet  à  ordre 
était  payable  ,  a  pris  un  nouveau  domicile,  la  notification  du  protêt 
est  valablement  faite  à  ce  dernier  domicile  (i). 

29.  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  dommages— intérêts ,  dirigée  contre  un  huissier  pour  ir- 
régularité cVun  protêt  (2). 

Le  21  avril  1S12  ,  le  sieur  Manguement  souscrit  un  billet  à  ordre 
de  aSofr. ,  payable  au  domicile  de  la  dame  Toussaint ,  rue  de  Ménil- 
inontant ,  n°  gg  ,  à  Paris.  —  A  léchéance  et  après  plusieurs  endos- 
semens    successifs  ,  ce  billet    se    trouva    entre    les  mains  du  sieur 

Fouque  ,   qui  le  remit  à  l'huissier  G ,   pour  en  faire  le  protêt  à 

défaut  de  paiement.  L'huissier ,  instruit  que,  depuis  la  souscription 
du   billet,  la  dame  Toussaint  avait  transporté    son    domicile   rue 


(i)Tel  est  l'avis  de  INL  F.  L. ,  t.  3,  p.  28g,  1"  col. ,  alin.  i3  et  i4  , 
et  p.  2go  in  pr.  —  Voy  aussi  M.  Mongalvy,  t.  i  ,  p.  2-4  ,  alin.  3 
et  4-  Cependant  voy.  suprà ,  n"  alJ ,  l'arrêt  du   1 1  janvier  18 1 4- 

(2)  Cette  question  est  depuis  long-temps  fixée  par  la  jurispru- 
dence, :,voy.  les  arrêts  que  nous  avons  rapportés  J.  A.,  t.  i4, 
v  Garantie,  n"  3g  ,  p.  44?  ^^  suiv. ,  t.  36  ,  p.  88,  et  infrà,  n"  35  , 
l'arrêt  du  2  juin  1817.  —  Voy.  aussi  MiNL  Cafvr.  ,  t.  I,  p.  48», 
n"  nn-x  et  les  notes;  lî.  S.  P.  ,  p.  81  ,  note  08,  n"  1  ,  1'  alin.,  et  p 
2.2(j  ,  n"  52  ,  n"  1  ,  et  F.  L. ,  t.  2  ,  p.  465  ,  v"  Exception ,  §  4,  n"  5. 
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Montorgueil,  n^  86,  se  rendit  à  ce  nouveau  domicile  ,  et  y  notifia 
Kt  protêt,  après  avoir  reçu  la  déclaration  de  la  dame  Toussaint 
qu'elle  n'avait  pas  de  fonds  pour  acquitter  le  billet  dont  il  s'agit.  — 
Ce  billet  ainsi  protesté  est  remis  par  le  sieur  Fouque  au  sieur  Du- 
quesney  ,  qui  l'avait  passé  à  son  ordre  ,  et  qui  en  poursuit  le  paie- 
ment contre  le  principal  endosseur  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen.  —  Ce  dernier  soutient  que  le  protêt  est  nul ,  comme 
n^ant  pas  été  signifié  au  domicile  indiqué  dans  le  billet  à  ordre  , 
rue  de  iNIénilmontant,  n"  yg.  —  En  même  temps  qu'il  défend  à  l:i 
demande  en  nullité  du  protêt,  le  sieur  Duquesney  assigne  l'huissic  r 
en  garantie,  pour  le  faire  condamner  à  payer  lui-même  le  montant 
du  billet,  dans  le  cas  où  le  défendeur  principal  obtiendrait  son  ren- 
voi, pour  cause  de  nullité  du  protêt.  —   L'huissier  G soutient 

que  le  tribunal  de  commerce  est  incompélent  pour  prononcer  une 
condamnation  contre  lui  ;  il  conclut  snbsidiaiîement  à  ce  que  la  de- 
mande en  nullité  du  protêt  soit  déclarée  mal  fondée.  —  Mais  un  ju- 
gement en  dernier  ressort,  du  ii  septembre  1812,  sans  avoir 
égard  au  déclinatoire  et  prononçant  sur  le  fond,  déclare  le  proîêt 
irrégulier ,  renvoie  le  demandeur  principal  de  la  demande  formée 
contre  lui ,  et  condamne  l 'huissier,  par  corps,  au  paiement  du  mon- 
tant du  billet ,  avec  les  intérêts  et  les  frais.  —  Les  motifs  de  ce  juge- 
ment sont  :  «  Que  l'acte  du  protêt  ne  constate  pas  le  transoort 
préalable  de  l'huissier,  ni  la  sommation  préalable  faite  à  l'ancien 
domicile  de  la  dame  Toussaint  ;  — Que  cette  dame  n'était  point  dé- 
bitrice directe  ,  ni  subsidiairement  indiquée  pour  le  paiement  de 
i'elfet  ;  — Que  les  fonds  auraient  pu  se  trouver  rue  Ménilniontant , 
no  99,  et  que  c'est  au  domicile  indiqué  que  le  défaut  de  fonds  avait 
dû  être  constaté  à  l'échéance.  » 

Pourvoi  en  cassation,  i"  pour  contravention  à  l'art.  i;3  du  Code 
de  commerce,  en  ce  que  le  protêt  avait  été  déclaré  nul;  1°  pour 
xiolalion  des  règles  de  la  compétence  ,  en  ce  que  le  tribunal  de 
commerce  avait  excédé  ses  attributions  ,  en  prononçant  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  contre  un  officier  mi;iisfériel; 
?>'  pour  contravention  à  l'art.  2o63  du  Code  civil,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  prononcé  fa  contrainte  par  corps.  Le  iq  juillet 
i8i4  la  Cour  rend  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Couk;  Vu  les  art.  178  et 
1  87  du  Code  de  commerce  ,  et  l'art.  7  i  du  Code  de  procédure  civile; 
—  Considérant  que  la  disposition  des  art.  173  et  187  du  Code  di- 
commerce  ,  en  exigeant  que  le  protêt  d'une  lettre  de  change  oud  un 
billet  à  ordre  soit  fait  au  domicile  du  débiteur  ou  de  la  tierce-per- 
sonne indiquée  pour  le  p.^ionient,  n'oblige  point,  s'il  y  a  e'i  clj.'n- 
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gement  cîe  domicile  ,  de  se  transporter  au  domicile  ancien  plutôt 
qu'au  domicile  nouveau;  que  l'obligation  de  l'aire  le  protêt  au  der- 
nier domicile  connu,  doit  s'entendre  du  cas  seulement  où  Ihuissier, 
porteur  du  billet  ou  de  la  lettre  de  change,  ne  connaît  pas  le  nou- 
veau domicile;  —  Q"*^}  dans  une  pareille  circonstance,  n'étant 
astreint  ni  à  l'aire  des  perquisitions,  ni  à  suivre  la  personne  dont  le 
domicile  est  changé,  il  peut  légalement  et  régulièrement  l'aire  l'acle 
de  protètjSoit  au  domicile  indiqué  dans  le  billet  ou  la  lettre  de  change, 
soit  au  nouveau  domicile  connu  ;  —  IMais  (jue  si  le  paiement  devant 
être  fait  au  domicile  de  telle  personne  dénommée  ,  l'huissier,  por- 
teur de  l'elïet,  est  instruit  du  changement  et  connaît  le  domicile 
nouveau  ,  le  protêt  à  l'ancien  domicile  se  trouve  sans  motif,  et  l'acle 
fait  au  domicile  actuel  est  conforme  à  la  loi  ;  qu'il  n'en  est  pas  de 
l'indication  de  domicile  de  telle  personne  comme  de  1  indication  pure 
et  simple  de  tel  lieu  ou  de  telle  maison  ;  —  Que  dansce  dernier  cas, 
l'indication  est  indépendante  de  la  personne;  mais  que  dans  le  pre- 
mier elle  est  personnelle  ,  et  qu'alors  il  est  régulier  autant  que 
juste  de  faire  le  protêt  au  lieu  qui  constitue  effectivement  ledomicile 
au  moment  de  l  échéance  de  l'effet  à  protester;  —  Que  dans  l'espèce 
le  billet  contentieux  portait ,  non  qu'il  serait  payé  dans  celte  maison 
située  rue  de  Ménilmonlant,  mais  qui!  le  serait  au  domicile  de  la 
dame  Toussaint,  demeurant  alors  dans  cette  maison;  —  Qu'ainsi, 
et  aux  termes  de  l'art.  170  du  Code  de  commerce,  il  a  fallu  considé- 
rer non  la  niaisnn  en  elle-même  ,  mais  le  domicile  effectif;  —  Qu'au 
moment  de  l'échéance  la  dame  Toussaint  était  domiciliée  rue  Mon— 
tor-'ui  il  n°  86  ;  —  Que  son  nouveau  domicile  était  connu  ,  et  que 
conséquemment  il  était  permis  ,  et  même  utile  et  avantageux  de  s'y 
tran'^norter  pour  obtenir  le  paiement  du  billet  ;  —  Qu'au  surplus  , 
ni  le  signataire,  ni  les  endosseurs  n'ont  jamais  prétendu  qu'il  y  eût 
à  l'échéance  ,  «lans  ie  premier  domicile  de  la  dame  Toussaint,  aucuns 
fonds  pour  le  paiement  ;d'où  il  suit  qu'en  se  transportant  au  domi- 
cile nouveau  ,  et  en  s'adressaul  à  la  personne  même  indiquée  dans  le 
billet  le  demandeur  a  procé>lé  conformément  au  texte  et  au  vrui  sens 
des  art.  lyii  et  187  du  Code  de  commerce  ; — Que,  par  une  con- 
séquence nécessaire  de  ces  principes  et  de  ces  faits,  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  nul  le  protêt  au  nouveau  domicile  de  la  dame 
Toussaint,  par  le  motif  que  le  premier  était  exclusivement  indiqué 
pour  le  paiement,  a  donné  une  extension  arbitraire  aux  dispositions 
desdits  art.  17^  et  187,  relativement  aux  indications  de  domicile,  et 
en  a  fait  sous  ce  rapport  une  fausse  application;  d'un  autre  côté, 
que  si  le  demandeur  a  pu  être   assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
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mcrce    à  l'effet  de  soutenir  la  validité  de  son  protêt  ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ce  tribunal  eût  dû  prononcer  sur  des   conclusions  subsi- 
diaires  qui  ne  ronslituaionl  pas  une  matière  commerciale;  que  la 
responsabilité  admise  par  l'art.  71  du  Code  de  procédure,  contre 
1  luàssier  qui  ne  remplit  pas  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  la 
-xalidilé  dfs  ajournemens,  ne  l'ait  pas  partie  des  dispositions  relatives 
à  la  procédure  qui  doit  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce 
laquelle    est  réglée  par  un    titre  particulier  de  ce  Code;  d  où  ré- 
sultait que  dans  Tespèce  les  parties  devaient  être  renvoyées  devant 
un  tribunal  civil,  pour  qu'il  i'ùt  statué  sur  les  conclusions  sul)sidiai- 
res  du  délendeur  ;  et  (ju'en  y  statuant,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
règles  de   la  compétence;    —  En  ce  qui  louche  le  moyen  pris  de  ce 
que   le  jugement  attaqué  a  prononcé  la   contrainte  par  corps,   ce 
qui  vient  d'être  précédemment  énoncé ,  dispense  d'y  statuer.  » 
3o.    Quand  celui  sur  qui  la  Irtlre  de  change  est  tirée  tombe  en  faillite 
avant  l'écliéance  ,  la  provision  est  réputée  détruite  ,  de  telle  sorte  que 
le  porteur  est  dispensé  du  protêt  pour  exercer  son  recours  contre  le 
tireur  de  la  lettre  de  change  (  1  ). 

Le  sieur  'S'S'ilcken  ,  négociant  à  La  Rochelle  ,  avait  lire  à  l'ordre 
des  sieurs  Garnier  et  Ramon  ,  plusieurs  lettres  de  change  sur  le  sieur 
Gevcrs-Leuven  ,  négociant  à  Londres.  —   Quatre  de  ces  lettres  de 
change  ,  dont  les  sieurs  Krook  ,  Lemercier  et  compagnie  étaient  por- 
teurs ,  furent  présentées  à   l'acceptation,  le  11  juin  i8i.3;  vnais  le 
sieur  Gevers-Leuven  se  trouvait  alors  en  faillite  ,  et  il  n;y  eut  r»as-àc- 
ceptalion.  —  Les  lettres  de  change  ne  furent  pas  protestées  dans  le 
délai  utile  ;   et  cependant  le  porteur  fut  remboursé  par  les  sienrs 
Scherer  et  Singuelin  ,  qui  lui  en  avaient  passé  l'ordre.  —  Quand  ces 
derniers  ^ou!urent  exercer  leurs  recours  contre  le  sieur  Wikken 
tireur,  il  soutint  qu'il  a\ail  provision  chez  l'accepteur;  et  que     par 
conséquent  ,  on  ne  pouxail  !e  contraindre  à  paver  le  montant  des 
lettres  de  change  ,  atlcruluque  le  protêt  n'avait  pas  été  fait  en  temps 
utile.  —   Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  sous  la 
date  du  16  octobre  181  2  ,  admit  cependant  le  recours  du  porteur 
contre  le  sieur  Wiickcn  ,  par  les   motiis   suivans  :  —  v  Attendu 
qu'une  lettre  de  change  à  tant  de  jours  de   vue   demeure  à  la  charge 
du  tireur  ,  lorsqu'à  i  époque  où  le  paiement  doit  être  fait ,  les  fonds 
ne  se  trou\enl  pas  chez  le  tiré  ;  et  qu  il  est  prouvé  au  procès  qu'à 
l'époque  à  laquelle  les  1  tires  d«;  change  ont  été  présentées  à  Gevers- 
I.euvcn  de  Londres  ,  sur  lequel  elles  étaient  tirées  ,  il  était  en  fail- 


(1)  Voy.  suptà ^  n"  4,  l'arrêt  du  19  nivôse  an  \i  ,  et  la  note. 
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lite;  ce  qui  a  détruit  la  provision  ,  si  elle  avait  eu  lieu  antérieure- 
ment ,  et  demeure  à  la  charge  du  tireur,  qui ,  aux  termes  de  l'art. 
189,  C.  Com.,  ne  pourrait ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  être  déchargé 
de  la  garantie  qu'au  bout  de  cinq  ans.  » 

Ce  jugement  ayant  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  ,  sous  la  date  du  18  novembre  i8i3  ,  le  sieur  Wilcken  s'est 
pourvu  en  cassation  pour  violation  des  ait.  iG3  et  i;o,  C.  Com.  Le 
r  lévrier  1816  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  par  lequel  :  —  «  La 
Cour;  Attendu  qu'il  est  de  principe  reconnu  en  matière  de  com- 
merce ,  que  le  tireur  dune  lettre  de  change  en  demeure  garant  tant 
qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  y  avait  provision  chez  le'tiré,  au  moment  de 
l'échéance  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art,  il  -,  C.  Com  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  en  fait,  qu'au  moment  de  l'échéance  des 
lettres  dont  il  s'agit  au  procès,  Gevers-I.cuven  de  Londres  ,  sur  qui 
elles  étaient  tirées  ,  était  en  l'aillite  ,  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé 
en  droit  que  la  faillite  détruit  la  provision  ,  quand  même  elle  aurait 
eu  lieu  antérieurement ,  et  que  cette  décision  ,  quoique  non  littéra- 
lement écrite  dans  le  Code  de  commerce  ,  est  cependant  conforme  à 
son  esprit  ,  fondée  en  raison,  et  ne  viole  aucune  loi  ;  — Rejette.  » 
3 1 .  Les  formalités  concernant  le  protêt  sont  communes  aujù  lettres  de 

change  et  aiuc  billets  à  ordre.  (Art.  187  C.  Comm.) 
Zi.  A  défaut  de  protêt  fait  dans  les  délais,  le  porteur  d''un  billet  à  ordre, 
payable  au  domicile  d'un  tiers ,  ne  peut  plus  exercer  de  recours  contre 
le  tireur,  qui  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance.  (Art.  170, 
C.  Comm.)  (i). 
33.  L'art.  i5r  C.  Comrn,,  n'est  pas  applicable  à  un  billet  à  ordre,  qui 
n'a  pas  une  cause  commerciale.  En  conséquence ,  le  Juge  peut  ac- 
corder termes  et  délais  au  débiteur.  (  Art.  1244,  C.  civ.  ) 
Un  billet  souscrit  par  Maiilet  au  profit  de  Langlois,  et  payable  au 
domicile  de  celui-ci ,  avait  été  passé  à  l'ordre  d'un  sieur  Lafond.  — 
A  l'échéance ,  protêt  au  domicile  du  tireur,  qui  répond  que  l'on  n'a 
plus  rien  à  lui  demander,  parce  qu'il  avait  fait  les  fonds  au  domicile 
de  Langlois,  ainsi  qu'il  en  justifiait  par  quittance.  — Le  29  juin  18  i5, 
jugement  en  dernier  ressort ,  qui  annuUe  le  protêt  et  déclare  Maillet 
à  l'abri  de  tout  recours,  attendu  qu'il  y  a  protêt,  lorsque  sur  une 
sommation  et  l'exhibition  d'un  titre  au  débiteur,  le  refus  de  celui-ci 
d'acquitter  son  engagement  est  constaté  ;  considérant  qu'il  résulte  du 

(1)  Cependant  si  le  retard  du  protêt  provient  d'un  événement  de 
force  majeure,  \ov.  suprà ,  n»  7  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ih» 
a 8  mars  1810. 
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procès-verbal  tiu  i*"  mai  dernier  qu'à  la  poursuite  de  Michel  Laioîid 
André  ^îaillet  a  été  sommé ,  dans  son  domicile  ,  de  paver  le  montant 
de  sa  promesse,  cl  fju'il  a  fait  relus  :  que  dès-lors  il  y  a  protêt  :  — Mais 
considérant  que  d'après  la  disposition  du  troisième  paragraphe  de 
l'ari:.  ij3  C.  Comm.,  le  relus  n'a  pu  ni  dû  être  constaté  au  domi- 
cile de  Maillet ,  mais  au  domicile  du  sieur  Lnnglois  ,  indifjué  par  l'en- 
gagement pour  le  lieu  où  JNIaillct  devait  se  libérer,  et  qu'il  l'a  elïectué 
avant  qu'il  eût  connaissance  de  Tordre  dont  excipe  Michel  Lal'ond; 
que  conséquemmerit  André  ^Maillet  avait  lait  l'onds  et  provision  au 
désir  de  son  engagem.ent,  et  qu'il  l'a  exécuté  ;  —  Considérant  que  la 
transmission  de  la  jiropriété  de  cet  engagement  en  laveur  de  .Michel 
Latond  n'a  pas  lait  disparaître  la  condition  d'en  réaliser  le  naiemcnt 
dans  le  lieu  désigné;  que  le  sieur  Langlois,  en  cessant  d'èlre  pro- 
priétaire de  la  promesse  dont  il  s'agit,  son  domicile  n'a  pas  cessé 
d'être  indiqué  ,  où  le  paiement  devait  être  lait,  ni  lui-même  d'être 
le  dépositaire  tacitement  convenu  ;  Considérant  que  ÎNIichel  Lafond, 
en  acceptant  celte  promesse,  en  a  aussi  accepté  les  conditions  ;  que 
dès-lors  il  doit  s'adresser  au  sieur  Langlois,  qui  a  fonds  et  provi- 
sion ;  considérant  que  le  sieur  Langlois  ayant  reçu  le  montant  de 
l'effet  dont  est  question  ,  est  de  droit  tenu  d'en  faire  le  rembourse- 
ment à  Michel  Lafond  ;  mais  attendu  les  difficultés  qu'éprouvent  ac- 
tuellement les  débiteurs  à  se  procurer  des  îbnds  pour  leur  libération, 
on  ne  peut  lui  rei user  un  délai,  etc. — Sur  le  pourvoi  en  cassation, arrêt 
de  la  section  des  requêtes,  du3imaii8i7,encestermes:  —  «La Cour  ; 
Attendu  que  l'art.  187,0.  Com.,  déclare  communes  aux  billets  à  ordre 
les  dispositions  de  la  nouvelle  loi ,  relatives  au  protêt  des  lettres  de 
change  ;  —  Attendu  que  le  billet  de  4*^0  fr.  dont  il  s'agit  n'ayant  point 
été  présenté  à  son  échéance,  ni  protesté  au  domicile  élu  par  Maillet, 
qui  l'avait  souscrit  chez  Langlois,  avocat,  et  ayant  élé  justifié  que 
les  fonds  avaient  été  faits  chez  ce  même  Langlois  pour  l'acquittement 
de  l'effet  à  sou  échéance  ,  Maillet  ne  pouvait  plus  être  exposé  à  aucune 
poursuite  de  la  part  de  Lafond  ;  —  Attendu  ,  en  ce  qui  concerne 
Langlois  ,  qu'à  son  égard  la  réclamation  concernant  le  délai  qui  lui 
a  été  accordé  pour  le  remboursement  de  l'eifet  en  l'acquit  de  Maillet , 
outre  qu'elle  est  sans  objet ,  ce  délai  étant  expiré  depuis  long-temps  , 
est  également  mal  fondée,  s'agissant  d'un  simple  prêt  et  non  pas 
d'une  dette  de  cc-mmerce  ,  en  sorte  que  les  parties  ont  eu  recours  au 
tribunal  civil  de  première  instance  ,  qui  a  prononcé  comme  tribunal 
ordinaire  et  non  pas  comme  en  matière  de  commerce  ou  entre  com- 
merçans  ,  ce  qui  rendait  l'art,  i  244  C.  C.  applicable  ;  —  Rejette.  » 
'^'^.    L'omission  de  fa  Iranxrriplion  d'un  endossement  dans  In  cnnie 
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du  billet  à  ordre  nu  de  la  lelti  f  de  change  ,  donnée  en  télé  du  protêt , 
entrnine-t-elle  la  nullité  de  cet  acte  ? 
35.   Un  tribunal  de  commerce  n^est  pas  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  garantie  dirigée  contre  l'huissier ,  en  raison  de  la  nullité 
^du  protêt  dont  il  a  été  chargé. 

L'huiîsier  lii^nard  lut  chargé  de  protester,  à  la  requête  du  sieur 
Chevreux  ,  un  billet  à  ordre  souscrit  par  !t?  sieur  Le  Grestre  ,  et  re- 
vêtu de  la  signature  de  plusieurs  endosseurs.  —  11  parait  qu'en  tran- 
scrivant le  billet  à  ordre  en  tête  de  son  protêt  ,  l  huissier  orait  un 
des  cndossernens.  Celte  irrégularité  fut  opposée  au  sieur  Chevreux 
par  le  dernier  endosseur,  assigoé  en  paientent  «ievant  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen.  —  Si  la  nullité  existait  en  elTct ,  l'huissier  ré- 
dacteur du  protêt  en  élait  responsable  :  aussi  le  sieur  Chevreux  crnt- 
JI  devoir  l'assigner  en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce  saisi 
de  la  demande  principale.  —  Le  sieur  Hignard  soutint  d'abord  que  le 
tribunalétait  incompétent  ;  il  p;  étendit  subsidiairement  que  le  protêt 
était  régulier.  —  Lu  jugement,  sous  la  date  du  <j  mai  i8i4,  sans 
s'arrêter  à  ces  deux  moyens  ,  condamna  1  huissier  à  payer  la  somme 
-de  72S  Ir.  montant  du  billet  :  et  attendu  ,  quant  au  déclinaloire ,  que 
l'huissier  était  appelé  à  faire  valoir  un  acte  de  son  ministère,  et,  sur 
le  fond,  que  1  art.  174  t'n  Code  de  commerce  prescrit  impérative- 
ment la  transcription  littérale  des  endossen)ens. 

Pouivoi  en  cassation ,  1°  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
règles  de  la  compétence  ,  2^  pour  fausse  application  de  l'art.  i;4  *lu 
Code  de  commerce  ;  —  le  2  juin  iISi  7,  la  Cour  rend  l'arrêt  suivant  : 
—  «  La  Cour  ;  \\i  l'art  7  1 ,  C.  P.  C,  le  tit.  q5  du  même  Code  ,  réglant 
la  procédure  particulière  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  et  no- 
tamment l'art.  424  ;  sans  s'occuper  de  l'iniluence  ou  de  l'ellet,  ne 
peut  y  voir  l'omission  de  la  transcription  d'un  endossement,  attendu 
l'impuissance  où  elle  se  trouve  de  s'occuper  de  cette  question,  vu 
qne,  ni  la  lettre  de  change  ,  ni  le  protêt  dont  il  s'agit ,  ne  sont  pro- 
duits devant  elle,  et  sans  préjudicier  au  moyen  pris  de  ce  que  l'o- 
mission de  la  transcription  d'un  endossement  ne  peut  emporter  ta 
nullité  du  protêt ,  ni  aux  défenses  qui  demeurent  pareillement  ré- 
servées; —  Faisant  droit  sur  le  moyen  pris  de  1  incompétence;  — 
Considérant  que  la  responsabilité  des  huissiers  qui  commettent  des 
nullités  dans  les  exploits  qu'ils  sont  char-^és  de  faire  est  étabiie  par 
l'art.  7 1,  C.  P.  C.  ;  que  celte  responsabilité  des  huissiers  n'a  pas  lieu 
dans  tous  les  cas  ou  la  loi  prononce  absolument  la  nullité  de  1  exploit  ; 
que  ledit  art.  7  i  porte  seulement  que  l'huissier/^ow/vrt  être  condamné 
aux  trais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  ,  et  même  à  des  dommages  et 


PROTÊT.  587 

intérAfs,  suivant  les  circonstances  ;  qu'ainsi,  dans  ces  mêmes  cas, 
la  responsabilité  des  huissiers  est  sous  la  protection  des  tribunaux 
ordinaires  auxquels  seuls  il  appartient  de  juger  si  la  faute  de  l'huis- 
sier est  telle  qu'il  mérite  d  être  condamné ,  soit  à  supporter  les  frais 
de  l'exploit  et  de  la  procédure ,  soit  même  des  dommages  et  intérêts  ; 
qu'il  est  de  toute  évidence  qu'une  question  de  cette  nature  n"a  point 
de  rapportai  ce  les  né^^ociations  commerciales  au-delà  desquelles  les 
tribunau}  de  commerce  n'ont  aucune  juridiction  ,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  art.  63 1,  6j2,  633,  634  et  635  C.  Com.,  parce  que  la  com- 
pétence desdits  tribunaux  est  déterminée  et  limitée;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse,  etc.  » 

Observatio>s. 

La  Cour  de  cassation  n';.  pas  ju^é  la  question  de  ïa\oir  si  l'omis- 
sion de  la  transcription  d  un  endossement  dans  la  crpie  de  la  lettre 
de  change  placée  en  tèle  du  protêt  doit  entraîner  la  nullité  de  cet 
acte;  m.-iis  consultons  la  loi.  L'art.  i;4,  C.  Com.,  veut  que  l'acte  de 
protêt  contienne  !a  transcription  litlérale,  de  la  lettre  de  change  ,  de 
1  accpDtation  ,  des  endossernens ,  etc....  Cette  disposition  est  impéra- 
tive;  cependant  elle  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  l'o- 
mission d  une  fies  indications  prescrites.  Faut-:!  conclure  de  la  que 
la  nullité  ne  puisse  pas  être  prononcée?  Ce  serait  une  erreur.  Quoi- 
que la  loi  garde  le  silence  sur  les  conséquences  de  l'omission  que 
nous  avons  indiquée,  il  n'en  a  pas  moins  élé  dans  l'iutention  du  lé- 
gislateur de  laisser  au  juge  le  pouvoir  de  prononcer  la  nullité,  s'il 
le  jugeait  nécessaire.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  du  conseil 
d'état.  La  question  y  fut  soulevée  et  examinée  ,  et  M.  ?.IE^.Lt^-  pro- 
po.sa  d'insérer  dans  le  Code  un  article  général  sur  les  cas  où  la  nuilité 
aurait  lieu;  mais  on  ne  voulut  pas  lier  par  des  règles  trop  précises 
les  tribunaux  de  commerce  qui  sont  essentiellement  des  tribunaux 
c'équité  :  on  laissa  donc  à  leur  sagesse  le  soin  de  prononcer,  d'après 
les  circonstances,  la  validité  ou  la  nullité  de  l'acte  de  protêt.  L'or- 
donnance de  1678  avait  adopté  ce  système.  —  (^  «V-  M.  LocrÉ  ,  t.  a, 
p.  291,  alin.  2  et  suiv.  )  —  Sur  la  deuxième  question,  voy.  suprà, 
n"  28,  l'arrêt  du  ly  juillet  iSi4. 

36.  U échéance  d'une  Icllrc  de  change  lirée  à  un  ou  plusieurs  mois  de 
date  ,  tombe  nia  date  ijul ,  dans  le  mois  où  elle  est  payable ,  corres- 
pond à  celle  du  jour  oii  elle  est  tirée,  et  le  délai  pour  en  faire  le  protêt 
court  de  ce  même  jour  correspondant  (i). 

(1)  C'est  ce  qu'explique  très  bien  INI.  Pardessus,  t.   2,  part.  1, 
lit.   I,   ch.  2,  sert.  I,  n"  iS3,  p.  70,  in  fin.,  et  p.  7  1  et  72. 

Ûi. 
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Le  28  févi-ier  iSi5,  Gjimhier  soii.'cril  un  billet  à  ordre  au  protTf 
du  sieur  Lelarge,  de  la  somme  (le  i^jno  Ir.  ^âynhle  à  net// mois  de 
ce  jour.  —  II  est  à  remarquer  que  le  28  février  était  le  dernier  du 
mois.  —  Ce  billet  fut  protesté  faute  de  paiement  le  2g  novembre  qui 
était  le  mois  de  l'échéance  ;  —  JMariinruu  des  endosseurs  remboursa, 
mais  Nabon  endosseur  immédiat  de  ÎNIarlin  ,  opposa  une  fia  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  que  le  protêt  était  iait  un  jour  trop  tôt.  — 
Le  tribunal  de  I^oclies  et  la  Cour  royale  d  Orléans  rejetèrent  succes- 
sivement cette  fin  de  non-recevoir.  — Nabon  se  pourvut  en  cassation, 
et  le  i3  août  1817,  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  rejeté  ic 
pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  les  articles 
i2(^  et  iSa,  C.  Com.,  en  disant  «  qu'une  lettre  de  change  peut  être 
tirée  à  un  ou  plusieurs  mois  de  date  ,  et  que  les  mois  sont  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  calendrier  Grégorien ,  «  expriment  clairement  que 
l'échéance  d'une  semblable  lettre  de  change  tombe  à  la  date  qui  dans 
le  mois  où  elle  est  payable  correspond  à  celle  du  jour  où  elle  a  été 
tirée  ,  encore  que  ,  de  la  date  de  l'échéance  il  se  soit  écoulé  des  mois 
composés  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  jours  ;  à  la  différence 
des  lettres  tirées  à  tant  d'usanre  qui  peuvent  tomber  à  des  dates 
différentes,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  usances  sont  toutes 
d'un  nombre  fixe  de  trente  jours  ,  qui  courent  du  lendemain  de  la 
date  de  la  lettre  de  change  ;  —  Qu'ainsi  une  lettre  de  change  tirée  le 
"20  janvier  à  six  mois  de  date  ,  échoit  le  20  juillet ,  quoique  d'après  le 
calendrier  Grégorien,  il  y  'lit  eu  dans  l'intervalle  des  mois  inégaux 
en  longueur  de  28,  3o  et  3i  jours.  Tandis  que  la  même  lettre  dp 
change  tirée  à  six  usances  aurait  été  payée  le  kj  du  même  mois  de 
juillet  ;  —  Qu'il  suit  delà  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, ayant  été  tirée  le  28  février  à  neuf  mois  de  ce  jour,  était  échue  le 
28  novembre  ;  que  le  protêt  fait  le  2g  l'avait  été  en  temps  utile,  et 
qu'en  le  jugeant  ainsi  la  Cour  d'Orléans  a  fait  une  juste  application 
des  articles  ci-dessus  cités  du  Code  de  commerce  ;  —  Par  ces  motifs, 
la  Cour  rejette  le.  pourvoi  du  demandeur  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  du  12  juin  i8i6,  etc.  » 

37.  Les  frais  de  retour  d'une  lellre  de  change,  lircc  pour  une  dette  non 
commerciale,  prolestée ,  doivent  être  supportés  par  le  tireur  et  non  par 
le  tiré. 

Ainsi  jugé  le  16  avril  1818  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en- 
tre le  sieur  Delacroix  et  le  sieur  Michel  jeune. 

38. Zc  porteur  d'un  effet  de  commerce  protesté  faute  de  paiement^  n'est 
pas  dispensé  par  la  faillite  de  r endosseur,  son  cédant,  d'assigner  ce- 


PROTET.  589 

lui -ci  en  paiement  dans  /es  délai  prescrits  par  Pari.   i6j  du  Code  de 

cnnim.  (  1  ). 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  2 1  mai  1818  la  Cour  de  Besançon  dans  la  cause 
tlusîcurKaïcHn  ;  contre  les  sieursSahler  Bernard,  par  l'arrêt  sui\anl.' 
—  «La  Cour;  Considérant  que  les  droits  et  les  devoirs  des  porteurs 
de  lettres  de  change  sont  réglés  par  les  art.  160  et  suivant  du  C.  de 
comm,  ;  que  les  formalités  qu'ils  prescrivent  et  les  délais  qu'ils  éta- 
blissent ,  sont  de  rigueur  ;  les  premières  ne  peuvent  être  négligées, 
et  on  ne  peut  abitraircment  proproger  les  seconds.  L'art.  162  décide 
d'une  manière  générale  que  toute  lettre  de  change  non  acquittée 
doit  être  protestée  le  lendemain  de  son  échéance;  l'art.  i65  ajoute 
<}ue  non-seulement  celui  qui  est  créancier  est  tenu  de  iaire  notifier 
le  protêt,  mais  encore  de  citer  en  justice  dans  la  quinzaine  suivante 
celui  qui  est  passible  de  son  recours  ;  d'après  l'art.  167,  le  délai  court 
à  l'égard  des  autres  endosseurs  du  jour  de  l'ouverture  de  l'action  en 
remboursement  ;  —  Qu'il  n'existe  aucune  disposition  qui  ait  modifié 
ces  règles  pour  le  cas  ou  lendosseur,  assigné  en  garantie,  serait 
tombé  en  laillite  ;  il  paraît  même  que  le  législateur  n'a  jamais  pensé 
que  cette  circonstance  pût  autoriser  à  s'écarter  des  Vormes  qu'il 
avait  tracées;  l'on  voit,  en  elïet,  que  par  l'art.  l63 ,  il  exige  qu'à 
défaut  de  paiement,  on  lasse  protester  ,  quoique  celui  sur  qui  était 
tirée  la  lettre  de  change,  soit  tombé  en  faillite  depuis  l'acceptation  ; 
inutilement  on  objecterait,  pour  ne  pas  assigner  dans  la  quinzaine  à 
dater  de  la  notification  du  protêt  ,  que  les  poursuites  seraient  sans 
objet,  le  sort  du  porteur  ne  peut  être  plus  favorable  que  celui  des 
autres  créanciers  ;  le  jugement  qu'il  obtiendrait  n'attribuerait  aucune 
préléreuce,  et  ainsi  ce  serait  nsultiplier  les  frais  sans  motifs  ;  ces  con- 
sidérations ont  sans  doute  été  présentées  à  l'esprit  des  rédacteurs  du 
Code  de  comm.,  ils  n'ont  pas  jugé  qu'on  puisse  y  avoir  égard,  puis- 
«ju'ils  n'ont  point  apporté  d'exception  au  principe  qu'ils  avaient  po- 
sé ;  l'intérêt  des  endosseurs  et  celui  même  de  la  iaillite  les  en  ont 
vraisemblablement  empêchés;  il  aurait  fallu  suspendre  le  cours  des 
délais  pendant  lesquels  on  devait  se  pourvoir  contre  les  endos- 
seurs ,  les  proroger  ,  et  ils  seraient  ainsi  restés  exposés  à  des  pour- 
suites au-delà  du  terme  après  lequel  ils  en  sont  affranchis  ;  en  effet, 
le  délai  pour  agir  à  leur  égard  ne  commence  à  courir  que  du  lende- 
main du  jour  où  l'action  en  garantie  est  ouverte;  indépendamment 
de  celte  considération,  il  est  avantageux  au  failli  que  l'on  n'apporte 
aucun  relard,  puisqu'il  a  \in  recours  à  diriger  conlre  le  tireur  ou  les 

(1)  \ ny.sitpià,  n"  i\,  Tarrêl  du   nj  ni\ose  an   1  .i. 
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endosseurs  de  qui  il  a  reçu  ia  letîre  de  change  prateslée  ,  ii  ne  peut 
en  faire  usage  avant  d'èlre  poursuivi  et  condamné  ;  les  relards  iné- 
\itables  que  cause  la  liquidation  de  la  iailiite  pourraient  compromet- 
tre le  remboursement  qu  ii  serait  fondé  à  demander  aussitôt  qu  il 
aurait  été  condamné  à  payer  ;  —  Que  le  tribunal  d«  Montbéliard  en 
jugeant  que  le  sieur  Kaeclin  de^  ait  être  déchu  de  toute  action  faute  de 
se  pourvoir  dans  les  dé'.ais,  n'aurait  fait  qu  une  juste  application  des 
articles  précités,  si  les  intimés  ne  s'étaient  pas  mis  hors  d'étal  de 
s'en  prévaloir;  qu'il  est  justifié  par  la  correspondance  des  syndics 
qu'ils  se  sont  soumis  à  paver  le  montant  de  la  lettre  de  change,  dé- 
duction faite  de  ce  qui  serait  soldé  par  les  tireurs  ou  même  de  lac  - 
quitter  en  totalité  moyennant  la  cession  de  tous  droits  et  actions 
contre  eux;  —  Qu'ayant  eux-mème  autorisé  cl  provoqué  les  relards 
qui  ont  eu  lieu  ils  sont  mal  fondés  à  s'en  [)révaloir,  pour  repousser 
les  conclusions  prises  à  leur  égard.  » 
Sg.    Pour  que  le  protêt  fasse  courir  les  intérêts  à  compter  de  sa  date  , 

il  faut  qu  'il  soit  suivi  de  poursuites  et  d  \in  jugement. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  INIetz,  le  \i  janvier  i-Sig  ;  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  qui  si  le  protêt  fait  courir  les  intérêts  à  partir  de  sa  date,  ce 
n'est  que  lorsqu'on  y  a  donné  suite  en  obtenant  jugement  ;  qu'au  cas 
particulier  la  maison  Brincourt  a  entièrement  abandonné  le  protêt 
du  23  février  i8i5  ;  que  ce  n'est  pas  le  20  décembre  1817  ,  quelle 
profita  du  nouveau  domicile  de  Joseph  Carry  à  Réthel  ,  pour  Ibr- 
incr  contre  lui,  au  tribunal  de  ceîte  ville,  une  demande  dans  la- 
quelle elle  ne  rappelle  seulement  pas  ce  protêt  ;  qu'aussi  dans  Pex  • 
ploit  libellé  dudit  jour  n'a-t-elle  demandé  les  intérêts  qu  à  partir  du 
jour  de  la  demande  ;  —  Par  ces  motifs  ,  met  l  appellation  au  néant 
avec  amende.  » 
40.  A  la  requête  de  qui  le  protêt  doit-ii  être  fail^  et  le  porteur  dMne 

lettre  de  change  a-t-il ,  par  cela  seul  qu'il  en  est  muni  ^  pouvoir  de 

la  faire  protester'^ 

Le  protêt  peut  êlre  fait  à  la  requête  du  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  ,  ou  à  celle  de  son  ibndé  de  pouvoir.  C'est  en  quoi ,  dit 
ÎSL  MtRL.  RÉP. ,  t.  lo,  p.  2C8,  -1°  col.,  §  I,  7«  alin. ,  le  protêt  dif- 
fère de  l'assignation  judiciaire  :  car  celle-ci  ne  peut  êlre  donnée 
qu'à  la  requête  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  par  la  raison 
que  nul  ne  plaide  en  France  par  procureur.  —  Ce  que  nous  Aenous 
de  dire  du  fondé  de  pouvoir  s'applique  évidemment  au  porteur  en 
vertu  d'un  endossement  régulier  ,  puisque  cet  endossement  vaut 
comme  procuration.  (Voy.  art.  i38,  C.  Com.  ;  et  JNL  Paudessus, 
t.  a ,  p.  5o2  ,  n'  4'7  )•  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  simple  dé- 
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lenteur  de  la  lettre  de  change  ;  car  n'étant  ni  propriétaire  ni  mao- 
rlataire  ,  on  ne  voit  pas  en  quellp  qualité  il  pourrait  l'aire  le  protêt. 
Tel  était  l'av  is  de  Jousse  sur  l'art.  4  ,  lit-  5  de  l'ordonnance  de  1673  ; 
et  c'est  ce  que  pense  aussi  M.  Pardessus  ,  t.  2  ,  p.  002  ,  aiin.  3<.  Ce- 
{»endant  le  contraire  a  été  jugé  quelquelois  ,  notamment  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen  ,  le  10  mars  18^8. 
^  I .    Quand  et  comment  un  aile  de  pcrquisi.'ion  doit-if  être  fait  ? 

—  Cet  acte  est  nécessaire  lorsque  le  notaire  nu  1  huissier  chargé  de 
faire  le  protêt  ne  trouve  point  la  personne  qu'il  cherche  ,  et  apprend 
que  la  maison  indiquée  sur  la  lettre  de  change  n'est  point  son  domi- 
cile. —  Alors  l'officier  instrumentaire  dresse  procès-verbal ,  et  se 
transporte  dans  tous  les  lieux  où  il  suppose  qu'il  pourra  apprendre 
(juel  est  le  domicile  de  celui  qui  doit  paver  la  lettre  de  change:  par 
exetnj)Ie  :  à  ia  bourse  ,  au  bureau  de  la  poste ,  à  l'hôtel-de-ville,  etc.. 
—  Après  avoir  constaté  (jue  toutes  ses  recherches  ont  été  infruc- 
tueuses,  l'huissier  (ou  le  notaire)  fait  le  protêt  ;  et  attendu  que  le 
tiré  u"a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  il  remet  une  copie  au  par- 
quet du  procureur  du  roi,  vît  en  affiche  une  autre  à  la  principale 
porte  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  ou  le  paiement  devait  s'ef- 
fectuer (Argument  de  l'art.  69,  C.  P.  C).  —  L'art.  it3,  C.  cora., 
voulant  que  le  protêt  so\t  précédé  de  Vacîe  de.  perquisition  ,  cet  acte 
se  place  en  tête  du  protêt.  V.  IM.  Pardessus  ,  t.  2  ,  p.  507  ,  n°  4^3  , 
alin.  2  et  suiv.  ;  voy.  aussi  M.  ]\Ierl.  Réf.,  t.  10,  p.  285 ,  2*  cul. 

42.  Quand  le  prrjlét  n'a  pas  été  dénoncé  à  temps  ,  ne  snfjit-il  pas  aux 
endosseurs ,  pour  faire  déclarer  nan-recexahie  V action  récursoire 
qu'on  exerce  contre  eux  ^  de  prouver  qu'ils  ont  payé  la  lettre  de 
change  à  celui  qui  la  leur  a  fournie  ,  ou  qu'ils  étaient  ses  créanciers? 

Cela  ne  suffisait  pas  autre.'"o  s  :  l'art.  16,  til.  5,  de  l'ordonnance 
de  if>;3,  mclL-iit  absolument  les  endosseurs  sur  la  même  ligne  que 
les  tireurs  ,  et  voulait  qu'ils  fassent  tenus  de  prouver  ,  en  cas  dr  dé- 
négation ,  que  ceux  sur  qui  les  lettres  de  change  étaient  tirées  avaient 
provision.  (V.  M.  >Ierl.  Rép.,  t.  10  ,  v°  Proléi,  p.  281  ,  i'^*'  col.,  alin. 
4  et  suiv.)  —  Mais  celle  jurisprudence  a  été  abrogée  par  le  Code  de 
Comm.U  a  paru  injuste  et  impossible  d'obliger  les  endosseurs  à  vé- 
rifier si  les  fonds  existent.  Sur  ce  fait,  ils  sont  obligés  de  s'en  rap- 
porter au  tireur.  La  mauvaise  foi  ne  pouvant  venir  que  de  lui,  lui 
seul  donc  aussi  doit  être  responsable.  —  V.  M^L  I  ocré  ,  t.  2  ,  p.  jo  , 
alin.  2  et  suiv.;  .Merl.  Rép.,  t.  10,  p.  a84  ,  i"ccl.,  1'^  alin.;  Merl. 
Q.  D.,  v"  Protêt^  ^  \  ,  el  les  art.  1 17,  1G8,  1C9  et  170  Code  Comm. 
|^Z.  Lorsque  te  domicile  du  tireur  ou  des  endosseurs  n  'est  ni  indiqué  par 
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hi  lettre  de  charge  ,  ni  connu  du  porteur ,  que  doit  faire  celui-ci  pour 
leur  notifier  le  protêt  ? 

Celte  question  s'étant  présentée  devant  ia  Cour  de  cassation  avant 
la  promulgalion  du  Code  de  commerce  .  cette  Cour  décida,  confor- 
mément aux  lois  anciennes,  que  cette  notification  devait  être  iaile 
par  eri  public.  (V.  'SI.  Merl.  Rkp.,  t.  lo  ,  p.  aSô  ,  ae  c<il.  et  suiv.)  — 
Aujourd'hui,  suivant  M.  IMoisgalvy,  t.  i  ,  p.  sTiS,  aljn.  7.0!  8,  il 
faudrait  par  application  de  l'art.  G9,  8»  C.  P.  G. ,  1°  que  l'exploit  de 
notification  et  de  citation  fut  affiché  à  la  principale  porte  de  l'audi- 
toire du  trihnnal  de  commerce  où  l'instance  doit  être  introduite  ; 
1"  remettre  une  deuxième  copie  au  parquet  du  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement. 

^^.  S'il  est  indique  sur  la  lettre  de  change  quon  doit  s'adresser  à  Aî"*-* 
OU  à  iM*** ,  le  porteur  a-t-il  le  droit  de  ne  protester  qu'au  dormcile 
de  l'une  des  personnes  ainsi  indiquées  à  son  choix? 
Non  assurément.  L'empUii  de  cette  expression  ou ,  dit  M.  Par- 
dessus ,  t.  a  ,  p.  006 ,  n"  42 1  ,   2e  alin.,  ne  laisse  pas  le  porteur  maître 
de  choisir  chez  qui  il  voudra  se  présenter  ;  il  est  évident  que  l'auîeur 
de  l'indication  n'avait  ni  ^  olonlé  ,  ni  intérêt  à  prier  plusieurs  per- 
sonnes ensemble  de  payer  pour  lui.  Ce  n'est  donc  quà  défaut  de  la 
première  indiquée  que  le  porteur  peut  s'adresser  à  la  suivante,  i.e 
■1  ^  mars  1829  (  J.  A.,  t.  3b ,  p.  aoj  )  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'était  tenu  de  faire  faire  le  protêt 
qu'aux  besoins  du  tireur  et  non  à  ceux  des  endosseurs. 

45.  Les  diverses  formalités  des  actes  extra/udiciaires  ,  déterminées  par 
le  Code  de  Proc.  Civ.,  doi%>ent-elles  être  observées  dans  les  protêts  ? 
Oui,  selon  INI.  Pardessus,  t.  2,  p.  5o3 ,  2*  alin.,  et  p.  00^  in  pr., 

et  la  violation  de  ces  form.'ilités  annulle  les  j>rotêts  dans  les  mêmes 
cas  où  les  exploits  sont  i'rappés  de  nuUilé.'Par  conséquent ,  cette  nul- 
lité ,  dans  tous  les  cas  où  eile  peut  être  imputée  à  l'olficier  instrumen- 
taire  ,  donne  lieu  à  le  poursuivre  en  dommages-intérêts-  —  (Voyez 
art.  71  C.  P.C.) 

46.  Si  le  protêt  doit  être  fait  à  plusieurs  dorniciles,  les  diverses  signifi  - 
calions  doivent-elles  être  constatées  par  un  seul  et  même  acte  ? 
L'art.  1-3  Code  Comm.  le  dit  expressément,  et  l'on  doit  se  con— 

form.er  à  sa  disposition.  Cependant,  s'il  y  avait  impossibilité  de  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi  (1) ,  cette  impossibilité  même  serait  une  excuse  , 

(1)  Cela  peut  arriver  dans  plusieurs  circonstances  ,  par  exemple  : 
lorsque  l'un  des  instrumenlaires  vient  a  mourir  :  lorsque  la  personne 
qui  a  été  indiquée  pour  payer  au  besoin  ou  <jui  a  accepté  p.^r  inter- 
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ol  il  suffirait  que  le  porteur  la  consfatiit  dans  l'acte  de  protêt ,  pourvu 
que  d  ailleurs  il  mît  dans  la  continuaion  de  cet  acte  le  plus  de  dili- 
gence possible.  Tel  est  l'avis  de  ?\ï.  Pardessus,  t.  2 ,  p.  5oij,  0*=  alin., 

!^- .  Le  protêt  d'un  effet  de  cnninierce  non  timbré  ne  peut-il  être  jait , 
avant  que  celui-ci  ail  été  timbré  à  Vextraordinairc  ,  ou  visé  pour 
timbre ,  et  que  l'amende  ail  été  payée  (i)  ? 

On  l'a  prétendu  en  se  fondant  sur  l'art.  23,  n"  2  de  la  loi  du  i3 
brumaire  an  7  ,  qui  veut  que  les  receveurs  de  l'enrf  ^isîrement  se 
fa.ssent  représenter  les  elïel s  protestés  ,  et  refusent  d'enregistrer  les 
protêts  qui  en  sont  faits ,  si  ces  effels  ne  sont  pas  revêtus  du  tinîb''f  • 
7>Iais  cet  arlicle  prouve  seulement ,  selon  nous,  que  les  effels  qu'on 
lait  prolester  doivent  être  timbrés  aidant  l'enregistrement  du  protêt  : 
il  ne  dit  pas  qu'ils  le  -ieront  avant  le  proféf.  D'ailleurs  ne  peut-on  pas 
tirer  celle  conséquence  de  l'art.  G(j,  ^  2 ,  n'^  G  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  ,  portant  (jue  Iclfet  protesté  peut  n'être  présenté  à  l'en- 
registrement qii'a(.rc  le  protêt?  —  IN'est-il  pûs  juste  de  conclure  de 
cette  disposition  que  pourvu  que  l'effet  soit  revêtu  du  timbre  avant 
l'enregistrement ,  le  but  du  législateur  est  alieint? 

Enfin  nous  invoquerons  par  analogie  l'art,  i.^  de  la  loi  du  iG  juin 
iSa/f.  en  vertu  duquel  il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les  notaires  peu- 
^  ent  faire  des  actes  par  suite  d'?.ctes,souss:gnatureprivée,A2o«  timbrés 
et  non  enregistrés,  pourvu  qu'ils  présentent  ceux-ci  à  l'enregistrement 
aoec  les  actes  notariés,  et  qu'ils  paient  les  droits  et  demandes  dus  à 
raison  des  actes  sous  seingr-privé.  Au  surplus,  nous  laisons  rcmai- 
quer  que  ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  applicable  qu'm/x  billets  à 
ordre.  —  Quant  aux  lettres  de  change  sous  seing-privé,  elles  ne 
sont  point  sujettes  à  l'enregistrement  avec  les  protêts ,  mais  seulf- 
mcnt  avec  l'assignation ,  s'il  s'agit  d'un  protêt  faute  de  paiement , 
et  s'il  s'agit  d'un  protêt  faute  d'acceptation  ,  et  avant  que  la  de- 
mande en  remboursement  ou  en  cautionnement  puisse  être  fornire 
contre  les  endosseurs  ou  le  tireur.  (  Art.  5o  de  la  loi  du  28  avril  iSiGj. 
48.  S'il  jr  avait  sur  la  lettre  une  indication  de  retour  sans  protêt, 
celui  qui  l'aurait  placée  pourrait  —  il  se  prévaloir  du  dcjaut  de 
protêt  ? 


vention  demeure  dans  un  autre  lieu;  lorsque,  dans  une  grande  ville 
comme  Paris,  le  nombre  des  personnes  aux  domiciles  desquelles  le 
protêt  doit  être  fait,  suivant  l'art,  i;"),  est  trop  considérable  pour 
«pi'j.'n  puisse  s'y  transporter  le  rr.ôme  jour,  etc. 

(i)  \'.>\.  siipni ,  n'i  I.;,  iiii.'.irurlirju  ;iu  i;  ncveMibre  iSit. 
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Non  sans  doute.  Cette  clause  est,  de  la  part  de  celui  qui  Ta  insé- 
rée, une  renonciation  à  l'exception  résultant  du  défaut  de  protêt 
dans  les  délais  de  la  loi  ,  et  il  semit  certainement  non-recevable  à 
l'opposer.  Tel  est  le  sentiment  de  M.  PAn.DESS'S,  t.  2,  p.  Sog,  n°  4-'^  » 
et  c  est  ce  qui  a  élé  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ^o 
juin  iSîj.  ( J.  A.,  t.  33,  p.  364  ).  ?.Iais  cet  auteur  ne  pense  pas  que 
le  porleur  puisse  se  prévaloir  de  la  dispense  qui  lui  a  été  donnée  de 
faire  le  prolêt ,  contre  d'autres  endosseurs  que  ceux  qui  ont  de— 
mantlé  le  retour  sans  protêt  ou  sans  frais.  —  Cela  ne  nous  semble 
pas  douteux  :  on  ne  peut  priver  personne  ,  sans  son  lait,  du  droit 
que  la  loi  lui  donne  ou  de  la  garantie  qu'elle  lui  assure.  Ainsi  le 
porteur  qui  n'a  pas  fait  protester  dans  ces  délais,  est  déchu  de  tous 
.ses  droits  %is-à-vis  des  endosseurs  qui  ne  l'ont  pas  dispensé  de 
cette  formalité. 
4g.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  du  protêt. 

On  peut  consulter  AHI.  Pardessus,  t.  2  ,  p.  5o2,  Sai;  F.  L. ,. 
t.  3  ,  p.  289  ,  2r)6  ;  v°  Lettre  de  change ,  section  4  S  ^  »  Mhr.  RÉF., 
t.  10  ,  p.  268  ,  joi  ;  et  LochÉ  ,  t.  2  ,  p.  268  ,  298. 
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On  appelle  qualhcs  dans  un  jugement  coite  partie  (jui  pré- 
cède les  motifs  et  le  dispositif,  el  qui  coulient  les  noms  (i), 
professions  et  demeures  des  parties,  les  noms  désavoués^ 
les  conclusions  (2)  et  l'exposilion  sommaire  des  poinls  défait 
et  de  droit  (5).  —  La  rédaction  des  qualités  appartient  aux 
avoués  ;  et  c'est  de  leur  réunion,  que  le  grefQer  opère  avec  la 
ininutc  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'art  108,  que  se  compose 

(1)  V.  J.  A.,  t.  i5,  p.  34,  ^"Jugement ,  n"  i4,  plusieurs  arrêts 
sur  les  questions  de  savoir  si  les  formalités  relatives  à  la  rédaction 
des  jugemens  doivent  être  ol)ser\  ées  à  peine  de  nullité.  —  V.  aussi 
nos  observations  à  la  suite  de  ces  arrêts. 

(j)  Mais  non  les  moiils  de  ces  conclusions.  (Art.  87  du  tarif)  — • 
V.  ]\I;M.  PiG.,  t.  I  ,  p.  55o ,  axant  dernier  alin. ,  et  D.  C. ,  p.  laS, 
aiin.  I . 

(3)  Voy.  MM.  CAnn.  .t.  i  .  p.  îGï  ,  alin.  9  ,  ri  B.  S  P.  ,  p.  aoi  ,. 
aiin.   I. 
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le  jugement  lel  qu'il  doit  être  expédié  et  délivré  à  ia  partie 
qui  veut  le  faire  exécuter.  — C'est  donc  l'avoué  de  cette  par- 
tie qui  remet  au  greffier  les  fjuatilés  ,  après  toutefois  ({u'elies 
ont  été  siguifit^esà  l'avoué  adverse;  mais  il  faut  remarquer  que 
cette  sigtiificalioii  n'est  nécessaire  qu'autant  que  le  jugement 
a  été  rendu  contradicloirement  (i).  —  La  signilîcalion  des 
qnalilés,  (tWe  sans  réserves  ,  ne  rend  pas  celui  qui  les  a  signi- 
fiées noii-recevable  à  se  pourvoir  par  appel  contre  le  jugement: 
i!  n'y  a  là  aucun  acquiescement  (2-.  La  loi  veut  que  l'original 
de  cette  signification  reste  vin^t-qualrc  heures  (5)  entre  les 
mains  des  huissiersaudienciers:  c'est  pour  que  l'avoué,  auquel 
elle  est  fiilc,  puisse  y  faire  mentionner  (4)  l'intention  où  il 
est  de  s'opposer  à  la  rédaction  des  qualités  telles  qu'elles  lui 


(1)  M.  Delap.  ,  t.  I  ,  p.  149  j  alin.  4  ,  dit  que  si  le  délaut  est  donné 
faute  de  plaider  ou  de  défendre  ,  comme  il  y  a  avoué  constitué ,  il 
semble  qu  il  y  a  lieu  à  la  signification  des  qualités.  —  JMais  AL  Lep., 
p.  i44  >  alin.  dernier,  réfute  cette  opinion  ,  et  M.  CArat. ,  t.  i  ,  p. 
341  ,  n"  5^-  ,  irt  fin.,  se  range  à  son  avis.  En  effet  rien  dans  la  loi 
n*aiitf)rise  ,  sous  ce  rapport ,  une  distinction  enire  les  jiigemcns  par 
défaut ,  faute  de  comparnître ,  et  les  défauts  faute  de  défendre  ou  de 
plaider.  L'art.  142  C.  P.  C  et  l'art.  88  du  tarif  ne  permettent  pas  le 
doute.  —  II  est  bien  certain  aussi  que  la  signification  des  rjualifés 
n'a  lieu  que  de\anl  les  tribunaux  auprès  desquels  sont  étiblis  des 
avoués.  Ainsi  dans  les  justices  de  paix  et  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce les  qualités  des  jugemens  sont  rédigées  par  les  greffiers 
mêmes  sur  la  feuille  d'audience.  —  V.  ÎNIM.  Lep.  et  Cap^r  ,  Inc.  cilat. 

(2)  ÎVI.  PiG.  avait  été  d'abord  dune  opinion  contraire  ;  mais  plu."» 
tard  il  a  lui-même  reconnu  son  erreur,  —  V.  AL  Pic,  t.  1  ,  p.  55i, 
alin.  4  3  et  Al.  PiG.  CoMM.,  t.  i  ,  p.  3.ii  ,  not.  ?>.  —  V.  aussi  AL  De- 
lap. ,  t.  I  ,  p.  i49  j  alin.  dernier. 

(3)  La  loi  dit  24  licures  ,  el  non  un  jour  franc:  d'où  il  suit  que  si 
la  signification  est  faite  à  heure  datée  ,  le  délai  expire  le  lendemain  à 
pareille  heure.  V.  AL  Pio.  Comm.  ,  t.  i  ,  p.  332  ,  art.   i43,  not.  1. 

(4)  Ou  bien  y  inscrire  lui-  même  son  opposition. — V,  AL  Carr., 
t.  I,  p.  3  ^3,  n"  600  ,  qui  pense  que  1  huissier  «loit  alors  ,  à  la  suite 
de  la  déclaration  que  l'avoué  aurait  écrite  lui-même  ,  mentionner 
qu'elle  l'a  été  en  sa  présence,  pour  servir  et  valoir  comme  opposili'ni. 
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onl  été  signifiées.  —  Sur  celle  opposition  les  avoués  se  rcU- 
renl  devant  le  président  qui  a  i>rnnnncé  le  jugement,  ou,  en 
cas  d'empêchement,  devant  le  juge  le  j)lus  ancien  ,  afin  de 
faire  prononcer  *ur  la  difficulté:  c'est  ce  qu'on  appelle rc^^tr 
tes  quaiiics.  On  peut  voir  J.  ^.  ,  t.  9,  p.  180,  v"  Dcpcn.^-, 
n*"  54  et  55,  t.  i5,  p.  5oet  53;  y"  Jugement,  n"'  2S  el  7j4;  el 
t.  55,  p.  2;9. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Questions  diverses.  —  L'ordunnnnrc  du  président  qui  règle  Ips 
parties  sur  une  opposition  aux  (jualilés,  doit  être  portée  sur  la 
même  Icuille  que  les  qualités,  5.  —  Lorsque  l'avoué  de  l'une  des 
parties  forme  opposition  aux  qualités,  l'a%nué  adverse  ne  peut, 
sans  laire  statuer  sur  l'opposilion,  demander  expédition  du  juge- 
ment ,  J.  —  ...  Si  ce  jugement  avait  été  expédié  ,  on  pourrait  en 
demander  la  nullité  ,  4.  —  On  ne  peut  faire  l'ésulter  une  violation 
de  l'art,  1^1 ,  C.  P.  C. ,  de  ce  que  le  jugement  n'énonce  pas  que  les 
qualités  ont  été  signifiées  ,  9.  —  Les  qualités  d'un  jugement  doi- 
vent être  en  harmonie  avec  le  dispositif,  G.  —  S'il  arrivait  que 
chacune  des  parties  signifiât  des  qualités,  quelles  seraient  celles 
sur  lesquelles  le  greffier  devrait  faire  la  rédaction  du  jugement? 
10.  —  Si  l'avoué  auquel  doit  être  faite  la  signification  est  décédé 
ou  ne  peut  plus  postuler,  que  doit-on  faire  ?  1 1.  —  L'opposilion 
est-elle  reccvable  après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  ,  pen- 
dant lesquelles  les  qualités  doivent  rester  entre  les  mains  des  huis- 
siers audienciers  ?  12.  —  Le  défaut  d'opposition  aux  qualités 
rend  la  partie  non-recevable  à  nier  les  faits  qui  se  trouvent  con- 
signés ,  et  qui  dès-lors  doivent  être  pris  pour  coustans,  2.  —  In- 
struction relative  aux  instances,  concernant  l'administration  des 
domaines  et  de  l'enregistrement,  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  si- 
gnifier des  qualités,  i. 

Questions  ktkancki'.es.  —  Lorsque  les  moyens  de  i-eproches  sont 
fondés  sur  le  texte  de  la  loi  ,  ils  doivent  nécessairement  être  admis 
et  les  dépositions  rejetées  ,  7.  —  La  Cour  prononçant  sur  l'appel 
d'un  jugement  rendu  sur  incidens  élevés  dans  le  cours  d'un  procès 
appointé  en  première  iiisiance  ,  ne  peut,  en  réformant  dans  la 
lorme  ,  évoquer  le  fond  ,  si  toutes  les  parties  n'ont  pas  été  inti- 
mées sur  l'appel  ,  <S. 

Al'Toriti'.s.  —  Inuicaiion  Acs  auieurs  qui  ont  parlé  des  qualités  des 
jugemrns  ,  i3. 
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I.  Inslfuclion  relative  aux  instances  concernant  Vaihtiinistration  dea 
domaines  el  de  V enregistrement ,  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  signi- 
fier des  qualités.  (20  mars  1808.  ) 

Le  conseiller  d'état,  Commandeur  ne  la  Lt'gion-d'IIonneur,  etc. , 
donne  l'instruclion  dont  la  teneur  suit  :  «La  rédaction  des  jugemens 
doit ,  aux  termes  de  lart.  i.\i,  C.  P.  G-,  être  laite  sur  les  qualités  si- 
gnifiées entre  les  parties  ;  en  conséquence  ,  celle  qui  Aeut  lever  un 
jugement  contradictoire  est  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de  son  adver- 
saire les  qualités  contenant  les  noms  ,  prolessions,  et  demeures  des 
parties,  les  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit.  —  L'arti- 
cle i44  porte  que  lavoué  qui  voudra  s'opposer,  soit  aux  qualités, 
soit  à  l'exposé  des  points  de  lait  et  de  droit,  le  déclarera  à  1  huissier, 
qui  sera  tenu  d'en  taire  mention.  On  a  prétendu,  d'après  ces  disposi- 
tions ,  qucles  qualités  étant  la  hase  essentielle  do  tout  jugement  ,  il 
est  indispensable  qu'elles  soient  lournies  par  toute  partie,  qui  ^eut 
lever  un  acte  de  celte  nature,  et  que  l'adti/inistration  ne  saurait  être 
dispensée   de  les  signifier  ,  pour   la  rédaclion  des  jugemens  qui  la 
concernent. — Cette  prétention,  quant  aux  alfaires  relatives  aux  per- 
ceptions et  revenus  nationaux,  est  contraire  à  la  décision  de  son  ex- 
cellence le  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  du  28  lévrier  1807, 
rappelée  par  la  circulaire  du  3i  mars  suivant,  et  qui  porte  que  l'ad- 
ministration n'est  point  obligée  de  se  servir  du  ministère  des  avoués 
en  matière  de  perceptions  ou  de  revenus  de  domaines.  Elle   est   en 
opposition  avec  l'avis  du  conseil  d'état ,  du  12  mai  1807,  mentionné 
dans  la  circulaire  du  4  juillet  même  atînée,  et  duquel  il  résulte  que  la 
l'orme  de  procéder  dans  les  instances  de  l'administration  devant  les 
tribunaux  où  les  cours,  doit  être  la  même  depuis,  comme  avant  l'é- 
poque de  l'exécutioa  du  Code  de  procédure.   —  Les  dispositions 
des  art.  142  et  i44,  G.  P.  C,  ne  peuvent  donc  recevoir  d'application 
pour  les  affaires  dans  lesquelles  l'administration  n'emploie  pas  le 
ministère  des  avoués  ;  elles  ne  doivent  concerner  <[ue  les   instances 
où  elle  estassujétie  aux  formes  ordinaires  de  la  procédure.  —  Cette 
difficulté   ayant  été  soumise  au  ministère  des  finances,  son  excel- 
lence ,  après  s'être  concertée  avec  le  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice ,  a  décidé  le  premier  de  ce  mois  «  qu'une  distinction  doit  être 
«   élal)lie  entre  les  affaires  où  l'administration  procède  par  simples 
«  mémoiressignifiés  de  part  et  d'autre,  et  celles  où  elle  doit  se  ser- 
«   vir  du  ministère  d'avoués^comme  dans  les  saisies  immohiliei-cs,ou- 
<<   verluresd'ordre,  et  généralement  dans  les  questions  de  propriété  ; 
«   que  la  signification  des  qualités  n'est  pas  également  utile  dans  les 
X  deux  hypothèses;  que  si  elle  était  Lndislinttcment  prescrite, elle  mé- 
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«  nagerait  sans  nécessité  et  sans  objet  ,  aux  retlevahles  ,  nn  moyen 
«  «le  relarrler  le  paiement  des  droits  légitimement  dus,  en  formant 
«  oposi'ion  aux  rjualités  ;  que  l'art.  1^2,  C  P.  C.  ,  doit  être  exécuté 
«  dans  les  aliaires  où  il  y  a  conttitulion  d'avoués,  et  que,  dans  celles 
«  qui  se  juf^ent  sur  mémoire  et  sans  avoués  ,  il  y  a  lieu  de  rédiger 
«   le  jugement  sans  signification  préalable  des  qualités.  » 

Le  mode  indiqué  pour  les  instances  où  il  n'y  a  [)as  d'avoués  ayant 
paru  au  minisire  propre  à  l'aciliter  la  rédaction  des  jugemens,  sans 
nuire  à  la  célérité  des  recouvremens,  les  préposés  devront  s'y  con- 
former. »  —  Signé  Duchatel  ;  le  secrétaire  général  ,  signé  Pagot. 
2.  J^e  dcjaiit  d  opposilion  aux  qualités  rend  la  partie  non-receoable,  à 
nier  les  faits  qui  s^j  trouvent  consignés  ,  et  qui  dès-lors  doivent  être 
pris  pour  constans  (l). 

Première  espèce.  —  Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes, du  i3  mars  18  10. 

Deuxième  espèce. —  Jugé  dans  !e  mè.me  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  26  mai  1812  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considé- 
rant qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  preuve  d'un  lait  reconnu  ; 
que,  dans  les  points  de  lait  insérés  au  jugement  de  Saiiit-ALilo  ,  du 
3  janvier  1809,  l'existence  d'un  ancien  parfsge  a  été  donnée  pour  re- 
connue par  l'appelant,  qui  a  seulement  fait  observer  s'êtTre  trouvé 
dans  la  nécessité  d  adhérer  au  mode  de  partage  précédemment  établi  ; 
que  les  points  de  lait  ayant  été  respectivement  adoptés  sans  o[)p()si  — 
tion ,   l'appelant  est  aujourd  hui  non-rece\ah!e  à  nier  les  faits  con- 
signés comme  reconnus  dans  le  jugement,  ce  qui  rend  inutile  toute 
autre  preu^  e  de  fait;  — Considérant,  an  fond;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé.» 
6.  Lorsque  l'avoué  de  fune  des  parties Jorme  opposition  au.r  qualités 
du  jugement ,  V avoué  qui  lui  n  signifié  ces  qualilés  ,  ne  peut,  sans 
faire  statuer  sur  V  opposition,   demander  l'expédition   du  juge- 
ment (7). 

• 

(i^C'cst  ainsi  qu'il  a  été  décidé  plusieurs  fois  que  la  partie  qui  n'a 
point  formé  opposition  aux  qualilés  d'un  arrêt  ,  ne  peut  proposer 
devant  !a  Cour  de  cassation  des  moyens  qui  supposeraient  des  laits 
contraires  à  ce  qui  est  consigné  dans  ces  qualités.  Voy.  notamment 
deux  arrêts  des  i"-'  février  iS^S  et  26  juin  1826,  J.  A. ,  t.  ^9  ,  p.  4<), 
et  t.  3i.,  p.  338.  —  Voy.  aussi  M.  Cark.  ,  t.  i  ,  p.  3^4  >  ""  ^01,  et  J. 
A.,  t.  33,  p.  35t),  et  t.  3^,  p.  iS^. 

(i)  Voy.  m//à,  n"'  5  et  6,  l'arrêt  du  23  juillet  1811,  et  l'arrêt  du 
20  janvier  1812.  —  V^oy.  aussi  MAL  Carr.,  t.  1,  p.  3(2,  note  1,  et 
B.  S.  P.,  p.  436,  note  118,  no  a. 
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L.  Si ,  dan.'!  cette  hypothèse ,  hi  partie  qui  a  signifie  les  qualités  a  pris 
la  voie  de  l'appel ,  et  fait  prononcer  l'infinnation  du  jugement  ^  par 
un  arrêt  rendu  par  défaut  contre  l'autre  partie ,  celle-ci  peut  sur 
son  opposition  à  cet  arrêt ,  demander  la  nuHitédu  jugement,  comme 
ayant  été  expédié  sur  des  qualités  auxquelles  elle  s^ était  rendue  op- 
posante (  1). 

On  sent  que!  ^sX.  le  but  de  la  disposition  de  l'art.  1  4'î  :  l'avoué  qui 
rédige  les  qualités  du  jugement,  peut  altérer  l<-s  points  de  fait  ou  les 
pninis  de  droit  que  présente  la  cause,  et  rendre  ainsi  plus  ("avora- 
î)les  les  movens  de  sa  partie  sur  i'nppel.  Il  importe  donc  à  l'dvoué  de 
l'autre  partie  de  concourir  à  la  rédaction  du  jugement ,  ou  du  moins 
de  la  sur\eiller,  et  pour  cela,  le  Code  lui  permet  de  lormer  opposi- 
tion aux  qualités.  —  ÎNÏais  une  telle  laculté  serait  illusoire,  et  les  ahus 
que  la  loi  a  voulu  prévenirne  manqueraient  pas  de  se  multiplier,  si  le 
jugement  pouvait  être  expédié  sur  des  qualités  attaquées  par  la  voie 
de  l'opposition,  et  sans  que  celte  oj)position  eût  été  vidée  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  i^J-  La  solution  négali\e  de  la  première 
question  posée ,  ne  peut  donc  présenter  le  moindre  doute.  —  Quant 
à  lautre  (|ueslion  ,  il  sulfit  d'observer,  que  si ,  aux  termes  de  l'arli- 
fle  173  ,  les  nu'lités  doivent  être  proposées  in  lirnine  litis ,  on  se  con- 
forme au  vœu  de  cet  article  ,  en  faisant  valoir  se.s  movens  de  nullité, 
lorsqu'on  se  présente  pour  la  première  fois  devant  le  tribunal,  soit 
comme  dcmiandeur ,  soit  comme  défendeur,  soit  comme  oppo- 
sant. (  Coff.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg,  sous 
la  date  du  27  juillet  1810  ,  déclare  la  dame  Gloxin  non-recevable 
dans  une  demande  par  elle  formée  contre  les  sieurs  Vallée  et  Slocklin. 

—  Le  4  août  suivant ,  l'avoué  de  la  dame  Gloxin  lait  signifier  les  qua- 
lités de  ce  jugement  aux  avoués  adverses  ,  avec  protestation  d'appel, 
et  sommation  de  contredire  les  qualités  dans  les  vingt-quatre  heures. 

—  Ceux-ci  déclarent  se  rendre  opposans,  à, suite  de  la  signification 
des  qualités  :  mais  sans  faire  statuer  sur  celle  opposition,  la  dame 
Gloxin  provoque  l'expédition  du  jugement, et  interjette  son  appel  le  7 
du  même  mois.  —  Un  arrêt  par  défaut,  sous  ladale  du  2^  août,  infirme 

(1)  Il  a  été  jugé  ,  le  11  décembre  i<Si4>  P^r  ''i  Cour  de  Kennes  , 
que  l'expédition  d'un  jugement,  délivrée  au  mépris  d'une  opposition 
régulièrement  formée  aux  qualités,  constituerait  bien  ime  irrégula- 
rité, mais  fju'il  n'y  aurait  pas  nullité  du  jugement.  —  Voy-  J.  A.,  t. 
a8,  p.  utj.  —  Nous  croyons  la  décision  de  la  Cour  de  Colmar  plus 
rationnelle. 
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la  décision  des  premiers  juges  ,  el  ac<  ueille  ses  conchisions  originai- 
res. ■ —  Sur  l'opposition  qu'ils  iorment  à  cet  arrêt,  les  intimés  tle- 
mannent  la  nullité  du  jugement ,  comme  expédié  au  préjudice  de 
l'opposition  par  eux  formée  aux  qualités;  de  son  côté,  l'appelante 
invoque  l'art,  i;-^  ,  pour  les  soutenir  non-recevables  à  exciper  d'une 
telle  nulliti;'. 

Le  27  novembre  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour;  Attendu  que  les  demandeurs  sont  recevables  dans  les 
exceptions  qu'ils  proposent;  que  loin  que  leur  opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  soit  une  défense  au  fond,  qui  ait  couvert  la  nullité  dont 
s'agit,  cette  opposition,  au  contraire,  n'a  eu  d'antre  objet  que  de 
faire  valoir  les  exceptions.  Ainsi  l'art.  i-?>  C.  P,  C,  ne  saurait  trou- 
ver d'appi'cation  dans  l'espèce  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
la  fut  de  uon-recevoir ;  —  Attendu,  sur  l'opposition  à  l'arrêt  par 
défaut,  que  suivant  l'art.  i44j  C.  P.  C,  les  avoués  des  défendeurs 
ont  pu,  ainsi  qu'ils  l'ont  lait  s'opposer  aux  qualités  que  la  demande- 
resse avait  fait  signifier  du  jugement  rendu  entre  les  parties  le  27 
juillet  dernier  ;  et  jusqu'à  ce  que  sur  cette  opposition ,  lesiiites  quali- 
tés eussent  été  réglées,  il  n'avait  pu  être  délivré  à  la  défenderesse 
expédition  dudit  jugement.  Celle  délisrée  ainsi  illégalement  n'a  pu 
servir  de  base  à  l'appel  de  la  défenderesse,  qui  n  a  pu  non  plus  sol- 
liciter valablement  l'arrêt  par  défaut  du  24  août  aussi  dernier, 
qu'elle  n'a  obtenu  qu'en  laissant  ignorera  la  Cour  l'opposition  for- 
mée aux  qualités;  dès- lors,  les  conclusions  des  demandeurs  sont 
fondées ,  il  y  a  lieu  d'en  adjuger  les  fins  ,  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir ,  ordonne  que  toute  audience  sera  déniée  sur  le  tond, 
jusqu'à  ce  que  la  partie  la  plus  diligente  produise  une  expédition  ié~ 
gulière  du  jugement  dont  est  appel.  » 

5.  L'ordonnance  du  président  (/ni  règle  les  parties  sur  une  opposi- 
tion, aux  qualités  doit  être  portée  sur  la  inc me  feuille  que  les  qua- 
lités (i). 

Le  23  juillet  181 1,  ^L  le  directeur  général  de  l'administration  de 
renregistremeni    et    du   domaine    a   publié  l'instruction   suivante  : 

(i)  Cette  décision  est  conforme  à  ce  qu'enseignent  ^L^L  Cakr.  , 
t.  1,  p.  344 j  ""  602;  et  PiG.,  t.  I,  p.  556,  alin.  7.  —  Suivant 
]\L  Carr.,  t.  I ,  p.  345,  n».  6o3  ,  on  ne  peut  pas  appeler  de  la  décision 
rendue  sur  l'opposition  aux  qualités.  On  ue  \oit  pas  ,  en  effet ,  quel 
serait  l'objet  d'un  pareil  appel.  Quelle  que  soit  la  partie  qui  prétende 
avoir  à  se  plaindre  ,  soit  de  ce  que  ,  malgré  l'oppositiftn  ,  les  qua- 
lités ont  été  maintenues  telles  quelles  avaient  été  signifiées,  soit  de 
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.  I.p   président  d  un  tribunal  fie  première  inslance  a  consulté  son 
pNcelience  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  sur   !a  question  de 
savoir  si  les  décisions   ou  ordonnances  à  rendre   sur  l'opposition 
formée  aux  qualités  des  jugemens  à  expédier  doivent  être  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré ,  contenant  les  qualités,  ou  sur  une  îeuille 
de  papier  séparée.  —  Le  C.  de  procédure  veut  que  les  qualités  soient 
signifiées  à   l'avoué;   que  l'exploit    de    signification   resfe   pendant 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  l'huissier-audiencler  (Art. 
1^1  et  143  ).  Art.  1^4»  1  a^'oué  qui  voudra  s'opposer  soit  aux  qua- 
lités, soit  à  l'exposé  des  points  de  {"ait  et  de  droit  ,   le  déclarera  à 
l'huissier  qui  sera  tenu  d'en  faire  mention.  Art.  i^â  ,  sur  un  sin.p'e 
acte  d'avoué  à  avoué  les  part/es  seront  réglées  sur  celle  opposition 
par  le  juge  qui  aura  présidé,  en  cas  d  empêchement ,  par  le  plus  an- 
cien,  suivant  l'ord/e  du  tableau.  —  D'après  ces  articles  le  juge  qui 
a  présidé  examine  les  motifs  de  l  opposition  ,   et  s'il  les   rejette,   il 
écrit  en  marge  ou  au  pied  des  qualités  bon  à  expédier,  où  les  pré- 
sentes qualités  tiendront  ,  et  il  signe.  Si  au  contraire  ce  juge  admet 
le  motif  de  lopposiiion  en  tout  ou  partie,   il  rnclifie  lui-mèioe  les 
qualités  et  en  autorise  1  expédition  ;  par  ces  motifs,  les  présentes 
([ualités  ainsi  rectihées  tiendront ,  ou  par  toute  autre  formule  écjui  - 
valente.  —  On  veut  que  l'ordonnance   du  juge  s'iden?ifie  avec  les 
qualités,  et  qu'il  importe  à  la  respons'bilité  des  greffiers  ou'elle  sfiit 
mise  sur  la  même  feuille  de  papier  tirabié    pour  éviter   toute  omis- 
sion ou  erreur  dans  l'expédition  du  jugement ,  dont  les  qualités  font 
nécessairement  partie.  » 

Ces  décisions  peuvent  aussi  être  assimilées  aux  ordonnances  sur 
requêtes  ,  qui  sont  déii\rées  sur  la  même  feuille  de  pa[iier  timbré  , 
sans  contravention 

LL.  Ex.  le  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des  finances  ont 
en  conséquence  décidé  ,  de  concert ,  le  21  mai  181 1,  que  la  décision 
qui  intervient  sur  les  oppositions,  et  qui  se  réduit  "a  approuver  les 
qualités  si  elles  sont  régulières  ,  ou  à  les  rectifier  si  elles  ont  besoin 
de  l'être  ,  doit  être  portée  sur  les  qualités  mêmes  et  non  sur  une 
feuille  de  papier  séparée. 

ce  que  sur  cette  opposition ,  il  a  été  fait  des  changcmens  à  ces  (|ua- 
lilés,  il  est  clair  que  cette  partie  n'a  pas  à  craindre  qu  en  appel  on 
lui  oppose  les  énonciations  contenues  aux  qualités  du  jugement, 
puisqu'il  lui  sera  facile  de  prouver  que  c'est,  contre  sa  volonté  ,  que 
ces  énonciations  y  ont  été  ou  maintenues,  r.u  rijoulées.  —  ^'ov. 
suprà ,  n"  3  ,  l'arrêt  da  a;  novembre  iSio,  et  infnt ,  n"  G,  celui 
du  20  janvier  181  -j. 

XVIII.  ,4 
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6.  Les  qualités  d'un  jugement  doivent ,  à  peine  de  nullité  ,  être  en  har- 
monie avec  le  dispositif  {\). 
-.  Lorsque  les  moyens  de  reproches  sontjondés  sur  le  texte  de  la  loi , 
ils  doivent  nécessairement  être  admis  ,  et  les  dépositions  rejetées, 
(  Art.  2  83,  C.  P.C.  > 
8.  La  Cour,  prononçant  sur  Vappel  d'un  jugement  rendu  sur  incidens 
élevés  dans  le  cours  d'un  procès  appointé  en  première  instance  ,  ne 
peut ,  en  réformant  dans  fa  forme  ,  évoquer  te  fond  ,  si  toutes  les 
parties  n'ont  pas  été  intimées  sur  /'appel.  (  Art.  i'j3,  C.  P.  C.  ) 
Le  sïpur  Tardiveau  ,  créancier  de  ia  succession  Pécaudière  ,  en 
poursuivait  le  partage  ;  la  dame  Pécaudière  se  prétendait  aussi 
créancièrtr  ;  un  jugement  ordonna  l'instruction  par  écrit.  En  i8io, 
les  enfans  produisirent  une  transaction  par  laquelle  la  dame  Pécau- 
dière renonçait  à  tous  ses  droits  ;  par  incidenJ  ,  cette  dame  demanda 
la  51-allité  de  la  transaction.  Des  scellés  furent  apposés  à  la  requête  des 
enfans  ;  29  mars  ,  jugement  qui  ordonna  une  enquête  ;  9  avril,  se- 
cond jugement  qui  débouta  les  enfans  d'une  demande  en  main-levée 
des  scellés  ;  3o  juillet ,  troisième  jugement  qui  débouta  la  mère 
dune  demande  en  provision.  A  ce  jugement ,  les  qualités  de  celui  du 
g  avril,  iïirenl  adoptées  ,  par  erreur.  Le  27  août,  dernier  jugement 
qui  statua  sur  des  moyens  de  reproches  proposés  par  la  dame  de  la 
Pécaudière. —  Appel  de  ces  jugemens  ;  el  le  20  janvier  i8ia  , arrêt  de 
ia  Cour  fie  Rennes,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que, 
|.ar  ]e.  dispositif  du  jugement  du  3o  juillet  181 1  ,  la  dame  veuve  Pé- 
caudière est  déboutée  de  ses  demandes  contenues  dans  son  incident 
ci-devant  référé  ,  et  que  ,  par  son  incident  du  6  avril  précédent,  qui 
est  le  seul  réféi'é  dans  les  qualités  qui  se  trouvent  en  tète  de  ce  dis- 
positif dans  l'expédition  ser\  ie  au  procès,  la  veuve  Pécaudière 
n'avait  réellement  formé  aucunes  demandes  ,  ses  conclusions  ayant 
pour  unique  objet  le  déboutement  de  l'action  incidemment  formée 
par  ses  enfans  ,  dans  leur  exploit  du  3o  mars  ,  afin  d'obtenir  l'exé- 
cution provisoire  de  la  transaction  de  1810  ;  —  Considérant  qu'en 
rapnrochant  ainsi  1  énoncé  du  jugement  du  3o  juillet,  dos  qualités 
qui  le  précèdent  dans  l'état  actuel  de  l'expédition  représentée  ,  il  y  a 
lieu  d'être  surpris  que  la  veuve  Pécaudière  ait  été  déboutée  des  de- 
mandes qu'elle  n'avait  pas  formées  ,  et  que  les  premiers  juges  n'aient 
rien,  statué  à  l'égard  dés  enians  dont  les  demandes  étaient  au  coit- 

(1)  Voy.  M.  Cap.u.,  t.  I,  p.  336,  note  1  ,  n"  2.  Yoy.  aussi  suprà  , 
n"  3,  5,  l'arrêt  du  27  novembre  1810,  et  l'instruction  du  ^3  juilUt 
i8i  I  ;  et  infrà ,  n"  9,  l'arrêt  du  12  fé\  rier  1S17. 
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traire  expresses  et  constatées  ;  —  Considéranl  quà  la  vérité  la  veave 
Pécandière  avait  pris  ,  de  son  côté  ,  des  conclusions  incidentes  qui 
la  constituaient  demanderesse  en  exécution  provisoire  des  transac- 
tions de  Tan  1 1  et  de  l'an  12  ,  par  acte  notifié  d'avoué  à  avoué  ,  le  16 
juillet  1811  ,  et  que  sous  ce  rapport  elle  aurait  pu  éprouver  un  dé— 
boutenient  le  3o  du  ïnèiiîe  kî  )is  ;  mais  nu'on  ne  voit  aucune  trace 
des  conclusions  de  celte  demande  ,  dans  les  qualités  annexées  au  ju- 
gement ;  —  Considérant  qu'il  est  justifié,  d'une  autre  part,  que,  le  la 
août  1811,  l'avoué  des  enfans  Pécaudière  a  fait  notifier  à  l'avoué  de 
leur  mère  des  qualités   qui  contiennent  des  conclusions  respecti- 
vement prises  dans  les  incidensdu  3o  mars  et  du  16  juin  ;  mais  que 
ces  qualités  ,  auxquelles  l'avoué  de  la  mère  avait  formé  opposition , 
ne  sont  annexées  à  aucun  dispositif,  et  que  l'opposition  en  est  restée 
sans  suites  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  ,  que  les 
qualités   isolées   sont  celles   auxquelles    le   jugement    du    3o    juil- 
let pourrait  avoir  rapport ,  et  que  celles  qui  paraissent  en  tète  de 
l'expédition  de  ce  jugement  lui  sont  absolument  étranj^ères  ;  qu'on 
peut  d'autant  moins  douter  de  cette  étonnante  confusion  ,   que  les 
qualités  insérées  dans  l'expédition  représentée  du  jugement  du  3o 
juillet,  sont  littéralement  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  notifiées 
le  20  du  même  mois,  cinq  jours  avant  nue  le  jugement  auxquelles 
elles  sont  annexées  ait  été  prononcé  ;  —  Considérant  que  des  qua- 
lités qui  ne  peuvent  pas  évidemment  appartenir  au   dispositif  au- 
quel elles  sont  jointes  ,   doivent  être  comme  si   elles   n'existaient 
pas;  qu'ainsi,  l'expédition  représentée   du  jugement  du  3o  juillet 
n'offre  pas  tous  les  éiémens  nécessaires  à  la  rédaction  proscrite  par 
la  loi  pour  constituer  un  jugement ,  et  que  ,  dans  cet  élat ,  l'appel 
que  la  veuve  Pécaudière  a  relevé  ,  de  la  décision  du  3o  juillet ,  n'est 
pas  admissible  et  no  peut  pas  saisir  la  Cour  des  questions  relatives  à 
la  provision  que  l'appelante  a  demandée,  comme  une  suite  de  la  ré- 
formation du  déboutcment  pronoDcé  contre   elle  en  première  in- 
stance ;  —  Considérant  que  les  faits  sur  lesquels  les  reproches  pro- 
posés par  l'appelante  contre  quelques-uns  des  témoins  entendus  à  la 
requête  des  intimés  ,  sont  fondés  ,  étaient  de  nature  à  faire  impres- 
sion ,  et  que  les  premiers  juges  ont  eu  de  justes  motifs  de  nadmettre 
les  dispositions  arguées  que  sous  la  réserve  d'y  avoir,  en  jugeant, 
tel  égard  que  de  raison  ;   mais  que  cette  disposition  est  insuffisante  , 
lorsqu'il  s'agit  de  reproches  expressément  admis  par  la  loi  ;  —  Con- 
sidérant que  l'art.  283,  C.  P.  C,  permet  de  reprocher  le  témoin  qui 
a  donné  un  certificat  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ,  et  que  Marie- 
I.ouise  de  Caudin  ,  femme  de  Bellefontaine  ;   et  Jeanne-Dorothée- 

1/,. 
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Adéiaïde  ,  sa  fille  ,  sont  dans  ce  cas  par  le  certificat  qu'elles  ont  donné 
devant  notaires  ,  le  4  lévrier  1811,  dans  1  intérêt  des  intimés  confre 
ieur  mère  ,  en  Taisant  même  abstraction  du  caractère  des  déclara- 
tions contenues  dans  cet  acte  extrajudiciaire  ;  —  Considérant  que 
les  lois  prohibitives  des  évocations  inicrdisent  aux  juges  d'appel  la 
faculté  de  déroger  arbitrairement  aux  principes  d'ordre  public  qui  , 
en  toutes  aîïaires  ,  établissent  et  garantissent  deux  degrés  de  juri- 
diction ;  —  Considérant  que  la  ^euve  Pécaudiêre  a  formé  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  transaction  de  1810,  inridomment  à  un  pro- 
cès appointé  ,  dans  lequel  sont  parties  ,  outre  ses  enlons  majeurs  ,  le 
pro-tuteur  de  son  fils  mineur  Pascal ,  et  deux  créanciers  ;  —  Consi- 
dérant que  ce  procès  a  pour  objet  le  règlement  des  droits  qui  lui 
ont  été  reconnus  par  les  transactions  de  i  an  1 1  et  de  1  an  1  î  ,  et 
que,  dans  la  requête  introdnctive  de  son  action  incidenle,  elle  a 
conclu  à  ce  ({ue  1  incident  ,  lorsqu'il  serait  instruit  ,  fiît  joint  au  pro- 
cès apuoirité  pour  être  fait  droit  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  ju- 
gement ;  —  Considérant  que  le  pro-tuteur  et  les  deux  créanciers  ne 
sont  pas  en  cause  dans  l'instance  d'appel  ;  que  celle  circonstance  peut 
ne  pas  paraître  importante  ,  lorsqu'il  n'est  question  nue  de  l'appel 
des  jugemens  du  io  juillet  et  du  27  août,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas 
présens  an  premier  ,  et  que  si  le  second  a  été  rendu  contradictoire  - 
usent  avec  eux  ,  ils  n  ont  cependant  pris  aucunes  ccndusioiis  :  mais 
que  pour  mettre  la  Cour  en  étal  de  statuer  sur  l'incident  au  fond  ,  i! 
était  indispensable  que  toutes  les  parties  intéressées  à  sa  décision  y 
eussent  été  appelées  ,  comme  en  première  instance  ;  l'art,  ^-j,  C.  P. 
C.  ,  n'autorise  les  Cours  et  tribunaux  d'appel  qui  infirment  un  ju- 
gement interlocutoire  à  sttituer  en  même  temps  sur  le  fond  ,  rue 
lorsque  la  matière  est  (lis{)osée  à  recevoir  une  décision  définitive 
par  un  seul  et  même  ju;;ement  ;  ce  qui  ne  peut  pas  être  dans  le  cas 
d  absence  de  trois  parties  avant  droit  de  prendre  une  part  active  à  la 
discussion  jusqu'au  jugement  définitif,  quoiqu'elles  aient  d"abord 
gardé  le  silence  dans  le  cours  de  l'instruction  ,  et  dans  le  cas  surtout 
où  il  y  a  une  demande  de  jonction  à  un  procès  dont  la  Cour  n'est  pas 
saisie  ,  et  qui  est  en  état  de  recc\oir  jugement  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  —  Considérant  enfin  que  lorsque  la  cause  lut  por- 
tée à  l  audience  ,  le  37  août  181 1  ,  le  pro-tuteur  et  les  deux  créan- 
ciers, présens  par  leurs  avoués  ,  l'appelante  et  les  intimés  ne  pri- 
rent de  conclusions  que  sur  les  moyens  de  reprociies  ;  que  !a  veuve 
Pécaudiere  déclara  même  ibrmellement  quelle  ne  plaiderait  au 
fond  qu'autant  (|uc  le  tribunal  le  lui  ordonnerait  ,  et  sous  la  réser\  e 
expresse  de  ses  droits  contre  le  jugement  qui  écarterait  le  lémoi- 
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griage  de  la  dami'  de  Lislré  ,  et  qui  ne  regarderait  j)as  comme  non 
a\  enus  les  témoignages  des  témoins  qu'elle  avait  reprochés  ;  que  , 
dans  cet  état,  les  premiers  juges  n'ont  pas  élé  mis  à  lien  ne  statuer 
sur  le  fond  en  même  temps  que  sur  les  reproches  ;  que  d'ailleurs  ,  la 
lui  les  autorisait  à  prononcer  séparément  sur  ces  deux  ohjets  ;  — 
l'ar  ces  motils  ,  faisant  droit  ,  déclare  l'appelante  non-recevable 
(bns  son  appel  du  jugement ,  du  3o  juillet  i8i  i  ,  et  dans  ses  conclu- 
sions à  6n  d'exécution  provisoire  des  trau.-actious  de  l'an  ii  et  de 
l'an  1 2  ;  —  Sur  son  appel  du  jugement  du  27  août ,  dit  qu  il  a  été  ra;.l. 
jugé,  en  ce  que  les  dépositions  de  la  lemme  de  Bellcfonlainc  et  de  sa 
hlie  auraient  été  admises  ,  sous  la  seule  réserve  d'y  avoir  en  jugeant 
lel  égard  que  de  raison  ;  — Corrigeant  et  réformant,  rejette  lesdiles 
ilépositions  de  la  femme  de  Bellefontaine  et  de  sa  fille,  et  ordonne 
ra  conséquence  qu'il  n'en  sera  point  lait  état  dans  la  cause  ;  et ,  pour 
tire  fait  droit  sur  le  fond  contradictoirement  entre  toutes  les  par— 
li'S  ,  où  elles  dûment  appelées  ,  renvoie  la  veuve  Pécaudière  suivre 
1  audience  au  tribunal  de  première  instance  de  Nantes.  >> 

<;.  On  ne  peut  /aire  résulter  une  violation  de  l'art.  ^/^7.  C.  P.  C  ,  rt 
par  suite  un  moyen  de  cassation  contre  un  jugement ,  de  ce  qii^oa  n  'y 
énonce  pas  que  les  qualités  ont  été  signifiées.  (Art.  1  ^2  C  P.  C.)  (1  ). 

Ainsi  jugé  le  12  février  1817  ,  par  arrêt  de  la  Gourde  cassation 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  qu'aucune  loi  n'ordonne  , 
a  peine  de  nullité,  de  faire  mention  dans  le  jugement  que  les  ([ualités 
ont  été  signifiées,  et  que  dans  lespèce  elles  ont  pu  être  signiîlées  , 
f|uoique  le  jugement  n'en  fasse  pas  mention  ;  —  Rejette,  etc.  » 

10.  S  il  arrivait  que  chacune  des  parties  signifiât  des  qualités  ^  quelles 
seraient  celles  sur  lesquelles  le  greffier  devrait  faire  la  rédaction  du 
jugement  ? 

En  règle  générale  ,  le  jugement  doit  être  rédigé  sur  les  qualilés  de 
celui  qui  a  le  droit  de  lever  ce  jugement;  orceiui-là  a  droit  ce  lever 
le  jugement ,  qui  a  intérêt  à  le  faire  exécuter  ,  c'est-à-dire  celui  qui  a 
gagné  son  procès.  Cependant  les  art.  7  et  8  du  décret  du  if)  février 
1807  reconnaissent  à  la  partie  qui  a  succombé  ie  droit  de  lever  une 
expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  si  la  parti»*  qui  a  gagné 
néglige  de  le  faire,  même  après  une  sommation  de  l'adversaire. 
Ainsi  c'est  sur  les  qualilés  de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement , 
que  le  jugement  doit  être    rédigé.    (!!e    ne  serait  qu'au    cas  où    il 

(1).  Voy.  suprà  n"  (>  ,  l'arrêt  du  20  janvier  1812.  —  Voy- «ussi 
M.  H.  S.  P.,  p.  2  5.^,not.  I7. 


Go6  QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

lie  sîgnifteiail  pas  ds  qualités,  qae  le  e;rel{ier  cîeviait  se.  servir  des 
qualités  de  l'adversaire.  Mais  il  peut  arriver  que  les  deux  parties  si- 
gnifient des  qualités,  parce  qu'elles  ont  intérêt  toutes  deux  à  lever  le 
jiigcmerit,  par  exemple  parce  quelles  ont  gagné  chacune  sur  certains 
points  :  il  faut  alors  cxarainer  de  quel  côté  est  le  principal  intérêt  ; 
et  même  dans  l'iiypothèse  où  le  défendeur  serait  renvoyé  de  la 
demande  dirigée  contre  lui,  mais  à  la  charge  de  prçter  serment  ,  la 
levée  du  jugement  appartiendrait  au  demandeur,  quoiqu'il  paraisse, 
au  premier  abord,  avoir  perdu  son  procès  ;  il  est  Lien  évident  que 
c'est  lui  qui  a  le  principal  intérêlà  cette  levée,  puisque  c'est  à  lui  qu'il 
innporte  de  faire  exécuter  le  jugement  qui  ordonne  la  prestation  du 
serment  ;  car  si  ce-  serment  n'est  pas  prêté,  il  gagne  sa  cause  ,  au 
lieu  de  l'avoir  perdue.  Ainsi  c'est  sur  les  qualités  qu'il  aura  signi- 
fiées que  le  jugement  devra  être  rédigé.  Y.  MM.  PiG. ,  1.  i  ,  p.  553 
et  55  ;  ;  D.  C  ,  p.  io8,  alin.  4  ;  ^t  Cakk.  ,  t.  i  ,  p.  34  «  ,  n°  5g8. 
1,1.  Si.  l'avoué  auquel  doit  être  faite  la  signlficalion  csl  décédé ,  ou  ne 
peut  plus  postuler,  que  doit-on  faire  ? 

Il  faut  alors  signiiuT  les  qualités  à  la  partie  elle-même.  Si  elle  de- 
meure dans  le  lieu  ou  siège  le  tribunal,  la  signification  se  fait  par  ie 
ministère  d'un  des  huissiers  audienciers,  et  l'exploit  reste  ,  comme 
le  veut  l'art.  14.^  C.  P.  C.  ,  pendant  24  heures  au  bureau  de  ces 
huissiers.  —  Si  elle  demeure  hors  de  ce  lieu  ,  la  signification  se  fait, 
par  le  ministère  d'un  huissier  ayant  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où 
elle  demeure  ;  mais  alors  l'exploit  ne  peut  pas  être  remis  au  bureau 
des  huissiers  du  tribunal  qui  a  rendu  le  JTigenient.  Si  donc  la  partie 
veut  s'opposer  aux  qualités,  elle  peut  elle-même  en  faire  la  décla- 
ration à  l'huissier  lors  de  la  signification.  Si  elle  ne  la  fait  qu'api'ès  , 
c'est  par  acte  d'un  avoué  qu'elle  constitue.  Mais  dans  tous  les  cas,  il 
y  a  nécessité  pour  elle  de  constituer  avoué,  sous  peine  de  voir 
rejeter  son  opposition.  —  V.  M.  PiG.  Comm,  ,  t.  i  ,  p.  33 1  ,  ain.  4  ; 
et  33a  ,  art.  i44  j  "«*•  '  >  et  p.  333,  art.  i45  ,  not.  i. 
\i.  L'opposition  est-elle  rccevable  après  1  expiration  des  24  heures 
pendant  lesquelles  les  qualités  doivent  rester  entre  les  mains  dey 
huissiers  audienciers  ? 

Oui,  suivant  IMM.  Carr.  ,  t.  i,  p.  343  ,  n°  Sgg,  et  PiG.  Comm.  , 
I.  i,p.  333,  alin.  i",  qui  donnent  pour  motif  de  leur  opinion  que  le 
Coçje  ne  prononce  pas  la  déchéance  ;  et  que,  l'art.  I029  portant  que 
la  déchéance  n'est  pas  comminatoire,  on  doit  décider  que  lorsqu  il 
n'y  a  pas  déchéance  prononcée,  le  délai  n'est  que  comminatoire  : 
d'où  ils  concluent  qu'après  le  délai  de  24  heure*,  l'opposition  peut 
tant  (lue  le  jugement  n'est  pas  levé  ,  être  régulièrement  faite  par  ni''" 
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4ignific5lion  à  avoué  ,  dénoncée  au  greffier.  —  Toulefois  ?\I.  Delap., 
t-  I  ,  p-  i5o  ,  est  d'un  avis  contraire. 
i3.  Indicaliun  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  qualités  de  jugement. 
On  peut  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  262  ,  34o  et  suiv.  ;  Toul- 
iiEa  ,  t.  I ,  p.  21 1  ;  B.  S.  P. ,  p.  25o — 253 — 4^7  ,  665  ;  Pig.  Comm., 
t.  I  ,  p.  33 1  ;  Pig.  ,  t.  i  ,  p.  55o  ;  D.  C.,  p.  108 — 124  ;  Lep.,  p.  142; 
Haut.,  p.  log  ;  et  Pu.  Fk. ,  t.  1  ,  p.  4  1  j- 


RÉCUSATION. 

On  désigne  ainsi  l'acte  par  lequel  on  s'oppose  à  l'opéra  lion 
d'un  expert,  et  au  lugement  du  procès,  par  un  ou  plusieuis 
des  juges  qui  s'en  trouvent  saisis. 

D'après  celle  définition,  ou  voit  que  la  récusation  peut  avoir 
pour  objet  les  experts  nommés  par  le  tribunal ,  ou  les  magis- 
trats que  la  loi  a  investis  de  l'autorité  judiciaire  (i). 

Il  faut  même  distinguer  dans  ce  dernier  cas,  si  la  récusa- 
lion  est  dirigée  contre  un  juge  civil  fa)  ou  contre  un  juge 
criminel,  conire  une  cour  ou  contre  un  tribunal  entier,  ou 
seulement  contre  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  (5\ 

(2}  Si  le  rapport  a  lieu  dans  une  affaire  dont  le  juge  commissaire 
n'a  pas  précédemment  connu,  co.T:ime  dans  les  coniributions ,  or- 
dre, etc.,  la  récusation  peut  être  proposée  jusqu'à  l'ouverture  du 
rapport.  (  Arg.  des  art.  383,  44"^  et  A^î»  ;  voy.  ;M.  Pig.  Com:.î.,  t.  j  , 
p.  6G'2. 

(2)  Il  faut  comprendre  dans  le  mot  juge  non  seulement  les  juges 
qui  composent  les  tribunaux,  mais  encore,  1"  les  juge.s  suppléans  ; 
2o  les  juges  auditeurs  ;  3"  les  avocat'i  ou  avoués  que  l'on  appelle  pour 
départager  le  tribunal,  à  défaut  de  juges.  Yoy.  jMM.  Pig.,  t.  1, 
p.  44^  '1  F.  L.,  t    4;  p-  762  :  et  Comm.,  p.  1 14,  in  pr. 

(3)  La  partie  seul»'  qui  a  à  se  plaindre  d'un  juge  peut  être  recc- 
vable  à  le  récuser.  Les  causes  de  récusation  paraissent  n'avfiir  été 
établies  qu'en  laveur  de  riiacune  des  parties  en  particulier  et  dapri  s 
l'intérêt  qu'elles  ont  à  les  invoquer.  Or  si  la  partie  qui  a  inimitié 
capitale  contre  un  juge  ne  s'en  plaint  pas  ,  comment  l'autre  partie 
aura-t-ellc  intérêt  à  demander  pour  ce  fait  la  récusation?  lien  est 
de  même  de  tous  les  autres  cas  de  récusation.  Voy.  M.  lî.  S.  P., 
p.  3jo,  a''  aiin.  et  note  24- 
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Toutes  les  queslious  qui  vont  être  rapportées  ci  après,  étant 
relatives  à  la  récusation  des  jnges,  je  ne  m'appesantirai  pas 
sur  ce  qui  a  rajiport  à  la  récusation  des  experts  ;  je  remar- 
querai seulement  que  les  lois  anciennes  et  nouvelles  ont  prévu 
plusieurs  circonstances  dans  les{ji«elles  les  témoins  produits 
ne  peuvent  être  cnleu;ius;  et  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la  ré- 
cusation d'un  expert  dans  les  mêmes  circonstances.  Les  prin- 
cipales sont,  1°  la  parenté  ou  l'alliance  de  l'expert  avec  l'une 
des  parties  ;  2°  les  rapports  de  dépendance  dans  lesquels  il  se 
trouve  envers  elle  ;  3°  un  intérêt  direct  ou  indirect,  soit  dans 
la  contestation  mt^me ,  soit  dans  une  contestation  de  sem- 
blable nature;  4°  enfin,  la  condamnation  à  une  peine  alïlic- 
tive  ou  infamante. 

La  récusation  ne  peut  être  dirigée  que  contre  des  experts 
nommés  d'office  ,  parce  qne  chacune  des  parties  doit  être 
assez  sûre  de  rex[)ert  par  elle  choisi,  pour  ne  pas  craindre 
l'influence  de  l'autre  expert ,  dont  elle  pourrait  suspecter  les 
lumières  ou  l'impartialité. 

Il  paraît  que  les  Romains  accordaient  une  grande  latitude  à 
la  faculté  de  récuser  les  juges.  Une  triste  expérience  ne  leur 
avait  pas  sans  doute  appris  qu'un  luagislrat  ne  paraît  quel- 
quefois suspect  à  Tune  des  parties  que  [)ar  sa  droiture  et  sa 
fermeté  ;  et  que  dispenser  un  plaideur  d'énoncer  les  causes 
de  la  récusation  par  lui  dirigée,  c'est  ouvrir  une  carrière  im- 
mense à  la  chicane  et  à  la  mauvaise  foi. 

La  loi  16  au  Code  de  judiciis,  s'exprime  en  ces  termes 
remarquables  :  Apertissimi  juris  est ,  lîctre  iiligalori'bus 
judices  delcgatos,  aiitequàm  tisinchoctur,  recusare...  Licet 
enim  ex  intperiali  numine  judex  delcgatus  est,  tamen 
quia  sine  suspicione ,  omnes  iilcs  pr-occdere  nobis  cordi 
est,  iiceat  ci  qui  suspcctum  judicem  putat,  anUquàm  ils 
incfioctur 3  eum  recusare,  ut  ad  atium  curralur ^  lihtUo 
recusationis  ei  porrecto. 

Notre  ancienne  jurisprudence  a\ait  admis  la  récusation, 
d'après  les  mêmes  principes  et  avec  autant  de  latitude;  mais 


' 
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l'ordonnance  de  1667,  tit.  2.^,  a  fixé  cette  partie  de  la  légis- 
lation sur  de  nouvelles  bases,  que  les  rédacteurs  du  nouveau 
Code  ont  presque  toujours  adoptées.  Il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre ,  en  rapprochant  les  dispositions  suivantes  :  un  juge 
peut  être  récusé  ,  s'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement. (Art-  i  et  3  de  l'ordonnance,  art.  578,  n"  1  du 
Code).  Il  en  est  de  même  si  la  parenté  ou  l'alliance  existe 
entre  la  femme  du  juge  et  Tune  des  parties,  ou  entre  la 
femme  de  l'une  des  parties  et  le  juge.  (Art.  4?  ^rt.  378, 
n°  2.)  Sera  aussi  récusable  le  juge  qui  aura  procès  en  son 
Dom,  dans  une  chambre  en  laquelle  l'une  des  parties  sera 
jugée.  (  Art.  7,^î"f'  ^78,   n°  4-) 

Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1667  et  le  nouveau  Code,  que  les  rédacteurs 
de  celui-ci  semblent  s'être  attachés  à  préciser  tous  les  cas  dans 
lesquels  la  récusation  peut  avoir  lieu  ,  tandis  (ju'à  suite  de 
l'éiiuméralion  de  plusieurs  de  ces  cas,  l'art.  1  2  de  Tordonnance 
ajoute  :  •  A'en tendons  exclure  les  autres  moyens  de  fait  et  de 
droit  pour  les'.juels  un  juge  pourraitétre  valablement  récusé.» 

L'ordonnance  paraissait  autoriser  les  parties  à  proposer  la 
récusation  en  tout  état  de  cause.  {  Art.  19,  20  et  21.)  Cepen- 
dant tous  les  commentateurs  s'accordent  à  penser  que  dans 
un  procès  qui  s'instruit  par  écrit,  la  récusation  n'est  plus  ad- 
missible quand  les  pièces  sont  sur  le  bureau,  non  p!us  que 
dans  un  procès  qui  se  poursuit  à  l'audience,  lorsque  la  plai- 
doirie est  conunencée.  Telle  était  d'ailleurs  la  disposition  for- 
nielle  de  l'ordonnance  de  149^  (art.  64  ),  et  de  celle  de  i555 
(chap.i",  art.  88  et  90)  prise  de  la  loi  romaine  déjà  citée,  et 
que  l'art.  382  du  Code  de  procédure  n'a  fait  que  renouveler. 

La  forme  de  procéder  sur  les  demandes  en  récusation  , 
est  déternjinée  par  l'ordonnance  de  1GG7,  telle  qu'on  la  suit 
encore  aujourd'hui,  avec  la  seule  différence,  qu'avant  qu'un 
débat  s'engage  entre  le  juge  et  la  partie,  il  doit  être  rendu 
un  jugement  préalable  qui  déclare  la  récusation  admissible. 
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On  ne  doit  pas  laisser  échapper  ici  une  innovation  assez 
importante,  relativement  à  la  couipélence  des  tribunaux  en 
matièr  ede  récusalion.  Aux  ternies  de  l'art.  28  de  l'ordonnance 
les  présidiaux  pouvaient  statuer  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  eu  récusation,  dans  les  causes  doul  la  connaissance 
en  dernier  ressort  leur  était  aUnbuée;  d'après  l'art.  5gi  du 
Code,  au  contraire  tout  jugement  de  cette  espèce  est  sus- 
ceptible d'appel,  même  dans  les  matières  où  le  tribunal  de 
première  instance  juge  en  dernier  ressort. 

Lorsque  plusieurs  membres  d'un  tribunal  op  d'une  Cour 
d'appel  sont  dans  le  cas  d'être  récusés  ,  en  raison  de  leur 
parenté  ou  alliance  avec  l'une  des  partie?,  de  telle  sorte  que 
îe  tribunal  ou  la  Cour  ne  puisse  se  composer  d'un  nombre 
de  juges  suffisant ,  an  lieu  de  prendre  la  voie  de  la  récusation, 
il  faut  demander  le  renvoi  de  la  cause  en  suivant  la  procé- 
dure que  le  Code  détermine.  (Art.  369,    107061  suiv.) 

Mais  si  la  récusation  est  fondée  sur  d'autres  motifs,  et  si, 
malgré  la  volonté  formelle  de  l'une  des  parties,  le  tribunal, 
récusé  tout  entier,  refuse  de  se  dessaisir  de  l'affaire  portée 
devant  lui  ,  ce  n'est  pas  devant  ce  tribunal  que  la  demande 
en  récusation  doit  être  instruite  et  jugée;  car  il  ne  peut 
prononcer  dans  sa  propre  cause,  et  la  partie  doit  s'adresser 
à  la  Cour  d'appel  du  ressort. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  en  passant,  qu'une  loi 
du  5  vendémiaire  an  4  >  avait  renouvelé  les  dispositions  du 
droit  romain,  relativement  à  la  récusation  péremptoire ,  au 
moins  pour  un  cas  particulier  :  «  Tout  juge  (  porte  l'art.  3  de 
cette  loi)  suppléant  ou  commissaire  délégué  par  un  tribiinal 
de  commerce  de  terre  ou  de  mer,  ou  par  un  tribunal  civil  de 
déparlement,  pour  faire  une  enquête,  diriger  des  o|)éra- 
tions,  ou  dresser  des  procès-verbaux  instructifs  ou  prépara- 
loites',  peut  être  récusé  péremptoirement  par  l'une  des  par- 
ties. 

D'après  l'art.  585  du  Code,  conforme  aux  dispositions  de 
l'ordonnance,  la  récusation  doit  être  motivée  à  l'égard  des 
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juges  commis  à  une  opération  quelconque,  aussi  bien  qu'à 
l'égard  des  autres  membres  du  tribunal  (i). 

Je  terminerai  cet  article  par  quelques  observations  sur  It-s 
récusations  en  matière  criminelle. 

îl  est  assez  extraordinaire  que  l'ordonnance  de  1670  ne 
renferme  aucune  disposition  sur  cet  objet ,  et  qu'on  n'ait  à 
consulter  (|ue  quelques  articles  de  l'ordonnance  de  1C67,  q»ii 
semblait  devoir  s'occuper  exclusivement  de  la  procédure 
civile. 

La  première  cause  de  récusation  est  la  parenté  ou  l'alliance 
çivcc  les  parties  ou  l'une  d'elles;  seulement  la  prohibition 
s'étend  à  un  degré  plus  loin  qu'en  matière  civile.  (Art.  2.  ) 

Cet  article  et  le  suivant  sont  les  seuls  qui  parlent  des  juges 
criminels  ;  cependant  on  a  généralement  pensé  que  l'inten- 
tion du  législateur  avait  été  de  leur  rendre  conuuunes  toutes 
les  autres  dispositions  du  même  titre.  Ce  (ju'il  y  a  de  certain, 
du  moins,  c'est  que  la  récusation  n'en  devait  pas  moins 
être  moiivée,  que  lorsqu'elle  était  dirigée  contre  des  juges 
ordinaires. 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  semble  reconnaître 
en  principe  ,  (jne  la  marche  tracée  par  le  Code  de  procédure 
civile  doit  être  suivie,  lorsqu'il  s'agit  de  récusation  ,  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  criminelle,  avec  cette  différence  pour- 
tant, que  la  demande  en  renvoi  doit  être  portée  devant  la 
Cour  de  cassation,  et  non  devant  la  Cour  criminelle  du  res- 
sort, lorsque  la  récusation  est  dirigée  centre  tous  les  membres 
d'un  tribunal  correctionnel. 

Le  nouveau  Code  d'instrucc'ion  criminelle  parle  aussi  de  la 
récusation  des  jurés,  soit  par  les  accusés,  soit  par  le  ministère 
public.  (Art.  ^99  et  490- )  Ce  Code  a  confimé  les  dispositions 
du  Code  criminel  de  ijgi  (tit.  11  ,  art.  jo,  11  et  sniv.  ) ,  en 

(1)  Dans  le  cas  de.  l'art.  .38?.,  C.  P.  C<,  la  récusation  ne  peut  ëlrc 
faite  par  celui  qui  a  signifié  le  jugement  sans  réserve.  (V.  M.  Piu. 
Go.MM.,  t.  I,  p.  66{.) 
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ce  tjue  les  récusations  n'oiil  pas  besoin  d'être  molivées  :  mais 
il  y  a  cette  différence  entre  les  deux  Codes,  que  celui  de  1791 
permettait  d'autres  récusations  motivées,  à  suite  des  récu- 
sations pérempfoires  ;  taudis  que  d'après  le  nouveau  Code, 
quand  les  accusés  et  le  ministère  public  ont  fait  rejeter  de  la 
liste  un  nombre  déterminé  de  jurés,  ils  ne  peuvent  plus  pro- 
poser de  récusation.  (  Coff.  ) 

Aux  arrêts  qu'on  va  lire,  on  peut  ajouter  ceux  rapportés 
J.  A.  ,  v"  Action,  n°  00;  v°  At'bitraçjt,  n"  12,  2G,  44»  81,  86, 
92,  et  p.  498;  v°  Dépens,  n°  4^';  v°  Enquête,  n°  35;  v°  Mi- 
nistère puélic,  u°  8;  t  3o,  p.  187  ;  t.  01,  p.  107;  et  t.  55, 
p.  58,  le  mot  juge  de  paix,  au  sommaire. 
EXTRAIT 

Des  observations  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  Code  de  procédure. 

SECTION    II,    §    3    DE    LA    RECUSATION. 

^6.  La  rt'cusalioD  tend  à  exclure  de  la  connaissance  d  un  ditié- 
reud  ,  un  tribunal  enliiT  ou  quelques-uns  de  ses  membres,  tjuoi- 
que  compétens  à  le  juger  eu  vertu  de  leur  juridiclitm. 

77.  Un  tribunal  entier  peut  être  récusé,  ou  pour  suspicion  légi- 
time ,  ou  pour  sûreté,  publique. 

78.  Lorsqu'il  y  a  cause  de  suspicirin  légitime,  une  des  partie* 
pourra  demander  à  !a  Cour  de  cassation  le  ren\()i  à  uu  autre  tri- 
bunal. 

7C).  Si  la  récusation  est  fondée  sur  la  sûreté  publique,  le  renvoi 
ne  peut  être  demandé  que  par  le  minislère  public  près  ladite 
Cour,  agissant  d'après  uu  arrêté  du  gouvernement. 

80.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parens  ou  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  parmi  les  juges  du  tri- 
bunal de  première  instance  ,  ou  trois  parens  ou  alliés  au  même 
degré  dans  la  Cour  d'appel,  ou  lorsquelie  aura  uu  parent  audit  de- 
gré au  tribunal  de  premicz'e  instance,  et  deux  parens  dans  la  Cour 
d  appel,  ou  lorsqu 'elle-même  sera  membre  de  cette  Cour,  l'aulie 
partie  pourra  récuser  ces  tribunaux  et  demander  le  renvoi  à  uu 
autre^lribunal.  (Art.  35()  du  projet.) 

81.  Tout  juge  pourra  être  récusé  pour  les  causes  suivantes  : 

i"  b'il  est  parent  ou  allié  àts  parties  ou  de  Tune  d'elles  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ; 

1"  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties  , 
on  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  d'une  des  parties  ad 
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degré  ci-dessus  ,  soit  que  cette  femme  vive  ,  soit  qu'elle  soit  décédée 
laissant  postérité  ; 

Si  elle  était  décédée  sans  enfans  ,  le  beau -pore,  le  gendre  et  les 
beaux  l'rères  ne  pourront  être  juges  ; 

3°  Si  le  juge  ,  sa  femme  ,  leurs  ascendans ,  leurs  descendans  ou 
alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un  difi'érend  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ; 

4°  Si  le  juge  ou  sa  femme  oot ,  en  leur  nom  ou  au  nom  de  leurs 
enfans  ,  im  procès  dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties  est  juge  ; 

5°  Si  lui  ,  sa  femme  ou  leurs  enfans  mineurs  sont  créanciers  ou 
débiteurs  d'une  des  parties  ; 

6°  Si  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  récusation  ,  il  y  a 
eu  procès  criminel  dans  lequel  le  juge,  sa  femme  ou  l'une  des  par- 
tics  aura  été  dénonciateur  ou  partie  plaignante; 

-j"  S  il  existe  un  procès  en  matière  civile  entre  le  juge  ,  sa  femme, 
leurs  ascendans,  descendons  ou  alliés  en  ligne  directe  et  l'une  des 
parties  ,  pourvu  que  ce  procès  ,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait 
été  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée  ;  il  en 
fera  de  même  si  ce  procès  a  été  proposé  moins  de  six  mois  avant  la 
récusai  ion  ; 

8"  Si  le  juge  est  tuteur,  subi'ogé-tulenr  ou  curateur,  héritier 
présomptif  ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des  par- 
ties : 

f,o  S  il  est  administrateur  d  un  établissement,  société  ou  direc- 
tion partie  dans  la  cause  ; 

io°  Si  l'une  des  parties  est  présomptive  héritière  ; 
iio  S'il  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  dans  la  cause,  ou  s'il  en 
en  a  connu  dans  une  autre  instance  comme  juge  ou  comme  arbitre  ; 
mais  ce  point  n'est  pas  applicable  aux  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  qui  ,  ayant  prononcé  sur  une  affaire  portée  à  la  section  des 
requêtes,  se  trouvent  ensuite  juges  de  la  même  affaire  à  la  section 
civije  ; 

I  20  Si  le  juge  a  sollicité  ,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  pro- 
cès, ou  s'il  a  déposé  comme  témoin  ; 

i3°  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l  une  des  parties; 
«4*  S'il  y  a  eu  de  la  part  du  pige  aggression,  injures  ou  mennces 
verbales  ou  par  écrit  depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  qui  ont 
précédé  la  récusation  proposée.  (Art.  3^8  du  projet); 

8î.  La  loi  laisse  à  la  conscience  des  tribun:mx  à  décider  si  d'autres 
causes  qui  pourraient  être  proposées,  sont  assez  graves  pour  moti- 
ver la  récusation. 

83.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation  dans  le  cas  où  le  jtige  serait 
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parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  parties  ,  ou  des  mem- 
bres ou  administrateurs  d'un  établissement,  société,  direction  ou 
union  partie  dans  la  causi^ ,  quoique  ce  soit  une  procédure  de  saisie 
imniobilière  ou  de  contribution,  à  moins  que  ces  tuteurs  ou  admi- 
nisti'aieurs  n  y  aient  un  intérêt  direct  ou  personnel.  (Art  378  da 
pro'et.  ) 

8^.  Pareillement  la  récusation  n'a  pas  lieu  si  celui  qui  est  parlie 
en  cause  au  nom  du  gouvernement,  est  parent  du  juge. 

85.  Chaque  paitie  peut  fonder  la  récusation  sur  ses  propres  pa- 
rentés ou  alliances,  et  sur  les  autres  causes  spécifiées  à  l'art.  81, 
que  pourrait  employer  son  adversaire  pour  récuser  le  même  juge. 

86.  Un  juge  récusable  peut  demeurer  juge  en  matière  civile,  si 
toutes  les  parties  y  consentent  verbalement  ou  par  écrit  à  l'au- 
dience, pourvu  que  ce  soit  avant  le  jugement  rendu  sur  la  récusa- 
tion. 

6-.  Un  juge  qui  a  donné  son  avis  dans  une  aiiaire  n'est  pas  récu- 
sable dans  une  autre,  quoique  dans  toutes  les  deux  la  question  de 
droit  soit  la  même. 

88.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  dans  sa  personne  sera 
tenu  de  s'abstenir. 

8q.  Si  la  récusation  proposée  contre  un  juge  est  rejetée,  il  ne 
pourra  pas  s'abstenir,  et  il  sera  obligé  de  juger,  à  moins  que  la 
parlie  récusante  n'ait  été  condamnée  à  des  réparations  que  le  juge 
récusé  a  demandées. 

qo.  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent  être  récusés  dans 
tous  les  cas  et  pour  les  mêmes  causes  que  les  juges. 

qi.  Tout  jugement  en  matière  de  récusation  sci'a  rendu  en  pre- 
mier et  dernier  ressort ,  sauf  le  recours  en  cassation  si  la  loi  a  été 
violée  (l). 

(1)  L'art.  i5  de  l'édit  du  i5  mai  1669,  donné  pour  la  Belgique 
par  Charles  II  roi  d'Espagne  ,  ne  permet  pas  d'appeler  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  récusation.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Des 
sentences  ainsi  jucées  sur  récusation  ou  suspcclation ,  n'escherra 
a[)pel  ni  réformation  en  la  manière  que  ce  soit.  »  Cette  disposition 
est  fondée  sur  ce  qu'il  serait  révoltant  d'accorder  au  juge  récusé  le 
droit  d'appeler  du  jugement  qui  le  déclare  récusable,  lorsque  ses 
propres  collègues  l'ont  exclu  de  leur  sein  pour  l'affaire  qu'il  s'agit 
de  juger.  Or  s'il  est  de  toute  inconvenance  de  permettre  au  juge 
d'appeler  du  jugement  qui  le  déclare  récusable  ,  comment  permettre 
à  la  partie  récusante  d'appeler  de  celui  qui  déclare  la  récusation  non 
fondée  ou  non-recevabie  ?  La  justice  distribulivc  n'admet  pas  une 
telle  (!i  ;para(c  ;  un  jugement  ne  peut  pas  être  rendu  en  dernier  res- 
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S0M3lAlPiE  DES  QUESTIONS, 

Cas  ou  la  récusation  peut  être  exercée.    —    Le   [lensionnairc 
pourrait-il  être  considéré  comme  commensal  ?  5j.  —  Dans  le  cas 
ou  le  mariage  a  été  dissous  parie  divorce,  le  beau-père,  le  gendre 
et  les  beaus-lVères  sont-ils récusables,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'en— 
laas ,  de  même  qu'ils  le  sont  dans  le  cas  du  décès  de  la  femme? 
54.  —  Peut— on  récuser  un  juge  rehlivemenl  à  un  procès  intenté 
par  lui,  ses  parens  ou  alliés  en  ligne  directe,  depuis  celui  sous 
le  cours  duquel  celte  récusation  serait  opposée?  iij.  —  Le  juge 
conseil  judiciaire  peut-il  être  récusé?  4'-  —  Qup  doit-on  entendre 
par  le  mot  Mttfire'  (G-  —  Que  doif-on  entendre  par  ces  mots  : 
Procès  criminel,  employés  dans  le  5   ï  de  lart.  Sjii?  45.  —  Un 
juge  qiii  a  concouru  à  un  jugement  interlocutoire  peut  être  ré- 
cusé lors  du  jugement  dcfinitit",  3y.  —  La  récusation  fondée  sur 
la  préexistence. d'un  procès  criminel  entre  le  tribunal  récusé  et  le 
récusant  subsiste  aussi  long— temps  que  le  tril)unal  reste  composé 
des  mêmes  juges,  32.  —  Il  existe  une  cause  valable  de  récusation 
contre  un  procès— verbal  dressé  par  un  garde— vente  d'une  coupe 
de  bois,  lorsqu'il  est  en  même  temps  caution  solidaire  de  l'adju- 
dicataire ,  37.  —  L'inimitié  capitale  est  une  cause  de  récusation 
contre   un  arbitre  ,   a.ï.    —    L'adjoint  du  maire   remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  devant   un  tribunal  de  police  peut 
être  récusé  ,  16. 
Cas  ou  elle  îse  peut  l'être.  —  On  ne  peut  récuser  un  juge  contre 
lequel  on  a  écrit  des  injures,   1^.  —  L'inimitié  capitale  n'est  une 
cause  de   récusation  qu'autant  qu'elle  est  articulée  avec  des  faits 
positifs  ,  i5.  —  Des  juges  ne  peuvent  lètre  ,  parce  qu  ils  sont  hn- 
bitans  d'une  commune  intéressée  au  procès  porté  devant  eux  ,  33. 


sort  pour  une  partie,  et  en  premier  ressort  pour  l'autre  :  tous  les 
principes,  en  matière  de  juridiction,  repoussant  une  telle  législa- 
tion Nous  pensons  donc  que  la  jurisprudence  de  la  ]îe!gique  sur  ce 
point  est  la  bonne ,  et  elle  nous  parait  d'aufant  plus  applicable  à 
notre  organisation  judiciaire,  que  les  tribunaux  de  première  in- 
stance jugent  déjà  une  grande  partie  des  causes  en  premier  et  der- 
nier ressorts,  et  que  les  récusations  proposées  dans  celte  catégorie 
du  procès,  doivent  être  jugées  de  même.  11  ne  resle  donc  que  les 
j'jgemens  sur  récusation  rendus  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel , 
mais  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  appel  sur  le  fond  ,  que  les 
parties  ont  peu  d'intérêt  d'appeler  du  jugement  qui  a  rejeté  la  ré- 
rusnlitm  ,  puisque  la  cause  est  jugée  au  préjudice  du  récusant,  il 
pourra  la  faire  réiormer  en  instance  d'appel. 
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— Les  avisdonnés  par  un  juge  aune  des  pallies  ne  peuvent  ser- 
vir de  base  à  une  récusation ,  s  ils  ont  rapport  à  des  instances 
terminées  avant  le  dépôt  au  greiTe  de  l'acte  de  récusation,  4i-  — 
La  récusation  ne  peut  pas  être  exercée  à  l'égard  d'un  juge  qui  n'a 
pas  un  diiiérend  né  et  actuel  sur  pareille  question  que  celle  dont 
il  s'agit  entre  les  parties  ,  3.  — Le  Code  de  procédure  n'autoiise 
point  la  récusation  en  niasse  de  tous  les  membres  d'un  tribunal  , 
pour  les  causes  énoncées  à  l'art.  ^-jH  G.  P.  C. ,  2  i.  —  Un  juge  qui 
a  connu  d'une  affaire  comme  membre  d'une  commission  militaire  , 
déclarée  incompétente  ,  n'est  pas  récusable  ,  s'il  vient  à  en  con- 
naître comme  membre  d'une  Cour  de  justice  criminelle,  10.  — 
La  récusation  ne  peut  être  l'ondée  sur  ce  que  les  juges  ont 
violé  les  formes  dans  les  jugemens  par  eux  rendus ,  ou  de 
ce  qu'ils  ont,  hors  de  leurs  fonctions  ,  tenu  quelques  propoi 
sur  la  conduite  des  parties,  i3.  —  Un  tribunal  civil  ne  peut  être 
récusé  en  entier  par  cela  setd  qu'il  a  connu,  comme  tribunal 
correctionnel,  de  la  contestation  qui  lui  est  déférée,  ig.  — 
Une  Cour  ne  doit  pas  admettre  la  récusation  dirigée  contre  elle 
sans  motiis  déterminés,  surtout  lorsque  celte  récusation  a  pour 
objet  toutes  les  causes  dans  lesijuelles  le  récusant  peut  être  inté- 
ressé ,  ay.  —  îl  n'y  a  pas  lieu  à  récuser  contre  des  juges  dont  on 
attaque  le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce-opposition,  soas  le 
prétexte  qu'ils  ont  maaii'cslé  leur  opinion  sur  le  procès,  34-  — 
On  ne  peut  récuser  un  arbitre  ,  parce  qu  il  est  devenu  ,  depuis  le 
compromis  ,  le  débiteur  des  parties  ,  28. 

DÉLAI  DE  LA  RÉCUSATION  ET  PROCÉDURE  A  LAf^UELLE  ELLE  DOÎJNE  L[EU. 

—  Le  délai  de  trois  jours  imparti  par  l'art.  43o  C.  P.  C  ,  pour 
l'ormrr  une  récusation  contre  les  arbitres  et  les  experts  nommés 
en  matière  de  commerce  ,  n'est  point  applicable  aux  arbilres-jug'>s 
nommés,  conlormément  à  l'art.  3  1.  C.  Comm. ,  43.  —  Lorsqu'une 
récusation  est  formée  depuis  la  demande  ,  et  même  les  requêtes 
signifiées,  elle  ne  peut  être  réputée  tardive  ,  4('-  — Lors- 
qu'une récusation  péremptoire  est  formée  tardivement ,  il  n'est 
pas  besoin  du  jugement  qui  la  déclare  non-recevable  ,  4-  —  La 
demande  en  récusation  s'insiruit  et  se  juge  en  première  instance, 
sans  que  la  partie  qui  l'a  formée  soit  appelée  au  rapport,  sans 
que  ce  rapport  soit  public  ,  et  sans  que  le  jour  auquel  il  aura  lii  u 
lui  soit  notifié  ,11.  —  Le  juge  peut- il  ,  en  tout  état  de  cause  ,  faire 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  3So  ,  53?  —  Faut-il  distinguer, 
poiu'  l'applicaiion  «le  lart.  3(S3  ,  entre  les  jugemens  par  délaiit 
rendus  faute  de   constitution    d'avoué,    et  les  jugemens   rendus 
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faute  de  plaider,  5i  ?  —  La  récusation  contre  un  arbitre  peut 
être  faite  par  acte  déposé  au  greiïe  du  tribunal  qui  l'a  nommé  , 
i3. —  La  récusation  lormée  contre  un  arbitre  par  une  des  parties 
doit  être  jugée  sans  la  mise  en  cause  de  1-aiilrc,  4"^.  —  Le  jugement 
fjui  admet  les  faits  de  récusation  ,  et  celui  qui  statue  sur  le  mérite , 
doivent  être  rendus  en  audience  publique  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  à  peine  de  nullité,  8. 

Far  qdiil  doit  être  statué  sur  la  récusation.  —  Le  juge  récusé 
ne  peut  concourir  au  jugement  sur  la  récusation,  i.  —  Lorsf;ue 
plusieurs  memLres  d  un  tribunal  ont  été  récusés,  et  que  les  autres 
se  sont  déportés  ,  les  causes  de  récusation  devant  être  jugées  par 
uu  premier  tribunal ,  avant  d  être  présentées  à  la  Cour,  comme  ce 
même  tribunal  ne  peut  plus  prononcer,  la  partie  qui  a  récusé, 
doit  appeler  ladversaire  en  régiemr-nt  de  jiïges  devant  la  Cour 
d'appel  ,  7.  —  Est-ce  à  la  Cour  d'appel  qu'il  appartient  «le  statuer 
5.ur  la  récusation  dirigée  coulée  tous  les  membres  d'un  tribunal 
de  première  inslance,  in  ?  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  récusation  proposée  contre  un  des 
arbitres  qu'il  a  nommés,  ?4-  —  S'  '*'•''  j^o'"*  'jui  ont  concouru  au 
jugentent  corrcciioum-l  sont  récusés  individuellement,  c'est  rni 
tribunal ,  et  non  à  la  Cour  ,  qu  il  apppartieot  de  prononcer  sur  la 
récusation,  20. —  En  matière  correclionnelle,  comme  en  matière 
purement  civile,  ildoil  èire  statué  sur  la  récusation  dirigée  contre 
un  des  juges  ,  par  le  tribunal  auquel  il  apparticnf ,  35.  —  Le  tri- 
bunal ou  la  Cnur  qui  doit  connaître  de  l'appel  du  juge:):ent  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  ,  est  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'appel  du  jugement  reiatil  à  la  récusation  ,  36. 

Effets  nz  la  kécusatxox.  —  Si  un  juge  commis  est  pris  hors  nu 
sein  du  tribunal ,  et  est  récusé  ,  et  qu'il  y  ait  urgence  dans  l'opé- 
ration ,  à  quel  tribunal  iaul-il  s'adresser  pour  iaire  commettre  un 
autre  juge  ,  5o  ?  —  Y  aurait-ii  nidlité  des  jugemcns  rendus  ou  des 
opérations  laites  au  mépris  de  la  proliibition  de  1  art.  38-  ,  52.  — 
L'n  tribunal  récusé  en  ruasse  peut  former  tierce-opposition  à 
l'arrêt  qui  admet  la  récusation,  3i.  —  Lorsqu'un  tribunal  ayant 
été  récusé  en  entier,  la  Cour  rovale  a  renvoyé  plusieurs  procès 
devant  »m  autre  tribunal  ,  elle  peut,  si  les  causes  de  la  récusation 
ont  cessé  ,  rendre  la  connriissance  de  ces  procès  au  tribunal  récu- 
sé ,  à  l'exception  des  affaires  dont  le  tribunal  imliqué  i)ar  cette 
Cour  se  trouve  saiîi ,  32.  —  Les  décisions  rendues  en  la  chambre 
du  conseil,  sur  la  déclaration  d  un  juge  qu'il  y  a  en  sa  personne 
XVIII.  i5 
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cause  (il"  r('cusali<jn  ,  ne  sont  pas  susccptibies  d'être  atiar|n«^es  par 
la  voie  de  l'appel,  ç. — Un  juge  qui  s'est  déporté  peut-il  reprendre 
connaissance  de  l'alfaire,  quand  les  causes  de  son  déport  ont 
cessé,  48  ? 
Questions  diverses,  —  Lorsqu'un  majjistrat  a  concouru  au  juge- 
ment de  première  instance  et  à  l'arrèl  de  la  Cour  d'appel ,  il  n'y  a 
pas  nullité  si  la  récusation  n'a  pas  été  proposée,  2.  — Le  juge 
qui,  en  matière  de  divorce,  a  participé  ,  sans  être  suspecté,  au 
jugement  sur  la  provision  ,  peut  concourir  au  jugement  définitil', 
5.  —  Le  moyen  de  récusation  omis  devant  les  premiers  juges,  ne 
peut  être  présenté  en  appel  pour  faire  annuler  le  jugement  ,6.  — 
Lorsqu'une  partie  n'use  pas  ,  vis-à-vis  un  juge  ,  du  bénéfice  de  la 
rccusalion  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  ,  son  silence  lait  présumer 
qu'elle  consent  à  conserver  ce  magistrat  parmi  ses  juges  ,17.  — 
Celui  qui,  avant  d'exercer  une  récusation  contre  un  arbitre-juge, 
a  remis  préalablement  ses  pièces  aux  arbitres  ,  reconnaît  par  cela 
même  implicitement  la  composition  du  tribunal  arbitral ,  et  n'est 
pins  recevable  à  intenter  son  action,  44-  —  Un  jugement  n'est  pas 
nul  pour  avoir  été  rendu  en  présence  du  procureur  du  roi  ,  pa- 
rent de  l'une  des  parties,  si  du  reste  la  cause  n'était  pas  commu- 
Tiicable  ,18.  —  L'amende  ne  doit  pas  être  prononcée  ,  lorsque  la 
récusation  est  dirigée  contre  un  arbitre  nommé  en  matière  de  so- 
ciété de  commerce,  38.  —  Peut-on  appeler  du  jugement  qui  ad- 
met la  preuve  testimoniale  des  causes  de  récusation  ,  56. 
QîjESTiONS  ÉTRAisGÈiiEs.  —  L'art,  ijj  C.  P.  C.  est  applicable  aux 
nullités  de  jugement,  .;().  —  Des  arbitres  forcés  ont  caractère 
public  pour  constater  d'une  manière  autbentique  ce  qui  se  passe 
ù.'vant  eux  ,  2q.  —  L'authenticité  de  la  date  d'une  sentence  arbi- 
trale ne  peut  être  détruite  (jue  par  l'inscription  de  faux  ,  3o. 
Atitorités.  —  Auteurs  tjui  ont  parlé  de  la  récusation  ,  5 7. 
\ .  Le.  juge  récusé  ne  petit  concourir  au  jugement  sur  la  rcrusntinn. 
(Art.  ?.cG,  C.  P.C.  )  (i) 

Le  sieur  Largenlier,  traduit  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
7>îarne  ,  récuse  le  président ,  dans  le  cours  de  l'audience  ,  par  acte 
signifié  au  grelïier  ;  cette  récusation  est  rejelée  par  un  jugement  au- 
quel concourt  ce  magistral.  Le  sieur  Largenlier  se  pourvoit  en  cassa- 
tion; iVL  Lcroutour,  substitut  du  commissaire  du  gouvernemen»  ,. 
conclut  à  la  cassation  du  jugement  attaqué,  sur  le  fondement  que  I.t 
récusation  suspendant  les  pouvoirs  du  juge,  il  y  avait  eu  de  sa  part,  et 
de  la  part  du  tribunal  excès  de  pouvoir,  contravention   à  l'art.  45l>  , 

(Jj  Voy.  infrà,  n"  35,  l'arrêt  du  -s'f  octobre  1817  ;  tel  est  au-^si  IV 
A  is  ('.c  ÏM.  Caiui.  ,  I.  I,  \..  i":!,'^,^  n"  1  .Iqc). 
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n"  6,  du  Code  des  délits  et  des  peines.  Le  28  lliennidor  an  9,  la  ser- 
îion  criminelle,  adoptant  les  moyens  du  commissaire  ,  casse  et  an- 

nulle 

u.  Le  magixtrat  qui ^  dans  un  tribunal  de  première  instance ,  a  con- 
couru   au  jugement  d'une  affaire,   pent-i/ ,  deoenu  membre  d^un 
tribunal  supérieur ,  et  l  orsquHl  n''est  récusé  par  aucune  des  parties  , 
connaître  encore  de  cette  affaire  en  cause  d^ appel  (  i  )  ? 
Première  Espèce.  —  C'est  ce  que  la  Gourde  cassation  a  décidé 
ie  i4  ventôse  an  10,  par  arrêt  rendu  dans  la  cause  de  la  demoiselle 
Gillet, demanderesse  en  cassation,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  La 
Cour  a  considéré  que  la  dame  Gillet  n'avait  proposé  aucun  Dioyen 
de  récusation  contre  aucun  des  juges,  et  que  l'on  doit  croire  que  ce- 
lui d'entre  eux  qui  avait  pu  connaître  de  l'objet  du  procès  ,  comme 
juge  de  première  instance,  ne  s'en  est  point  rappelé,  lorsqu'il  s'en  est 
encore  trouvé  juge  sur  l'appel,  puis<{u'il  ne  s'est  point  récusé;  que 
cet  oubli  est  d'autant  plus  présumable  qu'aucune  des  parties  ne  s'est 
avisée  de  proposer  contre  lui  le  moyen  de  récusation. 

Deuxième  Espèce.  —  Ainsi  jugé  le  -ii  irimaii-e  an  1 1  ,  par  arrêt 
(le  la  Cour  de  cassation,  section  civile  :  —  «  L\  Cour,  ;  Alienda  que 
■À  le  sieur  Boeil ,  qui  a  assisté  au  jugement  préparatoire  rendu  en 
nremière  instance  ,  le  20  août  1  ytya  ,  a  concouru  au  jugement  du  tri- 
Itiinal  d'appel,  le  1 1  germinal  an  5,  ii  pouvait  être  récusé  ;  mais  que 
ce  cas  n'étant  pas  un  de  ceux  dans  lesquels  l'ordonnance  de  1 667 ,  dit 
en  tf  rmes  exprès  ,  que  le  juge  récusable  ne  pourra  demeurer  juge  , 
il  fallait  une  récusation  lormelle  pour  ô!er  audit  Boell  le  pouvoir  de 
juger,  et  que  cette  récusation  n'a  pas  eu  lieu.  —  Que  la  nécessité  du 
consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties  pour  donner  au  juge  ré- 
cusable, le  pouvoir  de  juger  de  l'allaire  ,  n'est  établie  qvie  dans  l'art. 
!*'■,  tit.  34  de  l'ordonnance  citée,  où  il  n'est  question  que  du  juge 
parent  de  l'une  d'elles,  au  degré  prohibé.  Que  si  l'oi'donnance  pres- 
crit au  juge  par  1  art.  17,  de  déclarer  les  causes  valables  de  récusation 
qu'il  connaît  en  sa  personne,  l'omission  de  cette  déclaration  n'en- 

(i)  M.  Cauu.,  t.  I,  p.  iSjG,  n"  1079,  conclut  de  l'arrêt  du  \{  ven- 
tôse an  10,  que  le  juge  peut-être  récuse  en  appel  lorsqu'il  a  connu 
de  Tallaire  en  première  instance.  Nous  ne  Taisons  aucun  doute  à  cet 
égard.  L'art.  SjS  dit  positivement  :  Si  le  juge  a  connu  précédemment 
du  diflérend  comme  juge.  MM.  B.  S.  P.,  p.  329  note  a  1  ;  F.  L. ,  t.  4, 
p.  763  ;  Merl.,  Rép.,  t.  I  I  ,  p.  84,  et  les  auteurs  du  Pit.  Fr.,  t.  2  ,  p. 
/nS5,  émettent  !a  même  opinion.  Voy.  notre  mol  ministère  public,  n"i> 
et  les  arrêts  des  9.7  lévrier  1807  et  ?>\  mai  tSr  i,  infrn,  n"'  5  et  17. 

j  5. 
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traine  pas  la  nullité  du  jiigcau'nt ,  lorsque  1rs  parties  ont  elles-mt'-- 
mes  ,  dès  le  principe  ,  connaissance  du  moyen  «le  récusation  ,  part  e 
qu'elles  sont  naturellement  présumées  a\oir  reconnu  pour  leur  juge 
celui  qu'elles  n  ont  pas  récusé  ,  ayant  le  pouvoir  de  le  faire.  —  Re- 
jette, etc.  » 

3.  La  récusation  ne  peut  pas  être  exercée  à  V égard  d'un  j'iig''  qui  n'a 
pas  un  différend  né  et  actuel  sur  pareille  question  à  celle  dont  il  s'agit 
entre  les  parties.  (Art.  3-8  3"  C.  P.  C.) 

Première  espèce.  —  I.c  sieur  I.atteur,  président  du  tribunal  d  ap- 
pel de  Bruxelles,  avait  «^té  récusé  dans  ime  alTaire  qui  présentait  la 
question  de  .savoir  si  les  ci-devani  seii^neurs  du  liainaiît  pein  ent  en- 
core ,  en  vertu  des  dispusilions  des  chartes  générales,  Ie\er  sur  le 
produit  ties  mines  de  ch.Tibon  de  terre  le  droit  connu  sous  le  nom 
d'actes  cens  ,  et  l'on  avait  motivé  sa  récusation  sur  ce  qu'il  était  ac- 
tionnaire d'une  mine  de  charbon  ,  dont  les  enîrepreneurs  pouvaient 
d'un  moment  à  i'anlre  avoir  le  même  procès  à  soutenir  contre  le  ci- 
devant  seigneur  du  lieu  de  leur  exploitation.  Le  tribunal  d'appel  de 
Bruxelles  a\ait  déclaré  la  récusation  impertinente  et  inadmissible 
comme  n'ayant  pour  base  aucune  des  causes  déterminées  par  la  loi. 
—  Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  i  5  messidor  an  1 1  ,  arrêt  qui  rejette  , 
parle  motil  suivant  :  —  «  Considérant  que  le  juge  récusé  n'avait  pas 
de  dillérend  sur  la  même  queslTon,  et  que  la  possibilité  que  ce  diflé- 
rend  survienne  par  la  suite,  n'est  pas  prise  en  considération  par  la 
loi  dont  la  disposition  n'est  re}ati\e  qu'au  diilérend  actuellement 
existant  ( i).  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  sieur  Beauvais  avait  donné  pou-.oir  au 
sieui' Bu r que td  "acheter  pour  lui  des  pièces  de  terre  et  de  les  rc\endre. 
Le  24  nivôse  an  8  Burquel  avait  acheté  la  ferme  nationale  de  Lulbeat 
et  trente  borniers  de  terre;  le  i/[  Iruclidcr  suivant,  ces  biens  sont 
revendus  par  Burquet  à  Uela^ault  et  Leclcre  ;  le  2  3  du  même  mois  , 
Beauvais  révoque  la  procuration  donuée  à  Biirquet,  et  la  donne  .à 
Chatillon  ,  qui  vend  à  Claire  Guymont,  le  6  pluviôse  suivant,  les 
mêmes  biens  que  l^urquet  avait  a  endus  à  Deîsvault  et  Leclère  ;  une 
contestation  s'engage  entre  ces  divers  acquéreurs.  En  appel ,  il  se 
trùu\e  parmi  les  juges  le  siei;r  Dimartinelli ,  qui  avait  également 
acheté  de  Burquet  un  bien  postérieurement  vendu  par  Beain  ais  à  un 
sieur  Henrion.  Le  juge  ne  se  récuse  pas  ;  Claire  Guymont  se  pourvoit 
en  cassation.  Voici  ce  que  disait  ?J.  Merlin  sur  ce  moyeu  do  cassa- 

(i)  L'autre  question,  décidée  par  cet  arrêt  et  placée  à  tort  sous  la 
date  du  1:^,  est  rapp;:ri<:c  \°  Jugement ,  n'  5o  ,1.  l5,  p.  60. 


Il  ÉC  USAT!  ON.  6a  I 

tion  :  «  11  nesl  pas  prouvé  que  le  sieur  Diraarlinelli  ail  jamais  eu  au>- 
cune  espèce  de  diiférend  sur  l'acquisition  qu^ii  avait  faite  de  Burquet, 
en  Aendéraiaire  an  g  ,  d  ua  bien  revendu  depuis  par  Beau^ais  à  un 
sieur  Ilcnrion,  et  dèslors,  quand  il  se  serait  trouvé  (ce  ([ui  n'est  pas, 
à  beaucoup  près  ,  coramc  vous  l'a  démoiïtré  ?>!.  le  conseiller-rappor- 
teur ),  fjnantl  il  se  serait  trouvé  envers  le  sieur  Ilenrion  précisément 
dans  la  même  position  où  se  trouvaient  Delavauit  et  Leclcre  envers 
la  demanderesse  ,  avant  les  poursuites  exercées  centre  eux  par  celle- 
ci ,  qu'en  résulterait -il  ?  Le  sieur  Henrion  ne  l'inquiétait  pas  ;  il  n'y 
avait  entre  lui  et  le  sieur  Ilcnriun  aucune  apparence  de  contestation  ; 
peut-être  même  le  sieur  Henrion  avait-il  renoncé  en  sa  la\  eur  à 
toutes  ses  prétentions,  ou  si  1  on  veut  à  tous  ses  droits;  il  n  était 
donc  point  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  i  ;  du  lit.  4  <'c  l  «irdonnance  de 
'iGti;;  il  n'avait  donc  pas  de  déclarations  a  taire.  »  —  Le  2-  nivôse 
an  11  y  arrêt  de  la  section  civile  ,  par  leque'  :  —  «  La  Couu;  Attendu 
qu'il  n'est  aucunement  prouvé  que  le  sieur  Diœarlinelli ,  l'un  des 
iirges  qui  ont  coopéré  au  jugement  dénoncé,  eût ,  à  l  époque  dudit 
jugement,  un  dillérend  sur  la  même  question  que  ceJle^lonl  il  s'agis- 
sait entre  les  parties  ;  —  liejetle.  » 

GESEr.VATTCTC.-. 

Résulle-t-il  de  ces  deux  arrêts  que  l'art.  17  de  Tordonnance  de 
ibli-,  et  conséquemment  l'art.  3j8  ?>"  C.  P.  C,  conçu  dans  les  mêmes 
termes  ,  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  ,  que  le  mot  dlJfçreiK^  doit 
s'entendre  d'un  procès  actuellement  existant  ,  et  non  d'un  procès  qui 
])tut  naître  un  jour?  jNlAL  Caur.,  t.  i,  p.  071,  n„  iSjo;  B.  S.  V.-, 
p.  32  j,  note  10;  F.  L.,  t.  4,  p.  j''^,  et  les  auteurs  du  Pu.  Fii.,  t.  2  , 
p.  38o  ,  note  l  ,   soutiennent  1  alfirmalive  ,  en  ajoutant  que  le  mot 
l'iffcrend^  employé  dans  le  5  3  cIl-  lart.  3-ii,  est  synonyme  du  mot 
procès  ,  employé  dans  le  ^  4  '^"  i^i'iïie  art.  INous  ne  pensons  pas  que 
cela  résulte  des  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter;  en  eJiet,  la 
Cour  de  cassation  a  bien  eu  le  snïn  de  ne  pas  coniondre  le  mot  diffé- 
rend avec  le  mot  prnccs  :  elle  n'a  toujours  employé  que  le  preiuicr, 
et  elle  a  seulement  décidé  qu'avoir  un  différend  at  siguilic  pas  être 
dans  la  possibilité  qu'un  jour,  en  cas  de  contestation>  la  même  ques- 
tion intéressera  !e  juge.  Cela  ne  pouvait  pas  être  autrement,  car  avec 
un  système  contraire  ,  il  n'v  aurait  pas  de  juge  qui  ne  pût  être  récuse 
.sur  toutes  les  questions  relatives  à  ^\^.s.  propriélés,  {)ar  cela  seul  que 
i\is  prt)priélés  semblables  seraient  possédées, par  les  juge»,  uaais  Im 
pnssibililé  d'une  conlcstaliari  future  ,  un  différend  açluçl  H  lut.prprvs 
aclucl ,  sont,  à  notre  asis,  trois  choses  distinctes.  Lu  difjérend  est 
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actuel  lorsque  déjà  des  prétentions  ont  été  é!e^éesde  part  et  d'autre  , 
lorsque  déjà  les  parties  ou  leurs  conseils  se  sont  vus  pour  discuter 
leurs  titres  ,  lorsque  des  lettres  ont  été  écrites  ,  lorsqu'enfin  le  pro- 
cès est  pi'èt  à  éclater ,  tel  est  le  sens  du  5  3  de  l'art.  3^8. 11  y  a  procès 
aeluel  lorsque  les  tribunaux  ont  été  saisis  de  la  contestation;  c'est  ce 
que  signifie  le  §  4  ^^^  même  article  ,  et  ce  n'est  pas  sans  mot  ils  que  le 
législateur  s'est  servi  du  mot  difjércnd  dans  le  §  3  au  lieu  du  nif't 
procès.  C'est  qu'il  suiùt  qu'un  juge  ait  une  contestation  sur  une  pa- 
reille question  pour  qu'il  soit  intéressé  à  la  solution  que  le  tribunal 
donnera  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  concevoir  cet  intérêt,  que  la 
contestation  soit  déjà  l'objet  d'un  procès.  La  solution  du  tribunal 
pourra  hâter  l'éclat  du  procès  et  rendre  le  juge  plus  fort  dans  les  pré- 
tentions élevées  sur  la  même  question.  Nous  ne  croyons  donc  pas 
que  les  mots  différend  et  procès  soient  svnnnvraes,  et  si  la  question 
se  représentait,  on  ne  pourrait  pas,  comme  les  auteurs  le  soutien- 
nent,  invoquer  le^  deux  arrêts  comme  autorité,  à  moins  qu'il  ne 
s'agît,  comme  dans  les  espèces  dans  lesquelles  ils  ont  été  rendus,  non 
pas  même  d'un  différend  existant,  mais  de  la  possibilité  d'un  différend 
sur  pareille  question.  —  Vov.  MM.  AIeul.  Q.  D.,  t.  6,  v°  Transcrip- 
tion an  bureau  des  hypothèques ,  §  3  ,  n"*  2  ,  p.  l^iKi. 
4-  Lorsqu'une  récusation  péreniploire  est  formée  tardivcinenl ,  elle  peut 
être  considérée  comme  non  in'cnue ,  sans  qu  'il  soit  besoin  d'un  ju- 
gement pour  la  déclcuer  nori-receoablc,  (Art.  382  C.  P.  C.)  (i). 
Jugé  dans  ce  sens,  le  i5  brumaire  an  12  ,  par  la  Cour  de  cassa- 
lion  ,  section  civile  ,  en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour  ;  Afîenclu  que  îa 
récusation  pércmptoire  du  sieur  Laurent  Faivre  ,  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  Beaune  ,  n'a  pas  été  proposée  trois  jours  francs  avant  le 
jugement,  comme  l'exige  l'art.  5  delà  loi  du  23  vendémiaire  an  4  >  <"t 
<{ue  cette  loi  ne  dit  pas  que  la  récusation  sera  jugée  en  pareil  cas  par 
le  tribunal  ;  —  Rejelle,  etc.  » 

5.  Le  juge  qui,  en  matière  de  dii'orcc,  a  participe  ,  sans  être  récusé,  au 
jugement  sur  la  provision  ,  peut  concourir  au  jugement  définitif. 
(  An.  116  et  suiv.,  G.  P.  C.  ) 

6.  Le  moyen  de  récusation  11} ayant  pas  été  présenté  datant  les  pre- 
miers juges ,  il  ne  peut  plus  être  présenté  en  Cuur  d^appel  pour  fui'-c 
armuler  le  jugement.  (Art.  378,  C.  P.  C.  ){i).      ' 

(1)  M.  Caku.,  t.  I,  p.  883,  n"  ijgfi,  pense  que  la  question  devrait 
être  jugée  de  la  même  manière  aujourd'hui ,  et  il  cite  de  nouveau  1  ar- 
rêt, p.  885  j  note  i. 

(a)  Voy.  suprà,  n»  1,  liirrèl  du  i  |  vent,  an  10. 
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Ces  questions  oui  élu  tlécidées  entre  les  sieur  et  dame  ?Vlarlinet  , 
.ar  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  du  i-   lévrier  1807,  en  ces  ter- 
mes :  —  «  La  Coui\  ;  Considérant  i,,  que  le  jugement  de  provision 
iiuquel  a  concouru  le  sieur  Lecourbe,  n"a   rien  de  commun  avec  le 
jugement  déunitii";  qu'en  parlicipanl  au  premier,  ce  magistrat  a  pu 
émettre  son  opinion  sur  le  second  ;  que  dès-lors  il  n'était  pas  sus- 
pect pour  concourir  au  jugement  définitif";  —  C(;nsidérant,  de  plus, 
que  le  moyen  de  suspicion  contre  le  sieur  lecourbe  n'a  point  été 
proposé  en  première  instance,  que,  dès-lors,  quand  il  seraitlVjndé  , 
il  ne  pourrait  être  proposé  en  cause  d'appel  ;  que  dès-lors  le  iugc- 
îiient  dont  est  appel  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de  nullité.» 
' .  Lorsque  plusieurs  membres  d'un  tribunal  ont  èlt  récusés  et  que  lei 
autres  se  sont  déportés,  les  causes  de  récusation  devant  être  jugées 
par  un  premier  tribunal  avant  d''étre  présentées  à  In  Cour  ,  comme, 
ce  même  tribunal  ne  peut  plus  pronotice  r,  la  partie  quia  récusé  doit 
appeler  I  adversaire  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  (  i\ 
Ainsi  décidé  par  arrêt  du  27  novembre  1807,  rendu  parla  Cour  de 
Piennes. 

8.  Le  jugement  qui  admet  les  faits  de  récusation  et  celui  qui  statue  sur 
leur  mérite ,  doivent  être  rendus  en  audience  publique  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  a  peine  de  nullité  (2). 
Ainsi  jugé  le   10  janvier  1808,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans. (  Haut.  ) 

u.  Les  décisions  rendues  en  la  chambre  du- conseil,  sur  la  déclaration 
d'un  juge,  qu'il  f  a  en  sa  personne  cause  de  récusation ,  ne  sont  pas 
susceptibles  d^élre  attaquées  par  la  voie  de  l'appel.  (Art.  ."585  ,  C.  P. 

c  )  (.;). 

Les  sieurs  Cohin  et  Bouimer  étaient  en  instance  devant  le  tribunal 
de  Nogent-le-Kotron.  Le  président  de  ce  tribunal  déposa  au  grelle 
une  déclaration  par  laquelle  il  reconnaissait  avoir  manifesté  son  opi- 
nion comme  rapporteur  dans  l'allaire  ,  et  demandait  aux  juges  de 
décider  s'il  devait  s'abstenir.  Le  18  décembre  1807,  le  tribunal,  réuni 
en  la  chambre  du  conseil,  c»rdonna  que  M.  le  président  s  abstiendrait 

(1)  Voy.  M.  Carb.,  t.  I,  p.  889,  note  1  ,  et  in/rà ,  n"  19  et  3.5  ,  les 
arrêts  des  29  juin  18  i  2  et  24  octobre  1817. 

(2)Voy.^LM.llAiJï,p.  20G,  F.  L.,  t.  4,  p.  766,  L'F.LAP.,t.  i,p.3G2, 
Mkrl.  Q.  D,,  t.  5,  p.  2-2,  B.  S. P.,  p.  3ji,  note  3i  et  in/rà,  n,,  1 1, 
l'arrêt  du   1 1  lévrier  1809. 

(.^)  Telle  est  aussi  l'cpinion  de  MM.  C.\r.r..,  t.  1  ,  [«.  38o,  n"  1389; 
B.  S.  P.,  p.  32."i,note  4,  n"  1,  cl  F.  L.,  t    {,  p.  7C.'). 
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('e  la  connaissance  de  celte  aHaire.  Sur  l'appel  de  ce  jugement  est 
intervenu  ,  le  iS  mars  1808  ,  à  la  Cour  de  Paris,  l'arrêt  suivant  :  — 
«  La  Cour  ;  Vu  la  décision  rendue  en  la  cbambre  du  conseil  du  Iri- 
Lr.nal  civil  de  rarrondisscment  de  Nogenl-le-Rolrou  ,  département 
d  Eure-et-Loire,le  7  déc.  dernier,  dans  la  cause  d'entre  Boulmer  et  sa 
iemme,  et  Cohin;  la  signification  laite  par  Eoulmer  et  sa  (emme 
contenant  leur  déclaration-quMls  venaient  d'apprendre  que,  sr.r  un  dé- 
port volontaire  ,  il  avait  été  reudu  un  jugement  qui  ordonnait  que  le 
président  s'abstiendrait  de  la  connaissance  de  l'aOaire  d'entre  eux  et 
Cohin  ,  sans  considérer  qu'on  ne  pouvait  arbitrairement  priver  une 
partie  d'un  juge  que  la  loi  lui  donnait,  duquel  jugement  ils  interjet- 
tent appel  ;  l'exploit  de  signification  de  cet  acte  par  Boulmer  et  sa 
femme,  en  date  du  3  ié'.rier  dernier,  contenant  dénonciation  par 
eux  aux  président  et  juges  et  au  procureur  impérial  du  tribunal  de 
Nogent-le-î\otrou ,  en  la  personne  du  greffier  dudit  tribunal ,  de 
leur  appel,  avec  sommation  au  greffier  de  leur  donner  expédition 
dudit  jugement,  et  sa  réponse  à  celte  sommation;  la  lettre  du  gref- 
fier dudit  tribunal,  en  date  du  a3  février  dernier  ,  adressée  au  gref- 
fier de  la  dite  Cour  ,  contenant  envoi  desdites  pièces  ;  —  Vu  aussi 
l'arrêt  de  la  Cour  du  5  de  ce  mois,  qui  commet  M.  Joly  pom'  en 
faire  le  rapport  ;  ouï  le  rapport  de  raondit  sieur  Joly,  l'un  des  juges  , 
fait  à  l'audience  publique  de  ce  jour  ,  ensemble  le  procureur  géné- 
ral, qui  a  conclu  à  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que  la  loi 
n'autorise  point  l'appel  des  décisions  rendues  en  la  cbambre  du  con- 
seil, sr.r  la  dcclaraiion  d'un  juge  ,  qu'il  y  a  en  sa  personne  cause  de 
récusation;  et  que  ces  décisions  ne  doi^  ent  même  être  ni  notifiées  , 
ni  communiquées  aux  parties;  —  Déclare  Boulmer  et  sa  femme 
non-recevables  dans  leur  appel  j  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Observations. 

En  règle  générale,  l'adversaire  du  récusant  ou  îe  juge  récusé  peu- 
vent—ils former  opposition  au  jugement  rendu  sur  la  récusation? — 
Peuvent-ils  en  interjeter  appel? 

L'art.  2G  du  tit.  a4  de  l'ordonnance  de  1667  ,  portait  :  «  Les  ju- 
gemens  rendus  sur  récusation  seront  exécutés  nonobstant  opposi- 
tions ou  appelintions.  »  Le  Code  de  procédure  civile  ,  art.  iîtji  ,  ne 
par';e-;que  de  fappel  ;  ce  cbangement  annonce  quelle  a  été  l'inten- 
tion du  législateur.  D'ailleurs,  il  n'y  a  (jue  les  jugemens  par  défaut 
qui  soient  susceptibles  d'opposition  ;  or  peut- on  appeler  ainsi  le  ju- 
gement qui  statue  sur  la  récusation?  La  partie  présente  ses  moyens  ; 
le  juge  à  qui  ils  sont  communiqués  fait  sou  dire. — Quoique  rien  dans 
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la  loi  n'indiqiie  qne  les  parties  spront  appelées  à  l'audience  où  sera 
pron(/iné  le  jugement ,  cependant  il  nous  semble  qu'elles  peu\ent 
s'y  présenler  pour  plaider  courormémeut  à  Fopinion  de  M.  Delap., 
t.  I,  p.  363.  Lors  donc  qu'elles  ne  se  présentent  pas  ,  c'est  qu'elles 
croientleursmoyens  suffisanimentàéveioppés  ;les  parties  se  sontdonc 
défendues  ,  et  le  jugement  ne  peut  èlre  par  défaut.  Ce  raisonnement 
s'applique  surtout  au  récusant  et  au  juge  récusé.  Quant  à  l'adver- 
saire du  récusant,  est-il  partie  dans  la  récusation?  Aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  prescrit  de  lui  faire  aucune  signification  ou  commu- 
nication de  In  procédure  ,  si  ce  n'est  sur  l'appel  ,  art.  3<)6 ,  pour  lui 
laire  connaître  l'état  dans  lequel  se  trouve  Talfairc.  Aussi  M?>I.  PiG-, 
t.  I,  p.  45<i,  PiG.CoMM.,  t.  I,  p.  C72,  et  Lep.,  t.  I,  p,  207,  disent-ils 
que  l'adversaire  du  récusant  n'est  point  partie  dans  l'instance  sur  la 
récusation.  Cependant ,  cette  instance  n'est  qu'un  incident  survenu 
dans  la  contestation  principale.  La  partie  non  récusante  est  toujours 
en  cause  ;  la  récusation  se  lie  avec  le  fond  ;  el!e  peut  suspendre  la 
marclie  du  procès  principal  j  des  opérations  urgentes  peuvent  être 
nécessaires  ;  elles  ne  sont  pas  arrêtées.  La  partie  adverse  a  donc  in- 
térêt à  être  présente  à  la  procédure  de  la  récusation,  pour  connaître 
ses  progrès  ,  pour  remédier  à  ses  lenteurs.  L'art.  3(ji  donne  même 
nue  preuve  que  le  non  récusant  doit  èlre  présent  à  tout  ce  qui  se 
ioit;  cet  article  dit  que  iout  jugement  sur  récusation  sera  susceptible 
«i'appel,  si  néanmoins,  cj-jutc-t-il  ,  la  parlie  soutient  ,  etc.  Quelle 
jartie  ?  Evidemment  ce  sera  celle  qui  aura  intérêt  à  faire  procéder  à 
1  opération  urgente  ,  le  récusant  ou  son  adversaire.  D'ailleurs  ,  ce- 
lui-ci n'a-t-il  pas  encore  un  antre  intérêt  à  l'incident  ?  La  récusation 
ne  prut-cîle  pas  avoir  pour  effet  de  lui  enlever  ses  juges  naturels? 
.elou  le  nombre  des  juges  récusés.  Il  pourra  arriver  que  le  tribu- 
nal de  son  domicile  ne  pourra  pas  juger; de  là,  des  frais  ,  des  dépla- 
cemens  ,  des  lenteurs  <{u'il  est  intéressé  à  éviter.  Il  faut  donc  ad- 
mettre avec  M?»I.  O.  C. ,  p.  28G  ,  B.  S.  P.  ,  p.  332  ,  note  3S  ,  (.i.VKK.  , 
t.  I,  p.  890,  n°  1407,  ft  PoNC,  p.  265  ,  que  l'adversaire  du  récusant 
est  parlie  dans  l'instance  sur  lécusalion,  et  qu'il  pourrait  élever 
des  contestations.  Mais  comme  le  juge  et  le  récusant ,  il  ne  pourra 
former  opposition  au  jiigement ,  puisque  ce  jugement  est  rendu  en 
sa  présence. 

A  Végard  de  l'appel  du  jugement  de  récusation  ,  ce  que  nous 
venons  de  dire  sert  à  décider  que  l'adversaire  du  récusant  peut  l'in- 
terjeter, malgré  l'opinion  de  I\L"\L  PiG.  et  Lep.,  Inc.  cit.  Il  faut  re- 
connaître que  les  art.  .iqi  et  3fj2  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard, 
en  disant  :  «  Tout  jugement  sur  récusation  sera  suscepi  ibie  d'appel ,  >> 
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sans  tMre  «îe  la  partde  (juolle  pai'fie  ;  et  «  celui  qui  \ou(îia  appeler  , 
sera  tenu  ,  etc.  »  Ce  qui  s'ajjplique  aux  deux  parties  indistinctement. 
Telle estaussi l'opinion  de  MM.  Cakh.,  D.C.,B.  S.  P.  et  Ponc,  foc.  cit. 

Maif.  le  juge  peut-il  .se  rendre  appelant  ? 

Le.s  auteurs  que  nous  a\  ons  cités  ,  rniscnnant  d  après  un  arrêt  du 
i3  novembre  ifio'),  J.  A.  ,  a"  Dépens ,  uo  ^3  ,  qui  décide,  que  le  juge 
récusé  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  ,  s  accordent  à  dire  que 
le  juge  n'est  point  partie  dans  l'instance  en  récusation  ;  cependant  , 
ils  ajoutent  qu'il  pourra  appeler  du  jugement  s'il  porte  atteinte  à 
son  honneur,  ou  s'il  a  demandé  une  réparation.  Nous  concevons 
que  la  demande  d'une  réparation  put  ic  rendre  partie  dans  le  cas  où 
il  ne  le  serait  pas;  mais  il  ne  de^  lent  point  partie,  par  cela  seul  que 
le  jugement  porte  atteinte  à  son  honneur;  dès-lors,  si  une  réparation 
n'a  pas  été  demandée  ,  ou  le  juge  est  partie  ou  il  ne  Test  pas  ;  s'il  est 
partie,  il  peutappeler,  soit  que  le  jugement  oHense  sa  délicatesse,  soit 
qu'il  porte  atteinte  à  son  honneur,  scilmème  pour  tout  autre  motif; 
s'il  n'est  pas  partie,  il  ne  peut  pas  appeler,  quelque  tort  que  lui  cause 
le  jugement,  et  cette  dernière  hypothèse  n'est  pas  admissible  ,  car  la 
tierce-opposition  ne  lui  serait  pas  permise,  cette  ^  oie  n'étant  ouverte 
qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  lors  du  jugement.  (  V^oy.  cependant 
un  arrêt  du  s  2  janvier  18  i5,  iujra,  no3  i.  )  Du  moment  donc  que  l'on 
est  forcé  de  convenir  que  le  juge  peut  interjeter  appel,  on  doit  recon- 
naître qu  il  est  partie  ;  c'est  d'aiileur.s  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  du  24 
octobre  1 8 1 7 ,  i'w/m,  n„  3j,  qui  statue  sur  le  recours  de  deux  juges  ré- 
cusés (l'ini  d'eux  avait  appelé  au  jugement  de  récusation),  tandis  que 
dans  un  système  contraire  ,  la  Cour  de  cassation  les  eût  sans  doute 
puremcntdéclarés  non-recevables.  Voy.  aussi  infrà,  no  4-?  un  arrêt 
du  28  décembre   1820. 

Lorsque  la  récusation  est  faite  devant  une  Cour  royale  ,  l'arrêt 
qui  intervient  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cassation. 
«  Quelques  auteurs  ont  prétendu  ,  dit  M.  F.  L.  ,  t.  4  >  P-  7*'^  ,  que 
«  l'arrêt  est  susceptible  d'opposition  de  la  pari  du  juge  récusé  ou  de 
«  l'adversaire  du  récusant  ;  mais  c'est  une  erreur,  car  dans  la  pro- 
«  cédure  rapide  tracée  par  la  loi ,  aucun  article  ne  parle  de  l'opposi- 
«  tion  :  on  ne  peut  d  ailleurs  prendre  cette  voie  que  contre  les  ju— 
«  gemens  où  l'on  a  été  partie  ou  dûment  appelé.  »  Ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  réfute  ce  dernier  motif  donné  par  JM.  Fayard  , 
avec  lequel  nous  pensons  néanmoins  que  lopposilion  conlie  l'arrêt 
ne  serait  pas  reccvable. 
10.   Un  juge  <fui  a  connu  d'une  affaire  comme  membre  d'une  commis 

sion  mililnirr  déclarée  incompétente  ,  nest  pas  reçu  sable  s'il  vient 
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à  en   connaître  comme  membre  dune  Cour  de  Justice  crhnincllr. 

(Art.  378,  C.  P.  C.)  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  <îe  la  Cour  de  cassation,  section  crimine'ïe, 
du  1  lévrier  iSog  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu  que  la  lid 
n'exclut  point  du  jugement  devant  la  Cour  de  justice  criminelle,  \u\ 
juge  qni  a  participe  au  jugement  par  lecfuel  !a  commission  militaire 
s'est  déclarée  incompétente  ;  —  Rejette.  » 

1  ! .  La  demande  en  récusation  s''instruit  et  se  /ugc ,  en  première  iu  - 
stance,  sans  que  la  partie  qui  l'a  formée  soit  appelée  au  rapport  ; 
sans  que  ce  rapport  soit  fubllc ,  et  sans  que  le  Jour  auquel  il  aura 
lieu  lui  soit  notifié,  (  Art  385,  3<j:î,  C.  P.C.)  (a). 

Le  II  ié\  rier  i8o(^,  la  Cour  de  Resançon  a  jugé  cette  question  dans 
ce  sens. 

13.  C  est  ù  la  Cour  d'appel  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  récusa- 
tion dirigée  contre  tous  les  membres  d'un  tribunal  de  première 
instance.  {An.  ?,Gi  etsuiv.,  385  C.  P.  C.)  (3). 
i  S.  La  récusation  ne  peut  être /ondée  am/'  ce  que  les  Juges  ont  violé  les- 
/ormes  dans  les  Jugemens  par  eux  rendus,  ou  de  ce  qu'ils  ont, 
hors  de  leurs  fonctions,  tenu  quelques  propos  sur  Ici  conduite  des 
parties.  (Art.  3-8  C.  P.  C.) 

La  première  question  est  très  importante  ,  puisqu'elle  est  relati\e- 
à  un  cas  non  prévu  par  le  Code  ,  et  dans  lequel  on  est  obli.j^é  de 
suppléer  au  silence  de  la  loi.  En  eiïet  le  titre  21  du  livre  a  de  la 
première  partie  parle  de  la  récusation  d'un  seul  membre  dn  tribu- 
nal, et  charge  le  tribunal  'ui-mème  de  statuer  sur  le  mtrifc  de  !a 
récusation  ;  mais  lorsque  le  tribunal  entier  est  récusé  ,  il  ne  jiour- 
rait  demeurer  juge  dans  sa  propre  cause  ,  et  les  dispositions  de  ce 
titre  cessent  d'être  applicables. 

i)ira-l-on  (ju'il  y  a  lieu  dr.ns  ce  cas  à  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges  ?  Le  Code  détermine  la  seule  circonstance  dans  laquelle  on  doit 
prendre  celle  voie.  C'est  lorsque  le  même  dillérend  se  trouve  porté 
devant  deux  tribunaux  ;  il  i'aut  donc  encore  à  cet  égard  s'aliacher 
plutôt  à  l'esprit  qu  à  la  lettre  de  la  loi;  il  faut  en  un  mot  supp'éei"^ 
nu  silence  du  législateur,  pour  saisir  la  Cour  d'appel  ,  soit  de  la  de- 

(1)  Telle  est  aussi  lopinion  de  MAL  Mfi.l.,  Uép  ,  ^  "  Iléaisaiion  , 
t.  ii,p.  B88;  C.\RR.,  t.  i,p.  876,  n»  i38o;  et  F.  L.,  t.  4,  p.  763.  Voy. 
in/rà,  n"  19,  l'arrêt  du  29  juin  1812. 

(2)  \i)s.  suprà,  no  8,  1  arrêt  du  10  j;in\ifi-  1S08. 

(3)  \  oy. /«/>«,  n"  21  rt  3i,  les  observations  jointes  aux  arrêts  des 
\S  mars  lîu.i  ri  i-  j.TmJrr  181  û 
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niaude  cii  rcciisalion  ,  soit  du  pourvoi  en  l'pglcment  de   juges.    — 
Quant  à  la  seconde  question,  eile  ne  préseiile  pas  de  difficultés  se 
rieuses.  (Coff.) 

Le  28  août  180g,  la  Cour  d'a[ipel  d'Agen,  première  chambre,  a  jugé 
ces  deux  questions  dans  ces  fermes  : —  <•  La  Cour;  Co.isidérant 
1"  (jue  d  après  les  art.  363  et  suivans  du  Code  de  procédure  civile, 
concernant  les  réglemens  de  juges,  et  d  après  le  .sénatus-consulte  re- 
latif" à  la  police  des  tribunaux  ,  les  cours  d'appel  sont  chargées  de  la 
slIr^eillance  des  tribunaux  de  première  instance  ,  et  que  cette  sur— 
■\  eillnnce  exige  que  ces  cours  lèvent  tous  les  ol)slacles  qui  peuvent 
s'opposer  à  l'expédition  des  alTaires  pendantes  devant  les  tribunaax  ; 
que  dans  le  cas  présent,  il  est  ([uestioii  d'une  expropriation  forcée; 
que  l'adjudication  définitive  reste  suspendue  jusqu'à  ce  que  cet 
obstacle  soit  levé  ;  qu'il  est  donc  instant  d'y  remédier  prompîement; 
que  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  étant  tous  ré- 
cusés, ne  peuvent  être  juges  des  motifs  de  récusation  ;  que  la  Cour 
seule  peut  donc  rendre  à  la  justice  son  cours  inferrompu  par  une 
récusation  insolite  ,  et  qui  n'a  pas  été  prévue  par  la  loi;  que  c'est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  dans  une  liypollièse  à  peu 
fsrès  semblable  ;  —  Consiilérant  a"  nue  la  Cour  est  princi[)alement 
établie  pour  juger  les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  inférieurs  ; 
mais  qu'ici,  c'est  par  une  espèce  d'attribution  qu'elle  se  lrou\e 
jiantie  de  la  connaissance  de  la  récusation  dont  s'agit  ;  il  n'y  a  pas  de 
jugement  dont  il  y  ait  appel  ;  il  faut  donc  suivre  les  formes  pres- 
crites en  matière  de  récusation  aux  tribunaux  de  première  instance; 

—  Considérant  3°  que  1  art.  3^8  C.  P.  C.  fait  l'énumération  des 
caus«;s  de  récusation  que  la  loi  admet,  et  que  les  actes  de  Lacoste 
ii'enallègucnt  aucune;  qu  ils  se  fondent  sur  des  violationsde  formes, 
de  fausses  applications  de  la  loi  dans  les  jugemens  [irécédcns  :  que  les 
prétendues  violations  et  fausses  applications  peuvent  bien  donner 
lieu  à  un  appel  ,  mais  non  à  des  récusations  ;  qu'il  allègue  des  propos 
prétendus  tenus  par  un  juge  relativement  a;:x  usuriers  ,  propos 
qui  ont,  dit-it,  été  conlirnié.s  par  les  autres  juges;  que  toutes  ces  al- 
légations ont  été  déniées  par  les  juges  récusés,  et  n'ont  aucun 
fondement;  que  quand  même  elles  seraient  prouvées,  elles  ne  pour- 
raient être  adniises  comme  motifs  de  récusation,  n  élanl  pas  com- 
prises tfans  le  nombre  des  causes  de  récusation  admises  par  la  loi 

—  Déclare  les  moyens  de  récusation  dont  s'agit  ,  inadmissibles;  — 

—  Ilejette  ladite  récusation  :  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera 
passé  outre  par  le  tribunal  de  Cahors  ;  —  Condamne  Lacoste  en  100 
1".  d'amende  et  aux  dépens.  » 
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Observations. 
L'arrèl  (aU  28  août  iSor)  décide  qu'il  n'v  a  de  causes  de  récusa! iou 
;;•  celles  énumérées  dans  l'art.  Z-6  C.  P  .€.  MM.  PiG.,  Co>iM.,  t.  i, 
\>3i  ;  Lep,  ,  p.  201  ,  !'«  quest. ,  et   D.  C  ,  p.  2-g  ,  soutiennent  un 
avis  coniraire  ;  ils  disent  que  le  iup;e  est  récusab'e  toutes  les  l'ois 
fl'.ril  peut  être  accusé  de  partialité.  ^J.  Pigenu  donne  pour  motif  nue 
1  art.   178  ne  dit  pas  que  les  juges  ne  pourront  cire  récusés  que  dnas 
^  cas  qu  il  énumère.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  le  lé- 
lateur  ,  en  déterminant   les   cas    de  récusation  ,  a  exclu  tous  les 
autres  qui  étaient  beaucoup  plus  nombreux  sous  les  lois  anciennes. 
T|  n'a  pas  voulu,  comme  le  dit  M.  Caîir.  ,  t.    t  ,  p.  8G8  ,  n°  i3t")4, 
-ser  de  vague  dans  cetle  mnticre,  r.f;n  de  prévenir  les  inculpations 
hasardées  que  poiirraieut  se  permettre  les  plaideurs;  mais,  disent 
1rs  partisans  de  1  opinion  contraire  ,  si  le  juge  est  membre  d'une  so- 
ciété qui  plaide,  représentée  par  son  administrateur,  si  le  juge  est 
1  r.mi  intime  du  plaideur  ,  ne  pourra-t-ou  pas  récuser?  Dans  le  pre- 
mier cas,  nous  répondrons  que  oui  ,  parce  que  le  juge  aurait  un  in- 
térêt personnel  dans  la  contestation ,    et   qu'il  serait  partie  ;   mais 
tlaus  le  second,  nous  dirons  que,   s'il  faut  admettre  a\  ec  la  loi  nue 
1  inimitié  capitale    peut  étouffer  dans  le  cœur  d'un  njagistrat  tout 
sentiment  de  justice,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'amitié  qui  ne  peut 
[;as  aveugler  au  point  de  faire  trahir  à  un  juge  ses  devoirs  ;  le  légis- 
lateur la  du  moins  pensé  ainsi,  car  autrement  pourquoi  n'aurait-il 
])oint  parlé  d  une  amitié  notoire,  cfimme  il  a  dit,  une  inimitié  capi— 
lile.  M.  Pigeau  pense  aussi  qu  il  est  naturel  de  récuser  un  juge  dans 
les  cas  où  un  témoin  peut  être  récusé  ;  mais  en  comparant  l'art.  283, 
qui  parle  des  reproches  des  témoins,  avec  l'art.  3^8,  on  voit  que 
lobservation  de  ^l.   Pigeau  est  sans  objet,  car  les  5.euls  cas  qui  se 
trouvent  dans  l'art.  283  ,  sans  être  dans  1  art.  3-8  ,  sont ,  \"  si  le  té- 
moin est  en  étatd  accusation;  2°  s'il  a  été  condamnée  une  peine  afllic- 
tive  ou  infamante ,  ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol , 
assurément  la  récusation  ne  sera  jamais  exercée  sur  un  juge  qui 
serait  dans  Pun  de  ces  trois  cas,  parce   qu'il   aurait  cessé  de  lairc 
partie  du  tribunal,  du  moins  comme  juge  délibérant.  M.  Ij.  S.  P.  p. 
333,  notes  4», 43,44»  ^st  sur  cette  question  d'une  opinion  conforme 
à  la  nôtre. — Voy.  J.  A.v"  Renooi,  deux  arrêts  des  9  novembre  1808, 
et  8  février  t8i  i. 

j4.  On  ne  peut  récuser  un  juge  contre   Icrjuel  on  a  écrit  des  injures. 
(Art.  378  C.  P.C.)  (1). 

(1)  MM.  Carm.,  t.  I  ,  p.  878,  n"  i383  ;  B.  S.  1'   ,  p.  32<j,  iu)te  10; 
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Le  sieur  Spaiapaiii  ,  prtM  enu  d'escruqueric  ,  est  aiTelé  ;  on  saisit  h 
son  domicile,  lors  de  son  arrestation,  des  notes  contenant  des  incul- 
jîatinns  graves  contre  les  juges  au  tribunal  de  l'istoie  <|ui  devait  le  ju- 
^e.r.  Pour  cette  cause  il  demanda  la  récusation  de  tous  les  membres  de 
ce  tribunal,  qui  prononce  le  renvoi  i\efi  piècesàiaCour  de  cassation  , 
conformément  à  l'art.  1)5  de  la  constitution  du  2 x  frimaire  an  8  , 
pour  être  statué  sur  la  récusation.  —  Le  2a  août  18  10  ,  la  section 
des  requêtes  a  prononcé  en  ces  termes  :  —  «  La  Couu  ;  Attendu  que 
les  motiis  proposés  par  Ernesto  Spnmpani  ,  pour  obtenir  son  ren- 
voi du  tribunal  de  première  instance  .,  département  de  l'Arno  ,  à  un 
autre  tribi;nal  ,  ne  surit  pas  mis  par  la  loi  au  non^.bre  de  ceux  qui 
peinent  léiçitimer  inie  demande  en  l'écusation  ;  —  déclare  la  récusa- 
tion impertinente  et  inadmissible > 

1 5.  L'inimillé  capitale  n^est  une  cause  de  rériisalion,  qu'autant  qu'elle 

est  articulée  avec  des  faits  positifs.  (Art.  078  G.  P.  C.)  (i). 

Aux  termes  de  cet  article  ,  tout  juge  peut  être  récusé s'il  y  a 

inimité  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties  ;  ainsi  la  loi  n'exige 
pas  formellement  que  l'inimitié  soit  prouvée  nar  écrit  :  elle  a  pensé 
qu  on  pouvait  s'en  rapporter  à  la  délicatesse  du  miagistrat,  qui  sait 
se  retirer  spontanément  du  sanctuaire  de  la  justice  ,  quand  il  ne 
trouA  e  pas  dans  son  cœur  cette  impassibilité  qui  garantit  la  sagesse 
de  ses  décisions  ,  et  qui  sait  aussi  résister  avec  fermeté  ,  quand  un 
plaideur  ,  n'osant  se  confier  à  ses  juges  ,  parce  qu'il  ne  peut  se  con- 
fier à  la  boatc  de  sa  cause  ^  dirige  contre  lui  une  récusation  témé- 
raire. (CoFF.) 

Le  sieur  Foutan  a  proposé  ,  par  un  acte  au  greife  ,  la  récusation 
de  ,M.  *'**,  remplissant  les  fonctions  d'avocat  général  auprès  de  1  une 
des  chambres  de  la  Cour  d  appel  de  Paris.  Il  a  motivé  sa  récusation 
sur  ce  qu'il  v  avait  inimitié  capitale  entre  ce  magistrat  et  lui.  —  Le 
3o  août  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  chambre  du  conseil 
de  la  deuxième  chamirc  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant 
que  l'inimitié  capitale  proposée  pour  TDOtif,  n'est  appuyée  sur  aucun 
fait  formellement  articulé  ,  et  qu'au  surplus  la  récusation  n  est  fon- 
dée sur  aucune  des  autres  causes  énoncées  dans  l'art.  3^8  du  Code 
de  pro.  civ.  ,  rejette  la  rccusniinn  ,  et  condamne  Fontan  en  i'amende 
de   100  fr.,  aux  termes  de  l'art.  3<jo  du  même  Code.  » 

les  auteuVs  du  Pu.  Fr.  ,  t.  5  ,  p-  28(1  ;  PiG. ,  t.  i  ,  p.  427  et  Lki'., 
p.  263  ont  sur  ce  point  une  opinion  conforme. 

(1)  Voy.  MM.  Plfv.  ,  CoMM.  ,  t.  I  ,  p.  fi.'îb  ;  Df.t.ap.  ,  t.  1  ,  p.  354  ; 
F.  L.  ,  t.  4  ,  p.  7f.3  ;  R.  S.  P. ,  p.  328  ;  les  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  2  , 
p.  28-  ,  ct.C.v.r..,  f.  I  ,  p.  S77  ,  n"  i384. 
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il).  L'adjoinl  du  maire  ,  reir.pUssant  les  fonction:;  du  mini'slcre  public , 
devant  un  tribunal  de  police  ,  ne  peut  être  récuse  (i). 
Le  sieur  Janbert  est  cité  de\  ant  ie  tribunal  de  police  du  canton  de  !a 
Grasse,  coinine  ayant  contrevenu  aux  réglemens de  police,  qui  fixent 
les  délais  pour  les  vendanges.  —  En  comparaissant  sur  la  citation, 
le  prévenu  se  borne  à  récuser  Patljoint  du  maire,  remplissant  les 
l'onclions  du  ministère  public.  —  Un  iu|:;einent,  sous  la  date  du  i-j 
septembre  1810,  renvoie  la  cause  devait  les  juges  compétens,  pouf 
être  fait  droit  sur  la  récusation.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  ministère  public.  —  Le  i4  lévrier  1811,  arrêt  de  la  section  crimi- 
nelle ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
i;énéral  Giraud  :  —  Vu  1  art.  ^56  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ;  —  E^ 
al  tendu  que  nulle  loi  n'autorise  la  récusation  contre  le  ministère  pu- 
blic agissant  d'office  ;  et  qu'ainsi  ime  semblable  récusation  doit  être 
réputée  comme  ne  pouvant  exister,  —  Qu  il  s'ensuit  que  le  juge  de 
paix  du  canton  de  la  Grasse  ,  en  refusant  de  statuer  sur  la  demande 
du  maire  du  même  canton  ,  tendante  à  faire  condamner  Jaubert  aux 
peines  portées  par  la  loi,  pour  avoir  contrevenu  aux  ï'églcmens  de 
police,  concernant  les  délais  fixés  pour  les  vendanges,  sous  prétexte  de 
la  récusation  que  ledit  Jaubert  avait  proposée  contre  cet  adjoint,  et 
en  renvoyant  les  parties  devant  les  tribunaux  compéfens  ,  pour  être 
fait  droit  sur  ladite  récusation  ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  un 
déni  de  justice  ;  —  C^sse  ,  etc.  » 

1  - .  Lorsqu  'une  partie  n  'use  point ,  vis-à-cis  un  juge ,  du  bénéfice  de  la 
récusation  qui  lui  est  accordé  par  la  loi,  son  silence  fait  présumer 
qu'elle  consent  à  conserver  ce  magistrat  parmi  ses  juges. 
Première  espèce.  —  Le  membre  d"un  tribunal  qui,  sachant  une 
cause  de  récusation  en  sa  personne,  néglige  de  la  soumettre  à  ses 
roUègues  ,  n'entache  point ,  par  sa  coopération  ,  le  jugement  de  nul- 
lité. Sans  doute  la  conduite  de  ce  juge  est  blâmable  ,  car  sa  délicatesse 
lui  imposait  le  de\  oir  de  déclarer  au  tribunal  le  motif  d'empêchement 
intérieur  en  sa  personne  ;  le  législateur  n'a  point  voulu  toutefois 
sortir  des  bornes  du  fait  intérieur,  et  il  n'a  point  attaché  de  nullité  à 
la  violation  d'un  ordre  adressé  luiiqucmcnt  à  l'honneur  et  à  la  con- 
science des  magistrats.  L'ordonnance  de  Blois  privait  de  son  office  le 
juge  qui  ne  se  récusait  pas  \ olontaireinent  ;  celle  disposition  sé\  ère  » 
été  proscrite  par  l'ordonnance  de  1  ()(">;  (art.  i;,  til.  î-J);  le  Code  de 

(t)  Telle  est  l'opinion  do  MM.  Cahr.,  1. 1  ,p.  88a,n<>  1. ■?.).■?,  et  F.  L., 
I.  ■'' ,  p.  75fi,  2«  col.,  dernier  aiin.;  vov.  infrn,  n"  iS,  l'an-éf  du  tjti 
décembi'e  lij  r  \. 
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procéJiire  (art.  38o)  csl  conforme  à  ce  mode  île  procéder  (  sur  les  ar(. 
378 ,  §  8  et  io3o  C.  P.  C.)  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Orléans , 
le  3i  mai  181 1 ,  entre  les  mariés  Mignon,  EorJicr  el  Delornics. 

(Col.  Del.) 
Deuxième  espèce.  —  La  quesiion  posée  a  été  jugée,  dans  le 
même  sens,  par  Tarrèt  suivant  de  la  Cour  de  Rennes,  du  8  juillet 
i8iq:  —  «  La  Cour;  Considérant  que  Ferroy ,  appelant,  n'avait 
point  exercé  ,  devant  le  premier  tribunal,  la  laculté  fine  l'art.  3^8  , 
C-  P.  C,  accorde  aux  parlies  de  récuser  lui  juge  pour  les  causes  pré- 
vues dans  cet  article  ;  —  Que  l'on  ne  peut  pas  se  faire  un  grief,  sur 
l'appel  ,  de  ce  qu'un  juge  ,  qui  n'a  pas  été  récusé,  ne  se  soit  pas  dé- 
porté, et  que  1  appelant  n'a  même  pas  expressément  conclu  ,  devant 
la  Cour,  à  ce  que  le  jugement  de  première  instance  lût  déclaré  nul; 
Par  ce  molil  ;  —  Confirme  ,  etc.  » 

OsSKRVATiCKS. 

ÏVJiM.  Cap,?..,  t.  i,  p.  83 1,  no  i3y2  ;  Lep.,  p.  253  ;  F.  L.,  t.  4,  p.  -62  : 
Haut.,  p.  20C,  el  B.  S.  P.,  p.  326,  note  4,  n»  2,  sont  d"avis  que  le 
concours  d'un  juge  récusable  ne  rend  pas  le  jugement  mil  s'il  n'a  pas 
déclaré  les  causes  de  récusation  qu'il  savait  exister  dans  sa  personne  , 
on  si!  n'a  pas  été  récusé.  Celle  opinion  est  consacrée  par  un  arrêt  du 
21  a^  ril  181Ï,  J.  A.,  v»  Ji/gf"  de  paix  ,  no  76  ;  et  par  trois  .-autres  arrêts 
rapporlés,  J.  A.,  t.  33,  p.  244, ft t. 35, p.  58  et  igfi  ;V. aussi .yw/7/à,  n°  2, 
l'arrêt  du  i4  ventôse  au  lO.UnarrètdelaCour  de  cassation  du  14  oc- 
tobre 1 82  4 1  J-  A.,  t.  ag,  p.  12  3.  a  décidé  le  contraire  ;  mais  il  s'agissiit 
d'uneai'lairedanslaquelleim  juge  depais  avait  éîéj  lige  et  par  lie;  les  deux 
autres  arrêt'?  sont  pcstérieurs,  et  nous  pensons  qu  ils  doivent  faire 
jurisprudence  ;  aucun  article  de  loi  ne  prononce  la  nullité  du  juge- 
ment dans  ce  cas.  — Voy.  aussi  J.  A.,t.  25,p.  2j8.  —  En  serait-il 
de  même  si  le  jugement  de  première  instance  avait  élé  rendu  p?r 
défaut?  —  jNL  Lep,,  p.  255,  première  question,  soutient  1  afSrmaîive  ; 
il  se  fonde  sur  ce  que,  en  appel,  le  jugement  ne  peut  être  attaqué  qu'en 
la  forme,  ou  au  fond  ;  qu  en  la  forme,  le  jugement  rendu  par  le  juge 
non  récusé  est  valable;  que  dès-lors  la  parlie  ne  peut  repiocher  unr 
irrégularité  provenant  de  ce  chef;  qu'il  en  serait  autrement  si  le  juge- 
ment était  attaqué  par  ojiposilion,  au  lieu  de  l'être  par  appel,  parce 
que  l'cifct  de  l opijosition  est  de  remeïlre  les  choses  dans  le  même 
élat  qu'elles  étaient  avant  nue  le  délaut  eût  élé  prononcé. 

18,    r  ri  jugement  lûcs!  pis  nul  pour  acoir  clc  rendu  en  prcsence  du 
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^.ronurur  du  roi  parent  de  Vune  des  parties  ,  si  du  reste  la  causé 
n'était  pris  communicable  (i). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Renne.s  en  date  du  26  dé- 
cembre 181  î. 

Itj.  //  ^y  a  pas  lieu  à  In  rraisalinn  e/itiiTc  d'un  tribunal  civil ,  par 
cela  seul  qu'il  a  connu  comme  tribunal  correctionnel ,  de  la  con- 
testation qui  lui  est  digérée.  (Art.  3-8.,  C.  P.  C.  )  (2). 
ao.  Si  les  juges  qui  ont  concouru  au  Jugernen'.  correctionnel  sont 
récusés  individuellement ,  c^esl  au  tribunal  et  non  à  la  Cour  qu^il 
appartient  de  prononcer  sur  la  récusation.  (  Art.  385  ,  C.  P.  C.  )  (3); 
La  première  question  présente  quelques  difficullés  ,  et  il  n'est  pas 
difficile  de  réfuter  les  considérations  qui  ont  motivé  sa  solution, 
dans  l'arrêl  dont  je  vais  rendre  compte.  La  décision  de  cet  arrêt 
repose  tout  entière  sur  cet  argument  :  que  la  récusation  contre  un 
tribunal  entier  est  la  même  chose  qu'une  demande  en  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal ,  et  qu'un  tel  renvoi  nest  permis  par  l'art. 
368  du  Code,  que  lors  ;u'une  partie  a  deux  pcrens  on  alliés  parmi 
les  iuges  d'un  tribunal  de  première  instance.  Or,  cette  conséquence 
est  erronée  :  par  exemple ,  dans  Tespèce  de  la  question  posée,  s'il 
y  avait  cause  de  ricasalion  contre  chacun  des  juges  en  particulier  , 
il  faudrait  bien  nécessairement  ordonner  le  renvoi  de  la  cause  de- 
vant un  autre  tribunal.  En  un  mot,  la  récusation  ,.  aussi  bien  que 
la  pfirenté  ,  peut  donner  lieu  à  la  demande  en  renvoi  :  car  il  serait 
absurde  qu'une  partie  fût  jugée  par  un  tribunal  dont  elle  aurait  ré- 
cusé tous  les  membres.  Je  pense  donc  que  l'on  ne  doit  invoquer 
l'autorité  de  l'ariét  suivant ,  que  lorsqu'il  existe  un  nombre  suffi- 
sant de  juges  qui  n'aient  pas  connu  de  laiiaire  jugée  correctionnci- 
lement;  de  sorte  que  si  lou3  les  juges  étaient  récusables,  on  s  il  n'en 
restait  jias  un  nombre  suffisant,  pour  composer  un  tribunal  et  pro- 
noncer sur  la  récusation  des  autres,  il  y  aurait  lieu  à  la  récusation 
en  nnsse  du  tribunal,  et  la  Cour  pourrait  seule  statuer  sur  une 
lell'î  récusation.  (Cofi".  ) 

Ln  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Douai,  ju-^eant 
corrrctionneller.ent,  avait  débouté  les  sieurs  Revolard  et  consorl.s 
de  leur  opposition  à  une  contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'en- 
registrement.   Un  arrêt  de  la   Cour  de  Douai  déclare  ce  jugement 

(r)  \'oy.  IVL  C.\nn. ,  t.    i,   p.   882  à  la  note  i,  et  suprà ,  uo   i6 
l'arrêt  du  14  lévrier  181  i. 

(2)  Voy.  suprà  ^  n»  in,  l'arrêt  du  7  février  1809. 
(.'{)  \ny.  suprà  ,  n"  7 ,  1  arrêt  du  2-  no\embre  iRo". 
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nul,  par  ce  motif,  que  le  tribunal  avait  jugé  corrcctionneUemeat, 

quoiqu'il  eût  été  saisi  de  la  cause ,  comme  juge  civil. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'administration  recommença  ses 
poursuites  devant  le  tribunal  de  Douai  ;  mais  les  déj''endeurs  récu- 
sèrent ce  tribunal  en  masse  ,  comme  ayant  déjà  émis  son  opinion 
dans  ralïaire.  Les  parties  lurent  renvoyées  devant  la  Cour  de  Douni , 
pour  y  être  statué  sur  leur  récusation.  Cette  Cour  a  rendu  le  29  juin 
1812  l'arrêt  suivant  :  —  «  I.a  Cour;  Considérant  qu'une  récusa- 
tion proposée  contre  un  tribunal  entier  est  la  n  èmc  chose  «ju'une 
demande  er«  renvoi  par-devant  un  autre  tribunal;  —  Considérant 
que  le  (as  d  un  semblable  renvoi  n'est  prévu  par  les  art.  3oS  et  sui- 
\ans  ,  C  P.  C. ,  que  lorsqu'une  partie  a  deux  païens  ou  alliés,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement ,  parmi  les 
juges  dun  tribunal  de  première  instance  ;  —  Considérant  que  si  les 
nommés  Courlin  ,  Revelard  et  ^Vattcaux  se  croient  fondés  à  récu- 
ser individuellement  deux  des  juges  du  tribunal  civil  qui  ont  assisté 
au  jugement  correctionnel  du  14  no\erabre  181 1  ;  c'est  par-devant 
le  même  tribunal  qu'ils  doivent  proposer  leur  récusaticn  ,  pour, 
ensuite  de  celte  récusation,  admise  ou  reielée  ,  être  par  lui  pro- 
cédé au  jugement  du  lond ,  ainsi  f[u'il  appartiendra  ;  —  Par  ces  mo- 
tiis,  et  .-^ans  avoir  égard  à  la  demande  desdits  Courlin,  ^^  atteaux  et 
Revelard  ,  dont  ils  sont  déboulés  ,  déclare  que  la  cause  sera  jugée  en 
première  instanrepar  le  tribunal  civilde  Douai,  sauil'appel  à  laCour, 
s'il  a  Y  lieu,  et  sauf  aux  parties  à  récuser,  si  elles  le  jugent  à  propos, 
ceux  des  juges  de  ce  tribunal  qui  ont  concouru  au  jugement  d-j  i^  no- 
vembre 181 1; — Conilamne  k'sdits  Courlin  et  consorts  aux  dépens.  » 
al.  Le  Code  de  procédure  ri' autorise  point  la  récusation  en  masse  de 

tous  les  membres  d'un  tribunal  pour  les  causes  énoncées  à  l'article 

37S,  C.  P.  C. 

Cette  question  a  été  ainsi  résolue  le  18  mars  18 1 3,  par  la  Cour  de 
Paris,  dans  l'arrêt  suivant  ;  —  «■  La  Cour....  ;  Statuant  sur  les  con- 
clusions de  Sclvesct  sa  femme  ,  tendantes  à  ce  que  la  Cour  s'abs- 
tienne de  statuer  sur  aucune  contestation  pour  ou  contre  eux,  parce 
qu'il  a  été  déposé  au  greffe  de  la  Cour,  les  24  no%embre  et  18  dé- 
cembre 1812  ,  un  acte  de  récusation  et  de  protestation  ;  —  Attendu 
que  le  Code  de  prorédiire  civile,  sous  le  titre  2  1  liv.  2,  i'^''  partie,  n'é- 
tablit point  le  droit  de  récusation  contre  un  tribunal  ou  une  cour  ; 
qu'il  ne  suppose  qu'une  récusation  partielle  contre  un  ou  plusieura 
juges  ;  nue  l'action  permise  à.  l'égard  d'un  tribunal  entier  ou  d  une 
Cour  est  la  prise  i\  partie  dent  les  règles  sont  exprimées  dans  le  ti- 
tre o  de  la  !'■'•  partie,  liv.  4  ;  —  Qiiii  parait  que  c'est  en  effet  celle  ac- 
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tion  qui  a  été  exercée  par  Selves  et  sa  femme;  mais  qu'aux  fermes 
de  l'art.  Si^,  il  ne  sulfit  pas  que  la  requête  en  prise  à  partie  soit  pré- 
sentée au  tribunal  qui  doit  en  connaître  ,  il  Tant  encore  qu'elle  y 
soit  admise  pour  que  le  tribunal  ou  la  Cour  doive  s'abstenir  ;  que  s'il 
sulfisait  de  présenter  une  requête,  un  particulier  aurait  donc,  par 
ce  seul  fait ,  le  pouvoir  de  paralyser  toutes  les  actions  qu'on  aurait 
à  diriger  centre  lui  ;  —  Attendu  que  Selves  et  sa  femme  ne  justifient 
pas  qu'une  requête  en  récusation  ou  prise  à  partie  ait  été  admise; 
—  Déboule  Seh  es  et  sa  femme  de  leur  demande,  afin  que  la  Cour 
s'abstienne  de  prononcer  ;  en  conséquence  ,  ordonne  qu'ils  conclu- 
ront et  plaideront  à  l'instant  au  iond.» 

Nota.  M.  Caru.,  t.  I,  p.  802,  note  i,  cite  cet  arrêt  et  l'approuve. 
Nous  ne  partageons  pas  son  opinion.  Nous  critiquerons  d'abord 
cette  partie  de  l'arrêt  dans  laquelle  la  Cour  royale  de  Paris  prétend 
que  la  récusation  d'un  tribunal  entier  est  la  prise  à  partie.  Nous  ne 
pouvons  pas  concevoir  ou  a  été  puisée  une  pareille  doctrine  ;  la  pri.se 
à  partie  a  ses  règles  toutes  particulières,  la  loi  détermine  les  cas  dans 
lesquels  elle  doit  avoir  lieu  ,  et  elle  n'a  rien  qui  puisse  être  confondu 
avec  îa  récusation.  De  plus,  d  où  peut-on  induire  que  la  récusation 
ne  peut  être  exercée  contre  un  t>*ibunal  entier  ,  lors({ue  chacun  de 
ses  membres  se  trouve  dans  l'un  des  cas  énoncés  dans  l'art.  878,  C. 
P.  C.  ;  d'après  cet  article  ,  la  cause  de  récusation  existe  ,  soit  qu'elle 
s'adresse  à  un  seul  juge  ,  soit  qu'elle  s'adresse  à  plusieurs;  seulement 
on  peut  être  embarrassé  sur  la  marche  à  suivre.  INI.  Pig.  ,  t.  i  , 
p.  461,  pense  que  lorsqu  il  y  a  deux  ou  trois  membres  qui  peuvent 
être  récusés  c'est  le  cas  de  demander  le  renvoi  ;  nous  pensons  qu'il 
faut  distinguer.  Si  le  tribunal  est  malgré  les  récusations  en  nombre 
huifisant ,  ce  sera  devant  lui  qu'il  faudra  débattre  les  causes  de  récu- 
sation et  le  fond  ;  si  au  contraire  le  tribunai  n'est  pas  en  nombre 
suffisant ,  alors  il  faudra  .s'adresser  à  un  tribunal  supérieur.  Celte 
opinion  est  aussi  celle  de  iM.  Carré,  qui,  dan.s  son  traité  sur  la  com- 
péleuce  ,  semble  être  revenu  de  l'opinion  que  nous  avons  signalé* 
en  commençant;  il  convient  que  dans  ce  cas  ,  par  la  force  drs  cho' 
ses,  il  faudra  se  pourvoir  en  indication  d'un  autre  tribunal.  11  nou» 
semble  qu  il  aurait  pu  ajouter  que  probablement  il  faudra  faire  ju- 
ger les  rau.ses  de  récusation  par  un  autre  tribunal  »]ue  celui  qui 
est  récusé. — Voy.  infrà,  n°  S\,  l'arrêi  du  1:1  janxier  l<Si.^,  elsuprà, 
n'  i  2,  un  arrêt  du  aS  août  nSog,  (jui  indique  la  luarclie  à  .'îuivre  ,  dans 
le  cas  d'une  récu.<»ation  en  masse. 

aa.  Lorsque  ,  un  tribunal  ayant  été  récusé  en  entier,  la  Cour  royale u 
rem-ojé  plusieurs  procès  devant  un  auire  tribunal,  elle  peut ,  si  les 
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causes  de  la  récusation  ont  cessé,  rer^dre  la  connaissance  de  ce? 
prorès  nu  tribunal  récusé  ,  à  Vecccrption  des  affaires  dont  le  tribu  - 
nal  indiqué  par  celte  Cour ,  se  trouae  saisi.  (  Art.  3g  i ,  G.  P.  C .  ) 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Colmar,  le  23  avril  1 8  1 3  ,  en  cps  termes  : 
—  «  La  Couk  ;  Attendu  que  par  son  arrêt  du  4  décembre  1807  ,  la 
Cour  a  désigné  et  commis  le  tribunal  civil  de  Colmar  par-d.  vont  le- 
quel elle  a  renvoyé  les  parties  et  la  cause  ,  ainsi  que  toutes  autres 
causes  nées  et  à  naître  ,  au  sujet  ot  recouvrement  des  renies  acqui- 
ses par  le  sieurs  Gyssendorifer  ,  de  Bàle  ,  pour  lors  appelant  de  l'é- 
tat de  Bàle  ,  et  ce,  par  le  molildc  la  récusation  de  tous  les  juges  du 
tribunal  civil  d'Altkirch  ,  qui ,  à  l'époque  dudit  arrêt,  se  trouvaient 
intéressés  dans  lesdiies  aiiaires;  —  Attendu  que  ces  mêmes  motifs 
n'existent  plus  dnns  le  moment  actuel ,  puisque  les  anciens  membres 
se  trouvent  remplacés  par  d'autres  qui  n'ont  pas  d'intérêt  person- 
nel à  ces  causes  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  priver  les  par- 
ties de  leurs  juges  naturels  et  les  obliger  à  un  déplacement  onéreux. 
C'est  donc  le  cas  de  rapporter  l'arrêt  du  4  décembre  1807  ,  hors  ce- 
pendant en  ce  qui  concerne  lesdites  alTaires  pendantes  au  tribunal 
de  Colmar  ,  dans  lesquelles  il  y  aurait  déjà  contestation  en  cause  ,  ce 
qui  s'entend  du  premier  règlement  qui  serait  intervenu  à  l'audience 
sur  les  demandes  et  défenses  des  parties,  parce  qu'en  ce  cas,  le  tri- 
bunal se  trouverait  irrévocablement  saisi  de  la  connaissance  de  ces 
procès,  elc.  » 
2  3,  La  récusation  contre  un  arbitre  peut  être  faite  par  acte  déposé  au 

greffe  du  tribunal  qui  Va  nommé.  (  Art.  3o9,  384-  ) 
24»  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  cannait re  de  la  ré- 
cusation proposée  contre  un  des  arbitres  qu^it  a  nommés,  (  A.rt.  55, 
63  I ,  Code  Comm.,  429,  4^0,  C.  P.  C.  )  (i). 
2 5.  L^inimitié  capitcde  est  une  cause  de  récusation  contre  un  arbitre. 

(Art.  283,  3io,  C.  P.  C.  ) 
1^.  L'art.  i'j'i,C.  P   C,  est  applicable  aux  nullités  des  jugemens. 

La  Gourde  Bourges  a  statué  sur  ces  questions  le  3  décembre  i8i3, 
par  1  arrêt  suivant:  —  «  L\  Gouu  ;  Considérant,  sur  la  première 
question,  que  les  nullités  d'actes  de  procédure  doivent  être  propo- 
sées avant  toutes  déi'ense  ou  exception  ,  sauf  celle  d'incorapéteiice  ; 
que  Jouesne  ,  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  des  jugemens  des  10  juin 
e4  5  auât,  anrcs  avoir  soutenu  qu'ils  avaient  été  incompélcmment 
rendus,  a  pris  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  non  à  la  nul- 
lité de  ces  jugemcus,  mais  à  faire  déclarer  qu'au  fond  ils  avaient  mal 

(1)  >'oy  .).  A.,  v"  Aihitrage,  \\^  70  et  8(). 
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■jng«»  ,  et  que  la  récusation  qu'il  avait  proposée  devait  élre  admise  ; 
d'où  suit  qu'il  aurait  couvert  la  nullité,  si!  en  eût  existé  une.  —  Sur 
!a  deuxième  question  ,  considérant  que  la  loi  n'a  pas  tracé  la  marche 
à  suivre  pour  la  récusation  dun  arbitre;  qu'il  ne  se  présente  que 
deux  modes ,  ou  un  acte  signifié,  ou  nn  acte  déposé  au  grelfe  ;  qu'il 
seuibierail  étrange  qu'il  fallût  signifier  un  acteàun  individu  qui  n'est 
pas  en  cause  ,  qui ,  à  proprement  parler  ,  n"a  aucun  caractère  avant 
d'avoir  prêté  serment  ;  que,  dans  l'espèce  ,  l'arbitre  récusé  ayant  été 
nommé  par  le  tribunal   et  la  partie  voulant  s'adresser  au  tribunal 
lui— njème  pour  lui   expliquer  les  motifs  qui  la  déterminaient   à  lui 
en  demander  un  autre,  il  semblerait  plus  naturel  qu'elle  préférât  uu 
acte  déposé  au  greffe  ,  cpa'aucun  texte  de  la  loi  ne  prohibe  et  qui  ou- 
vrait une  voie  tout  à  la  fois  plus  convenante  ,  et  plus  directe.  — Sur 
la  troisième  question,  considérant  que  la  loi  a  réglé  les  attributions 
des  tribunaux  de  commerce  ,  et  qu'elle  leur  donne  le  droit  de  nom- 
mer d'olfice  des  arbitres  ;  qu'elle  a  déterminé  d'une  manière  précise 
les  matières  qui  ne  seraient  pas  de  leur  compétence  ;  qu'elle  a  prévu 
le  cas  de  récusation  ,  et  qu'elle  ne  leur  en  a  pas  interdit  la  connais- 
sance ;  qu'il  en  faut  conclure  qu'elle  a  laissé  à  ce  tribunal  comme  à 
tous  les  autres  le  droit  de  statuer  sur  les  récusations  qui  lui  seraient 
proposées;  qu'il  serait  en  effet  bien  étrange  que  sur  un  incident  né 
dans  une  cout^'Slation  pendante  et  indécise  devant  eux  ,  à  l'occasion 
d'un  fait  émané  du  tribunal  lui-même  ,  les  parties  lussent  obligées 
d'aller  chercher  justice  dans  un  autre  tribunal  ,  pour  être  ensuite 
renvoyées  sur  le  fond  .  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  qui  ne  se- 
rait point  dessaisi  ,  qui  n'aurait  pas  consommé  son  droit  ;   —  Pre- 
nant au  surplus  en  considération  les  motifs  parfaitement  développés 
dans  le  jugement  dont  est  appel  ;  —   Considérant  ,  sur  la  quatrième 
question,  que  si  par  le  fait  de  la  récusation,  on  comparait  les  ar- 
bitres aux  experts,  le  moyen  proposé  par  Jouesne  contre  un  de  ceux 
nommés  par  le  tribunal  de  rommercf ,  ne  serait  pas  admissible  ,  le 
législateur  ne  l'avant  pas  rangé  au  nombre  des  causes  de  récusation 
contre  les  experts  ;  que  si  au  contraire  on  assimile  l'arbitre  au  juge 
avec  lequel  il  a  sous  ce  rapport  momentané  plus  d'analogie,  l'ini- 
mitié sera  une  cause  de  récusation  ,  en  supposant,  pour  nous  servir 
des  expressions  de  la  loi  ,  que  cette  inimitié  fût  capitale  ;  mais  que 
celle  cause  énoncée  vaguement  et  sans  preuves  dans  la  récusation  de 
J(/ucsne,  ne  présente  pas  ce  caractère  de  haine  qui  peut  faire  craindre 
que  la  balance  ne  penche  dans  la  main  du  magistrat  ;  —  Considé- 
rant ,  au  surplus ,  que  l'arbitre  nommé  ,  digne  sans  doute  de  l'hon- 
UFiiv  q:je  lui  a  fait  le  tribunal  ,  n'osera  pas  rester  arbitre  ,  c'esl-à- 
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^ire  juge,  «Ml  ne  sent  pas  son  àme  parfaitement  exempte  de  Iiainf 
et  de  partialité  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs  ,  que  Jouesne  aurait  la 
iacu'ité  de  porter  devant  des  juges  supérieurs  la  décision  des  ar- 
bitres, si ,  ce  qu'on  ne  saurait  présumer  ,  elle  n'était  pas  basée  sur 
les  règles  de  l'équité ,  et  que  ces  considérations  suffisent  pour  ras- 
surer la  justice  ;  —  Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  opposés 
par  Jouesne ,  met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  ,  etc.  » 
27.   Lne  Cour  ne  doit  pas  admettre  la  récusation  dirigée  contre  elle  , 

sans  motifs  déterminés,  surtout  lorsque  cette  récusation  a  pour  objet 

toutes  les  causes  dans  lesquelles  le  récusant  peut  être  intéressé.  (  Art. 

5:8,  C.  P.  C.)  (1). 

Le  4  décembre  i8i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  première  cham- 
bre ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'acte  en  forme  de  récusation 
déposé  au  greffe  d  iceUe  par  Jean-Baptiste  Sel\  es  et  Félicité  Bourct 
sa  lemmc,  assistés  de  Louis  Valentin  et  Joseph  Borsting,  gagistes 
domiciliés  rue  Saint- Antoine  ,  témoins  amenés  au  greffe  par  ledit 
Selves ,  le  samedi  37  novembre  1 8 1 3  ,  ledit  acte  signé  dudit  Selves  et 
des  deux  témoins  seulement ,  tendant  à  ce  que  la  Cour  se  récuse  et 
s'abstienne  de  !a  ci.nuaissance  de  toutes  causes  qui  les  louchent ,  cir- 
constances et  dépendances,  en  narge  duquel  acte  est  une  mention 
de  Poncet,  avoué  ordinaire  de  Selves  et  sa  femme,  qu'il  a  signée  sans 
aucune  approbation  de  son  contenu,  et  par  devoir  et  respect  pour 
obéir  à  justice. 

L'ordonnance  de  soit  comntnniqué  à  monsieur  le  procureur  gé- 
néral du  3o  du  même  mois,  les  conclusions  de  monsieur  le  procu- 
reur général  du  3  décembre  présent  mois  ,  tendantes  à  ce  qu'attendu 
que  les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent  s'abstenir  des  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  que  dans  les  cas  déterminés  parla  loi,  et  suivant 
les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  que  la  seule  cause  d'abstention  et  de 
renvoi ,  de  la  part  d'un  tribunal  entier,  est  au  civil ,  celle  de  parentés 
où  alliances ,  prévue  par  l'art.  368  et  suiv.  C.  P.  C,  et  que  ce  c:is 
n'est  pas  allégué  par  Selves  ;  qu'eu  matière  criminelle  ,  correction- 
nelle et  de  police,  c'est,  suivant  l'art,  b^i  et  suiv.  C.  LC,  à  la  Cour 
de  cassation  qu'il  appartient  exclusivement  de  statuer  sur  la  dem.ande 
en  l'écusation  d'un  tribunal  entier  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 
—  Attendu  que  la  récusation  générale  présentée  contre  la  Cour 
n'a  pour  objet  aucune  affaire  déterminée,  soit  civile,  soit  cri- 
minelle; mais  qu'elle  porte  vaguement  .sv/r /ou/*"^ /r;.î  causes  qui  tou- 
chent le  sicur-SeUes  ;  en  s(,'rte  que  c'est  plutôt  un  règlement  général 

;i)  Voy.  J.  A.,  t.  18,  \°  Prise  à  partie .  n"  7,  unarréldu  18  mars  18  1  3. 
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qu'un  arrêt  sur  récusalion  que  sollicite  le  sieur  Selves  ;  que  l'irrcgu- 
laritéde  ces  prétentions,  et  l'impossibilité  manifeste  où  est  la  Cour 
lie  les  accueillir,  quels  qa'en  soient  ses  motiis  particuliers  ,  dispense 
d'en  apprécier  la  valeur ,  et  que  c'est  dès-lors  le  cas  de  rejeter  la  de- 
mande de  Selves,  il  soit  dit  qu'il  n'v  a  lieu  à  statuer  sur  les  fins  et 
conclusions  de  la  requête  de  Selves  et  sa  femme....  Après  avoir 
délibéré  en  la  chambre  du  conseil  de  la  première  chambre ,  et  par 
les  motifs  déduits  par  le  procureur  général  ,  déclare  Selves  et  sa 
femme  non-recevables  dans  leur  demande.  » 

a8.   On  ne  peut  récuser  un  arbitre,  parce   qu'il  est  devenu   depuis  le 
comproniisydébileur  de  lune  des  parties.  (Art.  3j8,C.  P.  C  )  (i). 
ag.  Des  arbitres  forcés  ont  caractère  public  ,  pour  constater ,  d'une 
manière  authentique ,  ce  qui  se  passe  devant  eux.  (  Art.  loao,  C.  P. 
C.  et  suiv.) 
3o.  L'authenticité  de  la  date  d'une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  l'inscription  de  faux.  (  Art.  1027,  C.  P.  C  ) 
Des  arbitrés   nommés,  le  26  juillet   18 13,   pour  juger,  comme 
amiables  compositeurs  ,  toutes  les  dilficultés  existantes  entre  la  dame 
Berget  elles  sieurs  Gandcnet  et  Ringuelet ,  prononcèrent  leur  sen- 
tence ,  le  21   septembre  suivant  et  la  rédigèrent  sous  celte  d^te;  le 
sieur  Bourgeois,  l'un  des  arbitres,  relusa  de  la  signer;  il  fut  réxusé 
le  24  <ï"  même"  mois  par  la  dame  Berget,  parce  qu'il  était  devenu 
son    débiteur    depuis    le    compromis.  —  Le    28  septembre,   juge- 
ment qui  admit  cette  récusatioji.  —  Appel  de  la  part  des  sieurs  Gan- 
denet  et  Ringuelet.  Pendant  ce  temps  et  le  26  octobre  i8i3,  la  sen- 
tence arbitrale  tut  déposée  au  greffe  et  suivie  d'une  ordonnance  dVjrc- 
quatur  j  à  laquelle  la  dame  Berget  l'orma  opposition.  —  Le  aS  juillet 
i8i4,  cette  ordonnance  et  la  sentence  arbitrale  sont  déclarées  nulles 
— Nouvel  appel  des  sieurs  Gandcnet  et  Ringuelet  sur  lequel,  la  Cour 
de  Besançon  ,  a,  le  3o  décembre  1814 ,  statué  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour  ;  Con.sidérant ,  quant  à  l'appel  de  la  première  sentence  que  la 
récusation  proposée  contre  l'arbitre  Bourgeois  ne  peut  être  accueil- 
lie, par  la  raison  que  l'acte   sur  lequel  elle   se   fonderait  est  un  fait 
libre  et  volontaire  de  l'arbitre  qui  ,  de  même  que  le  juge  dun  tri- 
bunal ne  pouvant  se  déporter,    ne  peut  volontairement  créer  un 
titre  de  récusalion  contre  lui  ;  qu'au  besoin  la  veuve  Berget  aurait 
renoncé  à  proposer  celte  récusalion  par  le  concours  et  la  coopcra- 
tton  qu'elle  a  donn'^e  à  l'arbitrage,  après  la  connaissance  de  la  pré- 
londue  dette  de  Bourgeois  en  sa  faveur  ; — Considérant,   en  ce  qui 

^i)  Voy.  î'arrèt  du  20  mai   18 18,  .1.  A.,  \''  Arbitrage ,  n"  8&. 
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concerne  l'appellation  de  la  sentence  eu.  ;3  juillet  drrnier,  quaul  à 
la  date  que  conteste  ia  veuve  I3erget  et  (lue'le  prétend  nèlre  pas  du 
2  1  septembre  i8i3,  que,  sans  parler  des  arbitrages  volontaires  ,  au 
moins  dans  le  cas  des  arbitrages  forcés,  prescrits  par  le  Code  de  com- 
merce ,  on  ne  peut  contes!  er  aux  arbitres  la  qualité  de  juges  et  par  là 
un  caractère  public,  pour  constater,  d  une  manière  authentique,  la 
comparution  des  parties,  les  débats  é!e-.és  entre  elles  ,  leur  consen- 
tement, la  décision  des  arbitres  sur  chacun  ces  points  de  la  contes- 
tation, puis  enîin,  le  jour  auquel  a  été  arrêtée  enlr'eux  la  décision 
définitive,  intitulée  sentence  arbitrale.  —  Le  di'pùt  de  la  minute  au 
greKe  du  tribunal  est  prescrit  par  le  Code  de  proc.  civ.,   dans  le 
délai  de  trois  jours ,  mais  sans  mention  de  peine  de  nullité  ;  le  Code 
de  commerce  exige  aussi  ce  dépôt,  sans  fixation  d'aucun  délai  ;  il  n'a 
donc  trait,  d'après  les  articles  de  ces  diiiérenles  lois  ,  qn  a  l'exécution 
des  sentences  arbitrales,  et  ne  tend  nullement  à  suppléer  le  délaut 
d'autheaiicité  de  la  signature  des  arbitres  ;  ce  dépôt  lait  dans  le  délai 
fjsé  par  le  compromis,  sr.tïit  pour  constater  que  les  arbitres  n'ont 
point  prolongé  leur  juridiclionau-deih  du  terme  dans  lequel  elle  de- 
vait se  renîermer,  et  remplit  suinsamment  le  vœu  de  la  loi,  qui  au- 
rait attaché  la  peine  de  nullité  à  l'omission  du  dépôt  dans  les  trois 
iours  ,  si  elle  Teùt  jugé  indispensablement  nécessaire  dans  ce  délai  ; 
ti  où  il  suit  que  toutes  les  inductions,  toutes  les  circonstances,  tons 
les  dires  des  parties  sur  le  délai  qui  se  serait  écoulé  entre  la  décision 
des  arbitres  et  leur  rédaction  définitive,  et  leur  signature,  ne  peu- 
vent être  d'aucune  considération,  el  que  la  seule  ^  oie  de  l'inscription 
de  Taux  peut  être  employée  pour  détruire  l'authenticité  de  cette  date. 
—  Par  ces  mollis  ,  réforme  les  sentences.  » 

^  I .    Cn  tribunal  récuse  en  masse,  peut  former  tierce-opposilion  à  l'ar- 
rêt qui  admet  la  récusation.  {  Art.  ^j-ij  G.  P.  C.  ) 
J2.  La  récusation  fondée  sur  la  préexistence  d'un  procès  criminel  en- 
ire  le  tribunal  récusé  el  le  récusant ,  subsiste  aussi  long-temps  que 
le  tribunal  reste  composé  des  mêmes  juges.  (  Art.  3t8,  C  P.  C  ) 
Le  tribunal  de  commerce  du  Mans  était  intervenu  ,  comme  partie 
civile  ,  dans  un  procès  criminel  intenté  aux  sieur  el  demoiselle  Gau- 
vain.  Apres  leur  acquittement  à  la  Cour  d'assises,  lesdits  sieur  et 
demoiselle  Gauvaio ,  demandèrent,  pour  cette  cause  devant  îa  Cour 
d'Angers,  le  renvoi  de  toutes  leurs  aliaires  conimerciales ,  pendant 
cioq  ans,   devant  un  autre  tribi?na!.  Le  tribunal  de  commerce  du 
Mans  {'orrya  opposition  à  Tarrèt  qui  prononça  ce  renvoi;  les  sieur 
ftdemoiseî'r  Gauvain  soutinrent  que  l'opposition  devait  être  érarlée 
pniunc  fin  de  non-recevoir.  Le  i").  janvier  i8i  T).  a  été  rendu ,  parla 
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Cour  d'Angers,  l'arrêt  suivant  :  —  «  L.\  Coui;  ;  En  ce  qui  louche  la 
fin  de  non-recevoir  ,  proposée  contre   la  demande  en   opposition  , 
formée  à  l'arrct  de  la  Cour  du  ij  mars  dernier;  —  Attendu  (]ue  ics 
membres  actuels  du  tribunal  ne  commerce  du  Mans  .  sont  ou  repre- 
«entent  par  parties  ceux  qui  composaient  ce  tribunal  lors  dudit  ar- 
rêt, et  qu'en  cette  qualité,  ils  ont  droit  de  demander  à  être  entendus 
dans  leurs  observations  ;  —  Attendu  qu'à  l'époque  de  l'arrêt  du   17 
mars,  le  moyen  de  récusation  était'prouvé  par  un  autre  arrêt  rendu  en 
chambre  d'accusation  le  3i   janvier  i8i4;  qu'il  n'a  été  rien  produit 
l)0ur  le  détruire  dans  l'instance  d'opposition  ,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  que  la  requête  de  récusation  serait  communi- 
quée audit  tribunal  ;  —  Attendu  que  l'art.  4  du  décret  du  G  octobre 
1809  ,  touchant  le  mode  de  suppléer  ou  compléter  les  tribunaux  de 
commerce  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres  ,  n'est  pas  ar  plicable 
à  l'espèce  présente ,  au  moyen  de  ce  que  la  récusation  porte  contre  le 
tribunal  entier;  —  Attendu  que  ,  si ,  par  la  première  élection  ou  no- 
mination qui  aura  lieu,  en  exécution  de  la  loi  relative  aux  tribunaux 
de  commerce,  il  ne  reste  aucun  des  membres  fjui  laisaicnt  partie  du 
tribunal  de  commerce  du  Mans,  îors  de  l'arrêt  du  17  mars,  il  est 
évident   que  la  cause  de    récusation   ne  subsistera  plus  ;  —  Pieçoit 
les  président  et  juges  du  tribunal    de  commerce   du  Mans,   oppo- 
sans  à  son  arrêt  du  17  mars  dernier;  et  statuant  sur  ladite  oppo- 
sition ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  movens  d'incompétence  et 
autres  proposés  par  lesdits  président  et  juges  ;  —  Ordonne  que  ledit 
arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  sauf ,  néanmoins,  au 
chef  qui  a  fixé   la  durée   de  son    exécution  à  cinq  années,  laquelle 
cessera  d'avoir  lieu  après  la  sortie  des  membres  qui  composaient  le 
tribunal  lors  du  susdit  arrêt,  etc.  » 

No/a.  Les  formes  adoptées  par  le  Code  de  proc.  civ.  pour  faire 
statuer  sur  les  récusations,  l'admission  de  la  récusation  par  le  tri- 
bunal auquel  siège  le  Juge  récusé  ,  la  communication  à  ce  juge  de 
I  acte  de  récusation,  indiquent  bien  que  ces  formes  ne  s'appliquent 
<|u'au  cas  où  la  récusation  n'est  dirigée  que  contre  un  »iu  quelques 
juges  d'un  tribunal  et  qu'elles  r.c  peuvent  être  suivies  dans  le  cas 
d'une  récusation  en  masse.  Il  est  évident  que  dans  ce  cas ,  ce  n'est  pas 
au  tribunal  récusé  qu'il  faut  s'adressor,  mais  en  s'adrcssant  à  un 
autre  ,  faudra-t-il  suivre  les  règles  tracées  au  titre  de  la  récusation? 
M.  Carr.,  t.  I  j  p.  852,  note  i,  pense  qu'alors  la  voie  de  la  demande 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  est  ouverte  devant  l'an— 
lorité  supérieure,  et  il  dit  que  l'arrêt  du  12  janvier  i8i5  est  mal 
rond".  Cependant  ne   pourrait-on   pas  dire,   que  si    le*  motifs  do 
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suspicion  It'gitime  «'taient  ionisés  sur  quelques-unes  des  causes  de 
it  cusalions  ('noncées  clnns  l'art.  SyS,  il  serait  jusie  de  donner  aux 
iuges  le  droit  de  se  défendre  scion  !es  règles  tracées  au  titre  de  la 
récusation?  Voy.  à  l'appui  de  notre  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de 
«assaliondii  20  août  iSaS.  J.  A.,  t.  3n,  p.  i65:[voy- aussi  suprà,  n°  i\ , 
l'arrêt  du  18  mars  i8i3.  —  On  peut  consulter  suprà,  n°  g,  l'arrêt 
«lu   18  mars  1808  et  nos  observations. 

33.  Des  juges  ne  nruvent  être  récusés ,  parce  nu  Us  sont  habllans  d'une 
commune ,  intéressée  au  procès  pnrté  devant  eux.  (Art.  SjS  ,  C. 
P.C.)(i). 

34.  //  «y  a  pas  lieu  à  récusation  contre  des  /uges  dont  on  attaque  te 
jugement  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ,  sous  le  prétexte  qu'ils 
■ont  rnanijestéleur  opinion  sur  le  procès.  (Art.  475,  C.  P.  C.  )  (2). 
La  ville  de  Riom  se  prélendant  co-proprlétaire  des  marais  d'En- 

r-ezal,  assigna  les  habitans  de  la  commune  de  ce  nom  ,  en  possession 
<!?  ces  marais.  Celte  co- propriété  kit  reconnue  par  un  jugement 
«:onfirmé  sur  Tappel ,  par  la  Cour  de  Riom.  Pour  attaquer  ces  dé- 
cjiions  ,  il  ne  restait  aux  habitans  d'Ennezat  que  la  tierce-opposi- 
tion ;  mais  elle  devait  être  portée  devant  la  Cour  de  Riom,  et  c'est 
ce  qu'ils  ne  voulaient  pas  ;  ils  se  pourvurent  en  règlement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation  ,  et  demandèrent  à  être  renvoyés  par 
devant  une  autre  Cour  que  celle  de  Riom,  parce  que  cette  Cour  était 
susceptible  de  récusation.  Ils  alléguèrent  contre  la  Cour  de  Riom 
deux  causes  de  récusation  :  i"  l'intérêt  personnel  des  juges  comme 
habitans  de  la  commune  ;  2  la  manifestation  de  leur  opinion  par 
1  arrêt  déjà  rendu  sur  les  moyens  qui  serait  reproduits  pour  sou- 
4cnir  la  tierce-opposition. 

Sur  ce  pourvoi  ,  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  a  ,  le 
4  juillet  1816,  prononcé  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Aîtcnda 
«!ne  dans  les  procès  qui  intéressent  les  communes  ,  l.a  loi  n'admet 
pas  comme  cause  de  récusation  la  circonstance  que  les  juges  appe- 
lés à  statuer  sur  le  procès  seraient  habitans  de  la  commune  ,  à  moins 
qu'ils  ne  lussent  en  qualité  dans  l'aKaire  ,  en  leurs  noms  personnels 
ou  comme  administrateurs  ;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'inlc— 

(i)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  i,  p,  866,  note  3  ;  B.  S.  P.,  p.  328,  noie 
»6  ;  F.  L.,  t.  4,  p.  763  ;  Lep.,  p.  aSo  ;  et  les  auteurs  du  Pr.  Fk.,  t.  2, 
p.  38fj.  Il  est  important  de  consulter  les  nombreux  arrêts  rendins 
.«^ur  les  re[)ilaches  de  témoins,  en   pareil  cas.  (J.  A.,  t.   33,  p.  ï^à 

•*t37i.) 

.(2}   Voy.  \T.  Cat'.r..  t.  JT,  p.  ^y~(^,  note  i. 
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rH  niif  pourraient  a\oir  les  jn^ps  compos.uit  !a  Cfui"  royaTc  tîc 
Kioni  dans  la  cause  ,  n'est  pas  de  rfature  à  motiver  la  suspicion  lé- 
gitime dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  nue  ,  «'agissant  dune  ticrcc-cjipo- 
sition ,  la  cause  se  présente  sous  de  nouveaux  rapports  ou  de  noii- 
velles  qualités  ,  ce  qui  écarte  la  récusation  prise  de  l'arl.  878  ,  n°  8  ; 
et  que  l'art.  1^-5  au  même  Tode  de  procédure  \eut  que  la  licrce- 
opposilion  soit  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué  ;  —  llejette.  » 

35.  En  mat/ère  correctionnelle  ,  comme  en  matière  purement  civile  ,  il 
doit  être  statué  sur  la  récusation  dirigée  contre  un  des  juges  ,  par  le 
tribunal  auquel  il  appartient.  (Art.  384,  385,  C.  P.  C.  ) 

36.  Le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître  de  V appel  du  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle ,  est  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  I  appel  du  jugement  lelalif  à  la  récusation.   (  Art.  3cji  ,  C. 

P.C.)(0. 

Ces  dfu  V  questions  ont  été  résolues  dans  ce  sens ,  par  arrêt  du  24 
octobre  1817  ,  de  la  Cour  do  cassation,  section  criminelle,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Coup^  ;  Statuant  sur  le  pourvoi  de  Charrier-Yver  , 
juge  d'instruction  au  tribunal  correctionnel  de  Joigny  ,  envers  le  ju- 
gement du  tribimal  d'Auxerre  ,  du  2  septembre  dernier  ;  —  Allendn 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  reniérme  aucune  disposition 
relative  à  linstrud ion  et  au  jugement  de  la  récusation  formée  contre 
un  ju^em.enl  d'un  tribunal  de  police  correct  ionnelie  ;  que,  des  lors  , 
il  doit  être  statué  sur  ces  sortes  de  récusations  ,  d'après  les  régies  éta- 
blies par  le  Code  de  procédure  pf)ur  les  récusations  en  matière  ci- 
vile ;  que,  d'après  les  divers  articles  de  ce  Code  ,  au  titre  de  la  ré- 
cusation ,  c'est  au  tribunal  dont  lait  partie  le  juge  récusé,  et  qui  est 
saisi  de  la  cause  à  l'occasifjn  de  laquelle  la  récusation  est  lormée  ,  à 
statuer  sur  cette  récusation  ;  que,  par  suite  ,  c'est  au  tribunal  ,  au- 
quel doi\  ent  être  portés  les  appels  du  tribunal  qui  a  remlu  ce  pre- 
mier jugement ,  à  {)rononcer  sur  1  appel  qui  en  a  été  lormé;  et  que, 
par  les  changemens  de  rédaction  apportés  ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  Sa  Majesté,  du  3o  août  1816  ,  au  Code  de  procédure  ,  il  n  a  été 
fait  aucune  dérogation  à  ces  principes  ;  —  Attendu  que  ,  dans  les— 
pèce  ,  le  juge  d'instruction  a  été  récusé  comme  faisant  partie  du  tri- 
Ci)  V(.y.  MM.  Carr.  ,  t.  I,  p  892  ,  note  i  ;  F.  L. ,  t.  4,  p.  708  ;  et 
supra,  n"'!  et  7,  les  arrêts  des  28  thermidor  an  9  et  27  novembre  1 807. 
Et  s'il  .s'agit  de  la  récusation  d'un  juge  commis,  c'est  é\idemment 
au  tribunal  dont  ce  juge  fait  partie  qu'on  doit  s'adresser.  Vov. 
MAI.  Cakr.,!.  ,,  p.  .3R/,  n"  l^^r^>^  ;  et  F.  {..,t.  {.  p.  71^7. 
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bunal  correctionnel  df  Joigny  ^  et  dans  une  cause  correclioanelV 
portée  tifv.'inl  ce  tribunal  ;  que ,  d'autre  part ,  l'appel  du  jugerneut , 
rendu  par  !e  tribune!  correctionnel  de  Joignv  ,  devait ,  d'nprès  la  loi 
iiir  l 'organisation  judiciaire  ,  êlre  porlé  devant  letiiLunal  correc- 
tonnel  d'Anxcrre;  que  ,  dès-lors,  i!  a  dû  être  statué  sur  la  ré- 
cusalion  dont  il  s'agit  ,  par  le  tribunal  de  Joi;;nv  en  instance  ,  et  par 
cini  d'Auxerre  ,  eu  inslance  d'appel;  et,  qu'en  le  taisant  ainsi  ,  Tun 
€t  l'autre  de  ces  tribunaux  se  so.ntcont'orn3és  aux  règles  de  la  compé- 
tence établies  par  la  loi  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  irae  le  jugement 
fiit  régulier  dans  sa  forme  ;  —  Rejette.  « 

3-.  Il  existe  une  cause,  valable  de  récusation  contre  un  procès-verbal 
dressé  par  i:n  garde-vente  d'une  coupe  de  bois,  lorsqu'il  estenmérne 
temps  caution  solidaire  de  V adjudicataire. 

Le  sieur  Peyré  garde-vente  dune  coupe  ne  bois,  et  caution  soli- 
<îaire  de  l'adjudicataire  de  cette  coupe,  dresse  procès-verljal  d'uu 
délit  commis  dans  ce  bois,  les  prévenus  se  Tondant  sur  la  ([ualité 
de  caution  réunie  à  celle  de  garde,  demandent  la  nullité  du  procès- 
V  erbal.  Eile  est  prononcée  en  première  instance  ,  et  sur  l'appel,  le 
tribunal  de  Carpenlras  conSrrae  le  jugement  des  premiers  juges  ;  — 
Sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sectioQ 
criminelle  ,  du  7  novemb:  e  1817  ,  qui  rejette  en  cts  termes  :  —  «  La 
(jOUR  ;  Atteiidu  qu'en  jii;.nant  dans  l'espèce  rpie  le  procès- verbal  qui 
i"nd:iit  à  constater  un  f!éiit  commis  dans  la  réponse  d'une  vente, 
ayant  été  dressé  par  iaca::tion  de  l'adjudicataire  de  celte  vente;  il  y 
avait  cause  valable  de  récusation  contre  ce  procès-verbal,  et  qu'il 
«Km ail  être  rejeté  du  procès;  que  le  délit  en  question  ne  pouvait  êlre 
des-lors  établi  que  par  la  preuve  orale,  le  tribunal  de  Carpenlras  s'est 
«Kj)res  ément  conformé  aux  dispositions  ù.-:.  l'art.  i3  du  lit.  9  de  la. 
loi  du  jy  septembre  1791  ;  —  Rejette  ,  etc.   » 

Jil.  L'amende  prononcée  contre  le  plaideur  déclaré  non-reccvable  dans 
la  récusation  qu'Ua  portée  contre  un  juge ,  ne  peut  être  prononcée 
s  tl  s'agit  d'une  récusation  Jaite  contre  un  arbitre  nommé  en  ma- 
tière de  société  de  commerce.  (Art.  5  i ,  C.  (vOm.)  //  est  vrai  que  les 
arbitres  nommés  par  le::  tribmuvjx  considi'.ires  pour  décider  1rs  con- 
testations élevées  entre  associés ,  sont  des  arbitres  forcés  et  de  véri- 
Jables Juges,  de  telle  sorte  qu 'aucune  des  parties  ne  peut  éluder  leur 
juridiction,  cependant  la  Cour  a  décidé  que  la  disposition  de  I  article 
.i<}o  ,  C.^P.  C,  contenant  V expression  d'une  peine  doit  être  prise 
tdajis  un  sens   étroit,   et  non   susceptible  d'extension  aux  matiâ-Cii 
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tir  commerce ,  tjni  ne  sont  miilrmenl  Vnljc',  du  lii.  1 1  dit  livre  i  du 
Code  judiciaire . 

C'est  ce  qu "a  jugé  la    Cour  d'Orlénns   le   21  mai  1818,  entre  le.* 
sieurs  Cosme  ,  Maître  et  Troi\voisin.  (Col.  Del.) 

39.    Un  juge  quia  concouru  à  un  jugement  inlcrloculnire  peut  être  ré- 
cusé /ors  du  jugement  dcfinilif.  —  Lr  commencement  de  la  plaidoi- 
rie après  laquelle  la  récusation  ne  peut  plus  être  admise  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  lu  plaidoirie  qui  pn'céde  le  jugement  dcjinitif. 
PbemiÈé^e  espèce.  —  Ainsi  jugé  entre  les   sieurs   Charpentier  et 
Delveaux,  par  arrèl  de  la  Cour  royale  de  Metz,  du  4 août  1818,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  récusations  des  juge» 
sont  autorisées  par  l'art.   382,  C.   P.  C  .,   pourvu  qu'elles   soient 
faites  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  ;  —  Attendu  que  cette 
plaidoirie  ne  peut  être  que  celle  qui  doit  précéder  le  jugement  qui- 
â'est  pas  encore  rendu ,  et  non  celle  qui  a  pu  a^oir  lieu  lors  du  ju— 
j;cment  préparatoire  ou  déjà  interlocutoire  intervenu  dans  la  cause  ; 
quepourcbtenir  un  jugement  déîinitii", il  iaul  que,  sur  l'avenir  de  l'une 
des  parties,  elles  paraissent  à  une  nouvelle  auiiience  ,   qu'elles  y  po- 
sent de  nou\elles  (jualiîés  ,   qu'elles  y  prennent  de   nouvelles   con- 
clusions, et  quune  nouA  elle  plaidoirie    s'engage  entr'elles  ;  —  At- 
tendu qu'au  cas  paiiiculicr,  cette  nouvelle  plaidoirie  qui  n  a  point 
oncoi'e  eu   lieu  est  évidemment  celle  dont   parle  l'art.  082  ,  c"esl-à— 
dire  celle  avant  le  commencement  de  laquelle  la  récusation  a  pu  être 
faite;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  motif  de  cette  récusation  est  l'un 
de  ceux  énoncés  au  n"  /^  àe  l'art.  3-8   du  même  Code; —  Attendu 
conséqucmment  que  les  premiers  juges  ont  erré  en  déclarant  inad- 
missible la  même  récusation  faite  en  temps  opportun  ,  avant  la.  nou- 
velle plaidoirie  qui  doit  avoir  lieu  pour  obtenir  un  jugement  défini- 
tif; —  Attendu  que  la  récusation  étant  admissible,  le  juge  récusé  doit 
être  tenu  de  s'expliquer  sur  le  fait  de  récusation ,  conformément  à 
l'art.  385  dudit  Code  ;  —  Par  ces  motiis,  déclare  admissible  la  ré- 
cusation ,  etc.» 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens ,  par  la  même  Cour, 
le  7  septembre  1819,  en  ces  termes:  —  «La  Couk,  Attendu  q;;e  si  aux 
termes  de  l'art.  38^  C.  P.  C,  la  partie  qui  veut  récuser  doit  le  faire 
avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  ,  et  si ,  d'après  l'art.  J43  >  '* 
plaidoirie  est  réputée  commencée  lorsque  les  conclusions  ont  été 
coiilradirioiremenl  jnises  à  l'audience,  l'on  ne  doit  pas,  de  la  combi- 
naison de  ces  <leux  articles,  tirer  la  conséquence  que,  lorsqu'un  ju- 
gement définitif  est  précédé  d'un  jugement  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire ,  les  conclusioTis  prises  ccr.frndicloirenient  ?.  celle  pr-micre 
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époque  ,  soient  nécossairemenl  le  commencement  tîe  îa  plaidoirie 
dont  a  enlemlu  parler  1  art.  382  ;  —  Attendu  que,  si  tel  était  le  sens 
de  cet  arlicle,  un  jugement  déiîiiitii  serait  toujours  censé  contradi;:- 
toire  parce  que  touJes  les  parties  auraient  pris  leurs  conclusions  , 
lors  d'un  a\ant  l'aire  droit,  quoique  postérieurement  l'une  d'elles  ait 
lait  delnul  sur  l'avenir  de  l'auîre  ;  que  nénnmoins  l'on  ne  considèie 
comme  jugement  contradictoire  que  celui  rendu  sur  les  conciusions 
re.cpeciivement  prises  des  parties,  et  sans  avoir  égard  à  ce  qui  a  pu 
avoir  lieu  lors  d'un  jugement  interlocutoire  ou  préparatoire  à  la 
suite  duquel  est  reni'u  le  jugement  défmitii";  que  c'est  aussi  ce  qui 
a  été  jugé  par  la  Cour,  lors  de  son  arrêt  du  4  aui\t  i8i!>  ,  et  dans  une 
espèce  semblable; — Attendu  d'ailleurs,  qu'au  cas  particulier,  la 
composilicn  du  tribunal  de  Sedan,  au  ig  août  dernier,  n'élait  pas  la 
même  qu'au  â  du  même  mois  ,  épo(jue  à  laquelle  a  été  rendu  ,  dans 
la  cause,  le  premier  jugement,  qu'il  eût  laliu  de  nouvelles  conclu- 
sions et  plaidoiries;  qu'ainsi  ,  à  tous  égards ,  il  n'y  avait  p.is  de  fins 
de  non-reccvoir  à  opposer  contre  la  récusation  proposéff  par  le 
sieur  Desmarres,  en  temps  utile  et  dans  la  l'orme  voulue  par  la  loi  ; 
—  Attendu  que  ,  si  les  laits  avancés  par  le  sieur  Uesmarres  sont 
xrais,  lis  sont  de  nature  à  justifier  sa  jjréveutifui  contre  le  juge  ré- 
cusé et  qu'ils  deviennent  des  moyens  de  récusation  ,  d'après  le  pa- 
ragraplie  y  de  l'art.  SyS,  C.  P.  C.  :  d  <»ii  il  suit  que  c'est  le  cas  de 
réformer  le  jugement  dont  est  appel ,  sans  qu  il  soit  besoin  d'exami- 
ner 1er,  auirrs  uioyens,  et  notamment  celui  proposé  contre  !a  com- 
position du  tribunal  ,  lorsfjua  été  rendu  le  jugement  du  19  août  der- 
nier. —  Par  ces  raolils  ,  met  lappellalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant.  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  par  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  admissible 
la  récusation.» 

Nuta.  L'art.  382,  C.  P.  C,  fixe  une  époque  à  laquelle  la  récusation 
doit  être  pr«)posée,  à  rnni'/:s  que  hs  causes  de  hi  récusatinn  ne  soienl 
survenues  posléiieui enient  ;  laut-il  appliquer  cette  disposition  dans  le 
cas  où  ces  causes  n'ont  pu  être  connues  à  I  é[)oquc  fixée  ?  pour  soute- 
nir la  nég.-ilive  ,  MM.  Cviiu  .  t.  i,  p.  Y-'ài  ,  no  >j(i|  ,  et  F.  L.,  t.  l^  , 
p.  jCb  ,  rappellent  que  l'art.  21  ,  lit.  2  de  l'ordonnance  de  1667  per- 
mettait de  récuser  en  tout  état  de  cause  ,  en  affirmant  que  les  motifs 
lie  récusation  êlaietil  venus  depuis  peu  à  la  coi.naissauce  de  la  partie, 
etque  le  cbaugement  apporté  par  1  art.3b2  ne  laisse  plus  la  même  fa- 
culté, qu'il  laut  donc  s'en  tenir  à  la  lettre  de  cet  article  et  décider 
«|ue  la  dé(*iié.uii:e  prononcée  par  l'arl.  oSi  n'est  relevée  que  pour 
les  causer  5ur\enut's  depuis.  Cette  opinion  nous  paraît  bica  rigou- 
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reuse.  Snns  doute  le  législateur  a  voulu  l'aire  cesser  les  abus  qui  pou- 
vaient résulter  de  l'alfirniation  permise  par  l'ordounance  ,  et   il  ib* 
.'uiîJrait  {las  aujourd'hui  qu'une  parlie  alurniàt  que  la  cause  de  ré- 
cusalion  lui  était  inconnue  ,  mais  s  il  était  constant  pour  les  magis- 
trats qu'il  V  a  eu  impossibilité  physique  pour  la  partie  de  connaîtra 
les  causes  de  récusation;  par  exemple,  comme  disent  les  auteurs  du 
Pn.  Fr.,    s'il  s'agissait  d'une  donation  laile  au  juge  et  qui  n'aurait 
été  transcrite  que  depuis,  ne  (audrail-il  pas  dire  que  le  même  mol  il 
existe  pour  appliquer  Tart.  38^,  et  qne  la  cause  de  récusation  ne  se- 
rait réeilcmeul  sur\enue  qne  de[)uis  la  circonstance  qui  1  aurait  la.t 
connaître  à  la  parti*.  Telle  est  aussi  1  opinion  de  MM.  15. S. P.,  p.j3o, 
not.  2y,  et  PiG.  CoM.M.,  t.  I,  p.  662.  Sur  la  seconde  partie  de  la  ques- 
tion, voy.  MM.  PiG.  CoMM.,  t.  1,  p.  661,  et  F.  L.,  t.  4,  p-  7^6. 
4o.  Lorsqu'une  rétusali'nn  rsl  forme/',  depuis  l'exploit  d  instance ,  ei 
même  les  requêtes  signifiées  .,  mais  avant  les  plaidnit-'ies ,  elle  pro~ 
cède  utilement  et  on  ne  peut  la  frapper  de  déchéance  comme  ayant 
clé  tardivement  intentée.  Si  la  récusation  est  re/etée ,    et  qu'il  y  ait 
appel  de  cette  décision,  il  n^est  pas  permis  de  passrr  outre  au  Ju- 
gement définitjf ,  à  moins  d  urgence  constatée  et  Jugée  :  la  simple 
allégation  d'urgence  ne  suffi  point.  (Art.  38;  et  39  i  .  C.  P.C.) 
4i*  J-es  avis  donnés  par  un  Juge  soit  verbalement ,  .^oit  par  écrit  à 
une  des  parties,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  récusation  ,  s'il.v 
ont  rapport  à  des  inslanres  terminées  avant  le  dépôt  au  greffe  de 
Vacte  de  récusation. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Crur  d'Orléans,  le   a  juin  18x5,  entre  le 
colonel  S.  et  le  procureur  général.  [Col.  Del.) 

42.  La  demande  en  récusation  formée  par  une  des  parties  contre  uit 
arbitre  nommé  en  vertu  de  l'art.  5 1  du  Code  de  commerce ,  doit  être 
jugée  sans  la  mise  en  cause  de  Vautre  parlie  étrangère  à  la  de- 
mande. I^a  récusation  est  une  action  dont  le  mérite  doit  être  dé- 
cidé sur  la  poursuite  de  celui  qui  en  réclame  le  bénéfice  ;  autre- 
ment les  parties  viendraient  élever  une  discussion  inconvenante- 
sur  un  magistrat  ou  sur  un  arbitre ,  véritable  Juge  en  matière  de 
commerce ,  dont  la  Juridiction  est  forcée.  Un  procès  de  récusaliort 
ne  concerne  d'ailleurs  que  trois  personnes ,  le  récusant ,  le  minis- 
tère public  et  le  récusé  (^i). 

43.  Le  délai  de  trois  Jours  imparti  par  l'art,  ^o  du  Code  de  procédure 
civile ,  pour  former  une  récusation  contre  les  arbitres  et  les  exfirrlT 
nommes  en  matière  de  commerce ,  n'est  point  apnti<aLle  aux  ar— 

(i)  Voy.  suprà  ,  uo  y  ,  1  arrêt  du  18  mars  i3o8  et  les  obscrxaiioivs- 
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btlres-jugfs  nommés  conjormement  à  Vart.  5i,  C.  Com.  ;  ceux-ci 
ne  font  point  seulement  un  rapport  sur  fes  points  qui  leur  sont  sou- 
mis ,  mais  ils  prononcent  une  décision  judiciaire ,  en  vertu  de  leur 
caractère  spécial  et  de  leurs  attributions. 

44-   Celui  qui  avant  d  exercer  une  récusation  contre  un  arbitre-juge  , 
a  remis  préalablement  ses  pièces  aux  arbitres  ,  reconnaît  par  cela 
mrtne  implicitement  la   composition  du  tribunal  arbitral ,  et  n'est 
plus  recevable  à  intenter  son  action. 
Ainsi  jugé,  !e  a8  décembre   1820  ,   par  la  Cour  d'Orléans.  {Col. 

Del.) 

45.  Que  doit— (in  entendre  par  ces  mots ,  procès  criminel,  employés 
dans  le  ^  S  de  Part.  878? 

Les  mots  procès  criminel  se  trouvant  en  opposition  avec  procès 
civil ,  il  semble  qu'ils  si,^nifien(  soit  en  police  simple  on  correction- 
nelle, soit  eu  justice  criminelle;  telle  est  l'opinion  de  M.  Carr.  , 
t.  I,  p.  873,  no  1375;  cppen<lant  comme,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  F.  L.  ,  t.  4  7  p.  /'^^j  ^^  proposa  lors  de  la  discussion  de  l'art. 
378  au  conseil  d'état,  de  permettre  la  récusation  pour  raison  des 
procès  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  que  l'amendement 
fut  rejeté  sur  l'observation  (|ue  fit  le  ministre  de  la  justice  que  cer- 
taines contestations  purement  civiles  allument  entre  les  parties  des 
haines  et  des  animosités  peut  élre  plus  fortes  que  certains  procès 
criminels  ,  ne  pourrait-cn  point  dire  que  ces  mots  procès  criminels 
ne  doivent  s'entendre  que  des  procès  ayant  pour  objet  un  fait  qua- 
lifié crime  par  la  loi  ,  et  que  comme  une  inimitié  capitale  peut  être 
née  d'un  procès  correctionnel  ou  d'un  procès  de  simple  police  ,  les 
juges  auront  à  examiner  si  sons  ce  rapport  il  peut  y  avoir  lieu  à  ré- 
cusation. Telle  est  au  surplus  J'opinion  de  ?vIM.  T.  L.  loc  cit.  ;  e* 
Delap.  ,  t.  i,  p.  347- 

46.  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  maître  ? 

Le  moimaiire,  employé  par  le  lé;5islateur  dans  l'art.  37S,  C.  P.  C, 
se  trouve  aussi  dans  les  art.  1  ;8i,  2271,  2272,  C.  C,  et  388,  0°  C.  V. 
11  est  évident  que  le  sens  atto.cbé  à  ce  mot  dans  les  art.  227  i  et  2272, 
C  C. ,  ne  peut  pas  èlre  le  même  que  celui  de  l'art.  378,  C.  P.  C.  Il  y 
cil  a  en  etïet  incompatibilité  entre  les  professions  que  les  deux  articles 
du  Code  civil  ont  en  vue  et  ceiSe  de  juge;  cependant,  pour  les  tribu- 
natix  de  commerre  ,  il  pourrait  arriver  que  les  juges  eussent  des  ap- 
prentis ,  ce  qui  rentrerait  dans  la  deuxième  disposition  de  l'art. 
2272  :  restent  donc  les  art.  i78r,  C.  C  ,  et  38*1,  C.  P.  Ces  articles 
nous  indiquent  parfaitement  ce  que  signifie  le  mot  maître  ;  c'est  le 
torrélatif  de  domestiqije  ou  ouvrier:  inutiit^  donc  de  rechercher  aver. 
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les  auteurs  si  ce  mot  ne  s'appliquait  pas  ,  comme  le  pensent  ! -s  au- 
teurs du  Pr.  Fr. ,  t.  1,  p.  i^83,  au  propriétaire,  relativement  à  sou 
locataire  ou  fermier.  Jamais  dans  nos  Codes  le  législateur  ne  s'esr 
servi  du  mot  maître  pour  désigner  le  propriétaire  d'un  objet  loué  ; 
jiourquoi  i'aurail-il  lait  dans  l'art.  878  .  C.  P.  C.  ?  Ainsi,  à  moins 
que  le  fermier  ou  locataire  ne  lussent  débiteurs  du  i'Jge  propriétaire  , 
il  n'y  aurait  pas  cause  de  récusation  dans  !e  bail.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  Carr.,  t.  I,  p.  8-4,  n"  i377  ;  Pig.  Comm.  ,  t.,  p.  655  ; 
F.  L.,  t.  4}  p-  763  ;  et  B.  S.  P  ,  p.  3^7,  note  ifi. 
47 .  Le  fuge  conseil  judiciaire  peut-il  être  récusé  ? 

Quoique  l'art.  37 S  7°,  ne  parle  que  du  tuteur,  subrogé-tuteur  ou 
curateur,  il  semble  (|ue  la  récusation  peut  s'étendre  au  conseil  ju- 
diciaire. Les  mêmes  molils  existent,  d'après  l'opinion  de  M.  Pxg. 
CoMM.,  t.  I,  p.  655;  cependant,  pourquoi  le  législateur  ne  l'a-t- il 
pas  dit?  Les  magistrats  jugfs  de  la  récusation  pourraient  apprécier 
ce  silence. 

Le  juge  qui  ne  serait  parent  que  du  tuteur  ,  ne  pourrait  être  ré- 
rusé. Voy.  M^L  Delap.,  t.   1,  p.  345  ;  Lep.,  p.  sSo;  IL\ut.,  p.  202  ; 
CoMM.,  t.  1,  p.  4^4  j  et  les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  i,  p.  388. 
48.    Un  Juge  qui  s'est  déporté  peut-il  reprendre  la  connaissance   de 

l ''affaire  tjtiand  les  causes  de  son  déport  ont  cessé  ? 

]\L  Cahr.  ,  t.  I,  p.  881,  n"  i3gi,  invoque  sur  cette  question  l'opi- 
îiion  du  célèbre  d  Aguesseau  (  lettre  du  7  août  1 7  3  i  ,  t.  i  2,  p.  1 4  )  ; 
et  il  pense  avec  lui  que  des  raisons  ,  non  seulement  de  bienséance  , 
mais  de  règle  ,  obligent  le  juge  qui  s'est  une  fois  déporté  de  s'abste- 
nir de  toute  connaissance  ultérieure  du  procès. 
/^^.  Peut-on  récuser  un  Juge  re1cili\;eTn(int  à  un  procès  intenté  par  lui  , 

ses  parcns  nu  alliés  en  ligne  directe  ,  depuis  le  procès  sous  le  cours  du- 

f/uel  cette  récusa/ion  serait  opposée  ? 

L'art.  378  G°  ,  pose  le  principe  que  s'il  y  a  procès  civil  entre  le 
juge  ,  sa  femme  ,  leurs  ascendans  et  descendans  ou  alliés  dans  la 
même  ligne  et  l'une  des  parties,  le  juge  pourra  être  récusé  ;  mais 
une  condition  est  exigée  pour  le  cas  ou  le  procès  a  été  intenté  par  la 
partie  :  il  faut  que  le  procès  ait  été  intenté  avant  l'instance  dans  la- 
quelle la  récusation  est  proposée.  Il  est  facile  de  \  oir  quel  a  été  le  mo- 
tif du  législateur  ;  il  n'a  pas  voulu  qu  une  partie  pût  se  créer  à  son 
gré  une  cause  de  récusation  ;  ce  motif  ne  s  applitiue  pas  au  cas  ou  le 
procès  est  iutenté  par  le  juge  ,  et  les  termes  de  l'art.  378  indiquent 
que  la  condition  dont  nous  venons  de  parler  n'est  pas  pour  ce  cas. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  ÎNl^L  Cakr.,  t.  i  ,  p,  87 4  ,  n"  1376  ,  et 
XVIII.  1- 


65o  UIlCUSATION. 

PiG.,t.  I  ,  p.  427-  —  ^^-  l^fi-AP.  ,  I.  I  ,  p.  34g,  scutirntune  opinii  h 
contraire. 

5o.  Si.  un  juge  commis  est  pris  hors  du  sein  du  tribunal  ,  et  est  récu- 
sé j  et  qu'il  y  ait  urgence  dans  I  opération ,   à  quel  tribunal  favt-il 
s'adresser  pour  faire  commettre  un  autre  juge  ? 
C'est  le  tribunal  uni  a  commis  !e  )iign  ,  qui  seul  |)eut  le  remplacer  ; 
ainsi  ,  lors([ue  le  tribunal  qui  ordonne  lotjéralioa  charge  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  doit  être  laite,  de  commettre  un  juge  ,  si  ce  juge  est 
récusé  ,  c'est  le  tribunal  du  lieu  qui  le  remplacera  ;  mais  si  le.  tribu- 
nal saisi  de  la  coutcstation  commet  lui  même  le  juge,  en  ordonnant 
l'opération  ,  comme  le  président  le  plus  ancien  juge  ,  alors  c'est  ce 
même   tribunal  qui  devra  le  remplacer  en  cas  de  récusation.  Voyez 
MM.  Cakr.,  t,  1,  p.  88-,  n°  1 40^,  et  F.  L.,  t.  4,  p.  ^B;. 
5i.  Faut-il  distinguer  pour  F  application  de   l'art.   38  i,  entre  les  ju- 
gernens  par  défaut  rendus  faute  de  constitution  d  avoué  ^  et  les  ju— 
gemens  rendus  faute  de  plaider  ? 

L  article  ne  distinguant  pas  ,  il  taut  décider  que  ces  deux  es- 
pèces de  jugcraens  par  délaut  doivent  être  assimilées:  ainsi,  bien 
que  l'opposition  conire  un  jugement  rendu  faute  de  constitution 
d'avoué,  soit  recevable  jusqu'à  son  exécution,  ce  ne  sera  qu'à  partir 
de  l'expiration  de  la  huitaine  que  courront  les  trois  jours.  Voyez 
MM.  Caiih.,  t.  1 ,  p.  883  ,  no  i3(j()  ;  D.  C. ,  p.  282  ;  Pig.  Comm.,  t.  i, 
p.  663,  et  F.  L.,  t.  4»  P»  766,  ils  sont  tous  d'accord  sur  ce  point- 
Mais  l'art.  383  donne  lieu  à  une  autre  diificuîté.  L'exception  établie 
par  l'art.  382,  pour  le  cas  ou  les  causes  de  récusation  sont  surve- 
nues postérieurement  au  délai  ,  s'applique-t-elle  à  l'art.  383?  — 
1\IM.  Cark.,  t.  I,  p.  885,  n°  139-,  et  F.  L.,  t.  4,  p-  766,  soutiennent 
la  négative  ,  ils  se  Tondent  sur  ce  que  l'art,  a  a  du  tit.  a  4  de  l'ordon- 
nance contenait  une  disposition  contorme  à  cette  opinion  et  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  retarder  l'opération  ordonnée.  Le  premier  motif 
nous  porterait  à  embrasser  l'opinion  contraire  à  cause  de  la  non 
reproduction  dans  l'art.  383  de  la  disposition  de  l'ordonnance.  Le  se- 
cond motif  consisterait  à  dire  ,  que  pour  aller  vite  il  ne  faudrait  pas 
craindre  de  commettre  une  injustice  criante. Car,  ne  serait-ce  pas  une 
injustice  que  de  soumettre  une  partie  à  garder  pour  juge  et  surtout 
pour  juge  commissaire  procédant  à  une  enquête  ,  celui  qui  aurait  bu 
et  mangé  avec  la  partie  depuis  sa  nomination,  qui  aurait  accepté  de 
la  partie  une  donation;  aussi  l'ordonnance  permettait-elle  la  ré- 
cusation postérieure  aux  opérations  (  art.  2a  ci-dessus  cité),  les 
iriéraes  motifs  qui  ont  lait  admettre  l'exception  dans  l'art.  382,  n'exis- 
lent-ils  pas  pour  l'ai  t.  383,  et   n'est-ce  pas  \\n  principe  posé  dans 
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un  article  qui  Joit  «dominer  toules  les  dispositions  tjui  suivent? 
MM.  PiG.  CoMM.,  1.  I,  p.  366  ;  Delap.,  l.  i,  p.  2^1 ,  et  les  auteurs  du 
Pr.  Fr.,  t.2,  p.  2 18,  sontd'uneopiriion  contraire  àcelle  de  M.M.Carké 
etFAVAR.D  i)E  Lainglade.  Cependant  les  auteurs  du  Pr.Fk.,  exceptent 
a^ec  raison  le  cas  où  un  juge  dans  une  descente  sur  lieu  ,  dans  une 
campagne  écartée  et  mal  appro\isionnée,  a  mangé ,  chez  Tune  des 
parties  avec  i'avoue  de  la  partie  ad\  erse. 

Le  délai  de  trois  jours  dont  parle  l'art.  383,  doit-il  être  augmenié 
à  raison  des  distances?  M.  PfG.  Comst..  t.  i,  p.  663,  lait  sur  cette 
question  une  distinction  qui  nest  pas  dans  1  article;  il  décide  qne 
l'augmentation  de  délai  ne  doit  pas  être  accordée  dans  le  cas  où  le 
juge  commissaire  est  pris  parmi  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugemt'nt 
parce  que,  dit- il,  l  avoué,  a  pu  instruire  la  partie  du  nom  des  juges, 
et  que,  elle  aurait  pu  prévoir  que  le  j'ige  commissaire  serait  pris 
parmi  eux.  Dans  le  cas  où  le  juge  commissaire  n  a  point  concouru  au 
jugement,  M.  Pige  au  accorde  rau:;tnentalion  du  déiai.  11  nous  sem- 
ble que  cette  augmentation  doit  être  accordée  dans  les  deux  cas, 
M.  Pigeau  convient  en  eîTet  qu  il  n'y  a  également  que  trois  jours 
îorsqu  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué^  il  devrait  donc  encore 
admettre  une  distinction  pour  ce  cas,  le  motif"  étant  le  même  que 
pour  celui  où  l'avoué  n'a  pas  pu  a\ertir;  mais  toutes  ces  distinctions 
prouvent  que  M.  PjGiîAU  sentait  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  taire 
courir  un  délai  contre  une  partie  qui  n'aurait  pas  pu  connaître  la 
nomination  du  juge  ,  ou  dans  tous  les  cas,  ce  serait  ainsi  lorsque  la 
partie  demeurerait  à  plus  de  trois  niyriamètres  de  distance. 
5"i.  Y  nurail-il  nullilé  des  /'ugemcns  rendus  ou  des  opérulinns  fnilrs 
au  mépris  de  la  prohibition  de  VarL  SiSj  ? 

La  peine  de  nullilé  ne  .se  trouve  point  dans  l'art.  38;  ;  cependant 
le  juge  récusé  est  frappé  d'incapacité,  et  les  actes  qu'il  ferait  nonob  - 
stantla  prohibition,  émaneraient  d'un  magistrat  .sans  pouvoir.  Nous 
croyons  donc  avec  MAL  Cahr.,  t.  i,  p.  888,  no  i^o^;  l''G.  Co.'mm., 
t.  i,  p.  668,  et  Lep.,  p.  ^56,  que  les  opérations  faites  par  le  juge  ré- 
cusé seraient  nulles. 

53.   Le  juge  peul-H ,  en  Iniil  élal  de  cause  ,  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  Fart.  38o? 

Cet  art.  ne  détermine  pas  1  époque  à  laquelle  celte  déclaration  «luit 
être  faite  ,  elle  devrait  donc  être  reçue  même  après  les  plaidoiries  , 
sauf  au  tribunal  a  examiner  si  le  juge  doit  s'abstenir.  M.  Carr.,  t.  1, 
p.  880,  n"  ijgo,  rapporte  un  exemp'<;  qui  peut  se  présenter,  c'est 
Iorsqu  il  s  agitd'une  cause  ou  figure  un  grand  nombre  de  créanciers, 
il  est  possible  (jue  le  juge  sur  le  vu  des  qu.ililés,  n'ait  pas  remarqué 

17. 
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que   lun  deux  était  son  allié  ;  M.  F.  L.,  t.  ^  ,  \i.  jGô  ,  partage  l'opi- 
nicn  deM-^CARRÉ. 

5  ^.  Dans  le  ras  où  le  mariage  a  été  dissous  par  le  dhorce  ,  le  beau- 
père  ^  le  gendre  et  les  beaux— frères  sont-ils  récusables ,  lorsqu'il 
n'existe  pas  d'en/ans ,  de  même  qu'ils  le  sont  dans  le  eus  du  décès 
de  la  femme  ? 

M.  PiG.,  t.  I,  p.  42-5  décide  l'affirmative  ;  mais  ,  ainsi  que  le  fait 
obsei-\er  INI.  Cake.,  t.  i,  p.  870,  n"  1369,  pour  admettre  celte  opi- 
nion il  faudrait  rayer  de  l'art.  378,  a»  ces  mots,  5'//  existé  des  en- 
fans  du  mariage  dissous  ;  tel  est  aussi  l'avis  de  M.  B.  S.  P.,  p.  SîG, 
note  7. 
55.  Le  pensionnaire  pourrait-il  être  considéré  comme  commensal? 

A  ne  considérer  que  le  sens  grammatical  du  mot  commensal ,  il  est 
évident  que  le  pensionnaire  est  commensal  ;  on  qualifie  en  elïet  ainsi 
ceux  qui  mangent  à  la  même  table.  Cependant  les  auteurs  s'accordent 
à  faire  une  distinction  :  si  le  juge  et  la  partie  ont  vécu  à  la  même  table 
à  titre  de  pensionnaires  ,  payant  chacun  leur  nourriture  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  la  loi.  JNI.  PiG.,  dans  son  Comm.,  t.  i,  p.  665,  et  dans 
sa  Puoc,  t.  1,  p.  282,  étend  même  cette  décision,  au  cas  où  le 
juge  est  le  pensionnaire  de  la  partie.  Nous  partageons  l'opinion  de 
jMAT.  F.  L.,  t.  4j  p-  763,  et  PiGEAU,  sur  la  première  distinclion, 
parce  qu'il  nous  parait  que  1  intention  du  législateur  a  été  de  ne  récu- 
ser que  le  juge  qui  mange  à  la  table  de  la  partie  ;  mais  le  second  point 
ne  nous  semble  pas  exact,  parce  que  la  même  influence  peut  être 
exercée  à  l'égard  d'un  commensal  pensionnaire ,  vivant  à  la  table  d'un 
tiers ,  chacun  à  ses  frais  ;  le  juge  et  le  plaideur  peuvent  n'entretenir 
aucune  autre  relation,  et  demeurer  comme  entièrement  étrangers 
l'un  à  l'autre  ,  mais  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  à  l'égard  de  celui 
chez  qui  le  juge  est  en  pension.  MAI.  iJ.  S.  P.,  p.  328,  note  17,  et 
Garr.,  t.  i,p.  875,  à  la  note,  pensent  que  l'art.  378  a  voulu  parler 
du  juge  qui  vit  à  la  table  du  plaideur.  Voy.  deux  applications  de  l'art, 
378  sur  ce  point,  J.  A.,  t.  3o  ,  p.  127  et  187. 

56.  Peut-on  appeler  du  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale  des 
causes  de  récusatioii? 

Nous  pensons  avec  iNI.  D.  C,  p.  286  ,  que  ce  jugement  étant  inter- 
locutoire, l'appel  peut  en  être  interjeté  d'après  le  principi; ,  cou  — 
.«acre  par  l'art.  3yi  C.  P.  C. 

57.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  récusation. 

On  peut  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  83 -yo  ,  et  864-896  ;  Pig. 
('ojiM.,  1. 1,  p.  1 1 1-122  ,  et  ()5i-677  ;  Dklap.,  t-  i,  p.  38-42  ,  et 343- 
3i',7  ;  D.  C,  p.  44-46,  et  278-288  ;  Pr..  Fu-,  t.  i,  p.  234-236,  et  t.  2, 
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p.  375-480;  Lep.,  p.  89-92  et  249-2G0;  Haut.,  p.  G2-63,  et  200-20.); 
Th.  Desm.,  p.  55-57,  et  1G5-170;  F.  L.,  t.  4,  p.  7(31-769;  B.  S.  P., 
p.  325-333;  PiG.,  t.  i,  p.  442-460;  M.  Réf.,  t.  11,  p.  8o-85;  M.  Q. 
D.,  t.  5,  p.  266-279  ;  Cahr.  Comp.,  I.  i,  p.  i6i-i63  ;  et  Comm,,  t.  i, 
p.  1 10-1 18,  et  420-435. 
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Quiconque  a  administré  les  biens  ou  les  aflTaires  d'aulnii , 
doit  rendre  compte  de  sa  gestion  (art.  1993,  C.  C.  el  1.  2  ,  tï. 
Negoiior.  Gestor.  )  Ainsi  c'est  une  obligation  «jui  pèse  sur  le 
tuteur  (1)  (art.  469:.  C.  C.  )  .sur  l'héritier  liénéficiaire  (art. 
8o3,  C.  C),  sur  le  mandataire  (art.  1993),  s,K\r  \q  IS e^gotiorum 
gestor  (art.  lo^a  et  1903  combinées),  sur  le  séquestre  ou 
j;ardien  (art.  1962  C.  C,  et  Go^  C.  P  C).),  sur  le  mari  qui 
administre,  avec  ou  sans  procuration  les  biens  paraphernaux 
de  sa  femme  (art.  i5;7  et  iSjg,  C.  C),  sur  les  agens  ou 
.syndics  d'une  faillite  (art.  481  et  627  C.  Com.),  etc.,  etc. 

Rendre  compte  c'est  présenter  un  état  de  la  recette  et  de  la 
dépense  des  biens  dont  on  a  eu  l'administration  (Merl.  Réf. 
t,  2,  p.  686,  2  col,,alin.  7,  F.  L.  t.  1 ,  p.  61 5,  1"  col.,  9'  alin.) 

C'est  de  l'obligation  de  rendre  compte  qu'est  née  la  ma- 
xime que  «  tout  comptable  est  repaie  débiieur  jusqu'à  co 
«  qu'il  ait  rendu  compte,  «  et  c'est  sur  ce  principe  qu'a  été 
rédigé  l'art.  554  C.  P.  C.  (Voy.  D.  C,  p.  564  et  p.  570; 
B.  S.  P.  p-  4i)9'  'lotc  4  et  5,  ohserv.) 

Le  comptable  se  nomme  le  rendant  compte,  et  celui  à  qui 

(1)  Le  tuteur,  indépendamment  ducoiapte  définitif  qu'il  doit  ren- 
dre à  la  fin  de  sa  gestion ,  peut  encore  être  astreint  (  s'il  n'est  pas  le 
père  on  la  mère  )  à  fournir  nième  chaque  année  un  compte  par 
bref  état.  (  .\rl.  ^70  el  4;  ' ,  G.  C.  )  —  INÏais  rinlervenlion  de  la  jus- 
tice n'est  exigée  ni  dans  l'un,  ni  dans  latilre  cas.  (  Voy.  M.  F.  L.,  t. 
I,  p.  Gi5,  i^^  col.,  i3'^  alin.,  el  infrà,  n"  {'*,  l'arrêt  du  2 j  août  i8iy.  ) 
lien  était  autrement  sous  l'ancienne  jurispruileii<:e.  (  V.  M.  Meivi.., 
Réf.,  I.  2,  p.  6"V6,  a*"  col.,  alin.  9.) 
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le  compte  est  rendu  Voyant  (  i)  compte,  ou  plus  simplement 
le  rendant,  Voyart.  (  B,  S.  P.  I.  2,  p.  ^T'O»  ""'^  4  et  5 , 
ijo  2;  Carr.  t.  2,  [».  35o,  in  fin.) 

Le  comple  peut  ôfre  lemiu  ou  à  l'auiiable  ou  en  justice, 
même  (juand  il  s'aj^it  d'un  compte  de  tutelle;  mais  dans  ce 
cas,  la  reddition  du  compte  et  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives ,  s'il  intervient  un  traité  entre  le  rendant  et  Toyant, 
doivent  avoir  or/cédé  de  dix  jours  la  conclusion  du  traité,  à 
peine  de  nulliLé  de  cet  acte  (  Art.  472.  C.C).  —  Du  reste 
cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  autres  comptables 
(voy.  M.  F.  L.t.  1,  p.  Cl  5,  i'''  col,  in  fin.  et  infrà,  n  20,  Parrcit 
du  7  juillet  1812) 

JLorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  à  l'amiable,  le  comp- 
te peut  être  exigé  en  justice,  et  alors  on  doit  se  conformer 
aux  dispositions  du  lit.  4,  iiv.  2  ,  1"  partie  du  C.  P.  C,  dont 
les  principales  ont  été  puisées  dans  l'ordonn.  de  1667.  Tou- 
tefois la  procédure  réglée  par  la  loi  nouvelle  est  beaucoup 
plus  simple  dans  ses  formes,  et  beaucoup  plus  rapide  dans 
sa  marche  que  n'était  Tancienne.  Il  y  a  eu  des  améliorations 
importantes.  (Voy.  M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  33i  ,  4°  ^^li"-  ) 

Nous  ferons  remarquer  que  les  règles  du  Code  procédure 
civile,  en  matière  de  reddition  décompte,  ne  s'appliquent 
pas  aux  comptables  de  deniers  publics  (loi  du  16  septembre 
1807);  qu'elles  sont  modifiées  en  ce  (jui  concerne  les  co-par- 
tageans ,  relativement  aux  comptes  rpi'ils  [)euvent  se  devoir 
(art.  828,  1872,  C.  C.  et  976,  C.  P.  C.  )  ;  et  qu'enfin  elles  ne 
s'appliquent  aux  matières  commerciales  qu'autant  qu'elles 
pcuventseconcilier  avec  l'organisation  des  tribunaux  de  com- 
merce, près  desquels  il  n'3'  a  pas  d'avoués.  (Voy.  MM.  F.  L. 
t.  1  ,  p.  61 5,  2  col.  in  fin,  à  la  note  et  Carr.  t.  2,  p.  53 1 , 
note  I.) 

La  demande  en  reddition  de  compte  doit  être  portée  de- 


(i)  Oynnt ,  vieux  participe  du  verbe  mù'r,  dérivé   à'aiidlrr  ,  en 
tcndri'. 
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vaut  le  tribunal  qiû  a  commis  le  comptable,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  administra  tour  nommé  par  iuslice  pendant  le  cours  d'une 
inslancc.  devant  le  tribunal  du  lieu  oîi  la  tutelle  a  été  déférée, 
s' 1  s'agit  d'un  compte  de  tutelle  (voj'.  J.  A.  t.  55,  p.  oJjT)); 
enfin  devant  le  tribunal  du  domicile  du  comptable,  dans 
tous  les  a\ilres  cas.  (Art.  5.>.7,  C.   P.  C.)  (i). 

En  cas  d'infirmation  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une 
demande  en  reddition  de  compte,  la  Cour  doit  renvoyer, 
pour  la  reddition  et  Je  jugement  du  com',)tc  au  tnbnndl  devant 
lecpiel  la  demande  avait  éié  formée,  où  à  tout  autre  liibuiuil 
de  son  ressort  qu'elle  indiquera.  Mais  si  le  compte  a  é!é  rendu 
tt  jugé  en  première  instance  ,  l'exéculion  de  l'arrêt  iufirma- 
tif  appartiendra  à  la  Cour  qui  l'aura  rendu.  C'est  ce  (]ue  dé- 
ci'ie  l'arl.  SaS ,  qui  a  pour  objet  de  trancher  une  question 
controversée  sous  rem[)ire  de  l'ordonnance.  (Caur,  J)  555, 
alin.  8  et  suiv.) 

Si  le  compte  doit  être  rendu  à  plusieurs  parties,  pour  évi- 
ter des  frais  et  des  longueurs,  la  loi  veut  (|ue  les  oyans  qui 
ont  le  même  intérêt  nomment  un  seul  avoué  (art.  Ssg). 
Faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  [)Iu3  ancien  occupera  , 
néanmoins  chacun  des  oyans  pourra  en  constituer  un  ,  mais 
lesfrais occasionnés  par  celte  constitution  particulière  seront 
supportés  parl'oyant  [ibid.).  (Voy.  RI.  F.  L.  t.  i,  p.  6ij, 
2'  col.  ia  fia.,  et  M.  Carb.  t.  2,  p.  355,  2*  aîfn.) 

Tout  jugement  [)orlatil  condamnafiiui  de  reuîlre  compte, 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu  ,  et  commet- 
tra un  juge.  (Art.  5 ,  tit.  29  de  l'ordonnance  ,  et  55o  C.  P  C.  ) 
Ce  délai  doit  être  réglé  d'après  l'importance  du  travail  néces- 
saire pour  recueillir  les  élémens  du  compte  à  dresser  (F.  L. 
1.  1  ,  p.  tjiG,  i**  col.  n"  4  . 

(  0  L'art.  2,  lil.  29  de  l'ordonnance,  ne  parlait  que  de  deux  espè- 
res de  comptables.  Le  comptrible  nommé  par  justice  nv  pouraft  être 
poursuivi  devant  le  juge  qui  Pavait  commis  :  tous  les  autres  devaient 
être  traduits  devant  le  juge  de  leur  domirile. 
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Le  jugement  rendu  et  si2;nifié  ,  le  comptable  doit  dresser 
son  compte,  dont  le  préambule  ,  en  y  comprenant  ta  men- 
tion de  l'acleou  du  jugement  qui  l'aura  com:nis,  et  du  juge- 
ment ([ui  aura  ordonné  le  compte,  ne  doit  pas  excéder  six 
rôles.  L'excédiiut  ne  passerait  pas  en  taxe.  (Art.  53i ,  C.  P.C., 
MM.  PiG.  t.  2,  p.  392,  infiti..  cl  B.  S.  P.  p.  5oo,  note;.  )  Quel- 
que soit  le  nombre  des  oyans ,  il  ne  peut  être  fait  qu'une 
grosse  du  compte.  (Art.  ^5  du  tarif.) 

Le  compte  doit  contenir  :  i*  une  exj)Ositîon  succincte  des 
faits;  2°  un  chapitre  des  recettes  ;  5o  un  chapitre  des  dépenses  ; 
4"  une  balance  du  compte.  (Art.  55i  et  553  C.  P.  C.)  On  ne 
compte  que  les  recelte  et  dépenses  effectives;  s'il  y  a  âf.s  re- 
couvremep.s  à  opérer,  on  fait  un  chapitre  particulier.  (Art. 
535,  et  M.  F.  L.  t.  1  ,  p.  617,  2^  col.  n"  3). 

Dans  la  balance  des  deux  parties  du  compte,  la  somrn« 
qui  excède  la  dépense  forme  ce  qu'on  appelle  le  reliquat  ou 
débet i  celle  qui  excède  la  dépense  forme  t'avance.  (Voy.  .M. 
Carr.  t.  2.  p.  35o,  in  fin.  ) 

Le  re'-îdant  ne  doit  employer  pour  dépenses  connnum:s ., 
que  les  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué,  les 
grosses  et  copies  et  les  frais  de  présentation  et  d'afliruiation. 
(Art.  552,  C.  P.  C.  et  92,  tarif.) 

Le  rendant  présente  et  affirme  son  comp.le  en  personne  ou 
par  procureur  spécial ,  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  indiqué 
par  le  juge- commissaire,  les  oyans  présens,  ou  appelés  à 
personne  ou  domicile,  s'ils  n'ont  pas  d'avoué,  et  par  acte 
fl'avoué,  s'ils  eu  ont  constitué.  (Art.  534,  C.  P.  C,  cl  art.  8. 
lit.  29,  de  l'ordonnance.) 

Si  le  rendant  laisse  écouler  le  délai  sans  présenter  son 
compte,  il  peut  y  être  contraint  par  saisie  et  vente  de  se.-j 
biens,  jus(ju'à  concurrence  d'une  somme  arbitrée  par  le  tri- 
bunal ;  il  peut  mé:ne  y  être  contraint  par  corps,  si  ie  trivu- 
nai  t'estime  convenante.  (Art.  534,  S  2»  '^^y-  ^^-  ^-  '*'•  ^' 
t.  I,  p!499,  note  4  et  5,  i/i  7^r.) 

L'ordonnance  de  1G67,  n'autorisait  pas  le  tribunal  à  fixer 
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une  somme  pour  servir  de  base  à  l'exprooriation.  (Caru.  t.  2 , 
p.  540  ,  5*  alin.) 

Le  compte  doit  être  appuyé  des  pièces  j'astificalivcs  (1). 
Lorsque  ces  pièces  sont  des  quittances  de  fournisseurs  ,  ou- 
vriers, maîlres  de  pension,  et  autres  de  même  nature,  elles 
sont  dispensées  de  renregistrement.  (  Art.  507  ,  C.  P.  C). 

Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède  la  dé- 
pense, l'oyant  peut  requérir  du  {uge-conimissairc  exécutoire 
pour  cet  excédant  ;  cette  demande  n'est  point  une  approba- 
tion du  compte.  (Art.  555  ,  C.  P.  C.  et  92  du  tarif.  ) 

Après  la  présentation  et  Taffirmation  du  compte ,  on  le  si- 
gnifie à  l'avoué  de  l'oyant.  et  les  pièces  iuslificatives  lui  sont 
communiquées.  (Art.  556.)  L'ordonnance  de  1667  fixait  un 
délai  de  quinze  jours  pour  cette  communication;  mais  le 
Code  laisse  à  ia  sagesse  nu  iuge  de  le  déterminer,  s\uvant  les 
circonstances,  et  eu  égard  à  l'importance  et  au  nombre  des 
pièces  à  communiquer.  Si  celle  communication  a  lieu  sur 
récépissé  ,  les  pièces  doivent  être  rétablies  dans  le  délai  Tixé, 
sous  les  peines  portées  par  l'art.   107,  C.  P.  C.  (Art.  53o.  ) 

Si  les  oyans  ont  constitué  avoués  différens ,  la  copie  du 
compte  et  la  communication  des  pièces  sont  données  à  l'avoué 
plus  ancien,  s'ils  ont  le  même  intérêt  ;  et  à  chaque  avoué,  s'ils 
ont  des  intérêts  différens.  (Art.  556,  §  2.  ) 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenans,  ils  n'ont  tous  ensemble 
qu'une  seule  communication  ,  tant  du  compte  que  des  pièces 
justificatives,  par  les  mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils 
auront  constitués.  (Art.  536,  g  5.  ) 

Si  l'oyant  n'a  pas  d'avoué  ,  comme  dans  le  cas  où  le  comp- 
table a  fait  ordonner  ia  reddition  du  compte  par  un  jugement 
par  défaut,  le  compte  e.st  signifié  à  [jcrsonnc,  ou  domicile. 
(  M.  F.  L. ,  I.  I  .  p.  Gio,  i"""^  col. ,  9  alin.  ) 

(1).  Les  pièces  juslifitatives  sont  mises  rn  ordre,  cotées  et.  para- 
phées par  l'avoué  du  rendant.  On  lui  passe  jour  ce  travail  uuc  va- 
cation par  .ïo  pièces. (Art.  ~>?>2,  536,  (..  P.  C,  <ji.  tarif;  et  M.  15.  S. P., 
p.  Ôoo,  note  '•,  n"  -!.  ) 
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Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  coiiimissaire ,  les  parties 
se  préseulent  devant  lui  pour  fournir  débats  ,  soutencniens  et 
réponses  sur  son  procès-verbal  ;  si  les  parties  ne  se  présentent 
pas  ,  l'affaire  est  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte. 
(  Art.  558.  ) 

Sous  l'empire  de  rordonnance  ,  les  débats  du  compte  don- 
naient lieu  à  de  longues  écritures  et  à  des  délais  mullipliés  de 
huitaines  successives  :  on  voit  que  le  Code  a  beaucoup  sim- 
plifié cette  procédure.  (Voy.  M.  Carb.,  t.  a,  p.  54G ,  iit-  fin., 
f  t  347,  in  pr.  ) 

Lorsque  les  parties  comparaissent  devant  le  juge  commis- 
saire et  ne  s'accordent  pas,  ce  magistrat  ordonne  qu'il  en 
sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience  au  jour  qu'il  indi([ue;  et 
les  parties  sont  tenues  de  s'y  Irc  uver  sans  aucune  somma- 
tion. (Art.  539,  C.  P.  C.  ) 

Si  elles  tombent  d'accord,  l'inlerveniion  de  la  jusîice  n'est 
plus  nécessaire,  et  le  compte  est  arrêté  dans  la  forme  qu'il 
plaît  aux  parties  d'adopter.  (  F.  L. ,  p.  618,  2'  col.,  in  fin.  ) 

Le  jugement  qui  intervienl  sur  l'inslance  du  compte  doit 
contenir  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépendes,  et  fixer  le 
reliquat  précis,  s'il  y  en  a  aucun.  (  Art.  54o.  )  Si  le  comp- 
table a  plus  dépensé  que  reçu,  on  le  déclare  créancier  de  la 
son\me  qui  excède  la  recette.  (Voy.  M3I.  Carr.  ,  t.  2,  p.  35i, 
ntite  1  ;  B.  S.  P.,  t.  2.  ().  004,  note  24  ;  et  Rodieb.  sur  l'art.  20, 
lit.  29  de  l'ordonnance.)  Si  l'oyant  est  défaillant ,  le  com- 
missaire fait  son  rapport  au  jour  par  lui  indiqué.  Les  articles 
du  compte  sont  alloués,  s'ils  sont  justifiés.  (Art.  542-)  Si 
dans  cette  hypothèse  le  rendant  se  trouve  reliquataire  ,  il 
garde  les  fonds  sans  istérèfs;  mais  il  doit  donner  caution, 
excepté  quand  il  s'agit  d'un  compte  de  tutelle.  (  lùld.  ) 

Les  demandes  en  révision  de  compte,  ces  demandes  rui- 
neuses, et  plus  embarras.'anles  souvent  que  les  comptes 
mêmes,  sont  expressément  abolies  par  l'art.  54 1 ,  C.  P.  C. 
C'e.-^l  une  amélioration  djiit  il  n'est  pas  besoin  de  signaler 
l'importance. 

J-e  contpte  une  fois  terminé  et  jugé,  les  parties  n'ont  plus 
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que  le  droll  réciproque  de  se  pourvoir  pour  faire  réparer  les 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois.  (Carr.,  t.  a, 
p.  352,  in  pr.)  Ces  demandes  doivent  être  portées  devant 
les  juges  qui  ont  prononcé  sur  le  compte  dont  la  reclification 
est  réclamée.  (Ait.  54 1.) 

Pour  compléter  les  renseignemens  sur  cette  matière,  il  faut 
joindre  aux  arrêts  ci-après  ceux  que  nous  avons  rapportés 
J.  A.  ,  t.  25,  p.  24  ;  t.  24,  p  287  ;  t.  25,  p.  19S  ;  t.  27,  p.  208, 
0°  quest.  ;  t.  29,  p.  164  ;  t.  3t ,  p.  iGo ,  et  t.  55,  p.  554;  voir 
aussi,  t.  27,  p.  58,  l'ordonnance  du  roi,  qui  détermine  les 
formes  dans  lesquelles  seront  réglés  les  comptes  des  rece- 
veurs des  octrois. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Tribxjkaux  compétets'S  pour  connaître  de  la  demande  en  reddi- 
tion DU  compte  et  des  débats  de  ce  compte  ,  ET  ÉTENDUE  DE 
LEUR  COMPÉTENCE. —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  règle- 
ment de  compte ,  ne  peut  renvoyer  les  parties  devant  un  expert 
qui  n'est  pas  un  des  juges  de  ce  tribunal ,  pour  èlre  ensuite  sta- 
tué sur  son  rapport,  55 — Quand  par  suite  de  contestations  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur  d'un  immeuble,  les  juges  ordonnent  un 
compte  entre  les  parties  et  commettent  un  notaire  pour  le  recevoir, 
celte  disposition  n'est  pas  nulle  tomme  n'ayant  pas  été  confiée  à  un 
membre  du  trihunnl,  G3.  —  Si  un  comptable  était  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  quoiiiu'il  eût  été  commis  par  un  autre  tri- 
bunal, serait-il  londé  à  opposer  un  déclinaloire?  72. — Lorsipje  les 
recharg?s  d'un  compte  n'ont  été  débattues  ni  examinées,  ni  «levant 
!e  tribunal  de  première  instance  ,  ni  devant  la  (]our ,  il  y  a  lieu  à 
y  procéder  devant  les  premiers  juges  ,  48.  —  LV.e  Cour  royale  ne 
se  dessaisit  point  de  la  connaissance  des  diltlcultés  relatives  à  un 
précompte  ,  lorsqu'elle  renvoie  les  parties  précompter  dcfinillçe- 
mrnt  de\ant  un  notaire,  sur  les  bases  par  elle  données  ,  i<y  —  Les 
erreurs  commises  dans  la  formation  d'un  compte,  et  une  omis- 
sion y  faite  ,  ne  peuvent  former  grief  sous  l'appel  ,  il.  —  Une 
demande  formée  sous  l'appel,  et  qui  a  pour  objet  de  relever  des 
omissions  ,  faux  ou  doubles  emplois  ,  dans  des  comptes  précé- 
demment débattus  ,  devant  des  arbitres,  ne  doit  pas  être  renvoyée 
d»vant  les  premiers  juges,  sous  !e  prétexte  qire  c'est  une  de- 
mande nou>elle,  la.  —  On  doit  se  pourvoir  par  npprl,  si  léser- 
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murs  ne  sont  ni  omissions,  ni  floiiLîe  emploi  ,  ni  erreurs  de  l'ait 
ou  (le  calcul  ,  17.  —  Si  le  comptable  a  été  commis  par  des  juges 
d'appel,  doil-il  rendre  compte  devant  eux?  71.  — Lorsque  le 
comple  rendu  et  jugé  en  première  instance  a  été  annule  par  la 
Cour  qui  en  a  ordonné  im  nouveau  ,  à  que!  tribunal  appartient 
l'exécution  de  Tarrét  infirmalif  ?  7.').  —  Les  juges  qui  ont  procédé 
à  h  rectification  d'un  compte  ,  sont  seuls  compétens  pour  recti- 
fier les  erreurs  ,  omissions  ,  faux  ou  doubles  emplois  ,  35.  —  Un 
jugement  qui  statue  sur  un  reliquat  de  compte  ,  et  ua  autre  sur  les 
moyens  de  s'en  procurer  le  paiement  ,  sont  tellement  connexes  , 
qu'une  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'un  d'eux  doit  être 
jointe  au  fond,  à  juger  sur  I  un  ou  laulre  de  ces  appels  ,  ^3.  — 
Lorsque  quelques-uns  des  articles  dun  compte  présenté  en  jus- 
tice sont  contestés  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  rejeter  d'olfice  la  to- 
talité du  corapîe  ,  et  en  ordonner  un  nouveau  ,  sauf  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  aux  articles  non  contestés,  33.  —  Est-ce  au 
juge  romniissaire  qu'il  appartient  de  prononcer  les  peines  sous 
lesquelles  il  ordonne  que  les  pièces  justificatives  seront  rétablies 
au  greffe  ,  dans  le  délai  qu'il  a  fixé  ,  88. 

QOAKD  Y  A-T-IL  LIEU  A  ADMETTRE  OU  A  ORDONNER  LA  PROCEDURE  EN 

REDDiTiois  DE  COMPTE.  —  La  demande  à  fin  de  compte  est-elle  su- 
jette au  préliminaire  de  conciliation  ?  Gy.  — On  ne  peut,  sans  violer 
le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction,  iournir  en  cause  d'ap- 
pel un  compte  qui  n'a  pas  été  présenté  Qe\aal  les  premiers  juges  , 
4i-  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  demande  en  reddition  de 
compte  soit  précédée  d'une  mise  en  demeure  de  le  rendre  ,  66.  — 
La  transaction  passée  au  pied  du  compte  de  tutelle,  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  émancipé  ,  sans  être  précédée  ou  suivie  des  formalités 
exigées  par  l  art.  467,  G.  C,  est  nuile  et  de  nul  effet,  46.  —  Les 
sommes  dues  en  compte  courant  sont  liquidées,  et  la  compensation 
s'opère  jour  par  jour  en  semblable  compte  ,  i3.  —  Un  mandataire 
peut  \  alablement  traiter  a\  ec  son  mandant,  avant  d'avoir  rendis  les 
pièces  justificatives.  L'art.  472  C.  C  n'est  pas  applicable,  ao.  — 
Peut-on  placer  un  héritier  bénéficiaire  dans  la  classe  des  comp- 
tables commis  par  justice?  70.  —  On  ne  peut  faire  résulter  un  griei 
contre  un  jugement ,  de  ce  qu'en  ordonnant  (ju'ua  compte  sera 
rendu  ,  il  n'expliijue  pas  à  la  charge  de  qui ,  1)7. — Le  notaire  tenu 
de  renilre  un  comple  comme  sé(iuestre,  et  qio  •  par  sa  conduite 
particulière  et  dans  son  intérêt  privé  ,  donne  lieu  à  une  mauvaiie 
contestation  a\er  les  héritiers  du  (lébsteur,  dont  le  bien  est  mis 
en  séquestre,  rn  doit  supporter  pers(  nnoilrn;rnf  les  dépens,  H->. 
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Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  saisir-arrèter,  les  sommes 

dues  à  son  père  ,  sans  l'avoir  préalablement  constitué  en  demeure, 
Représenter  son  compte,  60.  —  Dans  le  cas  où  uneusinc  a  été  donnée 
^^n  antichrèse  sous  des  conditions  qui  n  ont  été  exécutées  par  le 
créancier  que  partiellement,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  iorme  de 
reddition  de  compte  ,  64.  —  Il  n'y  a  plus  lien  à  demander  qu'il  soit 
procédé  à  un  nouveau  compte  ,  lorsqu'il  en  a  été  rendu  un  pre- 
mier, sur  lequel  les  parties  ont  l'ait  statuer  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres  qui  l'ont  déclaré  exact  en  lait  et  en  droit,  8.  —  S'il 
y  a  compte  de  communauté  et  comple  de  tutelle  à  rendre,  le  compte 
de  communauté  doit  être  rendu  le  premier,  y'i.  —  Si  le  compte  dû 
à  plusieurs  personnes  est  demandé  par  deux  d'entre  elles  ,  ou  par 
un  plus  grand  nombre  ,  à  qui  la  poursuite  appartient-elle?  74-  — 
Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  réduire  le  délai  accordé 
par  l'art.  /{yS  C.  C  au  mineur  pour  rétablir  les  charges,  et  former 
toute  action  contre  son  ci-dc\ant  tuteur,  47-  —  L'arrêt  qui  con- 
damne un  tuteur  à  une  restitution  de  fruits  a\  ec  dommages- inté- 
rêts, et  à  payer  ditïérenleî  sommes  avec  les  intérêts  échus  ,  ne  peut 
pas  cumule  r  ces  divers  chefs  ,  de  manière  à  ne  lornicr  qu'une  seule 
condamnation  à  une  somme  déterminée;  un  compte  de  tutelle  doit 
être  préalablement  ordonné  ,  54. 
Formalités  a  suivre  pour  la  reddition  de  compte.  —  Depuis 
la  promulgation  du  Code  civil  ,il  n'est  pas  nécessaire  ({ue  le  compte 
de  tutelle  soit  rendu  en  justice  ,  45.  —  Le  récépissé  qui  doit  pré- 
céder de  dix  jours  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  ne  peut 
être  suppléé  par  la  déclaration  d'un  notaire  ou  la  preuve  testimo- 
niale ,  5.  —  Le  comple  des  opérations  d'une  société  de  commerce 
qui  a  été  annulé,  doit  avoir  lieu  devant  un  juge  commissaire, 
comme  dans  le  cas  des  actions  ordinaires  à  tin  de  comple  ,  et  non 
pas  devant  des  arbitres  ,  5o.  —  Le  tribunal  peut  commettre  ,  pour 
l'audition  du  comple  ,  un  juge  qui  n'a  poiut  concou:  i'.  à  la  déci- 
sion par  laquelle  le  compte  est  ordonné  ,  5i.  —  En  matière  de 
reddition  de  compte,  les  juges  du  tribunal  peuvent  seuls  être 
nommés  commissaires  (art.  53,  C.  P.  C.  ) ,  4-i'  —  Dans  quelle 
l'orme  deinandera-l-on  au  juge  commissaire  l'ordonnance  qui  doit 
fixer  le  jour  de  sa  présentation  de  compte  ?  78.  —  Suivant  l'art. 
538  ,  C-  V.  C. ,  et  l'usage  ,  le  juge  commissaire  nommé  p(»ur  la  red- 
dition d'un  comple  ,  a  le  droit  d'accorder  à  l'oyant  un  délai  plus 
ou  moins  long  ,  suivant  l'étendue  du  comple  ,  pour  fournir  les 
débats,  il  peut  dcs-lors  proroger  le  même  délai,  si  le  premier 
ne  lui  a  pas  paru  suffisant,  liS.  —    Le  jugement  qui  ordonne  le 
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compte  doit -il  être  transcrit  en  entier  <1aus  i^  iui-ambuK- 
ainsi  que  le  jugement  ou  les  actes  qui  auraient  commis  le  rendani  ? 
77.  —  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'accorder  la  preuve  par  com- 
mune recommencée,  de  la  valeur  du  mobilier  dun  individu  dé- 
cédé depuis  long-temps  ,  (  art.  253,  C  P.  C),  Of).  —  L'alf.rmalien 
du  compte  doit-elle  être  faite  sous  serment  ?  80.  —  Le  compte  doil-il 
être  suivi  d'un  inventaire  des  pièces?  81.  —  Si  plusieurs  des 
oyans  ou  intervenans ,  ayant  des  intérêts  communs  ,  avaient 
constitué  des  avoués  dif'férens  ,  chaque  avoué  pourrait-il  exiger 
une  copie  du  compte  ?  87.  —  L'art.  5  18  ned(;it-il  recevoir  son  ap- 
plication ,  qu'autant  que  le  rendant  et  lovant  ne  se  présentent  p's 
devant  le  juge  commissaire  ,  ou  qu'ils  ne  se  présentent  pas  en 
personne  ,  89.  —  Celui  à  qui  un  compte  est  dû  ,  peut  être  con- 
traint à  communiquer  ses  registres  au  comptable,  pour  y  puiser  des 
élémcns  ,  et  sur  son  refus  ,  le  compte  doit  être  alloué  tel  qu'il  est 
présenté  ,  3-.  —  La  communication  du  compte  et  des  pièces  à 
l'appui  ,  par  la  voie  du  greffe  ,  est-elle  interdite  ?  L'avoué  peut-il 
refuser  ce  mode  de  communication?  90.  —  Le  juge  commissaire 
est-il  autorisé  à  faire  la  rédaction  des  débats  ,  soutenemens  et  ré- 
ponses ?  Son  ministère  se  borne-t-il  ,  au  contraire,  à  les  faire 
écrire  tels  qu'ils  sont  présentés  ,  soit  de  vive  voix  ,  soit  par  écrit? 
f)i.  —  Le  rendant  aurait-il ,  après  les  réponses  de  l'oyant  aux  sou- 
tenemens d'un  compte  ,  le  droit  de  répliquer  à  ces  réponses  ?  gi. 
—  Quand  le  juge  commissaire  ,  sur  les  contestations  des  parties  , 
ordonne  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience  ,  doit-on 
lever  le  procès-verbal  pour  le  présenter  au  tribunal,  et  peut-on  le 
signifier?  gS.  —  Si  le  rendant  est  défaillant  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
battre le  compte,  mais  le  rapport  en  est  fait  à  l'audience,  et  le  tri- 
bunal prononce  le  jugement  du  compte  ,  g^.  —  I-orsque  le  notaire 
de\  ant  lequel  une  Cour  a  prononcé  la  reddition  d'un  compte  ,  dé- 
clare ne  pou\  oir  parvenir  aux  apuremens  ordonnés  ,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  le  compte  sera  rendu  devant  la  Cour  ,  56.  —  Lors- 
qu'un tuteur  a  rais  ,  dans  son  compte  ,  les  deux  chapitres  de  re- 
cettes et  dépenses  ,  et  les  deux  récapitulations  de  ces  deux  cha- 
pitres ,  ainsi  que  l'exige  Tari.  533,  C.  P.  C,  le  surplus  de  la  form.e 
ne  dépend  pas  de  lui,  38.  —  Le  jugement  qui  ordonne  nu'un 
compte  sera  re:idu  ,  peut  en  même  temps  ordonner  que  faute  d'y 
satisfaire  daus  un  certain  délai ,  le  rendant  y  sera  contraint  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  ,  19.  —  Une  condamnation 
coniihinaloiie,  faute  d'a\oir  r;-ndu  un  compte  ,  doit  être  rappor- 
tée aussitôt  que  h  compte  est  sign'fié  ,  ii.  —  On  ne  peut  [troduire 
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dans  un  compte  une  quittance  qui  n'indique  ni  la  somme  pavée  ni 
la  personne  qui  aurait  payé  ,  ni  la  cause  ,  l'imputation  et  Ir  dale  du 
paiement,  q. —  ...^lais  on  peu(  produire  à  l'audience  des  titres  non- 
veaux  de  délibération  qu'on  a  omis  de  produire  devant  le  juae 
commis  ,  au  règlement  de  comple  ,10.  —  Les  comptes  rendus  à 
l'aiiiiablc  ou  dcant  notaires  ,  sont  dispensés  de  l'enregistrement, 
comme  dans  les  comptes  rendus  en  justice  ,   les  pièces  spécifiées 
dans  l'art.  53-,  C.  P.C.,  4    —  Les  pièces  dispensées  delà  lorraa- 
malité  de  l'enregistrement  ,  s{)iit-elles  dispensées  du  timbre?  82. 
—  Un  ju.'^ement  rendu  en  matit-re  de  compte  ,  doit  être  envisagé 
comme  faisant  un  seul  et  même  acte  ,  avec  le  procès-^  erbal  de  dé- 
bals qui  l'a  précédé  immédiatement ,  6. 
Effets  ue   l\  reddition  de  co.mptk.  —  Un  rendant  compte  doit 
personnellement  les  frais  d^s   procédures  qu'il  a  mal  à  propos 
faites,  et  ses  consorts  ddivent  contribuer  pour  leur  quote-part 
aux  dépens   des  procédures  communes  et  régulières  ,    lorsqu'ils 
sont  tous  débiteurs  du  reliquat  ;   mais  il  ne  peut  y  avoir  solida- 
rité pour  ces  dépens,  23.  — Les  dépenses   indiquées   dans    l'art. 
i32  sont-tlles  supportées  en  commun  ?  83.  —  Le  rendant  a-t-il 
le  droit  de  former  reprise  pour  les  frais  de  la  dresse  ou  reddition 
du  compte,  indépendamment  de  la  somme  allouée  par  les  art.  Gi  et 
75  du  tarif  pour  la  mise  en  ordre  des  pièces  et  jjour  les  grosses  et 
copies,  8^. — Le  rendant  peut-il  répéter  les  Irais  du  jugement  q«ii 
a  ordonné  le  compte?  83.  —  Si  l'oyant  n'a  pas  constitué  d'avoué  le 
compte  n'en  doit-il  pas  moins  être  signiHé  ?  8f>.  —  Lorsque   les 
parties  s'accordent,  l'aut-il  obtenir  un  jugement  qui  homologue 
les  conventions  arrêtées  entre  elles?  7  5.  —  Il  sulfit  de  requérir 
l'exécutoire  au  grelïe  si  le  juge  commissaire  y  en  a  ordonné  la  dé- 
livrance, 16.  — Si  l'exécutoire  est  un  jugement  susceptible  d'op- 
position on  peut  en  requérir  la  délivrance  hors  de  la  présence  des 
parties  ,  lâ. — L'oyant  peut  requérir  exécutoire,  postérieurement 
à  la  présentation  et  à  lalfirn.alion  du  compte  ,  i  4-  —  Le  juge  com- 
missaire devant  lequel  des  négocians  procèdent  au  règlement  dun 
compte  ou\ert  entre  eux,  ne  peut  délivrer  excrutoire  au  profit  de 
l'un,  de  la  somme  dont  il  se  trouve  créancier  à  l'égard  de  l'autre  : 
l'art.  53j  n'est  applicable  qu'aux  comptes  à  rendre  d'une  gestion  , 
7.  —  Si,  par  le  résultat  des  débats  du  compte  le  rendant  se  trouve 
en  définitive  reliquataire  ,  l'oyant  peut-il  requérir  un  exécutoire 
et  prendre  inscription?  g5.  —  En  matière  de  compte  de  commu- 
nauté ,  peut-on  requérir  exécutoire  pour  l'excédant  à  remettre 
dont  p:)r!e  l'art.  5^5  ,  gB.  —  Le  tuteur  est-il  compris  dans  la  dis- 
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jiosiiion  qui  autorise  le  rendant  reiiquataire  a  garder  les  fonds 
sans  intérêts ,  gj. 

Demande  en  révision  de  compte.  —  Avant  le  Code  civil,  on  ne 
pouvait  revenir  contre  nn  compte  rendu  devant  le  tribunal  de 
famille  ,  (juoique  la  décision  n"eùt  pas  été  homologuée  ,  r.  —  On 
peut  demander  la  recîificalion  des  erreurs  ou  omissions  qui  sont 
du  fait  même  des  parties  ,  49-  —  Lorsque  le  débiteur  d'un  arrête 
de  compte  a  été  déclare  non-rece^able  dans  sa  demande  en  révi- 
sion, il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  se  pourvoir  en  réparation 
d'erreurs,  omissions  ,  faux  ou  doubles  emplois  dans  cet  arrêté  de 
compte  ,  36.  —  Tout  compte  même  extrajudiciaire  régulièrement 
rendu  et  approuvé  par  l'oyant ,  est  définitif,  sauf  aux  parties  à 
relever  les  erreurs  et  omissions  qui  s'y  trouvent,  21.  —  Une 
Cour  royale  peut  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  pour 
redressement  d'erreurs  ou  omissions,  3o.  —  L'action  en  rectifi- 
cation duu  compte  de  tutelle,  pour  erreurs  ou  omissions,  n'est 
point  sujette  à  la  prescription  de  dix  ans  à  partir,  soit  de  la  m.ajo— 
rite,  soit  de  la  date  du  compte  ,61.  —  L'action  en  redressement 
de  compte  est  une  demande  nouvelle  et  principale.  Elle  peut  être 
exercée  pendant  trente  ans.  On  est  admissible  à  relever  les  erreurs 
et  omissions  intervenues  dans  un  jugement  rendu  sur  un  compte, 
sans  avoir  recours  soit  à  l'opposition  ,  soit  à  l'appel  ou  à  la  re- 
quête civile,  68.  —  D'après  l'ordonnance  de  iGSj  ,  comme  d'a- 
près le  Code  de  procédure,  un  mineur  devenu  majeur  était  seu- 
lement fondé  à  demander  le  redressement  des  erreurs,  omissions 
ou  doubles  emplois  par  lui  signalés  dans  son  compte  de  tutelle  et 
non  à  exiger  la  révision  entière  de  ce  compte  ,  i^.  —  Toutefois  , 
si  le  tuteur  avait  consenti  à  cette  révision  ,  il  ne  serait  pas  x-ece— 
vable  à  se  plaindre  plus  tard  de  ce  que  le  tribunal  l'aurait  ordon- 
née, 25.  —  Les  parties  peuvent  être  renvoyées  devant  un  notaire 
pour  la  révision  ou  le  redressement  d'un  compte  de  ce  genre  , 
26.  —  S'il  est  permis  de  demander  la  l'évision  d'un  arrêté  de 
compte  pour  erreur,  il  faut  que  ce  compte  contienne  les  éléroens 
et  détails  nécessaires  pour  discuter  les  articles  prétendus  erro- 
nés. Si  c'est  un  traité  qui  n'offre  pas  ces  élémens  et  détails ,  il  doit 
être  considéré  comme  une  transaction  ,  27.  Un  compte  rendu  par 
un  tuteur  à  son  pupille  dev  enu  majeur,  accepté  et  débattu  par  ce 
dernier,  ne  peut  plus  être  attaqué  par  lui ,  sous  prétexte  qu  il  ne 
la  pas  examiné,  surtout  dans  certains  articles  avec  toute  1  exac- 
titude rçquise ,   1 1. 

Questions  diverse:.  —  Lorstjue  le  comptable   (jui  a  laissé  ccoulcr 
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le  délai  fixé  sans  rendre  son  compte ,  a  été  condamné  à  payer  une 
certaine  somme,  est-il  libéré  en  la  payant?  79.  —  Le_ju^eroent 
qui  ordonne  la  reddition  d'un  compte  peut  être  considéré  comme 
un  jugement  définitif,  lorsque  la  contestation  portait  principale- 
ment sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait ,  ou  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
la  reddition  du  compte  demandé  ,  o^.  —  Le  vendeur  d'une  créance 
résultant  d'un  reliquat  de  compte  à  rendre,  peut  intervenir  dans 
une  inslancc  d'appel  entre  son  cessionnaire  et  celui  qui   doit  le 
compte  ,  instance  sous  laquelle  pour  la  première  lois  ce  dernier 
fournit  le  compte,   38.  —  Un  avoué  ne  pent  acquérir  des  droits 
qui  ne  sont  qu'un  reliquat  éventuel  dépendanl   de  la  liquidation 
de  comjvtes  respecUvcment  fournis  ,  3q.  —  La  partie   non  ven- 
deresse  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  cession  qui  est  rbsolue 
et  non  pas  seulement  relative,    ^o.  —   Le  curateur   aux  causes 
pouvait  être  membre  du  tribunal  de  lamille  ,  son  assistance  n'é- 
tait point  nécessaire  au  mineur  pour  la  discussion  du  compte,  3. 
—  L'art.  472,  C  C. ,  n'est  point  applicable  à  un  compte  rendu  le 
24  prairial  an  2,2.  —  Sous  lenipire  de  lordonnance  de  1667, 
le  compte  rendu  n'est  pas  nul  faute  de  paiment  du  reliquat  ou  de 
la  remise  des  pièces;  seulement  le  rendant  est  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  10  bis. 
Questions  étrangères  a  l'article.  —  On  ne  peut  pas  former  une 
demande  en  garantie  en  cause  d'appel  ,  iS  et  32.  —  Les  juges  ne 
sont  pas  tenus  d'admettre  des  preuves  morales  contre  des  preuves 
matérielles  résultant  d'un  rapport  d'experts  en  matière  de  vérifi- 
cation d  écritures ,  57.  —  La  partie  (jui  s'est  inscrite  en  faux  ne 
peut   être  cf)ndamnée   à  des   dommages-intérêts  si   elle   s'en  est 
désistée  avant  toute  pousuilc,  53.  —  L'exploit  de  notification  d'un 
jugement ,  avec  commandement  île  payer  les  sommes  y  réservées 
cl   réserves  expresses  de  s'en  porter  appelaiit ,   ne  constate   pas 
un  acquiescement ,   44-    —  Une  saisie  exécution  en  vertu  d'une 
ordonnance  sur  requête  du  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'opposition  devant 
ce  tribunal  ,   53.  —  Les  juges  ne   sont  pas  tenus  d'accorder  la 
preuve  par  commune  renommée  de  la  valeur  du  mobilier  d'un 
individu  décédé  depuis  long-temps,  5g.  —  Lorsque  les  formalités 
prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  4  >  f^-  Com.,  n'ont  point 
été  observées  ^  les  associés  peuvent  respectivement  en  demander 
l'annulation,  Ss. 
I .  Avant  le  Code  c'ull ,  on  ne  poin'att  revenir  contre  un  compte  de 

XVIH.  18 


Cee  REDDITION  DE  COMPTE. 

tutelle  rendu  devant  le  tribunal  de  famille  ,  quoique  la  décision  n'eât 
pas  été  homologuée  (i). 

2.  L'art.  4/2  ,  C.  C. ,  n'est  point  applicable  à  un  compte  rendu  le  i^ 
prairial  an  12  (2). 

3.  Le  curateur  aux  causes  pouvait  être  membre  du  tribunal  de  famille  ; 
son  assistance  n'' était  point  nécessaire  au  mineur  ^  pour  la  discus- 
sion du  Compte. 

Les  sieurs  et  dame  Froment  attaquent  le  compte  de  tutelle  rendu 
par  le  sieur  RoUet  ;  un  jugement  condamne  ce  tuteur  à  rendre  un 
nouveau  compte.  Arrêt  inlirmallf.  Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  a(i 
mai  1807  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  , 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  le  compte  dont  il  s'a- 
git n"est  pas  produit  ;  qu'il  a  été  reconnu  par  l'instruction  ,  et  re- 
connu par  la  Cour  d'appel,  que  ce  compte  a  été  rendu  judiciairement 
devant  les  arbitres  de  i'amille ,  coni'ormémenl  à  l'art.  12  du  titre  10 
de  la  loi  du  24  août  i  790  ;  qu  il  a  été  procédé  à  l'examen  et  à  l'apu- 
rement de  ce  compte  ,  article  par  article ,  et  pièces  vues  ;  que  le  re- 
liquat a  été  fixé  par  lesdits  arbitres  de  famille  ,  et  payé  par  Rollet, 
avec  remise  de  toutes  les  pièces  justificatives  entre  les  mains  du  su- 
brogé-tuteur,  qui  en  a  donné  quittance  et  décharge  ;  —  Considérant 
que  le  curateur  aux  causes  donné  aux  mineurs  n'était  partie  et  con- 
tradicteur nécessaire  du  tuteur,  que  dans  les  causes  où  le  tuteur 
avait  à  discuter  sts  propres  intérêts  contre  ceux  du  mineur  ;  que  , 
dans  l'espèce  ,  et  lors  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  de  Rollet , 
les  mineurs  Poirot  avaient  été  pourvus  d'un  nouveau  tuteur  à  qui  le 
comnte  a  été  rendu  ,  et  (jui  en  était  le  seul  T^gitiaie  contradicteur  ; 
que  le  mineur  étant  ainsi  représenté  et  délendu  j)ar  sou  tuteur,  le 
curateur  n'avait  aucun  ministère  à  remplir  en  cette  qualité  ,  ni  au- 
cune contradiction  à  opposer  ;  qu'étant  d'ailleurs  un  des  plus  proches 
parens  du  mineur ,  il  a  pu  et  dû  être  ua  des  membres  du  tribunal 
de  famille  ,  et  procéder  en  cette  qualité  à  l'examen  et  à  l'apurement 
du  compte  de  tutelle  ;  —  Considérant  que  l'art.  472  ,  C.  C. ,  n'est 
point  applicable  à  un  compte  rendu  le  24  prairial  an  i  2,  ni  à  la  quit- 
tance et  décharge  donnée  à  la  même  époque  ;  que  l'acte  du  20  juin 
nqô  n'est  point  un  traité  fait  entre  le  mineur  et  le  tuteur,  ni  une 

(i)  Voy.  injrà,  n^"  11  ci  1^,  les  arrêts  des  10  septembre  ibia  ,  et 
iS  mars  1816. 

(2)  il  n'est  également  pas  applicable  au  compte  rendu  par  un  man- 
dataire à  son  commettant.  \'oy.  infrà  ,  n"  ao  ,  larrêt  du  7  juil- 
let 1813. 
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rnmposilinn  sur  le  compte  à  rendre  ,  mais  la  simple  approbation 
d'un  compte  rendu  ;  que  les  nièces  justificatives  du  compte  de  Rollet 
ont  é!é  par  lui  remises  cs-mainsdu  tuteur  suurogé  ;  et  que  si  celui- 
ci  n'en  a  pas  lait  lui-mènie  la  remise  aux  mariés  Froment  ,  c'est  par 
la  raison  qu'elles  étaient  communes  et  nécessaires  à  ce  tuteur  pour  la 
gestion  de  sa  tutelle  à  l'égard  du  mineur  Poirot  ;  —  Rejette,  etc.  » 
4.  Les  comples  rendus  à  V amiable  ou  devant  notaires ,  sont  dispensés 
de  I  enregistrement  comme  les  comptes  rendus  en  Justice.  (Art.  53y, 

c.p.c.3(.). 

Celte  question  a  été  ainsi  tranchée  par  une  décision  des  ministres  de 
la  justice  et  des  finances  ,  en  date  du  22  septembre  i8oj  ,  rapportée 
dans  une  insirncliun  générale  de  la  réj;ie  ,  du  4  octobre  suivant  , 
conçue  en  ces  termes  :  —  L'art.  53;  ,  titre  4  ?  livre  5  du  Code  de 
procédure  civile,  porte  :  «  Les  quittances  àes.  fournisseurs,  ouvriers, 
«  niaitres  de  pensions  et  autres  de  même  nature,  produites  comme 
«  pièces  justificatives  du  comj.'le  ,  sont  dispensées  de  I  enregistrement. n 
—  On  a  demandé  si  l'exception  établie  par  cet  article  en  Ja\eur  des 
comp\cs,  /uiiiciaircs  ,  doit  s'appliquer  à  ceux  rendus  à  iamiahle  ou. 
devant  nolt. ires,  —  LL.  EE.  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  et  le 
ministre  des  finances  ,  ont  décidé  ,  le  22  du  mois  dernier,  l'affirma  - 
ti\e.  —  Les  motifs  de  décision  ,  sont:  i»  qu'ainsi  le  veulent  et  la  lettre 
de  la  loi  yui ,  élanl  conçue  en  termes  généraux  ,  ne  permet  pas  de 
dlfitioction  ,  et  son  esprit,  puisque  son  but  étant  de  favoriser  et  de 
faciliter  les  redditions  de  comptes,  ce  but  serait  manqué  si  la  dispense 
d  enregistrement  dont  il  s'agit  était  bornée  au  cas  où  les  comptes 
&oï\l  judiciairement  permis;  20  que  les  [)ièces  sous  seing -privé 
n'ayant  principalement  besoin  d  être  enregistrées  que  pour  être  pro- 
duites eny«^//'ce  ,  et  l'art,  53;  les  ayant  dispensées  dans  ce  cas  de  la 
formalité  ,  il  les  en  dispense  impliciiement  dans  les  comptes  volon- 
taites  ,  puisque  s'il  survenait  des  diificultés  qui  rendissent ///^//c/aiz-f 
up  compte  vo/orttaircm rnt  commcacC' ,  il  arriverait,  dans  le  système 
contraire,  que  les  droits  d'enregistrement  auraient  été  payés 
d'avance  pour  un  cas  où  ils  n'étaient  pas  dus  ;  3»  enfin,  que  larnéme 
excepiion  avait  lieu  pour  les  droits  de  contrôle,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  aux  droits  d'enregistrement.  » 
5.  Le  récépissé  qui  doit  précéder  de  dix  Jours   tout  traité  entre  le  tu— 

(1)  Voy.  MM.  C.\RR.  ,  t.  2,p.  34C),  n»  iSjy  ;  F.  L.,1.  1  ,  p.  fii8, 
a'  col.,  4"  alin.,  ù»  ti  ;  PiG.,  I.  2,  p.  394  à  lu  note;  PjG.  Comm.,  t.  2, 
p.  i33  ,  4*  alin.  ;  D.  C. ,  p.  3;  i  in  fin.  ;  B.  S.  P.  ,  p.  5oo,  note  6  3» 
CovM.,  t.  2,  p.  io5  et  toG,  WtS-  infrà,  n"  82. 

18. 
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teur  el  le  mineur ,  ne  peut  être  suppléé  par  la  déclaration  d'un  no- 
taire ou  la  preuve  testimoniale.  (Art  47^,  C  C.)  (i). 

Le  sieur  Ïsnard-Descaillon  ,  parvenu  à  sa  majorité  ,  s'était  reconnu 
âébileur  en\ers  le  sieu''  Isnard  ,  son  ex-tuteur,  de  la  somme  de 
2  jjOoo  Ir.  ;  lacté  porte  que  connaissance  a  été  prise,  soit  précédem- 
ment, soit  le  jour  même,  des  comptes  de  tutelle  qui  avaient  é!é  Tour- 
nis par  le  sieur  îsnard.  Le  mineur  demande  la  nullité  de  cet  acte  ; 
elie  est  prononcée  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  ,  du  lo  août 
1809  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant ,  !„  que 
Part.  472,  C.  C,  frappe  de  nullité  tout  traité  qui  pourra  intervenir 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  de\  enu  majeur  ,  s'il  n'a  été  précédé  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  ,  le  tout  con- 
staté par  un  récépissé  de  l'oyant  compte  ,  daté  de  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité.  —  Que  le  sieur  Isnard  ,  ex-tuteur  ,  ne  prouve  pas 
que  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  la  reddition  du  compte 
tutélalre  aient  été  par  lui  remplies  ,  puisqu'il  ne  justifie  pas  du  ré-- 
cépissé  qu'elle  exige.  —  La  déclaration  du  notaire  dans  l'acte  dont  il 
s'agit,  que  l'ex-mineur  a  pris  connaissance  du  compte  ,  en  recette 
et  en  dépense  ,  tant  avant  le  présent  arrêté  qu'actuellement ,  ne  peut 
suppléer  en  aucune  manière  à  ce  récépissé  ,  et  prouverait  d'ailleurs 
que  la  remise  du  compte  et  des  pièces  n'a  pas  été  faite  dix  jours 
avant  l'acte  du  16  octobre  1807.  —  La  déclaration  extiajudiciaire  et 
bors  de  l'acte  ,  faite  par  le  notaire  ,  que  cette  remise  avait  eu  lieu  dix 
jours  auparavant,  n  dait  produire  aucun  effet  ,  étant  d.>.  principe 
que  farte  public  ne  peut  élie  détruit  ni  modifié  par  des  déclarations 
qui  émanent,  tant  du  notaire  que  des  parties  et  des  témoins  :  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  du  8  prairial  an  i  2  ,  portant 
réforraation  d  uri  jugement  du  tribunal  de  Toulon.  —  La  preuve 
testimoniale  de  cette  remise  ,  offerte  par  l'intimé  ,  ne  saurait  être 
admise  d  après  l'art.  i34i,  C.  C.  :  au  surplus  ,  l'art.  472  «^u  même 
Code  ,  en  ayant  fixé  la  preuve  dans  le  récépissé  de  l'ayant  compte  , 
on  ne  peut  la  chercher  hors  de  là  ;  —  Considérant. ,  2^  quun  a  pré- 

(1)  Tel  est  Tavis  de  M.  Toullikr,  t.  in,  p.  78,  n»  58,al)n.  4  et  .ï, 
et  p.  79  in  pr.  La  Cour  de  Paris  a  jui;é  ,  le  1 4  août  1 8  i  2  ,  que  la  dis- 
position de  l'art.  472  devait  être  a[)pliquée  ,  (juand  même  le  traité 
aurait  eu  lieu  dans  le  contrat  de  mariage  du  mineur  ;  et  ÎM.  Delvin- 
couRT  pense  quelle  devrait  l  être  encore,  quoique  le  contrat  con- 
tînt uoe  donation  au  mineur,  à  la  charge  de  ne  pas  demaader  de 
compte.  Voy.  >L  Deivinc,  t.  1,  p.  4^^''^  nol<"  »  i  in  fin.,  et  Boucheul, 
cî>.  5,  n''  35. 
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tendu  vainement  que  le  mot  traité  dont  s"est  servi  Tart.  ^-1  ,  prou- 
Tait  que  cet  article  nélait  applicable  qu'à  un  abonnement  sur  un 
compte  à  rendre  ,  mais  non  sur  «n  convple  rendu.  —  La  loi  ne  dis- 
tingue pas  à  cet  égard  ;  et  quand  l'art.  472  parle  de  tout  traité  ,  i\ 
s'explique  d'une  manière  générale  qui  s'applique  nécccsairement  à 
tout  acte  ou  à  tout  accord  entre  le  tuteur  et  l'ex-mineur  ,  quelque 
nom  et  quelque  forme  qu'il  ait  plu  aux  parties  de  lui  donner  :  au 
surplus  ,  l'acle  querellé  n'a  point  été  passé  sur  un  compte  déjà  rendu  , 
puisqu'il  contient  foutàla  fols  reddition  de  compte  ,  décharge  de  l'ex- 
mineur,  et  obligation  de  celui-ci  de  payer  une  somme  considérable 
à  son  tuteur.  —  Cette  distinction  peut  d'autant  moins  èti'e  admise  5 
que  les  lorraalilés  négligées  par  l'intimé  ont  été  ordonnées  [lour  ga- 
rantir le  mineur  devenu  majeur  de  toute  surprise  ,  parce  que  la  loi 
suppose  ,  comme  1  observe  Pigeau  ,  t.  i ,  p.  4  ?  "  'î^e  1  autorité 
«  morale  du  tuteur  durant  encore,  il  aura  pu  en  abuser,  ou  que  le 
•<  pupille ,  peu  expérimenté ,  et  brûlant  du  désir  de  jouir  enfin  de  ses 
<(  droits,  se  sera  décidé  trop  légèrement  à  des  sacrifices  immodérés.» 
—  Considérant  que  le  tempérament  proposé  par  l'intimé,  de  sub- 
ordonner la  demande  en  nullité  de  l'acte  du  16  octobre  1807  ,  au  ju- 
gement du  compte  renfermé  dans  cet  acte  ,  tendrait  à  faire  dépendre 
des  débats  que  ce  compte  entraînerait ,  la  validité  d'un  acte  Irappé 
par  la  loi ,  et  à  donner  de  1  elfet  à  un  contrat  que  la  présomption  lé- 
gale présente  comme  ie  fruit  du  dol  et  de  la  fraode  ;  —  Que  l'an- 
nulation d'un  tel  contrat  doit  faire  remettre  les  parties  au  même  état 
qu'auparavant ,  et  entraîner  nécessairement  la  restitution  des  8,000 
fr.  qui  ont  été  comptés  par  Isnard  neveu  à  son  oncle,  avec  intérêts 
depuis  le  jour  de  cet  acte  ,  le  remboursement  des  frais  auxquels  cet 
acte  a  donné  lieu  ,  et  la  radiation  des  inscriptions  d'hypothèques 
qui  ont  pu  en  être  la  suite  ;  —  Considérant  ,  3°  que  les  premiers 
juges  n'ayant  prononcé ,  et  n'ayant  été.  mis  à  portée  de  statuer  que 
sur  la  question  de  la  validité  de  l'acte  du  16  octobre  1807,  aucun  dé- 
bat ne  s'est  engagé  par-devant  eux  relativement  au  compte  tulé- 
laire  ;  et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  s'oppose  à  ce  (jue  le 
compte  dont  il  s'agit  soit  rendu  par -devant  la  Cour;  — Faisant 
droit  à  l'appel ,  déclare  l'acte  du  iG  octobre  1807  ,  nul  et  de  nul  ef- 
fet ;  met  les  parties  au  même  état  qu'auparav  ant  ;  —  Ordonne  la  ra- 
diation de  toute  inscription  dhypothetiue  prise  en  vertu  de  cet  acte  ■ 
—  Condamne  Isnard  oncle  ex-tuteur,  en  faveur  de  son  neveu ,  à  la 
restitution  de  la  somme  de  8,000  Ir.  reçue  lors  de  la  passation  de  cet 
acte  ,  avec  intérêt  depuis  ladite  époque  ,  aux  frais  auxquels  cet  acte 
avait  donné  lieu  ,  cl  aux  dépens  des  deux  instances  ;  concède  acte  a« 


670  REDDITION  DE  COMPTE, 

neveu  de  l'ottre  de  restituer  les  titres  et  papiers  par  lui  reçus  le  jour 
de  l'acte  ,  sauf  aux  parties  de  poursuivre  sur  la  reddition  du  compls 
tutélaire  ,  ainsi  et  par-devant  qui  il  appartiendra.  » 

6.  Ln  jugement  rendu  en  matière  de  compte  doit  être  envisagé  comme 
faisant  un  seul  et  même  acte  avec  le  procès-verbal  de  déhals  qui  Va 
précédé  immédiatement.  Si  cjnséquemment  Von  trouve  dans  le  pro- 
cès-verbal les  qualités  et  conclusions  des  parties  ,  les  points  de  fait  et 
de  droit  sur  lesquels  les  premiers  Juges  ont  eux-mêmes  déclaré  sta- 
tuer ,  le  vœu  de  la  loi  est  exactement  rempli. 

Cette  question  a  été  ainsi  décidée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes , 
du  27  décembre  iSoy. 

Nota.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  INI.  Carr.,  t.  a,  p.  35i  , 
n»  1886. 

7.  Le  Juge  commissaire  devant  lequel  des  négocions  procèdent  au 
règlement  d  un  compte  ouvert  entre  eux  ,  ne  peut  délivrer  exécutoire 
au  profit  de  1  un ,  de  la  somme  dont  celui-ci  se  trouve  créancier  à 
l'égard  de  Vautre  :  Vert.  535  n'est  applicable  qu'aux  comptes  à  ren- 
dre d'une  gestion. 

Le  sieur  d'Iagère  créancier  d  Kooge,  par  suite  d'un  règlement  de 
compte,  demande  exécutoire  de  la  somme  qui  lui  est  due.  Le  juge 
commissaire  devant  lequel  ils  procèdent,  les  renvoie  à  l'audience 
sur  ce  point.  La  Cour  de  Bi'uxelles  statue  en  ces  termes  ,  le  ai  lé- 
vrier ibio  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  s'agit  non  d'un  compte  à 
rendre  par  une  partie  à  l'autre,  mais  d'une  comptabilité  respective 
à  liquider  à  raison  d'opéralions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties  ; 
d'où  suit  que  l'art.  535  ,  C.  P.  C. ,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ; 
—  Statuant  sur  le  référé  ordonné  par  le  commiss^ure  dans  son  pro- 
cès-verbal du  I  4  du  présent  mois  ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délivrer 
l'exécutoire  requis  par  l'appelant,  condamne  ce  dernier  aux  dé- 
pens de  lincident ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  autrement ,  s'il  s'y  croit 
fondé,  les  défenses  réservées  au  contraire.  » 

8.  Il  ny  a  plus  lieu  à  demander  qu^il  soit  procédé  à  un  nouveau 
compte  ,  lorsqu'il  en  a  été  rendu  un  premier  sur  lequel  les  parties 
ont  fait  statuer  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  qui  Vont  dé- 
claré exact  en  fait  et  en  droit,  (Art.  igSi  et  aoSS,  C.  C;  4  et  6 
du  tit.  premier  de  la  loi  du  34  août  1700  ;  et  5  du  lit.  17  de  l'or- 
donnance de  1667  )(i). 

Les  sieurs  Lalauue  et  lîugiie  étaient  en  contestation  au  sujet  d'une 
■*  ^ — - — 

(«)  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  35 1,  Jurisprudence ^  note  it  2';  «t 
infrà  ,  n»  2  i ,   l'arrêt  du  10  septembre  ibiî. 
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somme  de  4^4^  '*'•  >  dont  ie  jjremior  se  prétendait  créancier  par 
suite  d'un  compte  arrèfé  entre  eux.  Comme  le  sieur  Hugue  soute- 
nait que  ce  compte  n'avait  pas  été  tiré  selon  les  règles  du  droit ,  ils 
chargètent  des  arbitres  de  Texaminer  et  vérifier.  Ceux-ci ,  par  sen- 
tence du  i5  venlosc  an  7  ,  rendue  exécutoire  le  3  germinal  suivant , 
déclarent  (jue  le  compte  était  juste  et  sans  erreur  ;  que  le  sieur  La— 
laune  était  par  conséquent  créancier  de  la  somme  par  lui  réclamée. 
—  (^elle  sentence  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  lorsque  le 
sieur  Hugue,  qui  depuis  y  avait  acquiescé  par  un  écrit  portant  obli- 
gation de  payer  après  un  délai  fixé^  argua  de  nullité  la  sentence  ,  et 
demanda  à  n'être  reconnu  débiteur  de  Lalaune  que  pour  une  somme 
de  90  f  fr.  —  Le   tribunal  civil  de  Pau   rejeta  ces  prétentions  par 
l'exception   tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  mais  la   Cour  de 
Pau,  sur  l'appel ,  infirma  cette  décision  ,  ordonnant  que  ,  par-devant 
commissaire  .  il  serait  procédé  à  un  nouveau  compte  ,  attendu  que 
la  sentence  arbitrale,  dans  la  condamnation  qu'elle  portait ,  com- 
prenait un  billet,  sous  la  date  du  aa  décembre  1 792  »  et  que  le  com-^ 
promis  ne  donnait  aux  arbitres  le  droit  de  décider  ce  qui  était  dû 
que  sur  titres  anltirieurs  à  cette  époque.  —  Lalaune  demanda  la  cas- 
sation de  cet  arrêt,  pour  ^ioia^ion  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  , 
fans  répondre  autrement  au  motif  de  l'arrêt  qu'en  disant  que   le 
billet  en  question  était  entré  dans  le  compte  soumis  aux  arbitres,  et 
conséquemment  dans  la  somme  de  4^43  fr. ,  dont  il  était  resté  créan- 
cier par  suite  de  ce  compte.  —  Le  17  avril  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  section  civile  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Vu  les  art.  4 
et  6  du  til.  i^^de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  l'art.  5  du  tit.  17  de  l'or- 
diinnaiice  de  16G7  ;  —  Attendu  que  par  le  compromis  lait  entre  les 
parties  devant  le  bureau  de  paix  et  de  conciliation ,  le  3  ventôse  an 
7,  non-seulement  les  parties  ne  s'étaient  point  réservé  la  faculté 
d'appeler  de   la  décision  arbitrale  qui  serait  rendue;   mais  encore 
qu'elles  promirent  d'accepter  et  d'exécuter  tout  ce  qui  serait  jugé 
par  les  arbitres  ;  qu'ainsi  ,  et  aux  termes  de  !a  loi  d'août  1790  ,  la 
sentence  arbitrale  du  i5  ventôse  an  7  avait  le  caractère  du  dernier 
ressort,  et  que  la  décision  qu'elle  portait  était  irréfragable;  — At- 
tendu que  celle  sentence  fut  rendue  exécutoire  ,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Pau  ,  du  3  germinal  suivant  ,  contre  laquelle  il  ne  paraît  pas  que  le 
défendeur  se  soit  pourvu  ;  —  Attendu  que  le  compte  soumis  aux 
an)ilrcs  par  le  demandeur  avait  été  avoué  en  fait  par  le  délendeur 
qui  avait  seulement  prétendu  que  ledit  compte  n'avait  pas  été  tiré 
«lion  les  régies  de  droit:  que  les  arbitres  avaient  réglé  et  jugé  défi- 
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nitivement  le  compte  comme  exact  eu  l'ait  et  en  droit;  qu'ils  n'a- 
vaient point  excédé  leurs  povivoirs,  puisqu'ils  n'avaient  statué  que 
sur  ce  qui  leur  avait  été  soumis  ;  —  Attendu  qu'outre  l'autorité  du 
dernier  resort  qu'avait  cette  sentence  arbitrale ,  tant  par  la  volonté 
des  parties  que  par  celle  de  la  loi ,  elle  avait  encore  celle  de  l'acquies- 
cement quy  avait  donné  le  détendeur  ;  —  Attendu  (ju'en  ordonnant 
qu'il  serait  procédé  à  un  nouveau  compte  entre  les  parties,  la  Cour 
d'appel  de  Pau  a  remis  en  question  ce  qui  était  irrévocablement  jugé  ; 
qu'elle  a  privé  le  demandeur  d'un  droit  qui  lui  était  acquis  ,  puisque 
son  compte  était  jugé  souverainement  ;  et  qu'elle  a  violé  les  lois 
précitées  qui  donnaient  à  la  sentence  arbitrale  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  —  Casse  et  annuUe  ,  etc.  » 

g.  Une  quittance  sans  désignation  qui  constate ,  soit  le  reçu  d'une 
somme  quelconque  de  la  personne  qui  aurait  payé  cette  somme , 
soit  la  cause ,  l'imputation  et  la  date  du  paiement ,  ne  présente 
aucun  caractère  de  titre  de  libération  et  ne  peut  être  produite  dans 
un  compte. 
10.  On  est  encore  rccevable  à  produire  à  V audience  des  titres  nou- 
veaux de  libération  qu'on  a  omis  de  produire  devant  le  juge  commis 
au  règlement  d^un  compte. 

Petit,  agent  de  change,  créancier  de  Reynier  de  plusieurs  som- 
mes ,  obtient  contre  lui  deux  jugemens  de  condamnation.  Keynier 
se  prétendant  créancier  au  lieu  d'èlre  débiteur,  assigne  Petit  devant 
le  tribunal  de  commerce.  Au  nombre  des  pièces  justificatives  de  son 
allégation ,  il  produit  un  reçu  du  sieur  Petit,  écrit  sur  une  rognure 
de  papier,  sans  date  ,  ni  désignation  de  la  somme  remise.  Petit 
persiste  à  se  soutenir  créancier.  —  Le  juge  commissaire  chargé  de 
présider  aux  débats  du  compte,  les  renvoie  à  l'audience.  —  Reynier, 
outre  le  reçu  susdit ,  invoque  deux  nouveaux  titres  de  libération.  — 
Petit,  à  l'égard  de  ces  deux  derniers  titres,  le  prétend  non-recevable 
à  en  exciper,  attendu  qu'il  ne  les  a  pas  produits  devant  le  juge 
commissaire.  —  Le  23  lévrier  1810,  jugement  de  condamnation 
contre  Reynier  ;  — Appel ,  et,  le  20  juillet  i8  10  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu,  en  droit ,  qu'un  arrêté 
de  situation  n'est  pas  exclusil  d'un  compte  général  ;  que  même  un 
compte  général  dans  lequel  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois  auraient  été  commis,  doit  être  réformé;  —  Que  l'intérêt 
de  toutes  les  parties,  leurs  demandes  respectives  ,  exigent  que  l'ar- 
rêté de  situation  du  lo  juin  1809  soit  vérifié,  et  qu'il  soit  statué 
définilifemect  sur  les  compensations  opposées  par  Reynier  aux 
condamnations  contre  lui  prononcées,  en  laveur  de  Petit,  par  les 
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jugemens  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  des  i*'  août  et  i2  sep- 
tembre 1809,  el  arrêt  confirmatif  de  la  Cour,  rendu  le  i  i  du  même 
moisdese{)tembre; — Attendu  quant  aux  diiïérens  articles  du  compte, 
i"  qu'il  est  établi  en  la  cause  que  Petit  a  eu  ordre  d'acheter  pour  le 
compte  de  Reynier ,  les  i<"  et  3  juillet  1809,  les  52,5oo  i'r.  d'inscrip- 
tions sur  le  grand-livre  d?  la  dette  publique  que  Pieynier  rt^luse  d'al- 
louer ;  que  l'absence  imprévue  de  Reynier,  son  impossibilité  de 
satisiairc  aux  engagemrns  contractés  à  sa  charge  par  Petit ,  à  raison 
de  l'achat  de  ces  inscriptions  ,  ont  autorisé  Petit  à  opérer  la  revente 
de  ces  inscriptions  ;  que  Reynier  doit  supporter  la  perte  occasionnée 
par  celte  revente  ,  qui  d'ailleurs  a  été  laite  dans  une  forme  régulière  , 
et   relati\ement  aux  circonstances    avec    a^antage   pour   Reynier; 

20 ;  ?)"  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  ordre  de  Reynier, 

que  Petit  a  acquis  pour  le  compte  de  Pievnier  ,  le  2  mai  1809, 
î5,ooo  Ir.  de  rente,  à  prime  de  1 0,000  ïv.;  le  5  du  même  mois  de 
mai,  20,000  ir. ,  à  prime  de  7,000  Ir.  ;  et  le  6  dudit  mois  de  mai, 
20,000  Ir.  de  rente  à  prime  de  5,oûo  fr,  ;  que  la  prime  de  10,000  ir. 
a  été  passée  en  compte  lors  de  la  liquidation  du  4  roai  i8oy  ;  que  la 
prime  de  5, 000  I'r.  a  été  comprise  dans  le  bon  de  6,377  ^^*  '^^  cent., 
du  8  du  mois  de  mai  ;  mais  que  Reynierna  point  acquitté  la  prime 
de  7,000  Ir. ,  et  qu'il  doit  en  l'aire  raison  à  Petit  ;  4°  T"î  '^  pièce  in- 
forme produite  par  Reynier  comme  quittance  de  20,000  fr.  qui  lui 
aurait  été  donnée  par  Petit,  le  i"  juin  i8o<j,  ne  contient  aucune 
désignation  qui  constate  le  reçu  d  une  somme  quelconque  de  la  per- 
sonne qui  aurait  payé  cette  somme  ,  la  cause  ,  l'imputation  et  la  date 
du  paiement  ;  que  cette  pièce  n"a  aucun  caractère  de  titre  de  libéra- 
tion en  favtur  de  Reynier;  5°  que  les  droits  de  courtage  réclamés 
par  Petit ,  loin  d  être  excessifs,  sont  établis  à  un  taux  moindre  que 
celui  déterminé  par  le  règlement  des  salaires  des  agens  de  change  ; 
C"  mais  il  est  constaté  que  le  7  juin  1809,  Delatte  ,  par  ordre  de 
Reynier,  a  payé  à  Petit  la  somme  de  20,000  i'r.  ;  que  le  ay  du  mois 
de  juin,  Schulemberger  ,  par  ordre  de  Reynier,  a  payé  à  Petit  la 
somme  de  20,000  fr. ,  et  que  Petit  ne  prouve  point  que  ces  deux 
paiemens  lui  aient  été  faits  pour  une  autre  cause  qu'a  compte  des 
sommes  à  lui  dues  par  Reynier  ,  pour  les  opérations  de  bourse  dont 
il  avait  chargé  Petit;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Rey- 
nier, a  mis  et  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qw. 
par  iceîui  il  n'a  été  fait  à  Reynier  aucune  déduction  sur  les  condam- 
nations contre  lui  prononcées  au  profit  de  Petit  par  les  jugcmens  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  et  l'arrêt  coniîrmatif  de  la  Cour, 
l.mcndani ,  ordonne   qu'au  crédit  de   Reynier  porté  au  compte 
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présenté   par  Petit  serout  a)Oit1ées,    lo   la  somme  de    ao,ooo  fr.; 

2°  cei'e  de   i3,ooo  IV.  résultant  des  à-comptes  pavés  par  Reynier  ; 

fiébouîe  Reynier  du  surplus  de  ses  demandes  ;   sur   le   surplus  des 

«emandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  Cour.  » 

lO  bis.  Sous  /'empire  de  /'ordonnance  de  1667  /e  compte  rendu  n'est 

pas  nu/ ,  faittr  de  paiement  du  re/iquat  ou  de  /a  remise  des  pièces  , 

seu/emenl  /e  rendant  est  rcpulé  comptab/e  et  soumis  à  /a  contrainte 

par  corps  ,  quant  au  paiement  du  re/iquat  et  aux  suites  du  défaut  de 

remise  des  pièces.  (  Ord.   16G;,  lit.  29,  art.  i*^"";  469,  4721  f*-  4/3 

ce.) 

I  I .    Un  compte  rendu  par  un  tuteur  à  son  pupli/e  ,   dei'enu  majeur , 
accepté  et  débattu  par  ce  dernier,  ne  peut  p/us  être  attaqué  par  /ui, 
sous  prétexte  qu  'it  ne  /'a  pas  exarniné,  surtout  dans  certains  arlic/es^ 
avec  toute  l'exactitude  requise.  (Art.  !\-^,  i  :og  et  1 1 16  C.  C.) 
Ainsi  jugé  ,  le  a5  août  i8io  ,  par  ia  Cour  de  Bruxelles,  sur  les  rno- 
lifs  sui\ans  :  —  «  La  Coun;  Consid.'>rant  nue  ledit  acte  est  revêtu  de. 
b  ibrme  extérieure   et  matérlelie  d'an  compte;   qu'il  rcnlerrae  en 
outre  tout  ce  qui  consliîue  l'essence  d'un  acte  de  cette  espèce,  une 
recette  et  une  dépense  spécifiques  ,  et  détaillées  sur  1  exhibition  de  la 
plupart  des  pièces  jusl!ficati\  es  de  la  dépense,  ainsi  qu  il  résulte  du- 
dil  compte  ;  —  Considérant  qu'il  n'existe  nulle  loi  qui  asservisse  à. 
des  règles  ni  à  une  lorme  spéciale  les  comptes  de  gestions  tutélaires 
rendus  à  Tamiable  aux  mineurs  parvenus  à  I  âge  de  majorité  ;  —  Con- 
.sidérant,  en  ce  qui  concerne  an  examen  exact  et  une  discussion  scru- 
puleuse du  compte  à  rendre  et  des  pièces  justificatives  ,  que  ces  deux 
points  sont  évidemment  subordonnés  à  la  volonté  de  l'oyant ,  qui  , 
avant  de  souscrire  le  compte  ,  a  la  l'aculîé  d'en  peser  et  discuter  tous 
les  articles  avec  la  plus  grande  attention,   mais  qui  ne  peut  plus, 
«près  l'avoir  accepîé,  conlorniément  aux  apostilles  ,  rompre  les  liens 
de  droit  dans  lesquels  sa  signature  Ta   enchaîné  envers  le  rendant, 
sous  prétexte  de  ne  l'avoir  pas  examiné  a\ec  toute  l'exactitude  re- 
«[uise ,  puisfîue  admettre  le  système  contraire  ce  serait  porter  une 
atteinte  iataic  à  Tiinc  des  bases  les  plus  sacrées  de  l'ordre  social,  la 
stabilité  des  conventions  ;  —  Considérant  qu'au  premier  coup  d'ceil 
qu'on  jette  sur  l'art,  i  du  fit.  29  de  l'ordonnance  de  1667,  l'on  est 
d'abord  pleinement  convaincu  qu'il  ne  prononce  pas  ia  nullité  d'un 
eomple  rendu  jvour  déiaut  de  remise  des  pièces  justificatives  et  oe 
paiement  du  reliquat,  mais  qu'il  emporte  seulement  que  le  rendant 
est  réputé  comptable  ,  aussi   long-temps  qu'il  n'a  pas  sntisiait  à  la 
double  condition  de  remettre  les  pièces  justificatives  et  de  payer  le 
reliquat  ;  —  Considérant  qu'il  est  incontestable  qu'un  compte  rcn-^ 
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ferme  autant  de  contrats  distincts  (ju'ii  s  y  truuve  d  articles  de  ncctle 
et  de  dépense ,  et  que  c'est  lanpositioa  que  lait  1  \iyant  de  sa  signature 
an  l)as  du  compte  rendu  ,  qui  atteste  le  concours  de  son  consentement 
et  de  celai  du  rendant,  concours  qui  donne  l'être  à  tous  les  con- 
trats contenus  dans  le  compte  ;  d'où  il  suit  que  les  laits  seuls,  dont 
il  pourrait  résulter  un  dol,  rclalivemenl  à  l'apposilion  de  ladite  si- 
gnature ,  sont  capables  de  délruire  Texistence  entière  d'un  compîe 
rendu  ;  —  Considérant  que  Pensembie  des  iails  et  circonstances  ar- 
ticulées par  l'appelante  ne  caractérise  pas  un  dol  de  celte  naUire  ;  — 
Par  ces  motiis  ,  la  Cour  met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  et 
dépens,  u 

Oesurvatiots-s. 

Sur  la  première  question  ,  nous  ferons  observer  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  le  comptable  que  pour  l'o- 
Lliçer  à  rendre  compte,  et  non  pour  le  l'orcer  au  paiement  d«  la 
somme  qu'il  est  condamné  à  paver  pour  cause  de  retard  dans  la  red- 
dition du  corapie.  C'est  du  moins  ce  qui  a  éîé  jiigé  par  la  Cour  de 
Limoges ,  le  i3  juin  1S22.  (  J.  A.,  t.  24,  p.  102.  )  —  An  resie ,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  reiiqiiat  d'un 
compte,  s'il  s'agissait  d'une  somme  moindre  de  3oo  îr.  —  Ce  point 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Corse,  du  i3  juin  1827.  — 
(  Voy.  J.  A.,  î.  34,  p.  2g  1  in  fin. \  voy.  aussi  nos  Obsen-alions  ,  J.  A., 
t.  8,  p.  G^G ,  v»  Contrainte  par  corps ,  no  20  >)  —  'SI.  I-ep.,  p.  3G5, 
quest.  2,  se  demande  si  l'art.  534  autorise  le  tribunal,  en  cas  de  re- 
fus du  rendant  de  présenter  son  compte,  à  l'y  condamner  par  corps, 
quel  que  soit  l'objet  du  compte,  et  il  déciile  que  non.  Suivant  cet  au- 
teur, I  article  dont  il  s'agit  n'autorise  la  contrainte  que  dans  les  cas  où, 
par  la  nature  même  de  lob'.-gation ,  le  rendant  serait  contraignable- 
Pourquoi ,  dit-il,  serait-il  obligé  plus  rigoureusement  par  ces  relus 
de  rendre  compte  qu'il  ne  le  serait  par  un  relus  de  payer,  si  le 
compte  avait  été  rendu?  —  Mais  cette  interprétation  est  manileste- 
inenl  contraire  au  tes'e  même  de  lart.  534,  ^"*  porte  que  le  ren- 
dant pourra  être  contraint  par  corps,  si  le  tribunal  le  juge  convenable. 
11  n'est  rien  de  plus  clair  que  cette  disposition  :  aussi  M.  Lepage  est-il 
seul  de  son  avis.  —  Voy.  MM.  Carf..,  t.  a,  p.  34i,  n°  i8Gg  ;  Haut., 
p.  3ii,  alin.  3,  Pr.  Fk.,  t.  4i  p«  44>  Comm.,  t.  2  ,  p.  io4,  alin.  o, 
Q.  S.  P.,  t.  2,  p.  4y^)j  3«  alin.,  et  note  5.  —  Sur  la  deu:^icme  question  , 
^OY.  /////•«,  n"  ai  et  24,  les  arrêts  dos  10  septembre  181a  et  i8 
mars  18  iG. 
12.   Ij  ne  demande  formée  sous  P  appel  ^  et  qui  a  pnur  objet  de  rclaer 

des  omirsfons  jfaiiT  ou  doubles  en-iploir, ,  dans  des  ccmptrs  précé— 


676  REDDITION   DE  COMPTE. 

demment  débailus  devant  des  arbitres  ne  doit  pas  être  renvoyée  dé~ 
vant  les  premiers  juges ,   sous  le  prétexte  que  c  'est  une  demande 
nouvelle  (i). 
t3.  Les  sommes  dues  en  compte  courant  sont  liquides ,  et  la  compen- 
sation s'opère  jour  par  jour  en  semblable  compte.     . 
Le  sieur  Pillct,  ancien  capitaine  des  vaisseaux  de  l'état ,  avait  des 
comptes  à  régler  avec  ia  succession  du  sit-ur  Richer  négociant  ar- 
mateur ;  le  1^'"  août    1808,  intervint  un  premier  jugement  arbitral 
qui  fut  suivi  d'un  second,  du  22  août    i8og;   Pillet  interjeta  appel 
de  ces  deux  jugemens   et  forma  devant  la  Cour  des  demandes  en 
rectification  qui  n'avaient  pas  été  formées  devant  les  arbitres. 

Indépendamment  de  ces  circonstance  Richer  ,  Pillet  et  compagnie 
s'étaient  associés  par  quail  pour  la  construction  et  Parniement  de  la 
frégate  la  Psyché,  Piicher  mourut  et  le  navire  fut  vendu  à  Chaurand 
pour  la  somme  de  xGo,ooo  fr.  Les  créanciers  fournisseurs  arrêtèrent 
cette  son^^me  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  ils  touchèrent  de  Chau- 
rand une  somme  de  plus  de  40)Ooo  fr.,  et  i!  fut  ordonné  que  le 
surplus  du  prix  serait  distribué  par  quart  entre  chacun  des  intéres- 
sés, et  que  Pillet,  pour  ce  qui  lui  restait  dû  des  4o,ooo  fr.,  viendrait 
comme  créancier  dans  la  succession  bénéficiaire  de  Richer. 

Il  sulfira  maintenant  de  savoir  qu'au  moment  où  Pillet  avait 
acheté  de  Richer  le  quart  de  la  ii'égale  laPsjché,  moyennantS^jOaofr., 
Richer  lui  devait  déjà  3  j G,  187  fr.  suivant  ses  comptes.  Pillet  demanda 
donc,  en  raison  de  la  compensation  qui  avait  eu  lieu,  à  être  subrogé 
dans  tous  les  pri\iléges  des  fournisseurs,  qui  avaient  été  payés  en 
partie  sur  une  portion  du  prix  qui  appartenait  réellement  à  lui 
Pillet. 

Sur  les  deux  questions  auxquelles  ces  faits  ont  donné  naissance  , 
la  Cour  de  Rennes  a  rendu  ,  par  arrêt  du  2g  août  1810,  une  dJ'cision 
TOotivée  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  par  l'appel 
interjeté  du  jugement  arbi Irai  elle  avait  élé  saisie  de  la  connaissance 
entière  de  la  balance  et  de  la  clôture  des  comptes  débattus  devant  les 
arbitres;  qu'ainsi  l'appelant  avait  pu  relever  toutes  les  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  dans  le  règlement  des  comptes, 
bien  que  lu  proposition  rien  eût  pas  été  faite  devant  les  arbitres  ;  — 
Que  la  révision  des  comptes  étant  une  procédure  inlerdite  ,  tant  par 
l'ancienne  ordonnance  que  par  la  nouvelle  loi  ,  il  devenait  néces- 
saire que  les  parties  pussent ,  en  tout  élal  de  cause,  et  devant  tous 


(1)  Voy.  infrà,  n»  ()8,  Tarrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  5  juillet 
1823.  —  Voy.  aussi  M.  Cap,!!.,  (.  2,  p.  .If)?,  noîo  G. 
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les  tribunaux  où  le  règlement  en  est  porté,  relever  les  erreurs,  ou 
omissions  qui  s'y  seraient  glissées  ;  que  (elle  était  la  disposition  es- 
presse  de  l'ordonnance  de  i66--,  applicable  au  compte  d'entre  Pillet 
et  Richer  ,  dressé  et  notifié  avant  le  i^r  janvier  1807,  pour  des  opé- 
rations  et  négociations  d'une  époque  bien  aniérieure  ;  —  Qu'enfin 
on  ne  pouvait  appeler  demandes  nnucellcs  des  erreurs  ou  des  omis- 
sions dépendantes  d'une  comptabilité  dont  la  discussion  et  le  règle- 
ment sortent  d'une  ancienne  demande ,  de  sa  nature  indivisible  dans 
toutes  les  parties  qui  constituent  le  compte  qu'elles  ont  €U  pour 
objet;  —  Considérant  que  Pillet,  outre  les  62,73g  fr.  qu'il  dfAait 
à  Richer  pour  cession  d'un  quart  dans  le  navire  la  Psyché ^  à  une 
époque  où  Richer  avait  en  ses  mains  ,  par  compte  courant  ,  des 
sommes  d'une  valeur  plus  que  double  appartenant  à  Pillet ,  avait  en- 
core fourni  en  l'an  7  à  Richer  un  crédit  de  plus  de  48,000  fr.,  dans 
ses  billets  conçus,  valeur  en  intérêts  sur  la  Psyché;  qu'ainsi  il  ne 
pourait  entrer  dans  le  domaine  de  Richer  ou  de  sa  succession  une 
partie  du  prix  de  la  chose  commune  ,  que  cette  partie  n'eût  supporté 
toutes  les  dettes  créées  par  Richer  sur  celte  chose  même;  — Qu'en 
portant  ces  dettes  sur  la  part  àes  intéressés  qui  ne  les  avaient  pas 
contractées,  qui,  au  contraire,  avaient  d'avance  livré  leurs  fonds 
à  larmateur,  c'étai!  en  ellet  transporter  aux  créanciers  de  Richer  , 
pour  le  paiement  de  ces  dettes,  la  propi'iélé  d'autrui  ;  c'élait  ("aire 
payer  une  seconde  fois  à  chaque  intéressé  le  prix  de  la  chose  qu'ils 
a^ aient  acquise  et  soldée  ;  —  Que  sous  un  autre  rapport,  et  eu  ad- 
mettant que  le  prix  du  «jaart  revenant  à  la  propriété  de  Piilel  eût 
dû  servir  à  être  affecté  au  paiement  de  la  dette  de  son  co-intéressé, 
Pillet  forcé  ainsi,  et  ayant  intérêt  d'acquitter  celte  dette  à  Ia<iuelle 
il  eût  été  tenu  avec  et  pour  Richer,  eût  été  par  ce  paiement  su- 
brogé de  plein  droit  aux  actions  et  privilège  de  la  chose  commune  et 
indi\ise  aux  termes  précis  de  l'art.  i25  1,  C.  C.  » 

i/f.   iPart.  535,  C.  P.  C,  qui  a  permis  à  Voyant  compte  de  requérir 

exécutoire  à  l  instant  de  la  présentation  et  de  V affirmation  ,  nen  a 

pas  borné  V exercice  à  cet  instant  seulement ,  et  ne  lui  défend  pas 

d  en  profiter  postérieurement  (  i). 

I  5.   Dans  le  cas  oii  l'exécutoire  est  de  la  nature  de  ceux  auxquels  on 

(1)  L'art.  92  du  tarif,  prouve  qu'un  peut  le  demander,  non  seu- 
lement au  moment  de  la  présentation  ,  mais  postérieurement,  puis- 
qn'apres  avoir  accordé  une  vacation  à  l'avoué  pour  celle  pré- 
sentation, il  lui  en  accorde  une  autre  pour  requérir  rcxécufoirc. 
(  Voy.  M   Cakr.,  t.  2,  p.  3^3,  n"  187 1.  ) 
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peut  former  opposition,  et  lorsque  celte  opposition  a  eu  lieu  ,  Un' est 

pas  nécessaire  d'en  requérir  In  délivrance  en  présence  des  parties  . 

puisque  l'art.  535  n'exige  pas  qu'elles  soient  appelées  pour  contester 

la  demande  de  Voyant  compte  (i). 
ifi.    Quoique  Fart.  535,  ordonne  que  l'excrutolre  sera  requis  du  juge 

commissaire  lui-même,  qui  devra  le  délivrer,   il  suffit  quil  en  ait 

ordonné  au  greffier  la  délivrance  (2). 

Ainsi  jiigfî  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besancon  du  j  mai 
1811.  (  Besanç.  ) 

17.  On  doit  se  pourvoir  par  appel,  lorsque  les  erreurs  du  compte  ne 
font  ni  omissions ,  ni  doubles  emplois ,  ni  erreurs  de  fait  ou  de 
calcul. 

18.  On  ne  peut  pas  former  une  demande  en  garantie  en  couse 
d'appel. 

Les  héritiers  Jousselin  ayant  un  compte  à  régler  avec  îa  veuve  du 
sieur  Randy  et  le  sieur  Jollivet,  pour  fournitures  d'étapes  faites  par 
ce  dernier  pendant  les  années  i,  2,  3  et  -{  de  l'ère  républicaine,  le 
tribunal  de  commerce  de  Rennes  avait,  le  11  août  1809,  «Ip^'^rc 
Jousselin  et  la  veuve  Ranny  Lien  et  duement  libérés  envers  le  sieur 
Joliivct ,  pour  le  service  des  étnpes  sur  la  place  de  Bain  pendant  les 
années  1  et  2  ,  et  avait  donné  acte  du  consenteincnt  de  Jousselin 
dir-  régîrr  avec  Joliivet  le  raonîant  des  f"-)urnitures  des  années  3 
et  4-  -Mais  Joliivct  assigna,  le  i4  octobre  1  Sog  ,  devant  le  même 
tribunal ,  le  sieur  Jousselin  et  la  veu\  e  Randv,  pourvoir  déclarer  que 
c'était  par  erreur  que  le  compte  des  lournilures  de  l'an  2  était  jugé 
soldé;  que  celte  erreur  provenait  de  la  manière  dont  on  avait  pro- 
noncé sur  le  plus,  ou  le  raoips  des  sommes  calculées  eu  numéraire 
ou  en  assignats. 

Le  tribunal  se  déclara  incompétent  ;  le  I7  octobre  iSog  ,  appel  ,  de 
la  pari  de  Joîlivel  ,  de  ce  jugement  et  de  celui  du  22  août  ;  sous  l'ap- 
pel il  prit  des  conclusions  en  garantie  contre  la  da'ue  Randy ,  et  la 
(>our  d'appel  de  Rcjiues  rendit,  le  8  juin  1811,  Tarrèt  dont  la  teneur 
suit  :  — «LaCouu  ;  Considérant  que  la  demande  de  Joliivet  libellée  par 

1,1)  Celte  soitilion  suppose  qu'on  peut,  au  moins  dans  quelques 
cas,  former  opposition  a  l'exécutoire:  mais  un  arrèi  de  la  Cour  de 
Turin  a  jugé  que  cet  exécutoire  n'élait  pas  susceptible  d'appel.  (  Voy. 
J.  A.,  t.  3,  p.  3;!,  v°  j4poel._  n"  21 3,  vin  arrêt  du  ur  juin  181a.) 

(•2)  En  clVel,  larl.  5  du  décret  «iu  16  février  1807,  le  seul  qui  rcu- 
frrme  des  dispositions  sur  la  mr4(ière,  charge  le  greffier  de  la  déli- 
M;uue  i!e  re\écutoirc. 
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son  exploit  ri'J  i4  octobre  iSocj,  ne  pouvait  è!ro  occneillie  parles  juges 
du  tribunal  «le  Ronnes  ,  comme  simple  demande  en  !iel'  d'erreur  de 
ralcTil  prescrite  par  l'art.  54 1.  Code  de  proc,  puisqu'elle  tendait  à 
faire  changer  les  bases  du  jugement  du  22  août  précédent  ;  qu  elie  en 
attaquait  loults  les  disposHions,  et  contenait  de  nouvelles  conchi- 
sioas  ,  dont  le  but  ne  pouvait  être  que  de  porter  le  tribunal  à  so  ré- 
former îiii-niènie  ,  et  à  commeilrc  un  excès  de  pomoir;  —  Consi- 
dérant que  la  demande  en  garantie  est,  comme  î'action  principale, 
sujette  aux  deux  degrés  de  juridiction;  qu'ainsi ,  la  demande  en  ga- 
rantie, inlenlée  sous  Tappel  par  les  liéri[iers  Jousselin  contre  la 
veuve  Randv,  ne  saurait  être  admise  :  —  Par  ces  niolifs,  !a  Cour 
déclare  Jo!li\  et  sans  griefs  dans  son  appel  du  jugement  du  1-  oclohrR 
i8og;  le  déclare  pareiiiement  sans  griei's,  dans  l'appel  du  jugement 
du  11  août  même  année,  en  ce  qu  i!  concerne  !a  -veuve  Uaraly,  et 
son  renvoi  hors  du  procès  ;  —  Déhoule  les  héritiers  Jousselin  de 
leur  demande  en  garantie  formée  sous  l'appel.  » 

Nota.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  ÎM.VI.  Cark.,  t.  2,  p.  352, 
n"  1887,  et  PiG.  t.  2,p.  4o^,  3e  alin.,  et  F.  L.,  t.  1,  p.  Gao,  i'"''  col., 
u»  5,  8p  alin.  —  Cependant  voy.  M.  Me;\l.  Rép.,  t.  {">,  v"  Jugement , 
5  3,  n„  5,  p.  5Gi. — Voy.  aussi  nifrà,  n°  s>8,  l'arrêt  du  5  juillet  1  823. 

Sur  la  deuxième  question   voy.   injrà,  wo  jg ,   l'arrêt  di;  2(j  mars 
1817, 
19.   Le  jugement  qui.  ordonne  qu'un  compte  sera  rendu,  peut  en  mrmr. 

temps  ordonner  que ,  faute  d'y  satisfaire,  dans  un  certain  délais  le. 

rendant  y  sera  contraint  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détcr— 

minée.  (Art.  53o  et  534,  ^-  P-  C) 

Un  ju^^ement  du  tribunal  de  Nivelles  condamne  le  sieur  M...ii 
rendre  compte  au  sieur  D...  ,  et  faute  de  ce  faire  ,  .i  y  être  contraint, 
après  le  délai  fixé,  par  la  voie  de  la  saisie  et  vente  de  ses  biens  jus- 
qu'à concurrence  de  1,9.00  f. — Appel.  Le  tribunal,  a  dit  le  sieur  M..., 
a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs.  Il  ne  pouvait  d'abord,  aux  ter- 
mes de  l'art.  53o  ,  C.  P.  C  ,  que  fixer  le  délai  dans  lequel  le  compte 
.serait  rendu.  Ce  délai  passé,  et  alors  seulement,  il  pouvait  arbitrer 
la  somme  jusqu'à  concurrer.ce  de  laquelle  le  rendant  serait  con- 
traint (art.  534,  C.  P.  C.).Que  dit  en  eifel  cet  article?  «  Ce  délai  passé, 
le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  ,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera.  îl  fauiirait 
dans  le  système  du  tribunal  de  Nivelles  substiluçr  au  mol  arbitrera 
relui,  aura  arbitré  dont  la  signification  est  bien  différente  relative- 
ment ou  temps  .Tuqucl  le  jugement  qui  détermine  la  prcivision  doit 
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èlre  rendu.  Les  intimés  ont  répondu  que  le  législateur  sélait  servi 
du  iulur  simplement  parce  qu'il  dispose  pour  l'avenir  ;  ainsi  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  la  recounaissauce  d'un  enfant  naturel  pou- 
vait être  faite  avant  sa  naissance,  quoiqu'il  sembie  résulter  des  ter- 
mes de  l'art.  334  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  ;  que  d'ailleurs 
leur  système  devait  a\oir  la  préférence  parce  qu'il  tendait  à  éviter 
les  frais  de  deux  jugemens.  Ils  citaient  ensuite  l'autorité  de 
MM.  PiCEAu,  Lepage  et  Carré.  La  Cour  de  Paris  l'accueillit  par  ar- 
rêt du  24  juin  1812  ,  rendu  en  ces  termes:  —  «  La  Couu  ;  Attendu 
que  la  condamnation  éventuelle  au  paiement  de  1,200  fr.  tombait 
d'elle-même  si  l'appelant  rendait  le  compte  qu'il  avait  offert  dans  le 
délai  prescrit  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

Nota.  fil.  Lepage,  p.  064,  i»*  question  .  pense  ,  comme  la  Cour 
de  Paris,  que  le  i"  jugement  peut  contenir  conditionne'.lement  l'au- 
torisation de  contraindre  et  saisir  jusqu'à  concurrence  de  !a  somme 
qu'il  déterminera  ,  parce  qu'ainsi  la  procédure  est  moins  longue  et 
moins  dispendieuse,  et  rend  inutile  un  2"  jugement  :  mais  il  est  per- 
mis aux  juges  de  ne  le  pas  faire  ;  celle  question  est  laissée  à  leur  pru- 
dence. Tel  est  l'avis  de  MM.  Carr.,  t.  a,  p.  343,  note  1,  et  p.  'iTtâ,  Ju- 
risprudence,  note  I  ,  2°  ;  FiG.,  t.  a  ,  p.  397  ,  3^  alin.  (Voy-  aussi 
MM.  B.  S.  P.,  p.  499,  noie  4  '«  /"'•,  et  Comm.  ,  p.  104,  alin.  40 —  I-^ 
Cour  de  Limoge  a  jugé  ,  le  1  3  juin  1822  ,  que  lorsqu'un  comptable 
refuse  de  rendre  son  compte,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  èlre 
prononcée  contre  lui  que  peur  l'obliger  à  rendre  ce  compte  ;  elle  ne 
peut  l'être  pour  le  forer  au  {paiement  de  la  somme  qu'il  est  condam- 
né à  payer  pour  cause  de  retard.  (.7.  A.,  t.  a4,  p-  192.) 

Au  surplus,  il  est  Lien  entendu  que  la  condamnation  à  parer  la 
somme  arbitrée  parle  tribunal  est  comminatoire  et  doit  être  rappor- 
tée aussitôt  que  le  compte  est  signifié.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
la  Cour  de  Rennes.  ^Voy.  infrà,  n"  22,  l'arrêt  du  20  janvier  i8i3.) 
20.  Lri  mandataire  peut  valablement  t.aiter  avec  son  mandant^  avant 
(Vavoir  remis  les  pièces  justificatives  du  compte.  L'art.  472  ,C.C., 
qui  interdit  au  mineur   tout  traité  avec  son  tuteur ,  avant  cette  re- 
mise, ne  lui  est  point  applicable.   (  Art.  4"^  j  C.  C. ,  2o44  j  et  2002, 

C.C.)(i). 

Le  sieur  Martin,  locataire  du  sieur  Bitzcnthaller,  est  autorisé  par 

(i)  Jugé  aussi  par  la  Cour  de  ca.tsatiDn,  que  l'art.  472,  C.  C  ,  n'est 
])as  applicable  à  un  compte  de  tutelle  rendu  le  24  prairial  an  2.  "Voy. 
suprà,  n°   i  ,  l'arrêt  du  26  mai  1807. 
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lui  à  faire  jusqu'à  concurrence  de  7200  fr.  les  embellissemens  et  ré- 
paralFons  qu'il  jugera  convenables. — Après  rexécution  des  travaux, 
mort  de  JMartin.  Les  travaux  excèdent  y  200  fr.  Ritzenthaller  ne  veut 
donner  que  cette  somme.  —  Le  26  prairial  an  i3,  les  parties  (Le 
général  Thureau,  gendre  de  Martin  ,  et  Ritzenthaller  )  conviennent 
que  les  dépenses  demeureront  définitivement  fixées  à  cette  somme. 

—  Cependant,  deux  années  après ,  Ritzenthaller  demande  une  nou- 
velle représentation  des  quittances  des  ouvriers,  ou  l'estimation  des 
travaux  par  experts.  Vainement  le  sieur  Thureau  expose  — t  — il 
qu'il  était  fondé  à  se  croire  dispensé  de  garder  ces  pièces ,  après  un 
traité  qui  était  une  vraie  transanction ,  la  Cour  de  Colmar,  le  con- 
damne à  représenter  l'état  des  dépenses,  les  mémoires  et  quittan- 
ces des  ouvriers,  et ,  à  défaut,  ordonne  que,  sur  sa  déclaration  ,  il 
sera  procédé  par  experts  à  l'estimation  des  réparations.  —  Pourvoi 
en  cassation  ,  et  le  7  juillet  1812,  arrêt  de  la  section  civile  par  lequel  : 

—  «  La  Cour;  Considérant  que  le  traité  du  a6  prairial  an  i3  a  été 
passé  sous  l'empire  du  Cod.  Civ.  ;  que  l'art.  47 ^  de  ce  Code  ne  parle 
que  des  comptes  de  tutelle,  et  qu'ainsi,  ni  cet  article  du  Code,  ni 
l'ordonnance  de  1667,  ne  sont  applicables  à  l'espèce  où  il  ne  s'agissait 
que  de  traité  entre  majeurs  sur  l'exéculion  d'un  mandat  donné  par 
Ritzenthaller,  accepté  et  exécuté  par  Martin  j  —  Vu  les  art.  2o44  > 
2032  C  C;  —  Considérant  que  le  traité  du  2G  prairial  an  i3  eut  pour 
objet  de  prévenir  toute  contestation  sur  la  manière  dont  Martin  avait 
exécuté  son  mandat ,  et  sur  les  avances  qu'il  avait  à  répéter  ;  que 
ce  traité  énonce  que  les  dépenses  excédaient  la  somme  de  7200  Ir., 
que  ,  pour  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  les  parties  ,  il  fut 
convenu  que  les  dépenses  demeureraient  définitivement  arrêtées  à 
cette  somme  ;  que  Thureau  ne  fut  point  chargé  de  conserver  et  de 
représenter  l'état  des  dépenses  et  les  mémoires  d'ouvriers  qui 
furent  alors  communiqués  ;  que  le  traité  absolu  ,  définitif,  était  une 
véritable  transaction  d'autant  plus  importante,  qu'on  voit  dans  l'ar- 
rêt attaqué  que  Ritzenthaller  a  prétendu  ne  devoir  pas  tenir  compte 
des  embellissemens,  et  que,  dans  son  écrit  du  2g  août  1810,  il  avait 
dit,  de  certains  ouvrages,  que,  loin  d'être  utiles ,  ils  avaient  amené 
des  dégradations  actuelles  ;  qu'avoir  écarté  cette  transaction  pour 
plonger  les  parties  dans  des  vérifications  presque  impossibles,  c'est 
èlre  ouvertement  contrevenu  au  deux  articles  cités  ;  —  Casse,  etc.» 
ai.  Tout  compte,  même  extrajudiciaire  ,  rcguliè rement  rendu  et  ap- 
prouvé par  Voyant ,  est  définitif,  sauf  aux.  parties  à  relever  les  er- 
reurs et  omissions  qui  s^y  trouvent.  (  Art.  54»,  C.  P.  C.  ) 
Première  espèce.  —  Quoique  l'arrêt  suivant  ne  parle   pas  de 

xvni.  19 
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compte  extra') udiciairo,  celni  dent  il  s'agissait  dans   l'espèce  ,  avait        ! 
été  rendu  dc\ant  un  notaire  ,  et  l'oyant  ne  })rétendait  procédera  un 
nouveau  compte,  que  parce  que  le  principe  de  l'art    5^i  du   Code 
de  procédure,  n'était,  selon  lui,  applicable  qu'aux  comptes  rendus        j 
en  justice  ;  mais  ta  Cour  de  cassation ,  section  des  requêtes  ,  a,  le  lo        j 
septembre  1812  ,   rejeté  ce  svstème  ^n  ces  fermes  :  «  —  La  Cot  r;        , 
Considérant  i«  sur  la  disposition  de  l'arrêt  qui  refuse  la  compensât  ion 
entre  ce  que  Dubois-Jubainx  il'.e  doit  à  la  veuve  Maillard,  et  un  billet 
de  i5oo  fr.  souscrit  par  cette  lémnie  et  dont  Jubain  ville  est  porteur  ;        I 
que  ce  billet  est  parvenue  Jubainville  ,  avec  un  endossement  qui  n"ex- 
primepnslanalure  de  la  valeur  fournie,  ctqui  par  conséquent  ne  lui  a       ; 
pas  trai.smis  la  propriété  de  cet  eiiet:  queceîendossement  irrégiiiior  ne 
peut  être  considéré  quecommeune  pr  .curationdonnceà  Jubain^  ille,       ; 
à  l'eU'et  de  toucher  le  montant  du  billet,  de  le  toucher  non  pour  son      ! 
propre  compte  ,   mais  pour  le  compte  du  a  rai  propriétaire  ;  — Qu'il      | 
suit  de  ces  principes  ,  fondés  sur  la  disposition  textuelle  du  (>ode  de      j 
Commerce  ;  que  la  compensation  demandée  par  Jubainville  a  dû  être      1 
rojelée  ;  car  si  on  peut  compenser  sa  propre  dette  avec  sa  créance  ,      j 
il  est  contre  toutes  les  rèfrles ,  contre  la  nature  même  des  choses  ,      [ 
de  compenser  une  dette  dont  ont  est  personnellement  débiteur,  a^  ec      '■ 
une  créance  sur  la({uelle  on  n'a  aucun  droit  personne!  ,  et  qu'on  ne      '•■ 
réclame  qu'au    nom   et   dans   Tintérèt  d'un  tiers  ;  —  Considérant,      ; 
20  sur  la  disposition  de  l'arrêt  relative  au  compte  et  à  l'évocation  , 
qu'il  est  constant  en  l'ait ,  que  Jubainville  avait  rendu  à  la   veuve 
Maillard  un   compte  que  celle-ci  avait  reçu  et   approuvé,  qu  il  est      i 
également  constant  que  le  tribunal  de  première  instance  avait,  sans       \ 
motif  léiçal .  regardé  ce  compte  comme  non -avenu  ,  et  ordonné,  p:.r 
deux  jugemens  interlocutoires  ,  qu'il  en  serait  rendu  un  nouveau  ; 
que  ces  jugemens  violaient  le  principe,  suivant  lequel  un  compte  ré- 
gulièrement rendu  et  approuvé  par  l'oyant  est  définitif,  sauf  aux  par- 
ties à  relever  les  erreurs  et  omissions  qui  s'y  trouvent  ;   qu'ainsi  la 
Cour  royale  a  pu  et  dû  réformer  ces  deux  jugemens ,  et  faisant  en- 
suite ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  elle  a  pu  et  dû 
évoquer  à  elle  les  débats  qu'elle  a  autorisés  sur  le  compte  originaire- 
ment rendu  ;  —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  Espèce.  —  Jugée  de  même  par  arrêt  de  !a  Cour  d'ap- 
pel de  Rennes,  du  \{  avril  i.Si3. 

Troisième  Espèce.  —  Jugéf-dans  le  même  sens  par  la  Gourde 
cassation,  le  8  juin  18 14. 

Quatrième  espèce. — Jugée  par  arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Reniu-s, 
du  i^mai  iSiS,  dont  la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour;  Considérant  <pie 
l'art.  5^1  C.  P.  C.  porte  expressément  et  en  termes  généraux  çu'if  ne 


REDDITION   DE  COMPTE.  685 

scraprocédéà  la  réoi'sion  d'aucun  compte,  ce  qui  c<)m[)rend  les  comptes- 
arrêtés  à  l'amiable  ,  comme  les  comptes  rendus  en  justice  , 'nulle  dis- 
tinction ne  pouvant  être  admise  là  où  la  loi  n'en  lait  aucuns-;  — 
Considérant  que  le  même  article  réserve  aux  ajipelans  la  Ibcuhé  de 
former  leur  demande  ,  qui  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiclion  , 
et  qui  ne  peut  être  établie  en  cause  d'appel  (art.  464  du  même  Code)  ; 
—  Par  ces  motifs  ,  faisant  droii  sur  l'appel  des  jugemens  du  tribunal 
de  commerce  des  là  a\  ril  et  28  mai  18 14,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ,  et 
déclare  les  appclans  sans  griefs-  » 

Observations. 

Depuis  ces  quatre  arrêts,  il  a  encore  été  jugé  dans  le  même 
sens  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  1 5  mars  1826,  et  par  la  Cour  royale 
de  Nancy  ,  les  2  mai  et  28  août  même  année.  (Voy.  J.  A-,  t.  3i,  p.  3g, 
et  t.  32,  p.  145  et  i4'^0  Déjà  ce  principe  avait  été  établi  par  l'an- 
cienne jurisprudence  :  aussi  décidait-on  que,  même  en  matière  de 
tutelle  ,  et  quoique  la  décision  du  tribunal  de  famille  n'eût  point  été 
homologuée,  le  mineur  ne  pouvait  pas  demander  la  révision  du 
compte  ,  mais  seulement  le  ledresscment  des  erreurs  ,  omissions  ou 
doubles  emplois.  (  Vov.  suprà,  n"  1  etinfrà,  n°  24,  les  arrêts  des  26 
mai  1807  et  18  mars  i3iG.)  — Toutefois,  si  le  tuteur  avait  consenti 
à  celte  révision,  il  n'était  plus  recevable  à  se  plaindre  plus  tard  de 
ce  que  le  tribunal  l'avait  ordonnée.  {V.  infrà,  n"  a5.)  Quoi  qu'il  en 
soit,  voy.  MM.  Cark.,  t.  2  ,  p.  35  i,  6^  alin.,  et  noie  2  ,  Jurisprudence, 
in  fin.,  F.  L.,  t.  I,  p.  620,  u"  5,  alin.  7  et  suiv.,  B.  S.  P.,  p.  5o4  , 
2e  alin.,  et  note  25,  Mekl.  Réf.,  t.  2,  p.  687,  i'*  col.,  n"  5,  alin.  1  1 
et  sui\.,  Merl.  Q.  D.,  t.  i,  p.  5 20,  5  i,  Haut.,  p.  3 10,  alin.  4  tt  suiv  , 
D.  C,  p.  673,  alin.  4  et  5,  Pr.  Fr.,  t.  4>  p-  55,  alin.  2  et  suiv.,  Lep.  , 
p.  367,  4e  alin.,  C.OJMM. ,  t.  2  ,  p.  108,  n^  68  ,  PiG. ,  t.  2,  p.  40^  ,  n°  7, 
et  ViG.  CoMM. ,  t.  2  ,  p.  i35  et  i3G.  —  Voy.  aussi  siiprà,  n*"'  8  et  10  , 
les  arrêts  des  17  avril  1810  et  25  a!<ùi  même  année. —  Remarquons 
que  ,  quoique  l'une  des  parties  ait  déjà  succombé  dans  une  demande 
en  révision  du  compJe  ,  elle  peu!,  toujours  demander  la  réparation 
des  erreurs,  omissions  et  doubles  emplois.  (Voy.  injià,  n"  iO, 
l'arrêt  du  12  janvier  i8i8.)  —  Même  quand  ces  erreurs  ou  omis- 
sions proviendraient  du  fait  de  la  partie  qui  réclame.  (^  oy.  injrà  ^ 
n"  49»  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  26  août  1819.)  Mais  il  faut  alors 
que  ce  compte  contienne  les  élémcns  et  les  détails  nécessaires  pour 
discuter  les  arlides  ,  prétendus  erronés.  (Voy.  infrà,  n"  27,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  du  18  juillet  181G.)  —  I>a  niêuie  Cour  ;•  dé- 
cidé, le  12  jan\icr  ii;i4  ,  que  rap[)e!ant,  sur  un  ir.ii.k'iit  cii  (  x-uo- 

10. 
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priation  forcée  ,  ne  peut  demander  à  relever  des  erreurs  ou  doubles 
emplois  dans  un  compte  de  commerce,  qu'il  prétend  être  le  prin- 
cipe de  la  créance  du  poursuivant.  (Voy.  M.  Càrr.,  t.  2,  p.  35a  ,  à  la 
note  3°.)  —  Au  surplus,  la  Cour  de  Nancy  a  décidé  aussi  que  la  partie 
qui ,  en  première  instance ,  a  prétendu  qu'un  compte  n'était  que  pro- 
visoire et  pouvait  être  recommencé ,  ne  peut  être  admise  sur  l'appel 
à  demander  la  rectification  des  erreurs  d'Kn  compte.  (Voy.  J.  A., 
t.  32,  p.  i^S,  y  quest.,  et  infrà ,  n°  86,  l'arrêt  du  5  juillet  iSaS.) 
11.  Une  condamnation  comminatoire  ,  faute  d'avoir  rendu  un  compte , 

doit  être  rapportée  aussitôt  que  le  compte  est  signifié  (i). 
2  3.  Un  rendant  compte  doit  personnellement  les  frais  des  procé- 
dures qu  'il  a  mal  à  propos  faites ,  et  ses  consorts  doivent  contribuer 
j)our  leur  quote-part  aux  dépens  des  procédures  communes  et  régu- 
lières,  lorsqu'ils  sont  tous  débiteurs  du  reliquat  ;  mais  il  ne  peut  y 
avoir  solidarité  pour  les  dépens. 

Le  20  janvier  i8i3,  la  Cour  d'appel  de  Rennes  a  décidé  ces  deux 
questions  par  des  motifs  énoncés  dans  les  termes  suivans  :  —  «  La 
Cour  ;  Considérant  que  Dacosta,  au  nom  de  la  société  de  la  fourni- 
ture des  étapes  et  casernemens  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
a  exécuté,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  arrêts  de  181 1  et 
181 2,  en  rendant  le  dernier  compte  des  fournitures  faites  par  feus 
James  et  Thomas  ,  et  en  communiquant  les  pièces  justificatives  ser- 
vies au  procès;  qu'il  n'est  point  appris  qu'il  eût  d'autres  pièces  à 
communiquer  ;  que  le  compte  embrasse ,  et  les  fournitures  dues  par 
la  société  ,  et  les  remises  par  elle  faites  ,  ce  qui  représente  la  cbarge 
et  la  décharge  ;  que,  par  conséquent,  le  compte  est  complet,  sauf  les 
débats  dont  il  pourrait  être  susceptible  ,  et  sur  lesquels  il  sera  statué 
ci-après  ;  que ,  par  suite  de  conséquence ,  il  y  a  lieu  de  décharger 
Dacosta  de  la  condamnation  comminatoire  de  6,000  fr.,  prononcée 
contre  lui  et  en  sa  personne  ,  contre  ses  associés  ,  par  les  arrêts  des 
6  avril  1811  et  2^  juin  18 12.  —  Considérant  que  la  société  Dacosta , 
se  trouvant  débitrice  des  héritiers  James  et  Thomas  ,  par  l'issue  du 

(i)  Aussi  la  Cour  de  Colmar  a-t-elle  jugé  que  le  comptable  peut 
toujours  être  admis  à  présenter  son  compte ,  quoiqu'il  y  ait  un  juge- 
ment passé  en  Ibrce  de  chose  jugée,  (|ui  fixe  le  paiement  d'une  cer- 
taine somme  ,  pour  tenir  lieu  du  reliquat  présumé  ,  et  que  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui ,  en  vertu  de  ce  jugement ,  soient  tellement 
avancées  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  procéder  à  l'adjudication  définitive. 
(Voy.  J.  A.,  t.  a;6,  p.  100,  1°  l'arrêt  du  17  février  1818.  —  Au  reste, 
voy,  suprà,  no  ig,  l'arrêt  du  24  juin  1812.) 
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compte  qui  leur  a  été  rendu ,  et  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  qu'après 
di!s  poursuites  entièrement  prolongées  ,  Dacosta  n'ayant  appelé  ses 
consorts  qu'après  un  premier  arrèi  contradictoire,  et  avant,  par  un 
premier  compte  ,  dont  il  a  reconnu  I  insuffisance  ,  donné  lieu  à  un 
second  arrêt,  les  condamnations  de  dépens  contre  lui  prononcées 
par  ces  deux  arrêts  doivent  être  maintenues  ,  et  sont  irrévocables  ; 
mais  quil  est  juste  de  faire  contribuer  les  héritiers  JoUivet ,  Jousse- 
lin  et  Griilard.  aux  dépens  des  oyans-compte  faits  depuis  le  second 
arrêt,  parce  qu'ils  sont  tous  débiteurs  du  reliquat,  mais  aussi  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  solidarité  pour  ces  dépens.  « 

a4.  D'après  l'ordonnance  de  1667  ,  comme  d'après  le  Code  de  pro- 
cédure,  un  jnincur ,  devenu  majeur,   était  seulement  fondé  à  de— 
mander  le  redressement  des  erreurs ,  omissions  ou  doubles  emplois 
par  lui   signalés  dans  son  compte  de  tutelle ,  et  non  à  exiger  la 
révision  entière  de  ce  compte  (i)? 
aô.   Toutefois ,  si  le  tuteur  avait  consenti  à  cette  révision ,  il  ne  serait 
pas  recevable  à  se  plaindre  plus  tard  de  ce  que  le  tribunal  l'aurait 
ordonnée, 
af».  Les  parties  peuvent  être  renvoyées  devant  tin  notaire  ,  pour  la  ré- 
vision ou  le  redressement  d'un  compte  de  ce  genre  (2)? 

Le  sieur  ]\Ieder  ayant  été  tuteur  du  sieur  ^A''ohlfromm  ,  lui  avait 
rendu  en  l'an  9  son  compte  de  tutelle,  et  lui  avait  en  même  temps 
remis  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Environ  deux  ans  après,  le  mineur  devenu  majeur  l'actionna  de- 
vant le  tribunal  de  Strasbourg  en  révision  de  ce  compte ,  ou  en 
paiement  d'une  somme  de  4,000  francs,  pour  le  solde  qui  devait  en 
résulter  à  son  profit. 

Dans  les  conclusions  qu'il  prit  sur  celte  demande,  le  sieur  Meder 
conclut  à  la  révision  du  compte,  en  exigeant  toutefois  que  son  an- 
cien pupille  lui  restituât  préalablement  les  pièces  sur  lesquelles  ce 
compte  était  basé. 

En  se  présentant  à  l'audience  du  i5  thermidor  an  11,  le  tuteur 
fxcipa  de  la  disposition  de  l'article  ai  ,  titre  39  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  qui  prohibe  les  révisions  de  compte  :  mais  un  jugement  rendu 
le  nién;e  jour  ,  considérant  que  le  sieur  Meder  avait  tacitement  re- 
noncé à  exciper  de  cette  disposition  ,  ordonna  la  révision  du  compte 

(1)  Voy.  suprà ,  n"  i,  l'arrêt  du  26  mai  180;  ;  et  n°  2  1  ,  l'arrêt 
du  10  septembre  J8ia,  Nota. 

(2)  Cependant  voy  infrà,  n"  l^-i  ,  l'arrêt  du  16  janvier  1819. 
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Hevant  un  juge  commis  ,  à  la  charge  par  ^Vohll■romlll  «le  déposer  au 
greif'e  les  pièces  qui  servaient  de  base  à  ce  compte. 

Un  second  jugement,  sous  !a  date  du  i^  mars  i8i3  ,  attendu  que 
les  parties  n'avaient  pas  produit  toutes  leurs  pièces  ,  et  ne  s'étaient 
pas  sulfisamment  expliquées,  les  renvoya  devant  un  notaire  pour 
procéder  à  la  révision  des  divers  comptes  de  tutelle. 

Enfin,  UQ  dernier  jugement  du  i6  juin  i8i5,  admettant  partiel- 
lement les  résultats  du  travail  de  cet  oificier  public,  condamna 
l'aL'cien  tuteur  à  payer  une  somme  de  4.4oo  f"r,  pour  le  reliquat  de 
ses  comptes. 

Le  sieur  Mener  s'est  pourvu  en  appel  contre  ces  divers  jugemens, 
devant  la  Cour  royale  de  Colraar,  qui,  par  arrêt  du  18  mars  1816  , 
a  statué  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'appel  de      | 
nullité  émis  par  ÎMeder,  embrassant  les  tr:jis  jugemens  rendus  par 
le  ti'ibunal  de  Strasbourg,  se  fonde,  quant  à  celui  du  i5  thermidor      \ 
an  II,  sur  ce  que  son  compte  ayant  été  approuvé  par  ^Vohl^romm,      ] 
le  3  nivôse  an  4  5  il  '^'3  P'^s  dû  en  ordonner  la  révision  ,  mais  seu—     i 
lement  le  redressement  des  erreurs,  omissions  et  doubles  emplois, 
d'après  l'article  21  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  16B7  ,  et  l'art.  54i     [ 
du  Code  de  procédure  civile  ;  mais  que  cette  dispos.ilion  n'étant  pas     ' 
de  droit  public,  et  ne  pou\'ant  intéresser  que  les  particuliers,  ceux  en      j 
laveur  desquels  elle  a  été  établie  peuvent  y  renoncer  expressément  ou 
tacitement  ;  que  dans  les  déienses  du  (>  nivôse  an  11,  reproduites  à 
l'audience  du  i5  thermidor  suivant,  Meder  a  consenti  à  la  révision, 
n'exigeant  que  la  remise  des  pièces  justificatives  :  que  le  jugement  de. 
ce  dernier  jour  n"a  fait  que  consacrer  ce  consentement  et  cette  con- 
dition ;  qu'il  était  d'ailleurs  définitif,  en  écartant  !a  fiij  de  non-x'e- 
cevoir  opposée  à  la  demande   de  Wohlfromm  ,  et  qu'on   n'a  pas 
appelé  de  cette  partie,  dans  les  délais  de  la  loi  ;  qu'au  contraire  Me- 
der y  a  acquiescé  ,  en  répondant  aux  débats  des  6  juin  1810  et  19 
juin  1811,  par  les  soulenemens  de  compte  des  8  nG\embre  de  la 
première  et  1 1  juillet  de  la  seconde  année  ;  qu'au  3i  de  ce  mois,  lui 
*>t  son  adversaire  ont  demandé  au  juge  commissaire  acte  de  la  pro- 
duction qu'ils  faisaient  de  ces  écrits,  en  exécution  du  jugement  du 
i5  thermidor;  que  c'est  même  dans  les  siens  que  Meder  a  trouvé 
la  source  de  la  demande   qu'il  a  formée  ensuite  ;  que,    d'ailleurs, 
cette  révision  ne  pouvait  s'opérer  que  par  débats  et  souîencmens  ; 
qu'ainsi,  non-seulement  le  jugement  du  i5  thermidor  n'est  pas  nul , 
mai'S  encore  que  l'appel  de  nullité  est,  sous  tous  les  rapports,  non- 
recevable  ;  —  Considérant,  quant  au  jugement  du  2^  mars  i8i3, 
qui  commet  le  notaire  Nœtlinger,  que,  n'étant  que  préparatoire. 
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on  n'a  pu  en  appeler,  daurès  Tarlicle  4^0  du  Code  do  proc-  liure  , 
qu'après  et  a^cc  le  jugement  définiiil ,  sans  i-ju'nn  puisse  opposer 
que  l'exécution  a  eu  lieu  sans  réserve  ;  qu'ainsi ,  la  fin  de  non-rere- 
voir  opposée  par  "\A  ohliromm  à  Taftpel  de  celte  seconde  disposition 
uVsl  pas  l'ondée  ;  —  Considérant,  sur  ce  même  appel ,  q^o  il; n'existe 
aucune  disposition  qui  délemle,  et  surfout  à  peine  de  nullité  ,  aux 
trihunaux  de  renvoyer  les  parties  devant  des  notaires  pour  l'é- 
claircissenienl  d  un  compte  ou  d'un  décompte  ;  que  ces  olnciers 
ministériels,  familiarisés  avec  ces  opérations,  })araissent  souvent 
seuls  propres  à  faire  ressortir  la  vérité  ;  que  si  M'  Nœ.  tinger  a  dé- 
passé la  ligne  qui  lui  était  tracée,  cela  ne  peut  vicier  ni  le  sec<.n  1 
ni  le  troisième  jugement;  que  le  tribunal  de  Strasbourg,  eu 
adoj)!ant  un  résultat  différent  du  sien,  a  prouvé  qu  il  s'éiail  arrêté 
aux  laits  et  non  à  lOpinion  ou  aux  conjectures  de  ce  commissaire  ; 
•jii?  ,  par  conséquent,  l'appel  de  nullité  relatif  au  second  jugement  et 
à  son  exécution  ne  peut  être  accueilli  ;  —  Considérant  ,  quant  au 
jugement  définitif  du  16  juin  i8i5,  que  Meder  n'y  ayant  acquiescé 
d  aucune  manière,  la  fin  de  non-recevoir ,  contre  lappel  de  nullité 
qui  le  concerne  ,  n'est  pas  proposable  ;  mais  que  ct-t  appel  ne  repo- 
sant que  sur  de  prétendues  nullités  ,  qu'on  supposait  à  ôes  actes  an- 
térieurs ,  et  qui  ne  s'y  rencontrent  pas,  i!  d'àl  être  écarté  comme 
les  autres;  —  Considérant  que  l'appel  simple  ne  porte  que  sur 
ce  jugement  définitif;  que  la  longueur  des  débats  et  souleneraens 
exige  1  instruction  par  écrit;  —  Par  ces  motifs,  déclare  IMeder 
non-reccvable  dans  l'appel  de  nullité  qu'il  a  émis  du  jugement 
rendu  entre  les  parties,  le  i5  thermidor  an  1 1,  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Strasbourg,  et  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  \A^ohirromm  ,  aux  appels  de  nullité  des  ju- 
gemens  des  24  mars  i8i3  et  16  juin  18 15,  et  de  ce  qui  les  a  précé- 
dés ,  accompagnés  ou  suivis  ,  non  plus  qu'à  ces  appels  de  nullité  qui , 
ainsi  que  les  fins  de  non-recevoir,  sont  déclarés  mal  fondés  ;  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé.  » 

a;.  //  est  permis  de  demander  /a  révision  dun  arrêté  de  compte  pour 
erreurs  ;  il  faut  que  ce  compte  contienne  les  élémens  et  détails  néces- 
saires pour  discuter  les  articles  prétendus  erronés  ;  mais  si  c  est 
un  traité  par  lequel  le  rendant  s'est  reconnu  débiteur,  sans  expli- 
cation ,  sans  aucun  détail  de  recette  ni  de  dépense ,  de  sorte  qu'on 
soit  dans  Vinipossibiliié  de  reconnaître  s'il  y  a  des  erreurs  dans  le 
cnirui  verbal  qui  a  précédé  cet  arrêté  de  compte  ,  on  doit  le  consi- 
dérer comrnr  une  transaction  qui  a  1  autorité  de  la  cJiosc  jug;ée  ,  sur- 
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tout  lorsque  le  débiteur  ne  Va  point  désapprom>é  ^  et  Va  ratifié  nicme 
en  sollicitant  un  délai  pour  acquiter  sa  dette  (i). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  i8  juillet  1816. 
(Besanç.  ) 

aS.  Lorsqu'un  tuteur  a  mis  dans  son  compte  les  deux  chapitres  de 
recettes  et  dépenses  ,  et  les  récapitulations  de  ces  deux  chapitres  , 
ainsi  que  Veacige  l'art.  533 ,  C.  P.  C. ,  le  surplus  de  la  forme  ne  dé- 
pend que  de  lui.  (  Art.  533,  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  jugé  le  3  février  1817  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes. 
Aoto.  La  conséquence  de  celte  solution  est  que  le  compte  est 
^ou^^page  du  tuteur  ;  que  celui-ci  n'est  pas  obligé  de  le  composer 
au  gré  de  son  pupille  ,  qui  n'a  que  la  voie  d'exposer  dans  les  débats 
les  fautes  et  les  omissions  que  son  tuteur  a  faites,  sans  pouvoir 
exiger  qu'il  refonde  le  compte  dans  une  forme  nouvelle  (  Rennes  ). 
D^ailleurs  ,  voy.  infrà,  n°  33  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3(> 
avril  18 17.  ^Voy.  aussi  M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  SSg,  n»  i863. 

29.  Une  Cour  royale  ne  se  dessaisit  point  de  la  connaissance  des  dif- 
ficultés relatives  à  un  pré— compte ,  lorsefuelle  a  renvoyé  les  parties 
pré— compter  définitivement  devant  un  notaire  sur  les  bases  par 
elle  données  (2). 

30.  Elle  peut  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  pour  redresse- 
ment d'erreurs  ou  omissions. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,, 
du  20  février  1817  ,  ainsi  conçu  :  — «  La  Cour  ;  Considérant  qu'en 
renvoyant  les  parties  pré-compter  défiuitivement  devant  un  notaire 
de  Lorient ,  sur  les  bases  par  elle  données,  la  Cour  ne  s'est  point 
dessaisie  de  la  connaissance  de  ce  pré-compte  ;  qu'au  contraire  ce 
notaire  n'était  qu'un  délégué  de  la  Cour,  chargé  par  elle  de  déter- 
miner la  balance  du  compte  ;  que  la  comptabilité,  bien  que  compo- 
sée de  plusieurs  articles  dispai'ates  ,  forme  un  tout  indivisible  ,  dont 
on  ne  peut  retenir  une  partie  et  renvoyer  l'autre  devant  un  autre 
tribunal;  qu'un  incident  de  cette  comptabilité,  qui  a  pour  objet 
le  redressement  d'erreurs  ou  d'omissions,  faux  ou  doubles  emplois 
dans  les  comptes  ,  ne  peut  être  envisagé  comme  demande  nouvelle 
dans  le  sens  de  l'art.  4^4)  C.  P.  C,  mais  constitue  au  contraire  une 
partie  intégrante  de  la  comptabilité  ,  laquelle  doit  être  soumise  à  la 

(  I  )  Voy.  suprà ,  n">  2 1  ,  l'arrêt  du  1  o  septembre  1 8 1  a  ,  et  la  note  i . 

(2)  Voy.  infrà,  n»  35,  l'arrêt  du  8  décembre  1817  ;  et  MM.  Carr., 
t.  2,  p.  302  à  la  note  n"  7  ;  iet  Coiwm.,  t.  2,  p.  102,  §  a,  in  fin.  Voy. 
aussi  suprà ,  n"  24,  l'arrêt  du  18  mars  18 16  ;  et  infrà,  n"  4-2,  l'arrêt 
du  ifi  janvier  i8ig  et  la  note. 
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connaissance  des  raèmes  juges  ,  saisis  de  l'ensemble  du  pré-compte 
f  art.  541    du  même  Code)  ;   que  la  jurisprudence  s'est  fixée  sur  ce 
point  en  termes  bien  précis  par  un  arrêt  de  la  Cour  ,  du  19  août. 
1810  ,  rendu  dans  l'espèce  d'un  appel  de  règlement  de  compte  ,  en- 
core que  les  erreurs  ou  omissions  alléguées  en  cause    d'appel  n  eus- 
sent pas  été  soumises  aux  arbitres  en  première  instance  ;  que  cette 
jurisprudence  est  d'autant  mieux  applicable  à  l'espèce  présente,  que 
celui  qui  allègue  les  erreurs  ou  omissions  n'est  que  défendeur  en 
exécution  d'arrêt ,  et  que  la  partie  qui  repousse  ces  allégations  d'er- 
reurs est  elle-même  demanderesse  et  que  c'est  elle  qui  a  saisi  la 
Cour  qu'elle  suppose   être  dessaisie  ;  qu'elle  conclut  à  ce  que  l'avis 
du  notaire  délégué  par  la  Cour  soit  déclaré  exécutoire,  et  que  c'est 
en  défendant  à  celte  demande  que  Bisson  articule  des  erreurs  ou 
omissions  dont  l'apurement  est  un  préalable  nécessaire  de  l'exécu- 
toire demandé;  —  Considérant  que  le  redressement  des  erreui's  on 
omissions  alléguées  tient  à  des  vérifications  dont  tous  les  élémens 
ne  sont  pas  produits  ;  qu'il  dépend  même  de  lexamen  de  livres  de 
commerce  qui  existent  à  Lorient ,  qu  il  ne  peut  être  par  conséquent , 
en  l'état,  statué  sur  ce  redressement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  arbitres,  conformément  à  l'art.  429.  C.  P.  C.  ;  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les   demandexirs 
contre  le  redressement  d'erreurs  et  omissions  alléguées  par  le  dé- 
fendeur, dont  les  demandeurs  sont  déboutés  ,  ordonne  que  devant 
Bourdon  négociant  à  Lorient ,  les  articles  de  redressement  d'erreurs 
et  omissions  seront  débattus  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  ,  qui 
seront  respectivement  servies  audit  arbitre,    même    les  livres  de 
commerce  de  la  maison  Manuel  et  fils,  en  ce  qui  concerne  ledit  re- 
dressement, pour  ledit  Bourdon  donner  son  avis  sur  l'articulement 
fait  par  Bisson  devant  le  notaire  Hav  ,   de  Lorient,  de  diverses  er- 
reurs ,   omissions  et  faux  emplois   par  lui  articulés ,  notamment , 
sur  l'erreur  supposée  de  trente  jours  d'intérêts  employés  au   pré- 
judice de  Bisson  dans  les  comptes  de  la  maison  Manuel  et  fils,  etc., 
auquel  effet  ledit  procès-verbal  sera  servi  audit  arbitre  ,  avec  tons 
autres  renseignemens  relatifs  auxdites  erreurs  et  omissions  allé- 
guées, pour,  le  tout  rapporté  à  la  Cour,  être  par  elle  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra.  » 

3l.  Les  erreurs  commises  dans  la  formation  d'un  compte  et  les  omis- 
sions qu'on  y  remarque  ne  peuvent  former  griefs  sous  l'appel  (i). 

(1)  Voy.  infrà,  n»  Go,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  5  juillet 
-8j.V. 
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3j.   Une  demande  en  garantie  est  une  action  principale  qui  doit  subir 

If  s  deujc  degrés  de  juridiction  (  i\ 

La  Cour  royale  de  Rennes  l'a  ainsi  jugé,  par  arrêt  fin  ag  mars  1817, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que,  s'il  y  a  eu  quelques 
erreurs  de  calcul  on  doubles  emplois  dans  l'établissement  qn'il  a  lait 
des  sommes  dues  et  des  paiemens  iaits  par  ladite  Lebouianger,  elles 
sont  légères  et  ne  donnent  d'ailleurs  lieu  à  aucun  grief ,  puisqu'elles 
pouvaient  toujours  être  réparées  et  redressées  de>  anl  le  premier  tri- 
bunal ;  —  Que,  s  il  n'a  pas  compris  dans  le  compte  qu'il  a  dressé 
la  somme  de  60  l'r.,  pour  les  irais  de  1  appel  du  jugement  du  11  dé- 
cembre 1812,  dont  Marie  Lebouianger  s'était  désistée,  il  ne  peut 
encore  résulter  aucun  gricl  de  celte  omission  ,  attendu  que  Char- 
del  n'avait  pas  réclamé  cette  somme  en  première  instance  ;  —  Con- 
sidérant,  sur  la  demande  en  avisagement  et  en  garantie  formée 
devant  la  Cour,  par  Chardel  contre  Besnard  et  Ueliile,  qu'une  de- 
mande en  garantie,  considérée  dans  ses  rapports  entre  le  garant  et  le 
garanti,  est  une  action  principale  qui  doit  subir  deux  degrés  de  ju- 
ridiction; —  Parcos  rTiotils,  faisant  droit  dans  lappel  rele\  é  par  Char- 
del du  jugement  du  tribunal  de  prem  ère  instance  de  Saiiit-BrieuK  , 
du  14  mars  181 5,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ;  déclare  l'apjjelant  sans  grief; 
déboute  l'intimé  de  sa  nouvelle  demande  de  dommagcs-inlérèts , 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  le  premier  tribunal,  pour  ré- 
parer les  erreurs,  doubles  emplois  et  omissions  qui  auraient  pu 
être  commises  dans  le  règlement  de  leur  compte  ;  et  faisant  égale- 
ment droit  dans  la  demande  en  garantie  de  Chardel  contre  Besnard 
et  Delille,  le  déclare  non-recevabie  dans  ladite  demande  formée  sous 
l'appel  et  renvoie  les  parties  procéder,  s  il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal 
compétent.  » 
.5.1,  Lorsque  quelques-uns  des  articles  d'un  compte  présenté  en  justice 

sont  contestés  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  rejeter  d'office  la  totalité 

du  compte  et  en  ordornier  un  nouveau  ,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de 

raison  aujn  articles  non  contestés  [-i). 

Une  instance  en  compte  était  pendante  «levant  la  Cour  Royalt^  de 
Nancy  entre  le  sieur  Hanielin  et  la  dame  Duchailard.  —  Le  premier 
avait  présenté  un  compte  composé  de  .'i  12  articles,  dont  soixante 
seulement  é'aient  contestés  par  son   adversaire.  —  Cependant ,   et 

(1)  Décision  semblable  de  la  même  Cour,  le  8  juin  1811. —  (Voy. 
suprà.  n"  17,  et  J.  A.  \"  Garantir,  n"  -\(^. 

[ij  \'oy.  l^L  Cakk.,  t.  2,  p.  35  2,  note  2;  voy.  aussi  suprà,  n"  28, 
l'arrêt  du  i  février  181-. 
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quoique  la  veuve  Duchailard  ne  demandât  pas  li'  rejet  du  compte 
présenté  ,  la  Cour  prononça  ce  rejet  d'oiûce,  par  un  arrêt  du  2  jan- 
vier i8i5,  et  ordonna  la  présentation  d'un  nouveau  compte,  sauf 
à  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  articles  alloués  dans  le  comple 
rejeté. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  violation  de  l'art.  i356 
C.  C.  ,  et  le  3o  avril  1817  ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  i356  G.  C.  ;  — Considérant  qu'il  est  établi 
et  reconnu  par  l'instruction  ,  que,  lors  de  la  présentation  du  compte 
dont  il  s'agit  au  procès,  la  daroe  Duchailard,  au  lieu  d'en  demander 
le  rejet,  le  débattit  provisoirement  et  se  borna  à  exiger  que  M.  Ha- 
melin  joignît  les  pièces  justificatives  qui  manquaient ,  et  quil  fixât 
les  époques  précises  des  diiïérentes  recettes  et  dépenses  ;  que  M.  Ha- 
melin  produisît,  en  conséquence,  les  états  qu'il  avait  promis  lui- 
même  dans  ses  souteneraens  ,  afin  de  répandre  sur  son  compte  la 
clarté  et  la  précision  désirées  ;  que  ,  poslérieuremcut  à  la  production 
de  ces  états,  la  dame  Duchailard,  bien  loin  de  demander  encore  le 
rejet  du  compte ,  le  débattit,  au  contraire,  très  longuement;  que 
les  débats ,  les  soutenemens  ,  les  réponses  et  les  répliques  donnèrent 
lieu  à  diliérens  incideus  ,  et  nofaniraent  à  une  demande  en  garantie 
contre  j\l.  de  la  ^  ieuvilie,  qui  avait  reçu  plusieurs  des  sommes  por- 
tées en  dépense  ,  dont  la  dame  Duchailard  refusait  lallocalion;  que, 
dans  le  cours  de  cette  instance  en  garantie,  la  dame  Duchailard  ,  au 
lieu  de  demander  le  rejet  du  compte,  conclut,  au  contraire,  devant 
la  Cour  royale  de  Nanci ,  lors  de  l'arrêt  du  18  janvier  1810,  à  ce 
qu'il  fût  j>rononcé  sur  les  débats  ,  soutenemens ,  et  réponses  aux 
soutenemens  du  compte;  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  qui  renvoya 
les  parties  devant  le  juge  commis  à  l'audition  du  compte  ,  il  lut  en- 
core procédé  à  de  nouveaux  débats,  que  la  dame  Duchailard  reconnut 
elle-même  la  justice  de  l'allocation  de  la  plus  grande  partie  des  arti- 
cles dudit  compte  ;  que  succ'?ssi^ement  la  dame  Duchailard  prit  des 
conclusions  principales  qui  tendaient  encore  à  ce  <]u'il  fût  fait  droit 
.sur  tous  les  débats  ,  forcemens  et  réductions  par  elle  proposés  ;  que 
ce  lut  pour  la  première  fois  ,  à  l'audience  du  1 3  décembre  1 8 1 1  ,  et  en 
opposition  avec  les  acquiescemens  établis  par  les  divers  actes  de  la 
procédure,  et  avec  les  allocations  déjà  consenties  ,  que  la  dame  Du- 
chailard prit  des  conclusions  principales  en  rejet  du  comple;  que, 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance  su.r  le  compte, 
la  dame  Duchailard  ,  eu  persistant,  le  8  mai  i8i3  ,  dans  ses  conclu- 
sions tardives  en  rejet  du  comple  si  long-temjts  ilébatlu  ,  offrit  elle- 
même  ,  pour  en  finir,  d'adopter  !a  lif|ui«!alion  faite  par  les  laemitTS 
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juges  à  l'cxcepfion  dVnviron  soixante  articles,  sur  lesquels  elle  fit  des 
observations  assez  étendues;  que  ,  dans  sa  requête  du  18  août  1814, 
la  dame  Duchaiîard  demanda  formellement  elle-même,  sans  condi- 
tion ni  réserve  ,  qu'il  fût  procédé  à  la  liquidation  générale  et  défini- 
tive du  compte  ,  et  que  le  reliquat  défiiiitil  lût  fixé  par  l'ax'rél  à  in- 
tervenir ;  et  que  M.  Hamelin  fût  condamné  à  lui  payer  la  somme 
dont  il  serait   reconnu  reliquataire ,  avec  intérêts   et  dépens  ;   que 
néanmoins,  malgré  tous  ces  débats  prolongés  pendant  plusieurs  an- 
nées sur  les  divers  articles  dudit  compte ,  malgré  les  aveux  judiciaires 
les  plus  constans,  malgré  les  acquiescemens  les  plus  formels  ,  résul— 
tans  des  actes  de  la  procédure ,  la  Cour  royale  de  Nancy  a  rejeté 
d'office  un  compte  tant  de  fois  débattu  dans  toutes  ses  parties  ,  et  li- 
quidé par  les  premiers  juges  ;  que  la  Cour  royale  de  Nancy,  au  lieu 
de  consacrer  irrévocablement  les  allocations  librement  consenties 
par  la  dame  Duchaiîard,    tant  en  première  instance  que  sur  l'appel^ 
a  simplement  déclaré  ,  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué  ,  qu'elle 
aurait,  lors  de  la  discussion  du  nouveau  compte,  tel  égard  que  de 
raison  à  ces    allocations  ;  que  ladite  Cour  a  laissé  ,  par  conséquent , 
dans  l'incertitude,  et  sujet  à  de  nouvelles  discussions,  le  sort  de  ces 
allocations  ,  qui  ne  de\ail  plus  avoir  rien  de  litigieux  ;  que  celte  Cour 
a  violé  ,  sous  ces  rapports,  les  dispositions  de  l'art.  i356,  C  C.  ;  — 
Casse ,  etc.  » 

34.  Lt  jugement  qui  ordonne  la  reddition  dun  compte  ,  peut  être  con- 
sidéré comme  un  jugement  définitif  ^  lorsque  la  contestation  portait 
principalement  sur  le  po int  de  savoir  s  '/'/_/  avait  ou  s  7/  n'y  avait  pas 
lieu  à  la  reddition  du  compte  demandé. 

En  1786,  le  sieur  Bellœuvre  avait  été  nommé  tuteur  du  mineur 
Delimel  et  de  ses  sœurs.  —  Le  sieur  Delimel ,  devenu  majeur  en 
I79-,  actionna  son  ancien  tuteur  devant  des  arbitres,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  reddition  de  son  compte  de  tutelle.  —  Il  n'a  pas  été  établi 
dans  la  cause  ,  quel  fut  le  résultat  de  cette  instance  arbitrale  ;  mais  il 
est  certain  que,  le  7  prairial  au  8,  le  sieur  Delimel  reçut  du  sieur 
Bellœuvre  une  somme  de  2,000  fr.,  et  qu'il  mentionna  dans  la 
quittance  un  jugement  rendu  par  les  arbitres.  —  Environ  sept  ans 
après,  et  dans  le  courant  de  l'an  12,  le  sieur  Delimel  assigna  de 
nouveau  son  ancien  tuteur  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Angers  ,  pour  le  faire  condamner  à  lui  rendre  son  compte  de  tu- 
telle avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  ,  sinon  à  lui  payer  une  somme 
de  40,000  fr.,  à  titre  de  provision.  —  I.e  sieur  Bellœuvre  soutint  que 
le  compte  de  sa  gestion  était  rendu  devant  les  arbitres,  et  qu'en 
exécution  de  leur  jugement,  il  avait  payé  ,  le  7  prairial  an  8,  a,ooo  Ir. 
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pour  solde  de  ce  compte.  —  On  soutint ,  dans  l'intérêt  du  sieur  De- 
lime!,  que  le  compte  n'avait  jamais  été  rendu;    qu'il  n'existait  ,  à 
cet  égard,  aucune  décision  arbitrale,  et  qu'alors  même  qu'on  en 
produirait  une  ,  elle  serait  radicalement  nulle;  soit  parce  qu'une  des 
sœurs  du  sieur  Delimel  n'était  pas  encore  majeure  à  cette  époque, 
soit  parce  que,  contrairement  à  l'art,  i*"",  tit.  2g  de  l'ordonnance  de 
1667,  le  tuteur  aurait  été  mal  à  propos  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité ,  avant  d'avoir  rendu  son  compte,  et  remis  les  pièces  à  l'appui.  — • 
Un  jugement,  sous  la  date  du  23  prairial  an  12  ,  condamna  le  sieur 
Bellœuvre  à  rendre  le  compte  demandé,  attendu  qu'il  ne  justifiait 
pas  l'avoir  précédemment  fourni,  et  que  sa  qualité  de  tuteur  le  ren- 
dait, de  droit,  comptable  de  sa  gestion.  —  En  exécution  de  ce  ju- 
gement, et  toutefois  sous  la  réserve  formelle  d'en  interjeter  appel,  le 
sieur  Bellœuvre  fit  signifier  un  compte  ,  qui  df)nna  lieu  à  plusieurs 
débals  ;  et,  en  définitive  ,  un  jugement  du  22  décembre  1807  ,  con- 
damna le  sieur  Bellœuvre  à  payer  un  reliquat  de   16, 532  f"r.  71  c, 
avec  les  intérêts ,  à  compter  du  G  juin   1800.  —  Celui-ci  se  pourvut 
en  appel,  tant  contre  ce  jugement,  que  contre  le  jugement  de  l'an 
la,  qui  avait  ordonné   le  compte. —  On  opposa   à  l'appel   de   ce 
dernier  jugement  une  fia  de  non-recevoir,  résultant  de  l'acquies- 
cement de  fait ,  que  lui  avait  donné  le  sieur  Bellœuvre ,  en  l'exécu- 
tant malgré  ses  réserves  à  cet  égard.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers, 
sous  la  date  du  1 8  mars  1 8 1 4  j  rejeta  la  fin  de  non  -  recevoir  opposée 
par  l'intimé  :  «  Attendu  que ,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  2,  il  était  défendu  d'appeler  d'aucun  jugement  préparatoire  ,  et 
que   les  parties  étaient   obligées  d'attendre   le  jugement  définitif, 
sans  qu'en  put  leur  opposer  leur  silence,  ou  même  les  actes  faits  en 
exécution  ;  et  que  le  sieur  Bellœuvre,  dés  le  premier  acte  de  la  pro- 
cédure ,  avait  fait  des  protestations  et  réserves  d'appeler  :  en  consé- 
quence ,  la  Cour  reçoit  l'appel  des  deux  jugemens  ;  et ,  statuant  au 
principal,  déclare  le  sieur  Delimel  nou-recevable  dans  sa  demande 
d'un  nouveau  compte  de  tutelle  ,  sauf  à  lui  à  se  pouvoir,  si  bon  lui 
semble,  en  réformation  d'erreurs,  omissions  de  recettes,  faux  ou 
doubles  emplois  qui   pourraient   se  trouver  dans  le  compte   qui  a 
été  rendu  en  1797-  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  violation  de  la  chose  jugée  ,  et  de  l'ar- 
ticle 5  tit.  17  de  l'ordonnance  1667.  Le  21  juillet  1817  ,  arrêt  de  la 
section  civile,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couii  ;  Attendu  que,  si,  en 
thèse  générale  ,  un  jugement  qui  ordonne  la  production  d'un  compte , 
peut  quelquefois  être  considéré  comme  purement  interlocutoire, 
lorsque  ce  compte  n'est,  pour  les  juges  ,  (iirun  moyen  de  s'éclairer 
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sur  le  fond  de  ia  contestation  qui  leur  est  soumise;  il  n'en  est  pas 
ainsi  ,  lorsrju'i!  s'agit,  principalement  entre  les  parties,  de  sr.Aoir  si 
l'une  d'elles  doit  un  compte  ,  ou  si  elle  ne  le  doit  pas,  si  elle  l'a  rendu, 
ou  si  elle  le  doit  rendre;  puisqu'en  ce  cas  ,  la  décision  de  cette  ques- 
tion préjuge  le  droit;  —  Atlendu,  dans  1  espèce  ,  que  le  jugement 
du  23  prairial  an  i  a  ,  qui  a  décidé  que  le  défendeur  ne  justifiait  point 
avoir  rendu  son  compte  de  tutelle,  quoique  sa  gestion  fût  finie,  et 
qui  !'a  condamné  à  le  rendre  dans  la  quinzaine,  est  intervenu  sur  la 
demande  en  reddition  de  ce  compte  ,  et  en  fixation  du  reliquat  dudit 
compte  formée  par  le  deniandeur,  tant  devant  la  justice  de  paix  que 
devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  d'où  il  suit  que  ce  jugement 
ne  peut  être  considéré  comme  un  simple  jugement  préparatoire,  de 
la  nature  de  ceux  dont  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  ne  détendait 
aux  parties  d'interjeter  appel ,  qu'après  ce   jugement  ;  —  Attendu 
que  ,  quelles  qu'aient  élé  les  protestations  et  réserves  du  défendeur, 
lorsqu'il  a  exécuté  le  jugement  qui  le  condamnail  à  compter  ,  et  lors- 
qu'il a  produit  un  nouveau  compte,  il  a,  dans  le  fait,  bien   vérita- 
blement acquiescé  à  ce  jugement,   et  reconnu  son  premier  compte 
insulfis.Tnt,  puisqu'il  en  a  présenté  un  second,  et  renoncé  implici- 
tement à  la  prétention  qu'il  avait  élevée  d'avoir  suffisamment  satis- 
fait à  l'obligation  de  compter  ,  qui  lui  était  imposée  par  la  loi  ;  d'où 
il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  ,  en  annulant  un  jugement  définitif,  ac- 
quiescé etarrèlé  par  toutes  lesparties,  et  dont  il  n"a  été  interjeté  appel 
que  plus  de  deux  ans  après  son    exécution,  a  violé  l'autorité  de  la 
cbose  jugée  et  acquiescée  ;  —  Casse,  etc.  » 

35.  Les  juges  qui  ont  procédé  à  la  liquidation  d'un  compte  sont  seuls 
cornpclens  pour  en  rectifier  les  erreurs  ,  omisiions ,  faux  ou  doubles 
emplois.  (54  i  C.  P.  C.) 

Cette  question  a  été  ainsi  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rennes  du  8  décembre  1817  ,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  La  Cocu  ; 
Considérant  que  d'après  l'art.  5^1  C  P.  C.les  demandes  en  rectifi- 
cation d'erreurs  ,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  doivent  être 
portées  devant  les  juges  qui  ont  procédé  à  la  liquidation  du  compte; 
qu'aucune  disposition  législative  n'astreint  lesparties  à  recourir, 
dans  ce  cas  ,  à  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  civile.  » 

Nota.  Ainsi  c'est  devant  la  Cour  royale  qu'il  faut  porter  la  de- 
mande en  rectification,  si  c'est  elle  qui  a  procédé  à  la  liquidation  du 
compte  ;  cependant  il  n'est  pas  nécessaire  qtie  celte  demande  soit 
soumise  absolument  aux  mêmes  magistrats  qui  ont  concouru  à  !a 
reddition  de  l'arrêt  qui  contient  des  erreurs  ou  omissions.  (\  oy. 
J.  A.,  t.  i8,  p.  6i  ,  y  quest.,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13 
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noAcrabre  i^2^.)  Du  rosle  il  a  ('lé  jugé  qu'une  Cour  royale  ne  se  des- 
saisit point  de  la  connaissance  des  dilficultés  relatives  à  un  pré- 
con)ple  ,  lorsqu'elle  renvoie  les  ^slyI'iks  pré-co7npler  dc/in/l/^smeni 
devant  un  nolTire  sur  les  bases  pnr  elles  données.  (Voy.  suprà , 
no  ay  ,  l'arrêt  du  20  février  1817.  — Yoy.  d'ailleurs  MM.  Comm., 
t.  1 ,  p.  102^  §  2,  in.  fin, ,  et  CAp.rv ,  t.  a,  p.  35a,  à  la  note 
nos  6  et  7. 

.^6.  Lorsqu  après  plusieurs  arrêtés  de  cnmple  entre  deux  négocians  , 
l'un  d''eux  a  été  cnnslltué  déhileiir  de  l'autre  ,  et  a  succombé  dans 
une  demande  en  récision  ,  il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  demander 
la  réparation  des  erreurs ,  omissions  et  doubles  emplois ,  confor- 
mément à  Paît.  541  C.  P.  C.  (i) 

Trois  arrêtés  de  compte  en  date  des  3o  fructidor  an  7  ,  27  bru- 
maire et  l'o  messidor  an  8,  fixent  l'état  des  siears  Diibus  et  Duques- 
nav,  coramcrçans,  en  relation  d'nlïaires  l'un  avec  lautre.  Ils  conli- 
niient  celte  relation  jusqu'au  i4s"rminalan  11.  En  lan  la,  Du- 
qiiesnay  assigne  Dubiis  en  paiement  d'une  certaine  somme  ;  Dul)iis 
de  son  côté  produit  un  compte  général  qui  le  constilue  ciéancier, 
et  qu'il  oppose  en  compensation  aux  demandeurs  (héritiers  Duques- 
nay).  —  Le  7  juin  1808 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  ,  considé- 
rant qu'il  est  reconnu  que  la  demande  en  compte  général ,  au  préju- 
dice d  arrêtés  de  comptes  pirficuliers  qui  fixent  l'état  des  |  arlies 
Jusqu'au  16  messidor  an  8,  ne  p^u^ait  être  accueillie  ;  —  Considérant 
qu'il  demeure  constant  qu  il  a  été  lait  entre  Dubus  et  Duquesnay 
des  opérai  ions  postérieures  à  ladite  époque  du  i  6  messidor,  an  8  , 
et  qu  à  cet  égard  le  droit  des  parlies  respectives  des  sieurs  Dubus  et 
héritiers  Duquesnay  doit  être  réservé  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet,  sauf  à  Dubus  à  s'habituer,  s  il  avise  (]ue  bien 
soit,  sur  le  compte  des  opérations  postérieures  au  16  messidor  an  8, 
les  défenses  des  héritiers  Duquesnav,  au  contraire.  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ilouen  ,  Dubus  pré- 
sente deux  comptes  ,  l'un  contenant  les  opérations  postérieures  au 
iG  messidor  ,  le  second  contenant  les  erreurs  ,  omissions  ,  doubles 
emplois  qui  se  trouvent  dans  les  trois  arrêlés  de  compte  susdits. 
Le  12  juillet  18 II  ,  un  premier  jugement  déclare  Dubus  non-rece- 

(i)  Voy.  suprà.,  n"  21  ,  l'arrêt  du  10  septembre  1813  et  la  note. 
—  V.  aussi  M,  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  35  1  ,  note  a  ,  Jurisprudence ,  nos  i  et 
3.  Au  reste  il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  de  compte  pouvait  être  définitif 
quoiqu'il  ne  portât  pas  l'expression  pour  solde.  (V.  J.  A. ,  t.  32  ,  p. 
1-^5  ,  I  "  quest.  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  1  mai  iSafi. 
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vahle  sur  ce  dernier  chef,  et  un  second  jugement  rejette  comme  non 
justifiées  les  réclamations  portées  dans  lautre  compte  relatif  aux 
opérations  postérieures  au  iG  messidor  an  8.  —  Appel,  et  le  17 
août  1814,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  confirme  en  ces  termes  : 
—  «  Statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  12  juillet  1811,  en  tant 
qu'il  a  déclaré  Dubus  non-recf  vable  à  coter  des  erreurs  et  omis- 
sions relativement  aux  opérations  antérieures  à  l'arrêté  du  1 6  mes- 
sidor an  8  ;  —  Considérant  qu  il  résulte  de  l'arrêt  du  7  juin  1808  , 
que  Dubus  ne  pouvait  exercer  aucune  réclamation,  à  raison  des 
opérations  antérieures  à  larrèté  du  16  messidor  an  8.»  —  Pourvoi 
en  cassation  pour  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
et  violation  de  l'art,  ai  ,  tit.  29,  ord.  i6'i7,  et  541  C.  P.  C.  Le  î"» 
janvier  1818,  arrêt  de  la  section  civile  par  lequel  :  —  «  La  Cour; 
Vu  l'art.  21 ,  tit.  ay,  ord.  1667  ,  et  l'art.  54 1  C.  P.  C.  ;  —  Attendu 
qu  il  résulte  de  ces  articles  que  Dubus  était  recevable  à  agir  par  voie 
d'erreurs,  omissions  ,  fatix  et  doubles  emplois,  contre  les  comptes 
précédemment  arrêtés  entre  lui  et  Duquesnay  père  ;  —  Attendu  que 
la  Cour,  par  son  arrêt  du  7  juin  1808,  n'a  point  eu  à  statuer,  et 
n'a  point  statué  réellement  sur  une  demande  en  rectification  d'er- 
reurs, omissions  faux  ou  doubles  emplois,  mais  uniquement  sur  un 
compte  général  qui  ,  remontant  au-delà  des  comptes  antérieurement 
arrêtés  ,  tendait  à  faire  réviser  ces  mêmes  comptes  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  jugeant  qu'il  résultait  de  cet  arrêt  que  Dubus  ne  pouvait 
exercer  aucune  réclamation  ,  ni  par  conséquent  coter  des  erreurs  , 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  ,  à  raison  des  opérations  anté- 
rieures à  l'arrêté  de  compte  du  16  messidor  an  8  ,  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  a  faussement  appliqué  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
ledit  arrêt  du  7  juin  1808,  et  ^iolé  les  art.  précités  de  l'ordonnance 
de  1 667  ,  et  54 1  C.  P.  C.  ;  —  Casse ,  etc.  » 
37.  Celui  à  qui  un  compte  est  dû  peut  être  contraint  à  communiquer 

ses  registres  au  comptable  pour  que  celui-ci  y  puise  tes  élémens  de 

son  compte,  et ,  sur  son  refus,  le  compte  doit  être  alloué  tel  qu'il  est 

présenté.  (Art.  17  C.  Comm. ,  i3oo  C.  C.) 

Obligé  de  rendre  compte  aux  sieurs  Gounot  et  Mozer  d'une  ex- 
ploitation dont  ils  l'avaient  chargé  ,  le  sieur  Saget  prétendit  que, 
d'après  la  nature  de  ses  opérations  ,  il  lui  était  impossible  de  s'en 
rapporter  à  ses  registres  ;  que  les  élémens  de  son  compte  se  trou- 
vant au  livre  journal  de  ses  commeltans  ,  ceux-ci  devaient  le  lui 
représenter. 

Les  oyans  nièrent  qu'on  pi'if  les  forcer  à  fournir  eux-mêmes  les 
élémens  de  ce  compte.  Toutefois  ils   offrirent  de  représenter  un 
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)\\re  appelé  le  lu're  verl.  Par  sentence  arbitrale  du  28  juillet  i8i3 
rt  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  ils  furent  condamnés  à 
représenter  non  ce  lïi^re  vert  ^  mais  leur  livre  journal  dont   le  pre— 
^uier  était  l'extrait;  comme  ils  prétendaient  n'en  avoir  aucun,  le 
rendant  se  pourvut  devant  le  tribunal  civil  de  Tonnerre,  et  le  22 
juillet  181 7,  obtint  le  jugeauent  suivant:  —  «  Attendu  que  par  ju- 
gement arbitral  du  aS  juillet  i8i3  ,  il  a  été  ordonné  que  les  associés 
Mozer  et  Gounot  rapporteraient  le  livre  journal  relatif  à  leur  com- 
merce  de   bois,    et  sur  lequel    sont   transcrites  les  opérations  de 
cette  branche  de  commerce,  et  ce  qu'ils  ont  reçu  et  payé  à  cet  égard 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  pour  être  extrait  dudit  livre  ce  qui  con- 
cerne la  différence  d'entre  les  parties;  laquelle  représentation  de- 
vait   être    faite  devant    les  juges    arbitres  le    a   août  suivant  ;    pur 
ce  jugement  avait  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
du  28  juillet   1814  ;  que  lesdits  jugemens  et  arrêts  sont  passés  en 
force  de  chose  jugée,  et  qu'ils  doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution  ;  que  sous  aucun  rapport  les  associés  ne  oeuvent  se  dis- 
penser de  représenrer  leur  journal  ;  que  deux  fois  ils  y  ont  été  con- 
damnés ;  que  le  livre  vert  représenté  devant  les  arbitres  concilia- 
teurs et   devant  le  tribunal,    est  un  livre  de  rapport  qui  prouve 
l'existence  d'un  livre  journal  pour   le  commerce  de  bois;  —  Que 
Saget  a  constamment  déclaré  dans  le  cours  de  cette  instance  devant 
les  juges  arbitres  et  en  ses  plaidoiries,    qu'il   s'en  rapportait   en- 
tièrement à  ce  journal  non  représenté  ;  que  toute  obligation  de  faire 
ea  cas  d'inexécution  ,  se  résout  en   dommages  et  intérêts;  que  les 
derniers  arbities,  seulement  conciliateurs,  n'ayant  pas  de  moyen 
coërcitif  pour  constituer  les  associés  ÎNIozer  et  Gounot  en  demeure 
d'exécuter  le  jugement  arbitral ,  ils  ont  dû  se  borner,  comme  il» 
l'ont  fait ,  à  constater  le  défaut  de  représentation,  et  à  donner  leur 
avis  sur  le  livre  vert  qu'ils  ont  pensé  n'être  pas  celui  dont  la  repré- 
sentation est  ordonnés  ;  que  le  tribunal  peut ,  dans  tous  les  cas ,  et 
même  en  prononçant  dès  à  présent  des  condamnations  contre   les 
associés,  fixer  un  délai  dans  lequel  ces  derniers  exécuteront  Icsdif  s  ju- 
gement et  arrêt. —  Le  tribunal,  n'ayant  aucunement  égardau  rapport 
des  arbitres  conciliateurs  ,  ordonne  que  les  comptes  de  Saget ,  pour 
les  années  1809,  1810,  jusques  et  compris  iSia,  sont  alloués  ;   e.n 
conséquence  condamne  les  associés   Gounot  et  Mozer  solidairement 
o'ilre  eux  ,  à  payer  à  Saget  la  somme  de  3,-28  fr.  dont  il  parait  être 
en  avance  ;  condamne  lesdits  associés  aux  dépens  ,  le  tout  si  nneux 
n'aiment  les  sieurs  Moier  et  Gounot  exécuter  les  jugement  ai^itial 
et  arrêt ,  en  représentant  le  livre  journal  de  leur  commerce dt;  b(j!s 
XVIII.  ao 


6,;,8  REDDITION  DE  COMPTE. 
cuire  que  le  li^re  vert ,  qui  parnîi  en  èlre  seulement  l'extrait ,  et  c« 
flans  tloux  mois  à  compter  de  ce  jour;  auquel  tas  de  représentation 
d-tius  ledit  di-lai  ,  il  sera  par  les  parties  conclu  ,  et  par  le  tribunal  or- 
donné ,  ce  «juil  appartiendra,  tant  à  1  égard  des  objets  dont  les 
comjitfs  de  Saget  doivent  se  composer,  que  sur  les  débals,  soute- 
nemons  et  conlrediîs  fournis  par  les  parties ,  et  généralement  sur 
toutes  les  questions  que  TaiTaire  présente ,  dépens  audit  cas  réser- 
vés ,  ctc » 

Appel  de  la  part  des  oyans,    et  le   2<j  janvier   1818,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La  Coup.  ;  En  ce  qui  touche 
lappel  principal,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;   —  Met 
l'appellalion  au   néant  ;  ordoinie  que  ce  dont  est  cppel  sortira  son 
pîf  in  et  entier  effet  ;  —  Ordonne  au   surplus  que   le   délai  de  deux 
mois  accordé  par  le  jugement  dont  est  appel,  à  Mozer  et  Gounot, 
pour  réaliser  lOption  qui  leur  est  déiérée,  ne  courra  qu'à  compter 
de  ce  jour  ;  —  Condamne  iSïoier  et  Gr.unot  aux  dépens.  » 
38.  Le  vendeur  d^une  créance  rémUanl  d'un,  reliquat  de  complt  à  ren- 
dre ,  peut  intervenir  dans  une  instance  d'appel  entre  son  cession— 
naire  et  celui  qui  doit  le  compte  ,   instance  sous  laquelle  ,  pour  la 
première  fois  ,  ce  dernier  fournit  le  compte  (i}. 
3n.  Un  avou£  ne  peut  acquérir  des  droits  qui  ne  sont  qu'un  reliquat 
éventuel ,  dépendant  de  la   liquidation  de  comptes  respectivement 
fournie  ,  et  par  conséquent  litigieux, 
l'^o.  La  partie  non  vende resse  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  ces- 
sion qui  est  absolue  et  nnn  pris  seulement  relative.  < 

(')\\  peut  se  faire  que  des  tiers  aient  intérêt  à  voir  et  à  entmdre  le 
compte  ,  par  exemple  :  des  créanciers  d'un  ou  de  plusieurs  des  oyans, 
afin  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits,  et  de  prévenir  les 
fraudes  oui  pourraient  se  commettre  entre  le  rendant  et  les  ovans  : 
dans  ce  cas  ,  ces  tiers  peuvent  intervenir  et  demander  que  le  compte 
et  les  pièces  leur  soient  communiqués.  Pour  y  parvenir  ,  ils  pré- 
sentent requête  au  juge  com.missaire  ,  par  laquelle  ils  justifient  leurs 
droits  d'intervention  ,  et  demandent  la  communication  ,  qui  est  or- 
donnée par  le  juge,  s'il  y  a  lieu.  Voy.  MM.  Fifi.  ,  t.  2  ,  p.  .^91  ,  a» 
alin.,  n"  4,  et  p.  3<)i,  /,<^  aliii.  ;  Haut.  ,  p.  ioij,  aliu.  1  et  2  ;  B.  S.  P.  , 
t.  2,  p.  5o:ï;  note  16  et  note  i5  j»  ;  D.  C.  ,  p.  3^1  ,  5»  alin.,  Comm.  , 
t.  2,  t.  10-,  2e  alin.  ;  Th.  Desm.,  p.  214,  n»  cj6.  —  M.  Pigeau  fait  re- 
marquer que,  quoique  les  créanciers  iiilervenans  aient,  vis-à-vis  du 
rtTiihnt ,  le  même  intérêt  que  l'oyant  ,  ils  ne  sont  pas  obligés  néan- 
moins de  prendre  le  même  avoué  ,  parce  que  ce  serait  aller  contre  le 
bnl  qu'ils  se  proposent  par  leur  intervention. 
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4 1 .  On  ne  peut ,  sans  violer  le  principe  des  deuT  degrés  de  fur  [diction , 
fournir ,  en  cause  d'appel ,  un  compte  qui  n'a  pas  été  présenté  de- 
i>ant  les  premiers  juges. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  du  27  avril  1818,  ain.<si 
conçu:  —  «La  Cour,  Considérant  que  Gallois,  appelant  du  jugement 
rendu  contre  lui/au  profit  de  Lcclech,  au  tribunal  de  Guingamp,  le  5 
avril  18  I  ^  ,  a  dans  son  écrit  de  grieis  signifié  à  l'avoué  Leclecli  ,  le 
ler  juillet  iSiô  ,  lourni  un  compte  parla  balance  duquel,  loin  de  se 
reconnaître  débiteur,  il  se  prétend  créancier  de  sa  sœur,  de  3,3i8  i'r. 
r)5  cent.;  —  Considérant  que  la  vpu\e  Liruron  a  un  intérêt  éxident, 
à  raison  de  la  garantie  qu'elle  doit  à  Leciech  ,  à  débattre  le  compte  de 
son  frère,  et  à  fournir  des  soutenemens  aux  articles  du  compte  ea 
charge,  qu'elle  avait  elle-même  dressé  le  7  février  181  a  ;  compte  en 
charge  qu'e'le  avait  remis  à  Leciech  ,  son  cessionnaire  ,  en  lui  ven- 
dant la  créance  ;  —  D'où  il  résulte  que  la  veuve  Lieiiron  ,  avant  inté- 
rêt à  débattre  le  compte  présenté  par  son  frèa"e  sous  l'appel  ,  a  ,  par 
cette  raison  ,  droit  d  intervenir  au  procès  d'entre  ce  dernier  et  Le- 
ciech ,  son  cessionnaire  ,  ainsi  qu'elle  y  a  conclu  par  sa  requête  signi- 
fiée aux  avoués  adverses  ,  le  i4  juillet  dernier  ;  —  Considérant  que 
l'art.  1 .597  du  même  Code  ,  défendant  à  tout  avoué  de  devenir  acqué- 
reur d'aucuns  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ,  dans  le  ressort  desquels  il  exerce  ,  Leciech  ,  av  oué 
au  tribunal  de  Guingamp,  duquel  tribunal  Gallois  et  sa  sœur  sont 
également  justiciables  ,  n'a  pu  acquérir  les  droits  que  celle-ci  pré- 
tend avoir  à  exercer  sur  son  frère  ,  lesquels  droits  et  actions  ne  con- 
sistent que  dans  un  reliquat  éventuel,  dépendant  de  la  liquidation  des 
comptes  respectivement  fournis  ;  comptes  sur  lesquels  il  n'a  jamais 
été  prononcé  par  justice  ,  reliquat  par  celte  raison  évidemment  liti- 
gieux ;  —  Considérant  sur  cette  même  (juestion,  que  cette  nullité 
n'est  pas  simplement  relative  ,  mais  qu'elle  est  textuellement  pro- 
noncée par  la  loi  et  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  que  d'ailleurs 
Gallois  a  un  intérêt  sensible  de  s'en  pré\aloir  ,  et  de  régler  avec  sa 
sœur  des  affaires  de  famille  ,  un  compte  des  revenus  communs  , 
pluiùl  que  de  le  discuter  contre  un  étranger  ,  contre  un  officier  mi- 
nistériel qui  ,  dans  le  débat  des  articles  de  décharge  sur  lesquels 
le  comptable  invoque  la  bonne  foi  de  sa  sœur  ,  répond  qu'il  n'a  pas 
connaissance  de  ces  (hits,  et  qu'étant  aux  droits  d  autrui ,  il  ne  peut 
que  rejeter  tout  article  qui  n'est  pas  légalement  justifié  :  d'où  il  ré- 
sulte qu'en  fait ,  comme,  en  droit ,  il  est  juste  de  prononcer  la  aullité 
dudit  acte  de  vente  ,  du  26  octobre  1 8 13  ;  —  Considérant  que  les  arî. 
S-i-t  et  .128, C.  P.  C,  disposent  que  tout  romptisble,  hors  le  cas  qu'ils 

20. 
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déterminent ,  doit  être  traduit  devant  les  juges  de  son  domicile  ;  que 
la  veuve  Lieuron  s'était  ronl'ormée  à  la  loi ,  en  appelant  son  IVcre 
devant  les  juges  du  tribunal  de  Guingamp  ,  qui  ,  par  jugement  du  i.i 
mars  1810,  le  condamnèrent  à  rendre  à  sa  sœur,  dans  un  mois,  le 
compte  du  revenu  des  biens  indivis  entre  eux  ,  dans  l'administration 
desquels  il  s'était  perpétué,  depuis  le  décès  de  leurs  auteurs  com- 
muns ;  que  ce  jugement,  dont  Gallois  se  porta  appelant ,  fut  confirmé 
'par  arrêt  de  cette  Cour,  du  1 1  mars  1 8 1 1  ;  arrêt  qui  lut  notifié  à  Gal- 
lois le  20  mai  suivant,  avec  soaimalion  d'y  obéir,  ce  qu'il  n'a  pas 
f^it .  —  Considérant,  à  cet  égard,  que  ce  n'est  que  sous  l'appel  du 
susdit  jugement  de  Guingamp  ,  du  5  avril  1814  ,  obtenu  par  Leclech, 
procédant  comme  cessionnaire  de  la  veuve  Lieuron  ,  que  Gallois  a  , 
pour  la  première  fois  ,  dans  son  écrit  de  griefs  dudit  jour  i"  juillet 
181 5  ,  signifié  le  compte  depuis  tant  d'années  réclamé  ;  que  Leclech  , 
par  son  écrit  de  réponse  du  6  février  1826  ,  a  demandé  que  Gallois 
fût  déclaré  non-recevable  à  rendre  compte  en  cause  d'appel  ,  cette 
forme  de  procéder  privant  les  parties  du  premier  degré  de  juridic- 
tion ■  —  Considérant  ,  enfin  ,  que  la  veuve  Lieuron  ,   en  déclarant 
par  sa  requête  d'intervention  susdatée ,  prendre  droit  et  adhérera 
tous  les  moyens  et  conclusions  prises  par  Leclech  dans  ses  écrilurfes, 
a  opposé  à  son  frère  la  même  fin  de  non-recevoir  ;  qu'ainsi  et  des 
faits  ci-dessus  justifiés  par  les  actes  du  procès  ci-devant  référés  ,  et 
du  principe  qu'en  toute  matière  susceptible  dappel  ,  nulle  partie  , 
contre  sa  volonté  ,  ne  peut  être  privée  des  deux  degrés  de  juridiction, 
il  résulte  que  Gallois  est  non-recevable  dans  ses  conclusions,  ten- 
dant à  faire  statuer  par  la  Cour  sur  un  compte  qui  n'a  été  ni  signifié  , 
ni  débattu  en  première  instance  ;  —  Par  ces  considérations,  la  Cour, 
en  premier  lieu,  décerne  acte  à  la  veuve  Lieuron  de  son  intervention 
au  procès  d'entre  Gallois  son  frère  appelant ,  et  Leclech  intimé  ,  et  la 
reçoit  partie  intervenante  audit  procès  ;  —  En  second  lieu  ,  déclare 
et  ju'^e  l'acte  du  26  octobre  1  8i3  ,  consenti  par  ladite  veuve  Lieuron 
audit  Leclech  ,  avoué  ,  nul  et  d-e  nul  effet  ;  —  En  troisième  lieu  ,  dé- 
clare  Gallois  non-recevable  dans   ses   conclusions,    tendant  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  par  ia  Cour  sur  le  compte  qu'il  a  signifié  sous 
l'appel,  le  le'  juillet  i8i5.  » 

4'2.  En  matière  de  reddition  de  corn  pie ,  hs  juges  du  tribunal  peuvent 
seuls  cire  nommes  commissaires.  (Art.  53o  C.  P.  C.) 
Les  héi'itiers  Tliéroulde  ayant  formé  une  action  en  reddition  de 
complexontre  le  sieur  Larois  ,  le  tribunal  civil  du  Havre,  par  juge- 
ment du  2  mai  it5i  i,  nomma  un  juge-commissaire  à  l'clTet  de  rece- 
voir le  compte.  —  î.(  s  p.Trtics  ne  s'accordèrent  point  devant  le  juge- 


REDDITION  DE  COMPTE.  701 

commissaire ,  qui  les  renvoya  à  l'audience.  —  Un  second  jugement 
du  ly  décembre  1817  nomma  pour  commissaire  le  sieur  Lani^é,  et 
ordonna  que  les  parties  se  retireraient  de  nouveau  devant  lui.  —  Il 
est  à  remarquer  que  le  sieur  Langé  n'était  pas  un  des  membres  du 
tribunal. 

En  conséquence  les  héritiers  Théroulde  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement ,  soutenant  qu'il  était  contraire  à  la  loi,  lo  en  ce  qu'il  nom- 
mait pour  commissaire  un  homme  qui  n'était  pas  juge,  tandis  que 
l'art.  5oo  du  Code  de  procédure  civile  veut  que  ce  soit  un  juge  ; 
a»  en  ce  que  l'allaire  étant  portée  à  l'audience  par  le  juge-commis- 
saire ,  le  tribunal  n'avait  pu  ordonner  une  nouvelle  instruction, 
sans  enireindre  les  dispositions  du  titre  .-{,  i,e  partie,  du  Code  de 
procédure  civile,  et  le  16  janvier  i8ig,  arrêt  ainsi  conçu:  — 
«  La  Cour  ;  Considérant  que  le  titre  4  j  ï;  partie  ,  du  Code  de  pro- 
cédure civile ,  règle  la  forme  de  procéder  en  matière  de  reddition 
décomptes;  que  le  tribunal  dont  est  appel  s*est  conformé  aux  dis- 
positions de  l'art  53o,  lorsqu'il  a  rendu  son  jugement  du  aa  mai 
181 1  ;  que  le  juge  cotamis  par  le  jugement  n'ayant  pu  accorder  les 
parties,  a  suivi  la  marche  qui  lui  était  tracée  par  l'art.  53(j;  que  dans 
cet  état  de  choses ,  le  tribunal  du  Havre  devait  statuer  sur  les  con- 
testalions  qui  divisaient  les  parties  ,  ou  au  moins  déterminer  les 
bases  du  nouveau  compte  demandé  au  sieur  Barois  d'Orgeval,  s'il 
trouvait  que  ceux  présentés  fassent  irréguUers  ;  que  ferrement  fixé 
par  le  jugement  dont  est  appel,  celui  du  17  décembre  1817,  est  con- 
traire à  la  loi,  le  sieur  Langé  ,  devant  qui  les  parties  ont  été  ren- 
voyées, n'étant  pas  juge  au  tribunal  du  Havre ,  n'ayant  aucune  qua- 
lité ni  caractère  légal  pour  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  conliée, 
et  ce  jugement  l'autorisant  à  s'adjoindre  un  autre  collaborateur; 
qu'on  ne  peut  forcer  une  partie  d'avoir  jjour  juges  ceux  à  qui  la  loi 
n'en  a  pas  déféré  le  caractère  ni  les  attributions  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'infirmer  le  jugement  du  17  décembre  1817,  et  même  de  renvoyer 
devant  un  autre  tribunal,  aux  termes  des  art.  47 ^  ^^  ^^8  du  Code 
précité;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant ,  etc.  « 

Nota.  H  résulte  de  l'arrêt  qui  précède  que  les  juges  seuls  du  tri- 
bunal devant  lequel  est  portée  une  demande  en  reddition  de  compte 
peuvent  être  nommés  commissaires,  et  tel  est  l'avis  de  MM.  Carr., 
t.  2,  p.  335  ,  note  1  1°  Jurisprudence ,  et  F.  L.,  t.  i,  p.  616,  i*^"  col.,. 
n°  3,  3«  alin.  —  Au  surplus,  c'est  ce  qui  résulte  encore  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Metz,  du  a4  novembre  i8ig,  et  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  6  juin  i8ao,  rapportés  infrà,  n"'  5o  et  55 — 
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Cppondant  voy.  ni// à ,  n»  63  ,  l'ai'rèt  de  la  Cour  d'Orléans ,  du  5o 
mai  iSaa.  —  Si  le  tribunal  a  commis  un  autre  que  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  son  jugement  est  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  défi- 
nilii".  (Voy.  infrà ,  n°  55  ,  l'arrêt  du  6  juin,  cité  plus  haut)  —  Mais  il 
peut  commettre  ce  juge,  qui  n'a  point  concouru  au  jugement  qui  a 
ordonné  le  compte.  (^  oy.  infrà ,  n°  jo  ,  l'arrêt  du  2+  no^embre  iSig.) 

—  I,es  parties  peuvent  aussi  être  renvoyées  devant  un  notaire  pour 
îa  révision  ou  le  redressement  d'un  compte  (voy.  suprà,  no  24, 
l'arrêt  du  18  mars  i8i6),  ou  même  devant  arbitres ,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  de  Rennes  ,  le  aS  lévrier  1817.  Voy.  suprà,  u»  29. 

43.  Vn  jugement  qui.  statue  sur  un  reliquat  de.  compte  et  un  autre  sur 
les  mojcns  de  s'en  procurer  le  paiement,  sont  tellement  communs, 
qu'une   fin   de  non-receooir  proposée  contre  l'un   d^eux ,  doit  être 
jointe  cm  jond  à  juger  sur  Vun  ou  l'autre  de  ces  appels, 
l^^,  L'' exploit  de  notification  d'un  jugement ,   avec  commandement  de 
"tayer  les  sommes  y  référées ,  et  réserves  expresses  de   s'en  porter 
appelant  ,  ne  constitue  pas  un  acquiescement. 
ï  a  Cour  de  Rennes  l'a  ainsi  jugé  ,  par  arrêt  du  2  juillet  1819  ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant ,  sur  la  fin  de  uon-recevoir  éta- 
blie contre  l'appel  du  jugement  du   12  août  1817  ,  que  ce  jugement 
est  la  suite  de  celui  du  36  juillet  ;  celui-ci  statuant  sur  le  reliquat  de 
compte  ,  sujet  de  la  contcsiaticjn ,  e',  l'autre  sur  les  moyens  de  se  pro- 
curer le  paiement  de  ce  reliquat  :  d'où  nait  entre  ces  deux  jugeraens 
une  concordance  telle  ,  qu'il  importe  d'être  instruit  de  la  cause  au 
fond,  pour  asseoir  une  décision  sur  la  seconde  fin  de  non- recevoir; 

—  Par  ces  motifs  ,  statuant  sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées 
aux  appels  des  jugeniens  des  36  juillet  1816  et  \  1  août  1817,  déboute 
les  intimés  de  la  première,  joint  la  seconde  au  fond  ,  pour  être  jugée 
en  même  ten^ps  que  le  principal ,  et  ordonae  aux  parties  de  plaider 
au  fond  ,  dépens  réservés.  » 

45.  Depuis  la  promulgation  du  Code  civil ,  il  n''est  pas  nécessaire  que 
le  compte  de  tutelle  soit  rendu  en  justice  (  1  ) . 

46.  La  transaction  passée  au  pied  du  compte  de  tutelle ,  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  émancipé ,  sans  être  précédée  ni  suivie  des  formalités 
exigées  par  l'art.  467  du  Code  civil  est  nulle  et  de  nul  effet. 

/  -I.  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  réduire  le  délai  accordé 
par  Part.  ^jS,  C.  C,  au  mineur  pour  rétablir  les  charges  et  jor~ 
mer  toute  action  contre  son  ci-devant  tuteur. 

(i)  Voy.  ^IM.  Merl.  Réf.,  t.  2,  p.  f.Sb,  2'  col.,  9"  aîin.,  F.  L.,  t.  î, 
p.  61  5,  1"  col.j  i3'  aliîi.,  et  les  art,  470  et  siii-.,  C.  C. 
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48.  Lorsque  les  recharges  d^un  cnniple  n'ont  été  débattues  ou  eaam:^ 
minées ,  ni  devant  le  tribunal  de  première  instance,  ni  datant  la 
Cour ,  il  Y  '«  /"""  à  renvoyer  les  parties  à  y  procéder. 
Ces  quatre  questions  ont  été  ainsi  décidées  par  arrêt  de  la  Gourde 
Rennes  du  i{  août  18  i^jdout  voici  îesraoî ifs  :  —  «  La  Coiii\  ;  Considé- 
rant que  sid  après  l'ordonnance  de  ilidj  les  com  pte  s  de  tu  lelle  devaient 
être  rendus  en  justice,  cette  obligation  a  cessé  sous  l'empire  duC.C, 
donJ  les  dispositions  supposent,  au  contraire,  que  tout  compte  d(; 
tu'elle  sera  d'abord  rendu  à  l'amiable.  En  elTet ,  la  loi  nou\eile,  après 
avoir  disposé  par  l'art.  ^7  1  que  le  compte  définitiide  tutelle  sera  rendu 
aux  dépens  du  mineur  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son 
émancipation,  n'exige,  par  l'art.  480,  pour  celle  reddition  de  compte, 
que  la  présence  du  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur,  nommé 
par  le  conseil  de  famille  ,  et  elle  ne  renvoie  devant  les  tribunaux,  par 
l'art.  4/3  ..  '!"''  dans  le  cas  où  des  coîitesialions  surviendraient  au 
sujet  du  compte .;  —  Considérant  que  le  compte  dont  il  s'agit  a  clé 
rendu,  reçu  et  arrêté,  conformément  aux  dispositions  du  C.  C; 
qu'ainsi  il  doit  être  déclaré  valable  dans  la  l'orme;  —  Considéranr 
que  le  mineur  émancipé  ,  n'acquérant  nue  le  droit  d'admiîiislrer  ses 
meubles  et  les  revenus  de  ses  immeubles ,  et  n'ayant  pas  la  disnosi— 
lion  nième  de  ses  capilaux  ,  il  eu  résulte  qui!  ne  peu?  transiger  sur 
le  compte  de  tutelle  que  dans  la  l'orme  prescrite  par  l'art.  476  C  C.  ; 
—  Considérant  que  la  transaction  passée  au  pied  du  compte  de  tu- 
telle, le  18  juin  1810,  entre  les  sieurs  G.ibon  et  Lebours,  mineur 
émancipé,  n'a  point  été  précédée  ni  suivie  des  îormalités  voulues 
par  1  art.  467  ;  qu'en  conséquence  elle  doit  être  déclarée  nulle  et  de 
nul  ei'iet,  et  ledit  sieur  I.ehours  être  admis  à  former  ,  contre  les  ar- 
ticles du  compte  dont  il  s'a;^it,  toutes  les  recharges  qu'il  croira  justes 
et  fondées  :  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  47^  C.  C,  le  mineur  a 
dix  ans  ,  à  compter  de  sa  majorité  ,  pour  établir  ses  recharges  et  Ibr- 
mer  toute  action  contre  son  ci-devant  tuteur,  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle  ;  qu'ainsi  le  tribunal  dont  est  appel  ne  pouvait  réduire  Ci^ 
laps  de  temps,  relativement  au  sieur  Leb(;urs  ,  au  court  délai  d'un 
mois,  à  dater  de  la  signification  de  son  jugement;  — Considérant 
que  les  recharges  présentées  par  le  sieur  Lehours  contre  divers  ar- 
ticles du  compte  de  sa  tutelle  n'ont  été  dé'oattues  ni  examinées,  ni  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  ni  devant  la  Cour;  qu  ainsi 
la  matière  n'étant  pas  disposée  à  recevoir  une  décision  dé'î- 
nitive,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  les  premiers  juges.  —  D'a- 
près ces  motifs  :  — «  Sans  qu'il  soit  besoin  do  s'arrêter  à  la  fia  de 
non-rercvoir   résultant   des    difiéreafes  d;mr.aùe.'-.   précédemment 


^^04  REDDITION  DE  COMPTE, 

faites  par  Lehours,  en  reclincatiou  de  dilCérens  articles  du  compte  de 
sa  lutcile  ,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier  du  juge  - 
ment  rendu  le  17  avril  i3i8  au  tribunal  de  Paimbœuf,  1°  dit  qiril  a 
été  bien  jugé  par  ledit  jugement,  en  ce  qui!  déclare  \alable  ,  dans 
la  forme,  le  compte  de  tutelle  et  l'arrêté  de  compte  dont  il  s'agit, 
réservant  les  dépens;  —  En  conséquence,  ordonnons  que  ledit  ju- 
gement sortira  en  cette  partie ,  son  plein  et  entier  effet  ;  2"  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel ,  relativement  à  la  tran- 
saction passée  au  pied  dudit  compte  de  tutelle,  et  au  délai  d'un  mois 
prescrit  à  Lehours  pour  former  toutes  ses  demandes  sur  ce  compte  ; 
corrigeant  et  réformant  à  cet  égard,  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire ,  restitue  Lebours  ,  en  tant  que  besoin ,  contre 
la  transaction  dont  il  s'agit,  qui  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet, 
et  renvoie  ledit  Lehours  devant  les  premiers  juges,  pour  former  et 
établir,  dans  le  délai  de  la  loi ,  sur  le  compte  de  tutelle  dont  il  s'agit , 
toutes  les  demandes  et  recharges  qu'il  croira  justes  et  fondées  ;  com- 
pense entre  les  parties  les  dépens  de  la  cause  d'appel.  » 
49.    On  peut  se  pourvoir  pour  demander  la  rectification  des  erreurs  et 
omissions  qui  ont  eu  lieu  dans  un  compte ,  non  seulement  par  le  fait 
des  juges ,  mais  encore  par  /e  fait  de  la  partie  ,  et  quand  bien  même 
celte  partie  aurait ,  depuis  le  jugement ,  demandé  un  délai  pour  sa- 
tisfaire aux  condamnations  prononcées  contre  elle  en  dernier  res- 
sort.. (Art.  541,  C.  P.  C.)  (1). 

La  veuve  et  les  héritiers  Chasseur,  condamnés  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  au  paiement  du  reliquat  d'un  compte  envers  la  veuve 
Dalsteio  ,  avaient  écrit  à  l'huissier  chargé  de  les  poursuivre,  pour  le 
prier  de  surseoir  pendant  un  délai  suffisant  pour  qu'ils  pussent  se 
mettre  en  mesure  de  satisfaire.  Ils  retrouvèrent  alors  des  pièces  qui 
n'avaient  point  été  produites  dans   l'instance  ,  et  qui   justifiaient 
d'une  partie  de  leur  libération  ;  et  ils  formèrent  contre  la  dame  Bal- 
stein  leur  demande  en  réparation  dos  omissions  au  chapitre  de  leur 
avoir. Sur  cette  demande,  intervint,  leaGaoùt  1819, arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Metz,  dont  la  teneur  suit: — «La  Couu;  Attendu  que  les  dis- 
positions de  Part.  5^1  ,  C.  P.  C. ,  sont  générales  et  permettent  aux 
parties  de  se  pourvoir  contre  K-s  jugemens  et  arrêts  en  matière  de 
reddition  de  compte  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  erreurs  ,  omissions  , 
{aux  ou  doubles  emplois  ,  sans  distinguer   s'ils  proviennent  du  fait 
du  juge  ou  de  celui  de  la  partie  ;  d'où  il  suit  que  dans  l'un  comme 
dans  J'autre  cas  ,  la  demande  est  valable  ;  —  Attendu  ,  sur  la  deuxième 
question  ,  que  la  demande  faite  par  la  veuve  Chasseur  à  l'huissier 

(•)  Voy.  suprà ,  n"  21,  l'arrêt  du  10  septembre  1812,  et  la  note. 
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Brasseur  ,  le  8  mai  dernier  de  suriscoir ,  pendant  huit  jours ,  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  2  avril,  et  la  promesse  rju'elle  a  ajoutée  de  sa- 
tisfaire ,  dans  cet  intervalle  ,  à  toutes  les  condamnations  qu'il  pro- 
nonce contre  elle  ,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  con- 
traintes et  forcées  ,  et  ne  peu\  ent  par  conséquent  point  préjudicier 
à  ses  droits  ,  ni  opérer  une  fin  de  non-rccevoir  contre  une  demande 
qui  n'a  d'autre  but  f|ue  d'établir  en  tout  ou  en  partie  la  libération 
qu'elle  s'est  engagée  d'elfectuer  ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir  de  la  partie  de  Charpentier,  statuant  au 
principal ,  etc.  » 

5o.  JLe  compte  des  opérations  d'une  société  de  commerce  qui  a  été  an- 
nulée ,  doit  avoir  lieu  devant  un  juge  commissaire ,  comme  dans 
le  cas  des  actions  ordinaires  afin  de  compte  ,  et  non  pas  devant  des 
arbitres  (i).  .» 

5i.  Le  tribunal  peut  commettre  pour  l'audition  du  compte  un  juge  qui 
n'a  point  concouru  à  la  décision  par  laquelle  ce  compte  est  or- 
donné, 
5  2.  Lorsque  les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  4^  > 
C.  Com. ,  n'ont  point  été  observées,  les  associés  peuvent  respec- 
tivement demander  V annulation  du  compte  qui  a  été  rendu. 
53.  Lne  saisie  exécutée  en  vertu  d'une  ordonnance  sur  requête  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  ne  peut  être  attaquée  que 
par  la  voie  de  Vopposition  devant  ce  tribunal. 

Le  sieur  Guérin  et  le  sieur  Armand  avaient  contracté  une  société 
en  nom  collectif.  Le  27  oclol)re  1819,  conformérnent^aux  conclu- 
sions de  Guérin  ,  le  tribunal  de  commerce  de  Metz,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  en  nomination  d'arbitres  ,  formée  par  Armand,  déclara 
l'acle  de  société  nul ,  et  délégua  pour  ouïr  le  compte  des  parties  re- 
lativement à  leurs  opérations  ,  un  juge  qui  n'avait  point  pris  part  à 
la  décision  de  la  causf.  — Appel  de  la  part  d'Armand:  sur  ces  entre- 
faites, l'intimé,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  ,  fit  saisir  différens  objets  sur  son  co-asso— 
cié.  Et  le  24  novembre  18 uj,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  \,k  Cour  ;  Considérant  que  l'acte  synal- 
lagmalique  du  3  novembre  1818,  ne  présente  point  les  caractères 
d'une  association  commerciale  en  participation  ;  qu'elle  n'est  pas  re- 
lative seulement  à  une  ou  plusieurs  dos  opérations  de  commerce  , 

(1)  Voy.  suprà  ,  n»  42,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du  16  janvier 
1819. 
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mais  qu'elle  embrasse  la  totalité  ùes  opérations  commerciales  sur  la- 
broderie  ,  f|iii  pouvaient  avoir  lieu  entre  Guérin  et  Armand  .  pen- 
dant l'espace  de  neul  années  ;  qu'aux  Lermes  de  cet  acte ,  les  associés 
devaient  se  rendre  des  comptes  annuels  ;  que  la  s<jrié  é  devait  être 
régie  sous  la  raison  Guérin  et  compagnie  ,  et  que  bien  que  Armand 
ne  dût  point  figurer  nominativement  dans  celte  raison  sociale  pen- 
dant la  première  aimée  ,   il  n'en   était  pas  moins  représenté  par  la 
raison  sociale  précitée;  qu'ainsi  cette  association  avait  tous  les  car;ic- 
tères    d'une   société  en   nom   collectil ,    et   devait   être   revêtue  de 
toutes  les  formalités  que  la  loi  prescrit  à  peine  de  nullité  ,  à  I  égard 
des  sociétés  de  cette  dernière  espèce  ;    —   Considérant  que  1  extrait 
de  cet  acte  de  société  n'a  point  été  transcrit  el  affiché  au  tribunal  de 
commerce,  ainsi  que  l'exige  la  loi   à  l'égard  des  sociétés  en  nom 
collectif;  cjue  dès-lors  cet  acte  a  dû  être  annulé  à  l'égard  des  parties 
intéressées;  —  Sur  la  deuxième  et  la  troisième  question,  considé- 
rant que  l'acte  de  société  dont  il  s'agit  étant  nul ,  le  compte  à  régler 
entre  les  deux  parties  n'a  plus  été  qu'un  compte  de  communauté  ; 
qu  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  le  soumettre  à  des  arbitres  ,  et  d'ob- 
server les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  comptes  entre  as- 
sociés ;   que  le  tribunal  a  dû  renvoyer  les  parties  devant  un  juge- 
commissaire  ,  ainsi  que    cela   se  pratique  pour  les  comptes  ordi- 
naires ,  et  qu'aucune  disposition  n  empêchait  que  ce  commissaire  ne 
fût  pris  parmi  les  juges  suppléans  ,  bien  que  celui-ci  n'eût  point  par- 
ticipé au  jugement  qui  a  ainsi  statué  ;  —  Sur  la  quatrième  question, 
considérant  que,  la  saisie  exécutée  le  20  novembre  ,  ayant  été  auto- 
risée par  urtf  ordonnance  sur  requête  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  ,  ne  peut  êlre  attaquée  que  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition formée  devant  îe  tribunal  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel ,  met 
l'appellation  au  néant;  et  statuant  sur  la  demande  incidente  relative  à 
la  saisie  ,   déclare    Armand  non-recevable  ,  sauf  à  lui  à  se   pour- 
voir, etc.  » 

54.  Les  juges  qui  condamnent  un  tuteur  à  des  restitutions  de  fruits  , 
doivent  d  abord  ordonner  qu'a  en  rendra  compte  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'art.  536,  C.  P.  C,  et  ne  peuvent  pas  fj^er  eux-mêmes 
le  montant  de  ces  restitutions. 

En  1787,  le  sieur  îMilscent  fut  nommé  tuteur  de  sa  fille  ,  Sophie 
INIilscent.  Dans  Tinlervalle  de  1787  à  1791,  plusieurs  successions 
échurent  à  sa  pupille.  A  celte  dernière  époque,  la  demoiselle  JNlilscent 
ayantiÉté  émancipée  ,  son  tuteur  lui  présenta  un  compte  de  tutelle  , 
dont  elle  lui  donna  décharge  avec  fassislance  de  son  curateur.  —  La 
demoiselle   Milsceat ,   devenue     majeure ,    épousa ,    en   première» 
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noces  ,  un  sieur  Bernard  ,  et  ratifia,  conjointeraent  avec  lui  ,  par  - 
acte  sous  seing-privé,  le  compte  de  tutelle.  —  Plusieurs  années 
après  ,  la  demoiselle  Milscent  devenue  épouse  du  sieur  Lctondal  , 
r.vant  découvert  de  nombreuses  omissions  dans  le  compte  rendu  en 
i-()i  ,  se  crut  loudée  à  attaquer  son  acte  de  ratification  ,  et  à  exiger 
un  compte  de  tutelle  régulier,  en  exéculion  de  larl.  526,  C.  P.  C.  — 
Elle  répétait  ,  en  outre  ,  diUérmles  créances  porlant  intérêt  ,  et  une 
restitution  de  fruits  avec  dommages  et  intérêts,  pour  préjudice  à 
elle  causé.  —  Le  23  juillet  1816,  jugeaient  qui  rejette  la  demande  en 
reddition  de  compte  nouveau  ,  mais  qui  ,  néanmoins  ,  condamne  le 
tuleur  Milscent  à  payer,  avec  les  inlérêts  échus,  diverses  sommes 
omises  dans  le  compte  de  tutelle  de  1791;  plus  ,  ce  qui  revenait  à  sa 
fille  des  successions  à  elles  ér  liues  durant  sa  minorité  ,  avec  les  in- 
térêts et  la  restitution  des  fruits  ;  et  quant  aux  dommages  et  inté- 
rêts,  le  tribunal  déclare  que  les  intérêts  qui  lui  sont  dus  en  tien- 
dront lieu.  —  Sur  l'appel  inlerjelé  par  l'une  et  l'autre  partie  ,  arrêt 
confirmat'f  de  la  Cour  royale  d  Angers  ,  en  date  du  18  mars  1818, 
daBS  tous  les  chefs  ,  sauf  celui  relatif  aux  dommages  et  intérêts.  — 
En  accueillant  ce  ciief ,  la  Cour  n;"  forma  qu'une  seule  masse  des 
dommages  et  intérêts  ,  des  intérêts  et  des  fruits  ,  et  condamna  le 
sieur  Milscent  à  payer  aux  sieur  et  dame  Letondal  une  somme  de 
3o,ooo  fr.  pour  ces  trois  ol)jets  réunis. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Milscent ,  pour  violation 
de  l'art.  5ab,  C.  P.  C. ,  attendu  que  cet  article  porte  que  la  restitu- 
tion des  fruits  d')it  être  précédée  iles  formalités  ordinaires  aux  red- 
ditions de  comptes  ,  formalités  prescrites  par  les  articles  subséquens 
du  Code  de  procédure  ;  que  ,  des-lors  ,  l'arrêt  ne  pouvait  pas  fixer, 
de  sa  propre  autorité  ,  ce  qui  ne  pouvait  l'être  qu'en  suivant  les  règles 
établies  par  les  art.  627  et  suivans,  relatifs  aux  redditions  décomptes 
de  tutelle.  —  Le  ao  décembre  1819,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ;  Sur  les  conclusions  conformes  de  ÎNL  Joubert  ,  avocat  géné- 
ral ,  et  après  qu  il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  —  Vu 
l'art.  5  j G,  C.  P.C.,  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer 
«  des  fruits  ,  en  rendra  compte  dans  la  forme  ci-après  ,  et  il  sera 
«  procédé  comme  sur  les  autres  comptes  rendus  en  justice  ;  »  — 
Considérant  que  le  demandeur  a  été  condamné  ,  par  l'arrêt  aila- 
qué  ,  à  des  restitutions  de  fruits  ,  et  qu'au  lieu  d'ordonner  d  abord 
que  le  demandeur  en  rendrait  com[itcdans  la  forme  déterniinée  dans 
l'article  ci-dessus  ,  la  Cour  royale  d'Angers  a  cumulé  ces  fruits  avec 
les  intérêts  de  plusieurs  sommes  adjugées  et  les  donimages-intérêli 


-o8  REDDITION  DE  COMPTE. 

demandés  par  les  défendeurs  ,  ce  en  quoi  elle  a  violé  ledit  articrc  ;    -r 
Casse  ,  etc.  » 

Nota.  M.  Carré  est  d'avis  que  la  procédure  prescrite  par  le  lit.  4  , 
liv.  5  ,  1""  partie ,  C.  P.  C.  ,  est  nécessaire  ,  non  seulement  lorsqu'un 
compte  est  ordonné  par  justice  ,  mais  encore  dans  le  cas  où  le  i-en- 
dant  rend  volontairement  son  corapte  ,  sans  v  avoir  été  condamné 
par  une  décision  judiciaire.  Si  donc  les  parties  ne  s'entendent  pas 
sur  le  règlement  de  ce  compte  ,  le  rendant  doit  assigner  l'oyant  pour 
iaire  nommer  un  juge-commissaire,  devant  lequel  ce  compte  sera  dé- 
battu ,  et  suivre  au  surplus  îes  autres  formes  prescrites  par  la  loi.  Si 
au  lieu  d'adopter  cette  marche  ,  il  se  bornait  à  dénoncer  l'audience  à 
Toyant ,  en  portant  de  suite  les  contestations  devant  le  tribunal , 
M.  Carr.,  t.  1,  p.  336,  n"  i854  ,  pense  que  l'oyant  pourrait  arguer  la 
procédure  de  nullité  ,  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  substituer  les 
formalités  ordinaires  aux  formalités  prescrites  pour  certaines  ma- 
tières spéciales.  Tel  est  le  sentiment  de  M.  Lep.,  Nouveau  style  de 
procédure ,  4"  édit.,  p.  407.  Il  suit  de  ce  qui  précède  ,  que  l'oyant  ne 
pourrait  pas  plus  que  le  rendant  négliger  robservation  des  formes^ 
de  la  procédure  en  matière  de  compte.  Voy.  M.  Cakr.,  t.  2,  p.  33j^ 
n"  i855. 

55.  Un  tribunal ,  ne  trouvant  pas  des  éclajrcîssemens  suffi  sans  dans 
le  rapport  d'un  juge  commis  au  règlement  d'un  compte  ,  ne  peut 
renvoyer  les  parties  devant  un  expert  qui  n'est  pas  un  des  juges  de 
ce  tribunal ,  pour  être  ensuite  statué  sur  son  rapport.  (Art,  53o,  C. 
P.C.) 
55  bis.  Le  jugement  qui  commet  à  la  reddition  d^un  compte,  un  autre 
que  Vun  des  juges  du  tribunal ,  est  susceptible  d'appel,  avant  le  juge- 
ment définitif.  (  Art.  45  i,  4^2»  C.  P.  C.  ) 

Au  sujet  d'un  règlement  de  compte  et  après  l'insuffisance  recon- 
nue du  l'apport  du  juge  commis  pour  y  procéder  ,  il  fut  ordonné  , 
avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  pour  éviter  les  retards  d'une 
instruction  et  dans  l'intérêt  des  parties  qu'elles  se  retireraient  devant 
le  sieur  Longé  ,  commissaire-conciliateur,  devant  lequel  elles  pro- 
duiraient les  comptes,  registres,  documens  et  toutes  pièces  relatives 
à  la  comptabilité.  Ledit  commissaire  étant  charge  de  consigner  par 
écrit  les  déclarations  des  parties  qu'il  jugerait  à  propos  de  recevoir 
pour  ensuite,  sur  son  rapport,  être  ultérieurement  statué,  et  étant 
autorisé  à  s'adjoindre  un  collaborateur.  —  Appel.  —  Fin  de  non- 
rcccvoir  tirée  par  les  intimés  de  ce  que  l'appel  d'un  jugement 
préparatoire  n'est  recevable  qu'après  un  jugement  définitif.  — 
Nonobstant  cette  fin  de  non  -  recevoir  ,  la  Cour  de  Rouen  y 
par  arrêt  du  iGjansier  iSi'j,  recevant  r.-ippcl,  infirme  le  jugement, 
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attendu  que  le  sieur  Longé  n'est  pas  juge  du  tribunal  du  Havre ,  et 
n'a  aucun  caractère  pour  remplir  la  mission  que  ce  tribunal  lui  a 
confiée,  elc.  —  Pourvoi  en  cassation,  et  le  6  juin  tSao,  arrêt  de 
la  section  des  requêtes  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  , 
suivant  la  disposition  expresse  de  l'art.  53o,  C.  P.  C.  tout  jugement 
portant  cdndamnaticn  de  rendre  compte  ,  doit  commettre  un  juge  — 
commissaire  pris  dans  le  sein  du  tribunal  saisi  de  la  demande  ;  — 
Attendu  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  cette  loi,  par  la  Cour 
royale  de  Rouen  ,  lorsqu'elle  a  décidé  que  le  tribunal  de  première 
instance  avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  renvoyant  les 
parties  devant  le  sieur  Longé  ,  qui,  ne  faisant  point  partie  des  juges 
composant  ce  tribunal,  n'avait  aucune  qualité  ni  caractère  pour  rem- 
plir la  mission  qui  lui  était  confiée  ;  —  Attendu  que  l  influence  de  ce 
jugement,  contraire  au  texte  formel  de  la  loi  était  telle,  qu'elle  en- 
traînait la  nullité  de  la  procédure  dont  il  pouvait  être  suivi  ;  —  Re  • 
jette,  etc.  »  (i). 

56.  Lorsque  le  notaire  devant  lequel  une  Cour  a  renvoyé  la  reddition 
d'un  compte  ,  déclare  ne  pouvoir  parvenir  aux  apuremens  or- 
donnés ,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  compte  sera  rendu  devant  la 
Cour. 
07.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'admettre  des  preuves  morales  contre 
des  preuves  matérielles ,  résultant  d'un  rapport  d^ experts  en  matière 
de  vérification  d'écritures.  (  Art.  207 ,  C.  P.  C.  ) 

58.  La  partie  qui  s'' est  inscrite  en  faux  ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  si  elle  s''en  est  désistée  aoant  toute  poursuite. 
(  Art.  246,  247,  C.  P.C.  ) 

59.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'accorder  la  preuve  par  commune 
renommée  de  la  valeur  du  mobilier  d'un  individu  décédé  depuis 
long-temps.  (  Art.  253,  C.  P.  C.  ) 

Le  36  juillet  1820,  la  Gourde  Rennes  a  statué  sur  ces  diverses 
questions,  dans  les  termes  suivans  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que 
l'interlocutoire  ordonné  par  la  Cour  n'a  pas  été  compris  ni  exéculé 
par  les  parties  ;  —  Considérant  qu'il  est  d'une  indispensable  néces- 
sité d'exiger  un  nouveau  compte  régulièrement  rendu  et  débattu  et 
présentant  un  état  fidèle,  sincère  et  exact  de  la  situation  respective 


(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  2(j  janvier  i8i3,  cité  par 
M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  335,  et  rapporté  J.  A.,  t.  i5  ,  p.  lo^,  ^''  Jugement  ^ 
i\"  112,  a  décidé  que  les  juges  peuvent,  après  coup,  nommer  un 
coramissair.^  et  fixer  le  jour  de  la  reddition  du  compte.  —  Sur  la 
première  (jiicstion  ,  \  oy.  suprà^  n"   {2,  l'ancî  du  i(>  j.Tnvicr  1819. 
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des  parties  à  l'époque  de  la  transaction;  que  le  notaire  devant  lequel 
elles  avaient  d'abord  élé  renvoyées ,  ayant  reconnu  et  constaté  Tim- 
possibilité  de  parvenir  aux  apuremens  demandés  par  la  Cour,  il  se- 
rait à  craindre  qu'en  renvoyant  devant  cet  officier  public  ou  tout 
autre,  les  mêmes  niincullés  ne  se  renouvelassent,  et  que  ce  nou\el 
interlocutoire  ne  demeurât,  comme  le  premier,  sans  résultat  ;  qu'il 
devient  en  conséquence  nécessaire  d'ordonner  que  ce  compte  soit 
rendu  en  justice  ;  qu'au  surplus,  il  ne  peut  !  être  que  devant  !a  Cour 
puisqu'il  n'est  qu'un  moyen  d'instruction  et  un  préliminaire  indis- 
pensable pour  la  mettre  à  lieu  de  prononcer  définitivement  sur  l'ap- 
pel porté  devant  elle  ;  —  Consi(iérant,  cependant,  que  la  Cour  peut 
et  doit,  dès  à  présent,  statuer  sur  ia  vérification  d  écritures  forma- 
lisée incidemment  devant  elle;  et  sur  les  dommages-  intérêts  de- 
mandés à  raison  de  l'inscription  de  faux  dont  1  intimée  s'est  désis- 
tée :  qu'elle  doit  pareillement  statuer  sur  la  partie  des  conclusions, 
tendant  à  ce  quelle  soit  admise  à  Ibrmer  pnr  commune  renommée, 
en  tout  cas  par  témoins  ,  de  la  valeur  et  consistance  du  mobilier 
laissé  par  la  femme  Plenée  Soliman  ,  à  son  décès,  et  qu'on  maintient 
avoir  été  soustrait  par  la  veuve  Defonds  ;  —  Considérant  ,  sur  la 
■vérification  d  écritures  ,  que  le  procès-verbal  des  experts  ,  dont  la— 
vis  a  élé  unanime,  et  l'inspection  des  pièces  ,  tant  de  celles  soumises 
à  la  vérification  que  des  pièces  de  comparaisons,  ne  permettent  pas 
de  douler  que  la  signature  apposée  au  bas  du  billet  du  i5  juillet 
1800,  ne  soit  véritablement  celle  de  Jean-Marie  Gabiller;  que  les 
présomptions  morales  que  l'on  a  fait  valoir  pour  essayer  d'établir 
le  contraii'e  ,  ne  peuvent  prévaloir  contre  des  preuves  matérielles  ; 
—  Considérant  que  toute  partie  qui  succombe  dans  une  contestation 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ;  —  Considérant ,  relativement  aux 
dommages-intérêts  demandés  par  les  appelans,  à  raison  de  1  inscrip- 
tion faite  au  greffe  par  1  intimée  ,  et  dont  elle  s'est  depuis  désistée  , 
qu  elle  na  donné  aucune  suite  a  cette  inscription,  et  qu'elle  n'en  a 
pas  demandé  1  admission  à  1  audience  ;  qu'il  résidie  cependant  de  la 
combinaison  des  art.  2^6  et  2^7,  C.  P.  C,  que  l'amende  n'est  encou- 
rue ,  et  que  des  dommages  intérêts  ne  sont  dus  que  dans  le  cas  où  le 
désisîcmenl  n'a  eu  lieu  qu'après  l'admission  de  la  demande  en  ins- 
cription de  faux  ;  —  Considérant ,  sur  la  preuve  olierie  par  l'inti- 
mée ,  que  la  preuve  testimoniale,  et  surtout  celle  par  commune  re- 
nommée ,  ne  doivent  èîre  admises  à  cause  du  danger  qu'elles  pré- 
sentent, qu'avec  une  grande  circonspection;  que  l'art.  203,  C.  P.  C, 
laisse  à  cet  ég.ird  aux  tribunaux  une  grande  latitude  ;  qu  il  faudrait 
ici  des  motifs  bien  puissans  pour  autoriser  une  partie  à  faire,  après 
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un  intervalle  de  33  ans,  une  preuve  au'jourdhui  peut-être  im- 
possible, et  dans  tous  les  cas  exlrèraeraent  périlleuse  ;  qu'ainsi  11  y 
a  lieu  à  rejeter  la  demande  de  1  intimée  à  cet  êgnrd ,  saut"  à  elle  à  re- 
chercher dans  les  pièces  du  compte  et  du  procès  les  élémens  néces- 
saires pour  établir  et  attenter  des  prétentions,  reialiveinent  au  mo- 
bilier qu'elle  réclame  ,  et  à  les  faire  ^aloir  lors  de  la  discussion  du 
comjitt  et  de  Pappréciation  de  la  lésion  ;  —  Par  ces  motil's  ,  faisant 
droit  entre  les  parties  ,  i"  donne  pour  reconnue  et  vérifiée  la  si- 
gnature Jean  Marie  Gabiller,  apposée  au  pied  du  billet  du  i5  jan- 
vier 1800  ;  —  Condamne  lin  limée  aux  dépens  de  l'incident  de  de- 
mande   en   %érification,   taxés  à et  à  tous    les  frais   auxquels 

elle  a  donné  lieu  ;  —  2°  Dcbouîe  les  appelans  de   leur   demande  de 
dommages  itiléréts,  à  raison  de  l'inscription  de   (aux  laile  par  1  in- 
timée, et  dont  elle  s'est  désistée;  —  3°  Déboute  1  intimée  de  sa  de- 
mande d'être  admise  à  prouver  ,  par  commune  renommée  ou  par 
témoins  ,  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  existant  dans  la  mai- 
son Renée  Soliman,  femme  Gabilier  ,  à  son  décès,  et  qu'elle  main- 
tient avoir  été  soustrait  par  la  veuve  Uefonds  ,  sa  sœur  ;  —  4°  Or- 
donne ,  avant  autrement  iaire  droit ,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
traité  <iu  i*^^'  août  1810  ,  contient  une  lésion  de  plus  du  quart,  et  s'il 
doit  être   en  conséquence  rescindé,  qu'il  sera  rendu  un  nouveau 
cora{)le ,  établissant  a^ec  fidélité  et  exactitude  la  situation  respective 
des  parties  à  l'époque  de  ce  traité  ;  que  ce  compte  sera  rendu  et  ré- 
gulièrement débattu  suivant  les  iormes  prescrites  par  le  titre  4   du 
livre  5,  C.  P.  C,  devant  M.  Dupont-des-Loges,  conseiller-auditeur, 
nommé  commissaire  à  cet  effet  ;  —  5»  Réserve  de  prononcer  sur  les 
dépens  jusqu'à  l'apurement  du  compte  et  la  décision  définiti\  e,  sauf 
tcutelois    les  dépens  de   la  vérification  d'écritures,  sur  lesquels  il 
vient d  être  statué  ,  et  ceux  de  l'incident  en  in.icriplion  de  faux,  sur 
lesquels  il  a  été  staUn-  par  l'arrêt  du  16  avi  il  i8ig  ;  —  6°  Enfin  ,  or- 
donne que  la  pièce  dont  la  signature  a  été  vérifiée  sera   remise  aux 
appelans;  et,  vu  les  art  201  et  ao(),C.P.  C,  ordonne  que  les  deux 
r<-gislres  de  l'état  c:\il  de  la  commune  de  Balz,  en\ovés  au  greffe 
de  la  Cour  pour  servir  de  pièces  de  comparaison  ,  seront  rétablis 
dans  leurs  dépôts,  etc.  » 

60.  Le  mineur  devenu  mnjriir  ne  peut  saisir-arréler  les  sommes  dues 
à  son  pire  sans  l'avoir  prcalablenient  conslilué  en  demeure  de  pré- 
senter son  compte  {i). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Rennes ,  du  1  août  1820, 


(i)  Cependant  voy.  wfrn ,  n°  Gf">,  l'arrêt  du  \/^  mai  i8a3. 
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qui  énonce  suffisamment  les  laits  qui  ont  fait  naitre  cette  question  : 
—  «  La  Cour  ;  Considérant  que  Rébillard  fils  aurait  dû  commencer 
par  demander  sou  compte  de  tutelle  ,  avant  de  former  la  saisie-arrèt 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'aurait  pu  y  être  autorisé  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  accordé  par  les  premiers  juges  à  son  père  pour  la  red- 
dition diidit  compte,  d'après  l'art.   534,  G.  P.  C.  ;  —  Considérant, 
d'ailleurs  ,  qu'il  est  justifié  au  procès  que  Rébillard  père  ,  peu  après 
la  saisie-arrèt  apposée  par  son  fils,  a  offert  à  celui-ci  de  lui  rendre 
un  compte  à  l'amiable ,  et  en  a  présenté  un  avec  les  pièces  au  sotitien, 
et  qu'en  outre,  il  a  consenti  cependant  que  ia  saisie-arrét  tînt  jus- 
qu'à la  concurrence  de  aoo  fr.  par  retenue  sur  la  rente  viagère  dont 
il  a  besoin  pour  son  existence  ,  à  raison  de  son  âge  avancé  et  de  l'im- 
possibilité d'y  pourvoir  par  son  travail ,  et  que  Rébilhrd  fils  aurait 
dii  se  contenter  de  la  retenue  consentie  par  .son  père  ,  sauf  à  lui  à 
accélérer  la  reddition  du  compte  ;  —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit 
entre  les  parties,  déclare  l'appelant  sans  griefs  dans  son  appel  ;  or- 
donne que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  St.-Malo,du  ii   avril 
dernier,  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

6i.  L'action  en  rectification  d'un  compte  de  tutelle ,  jjour  erreurs  ou 
omissions,  n'est  point  su/elle  à  in  prescription  établie  par  l'art.  4'^) 
C.  c,  par  le  laps  de  dix  ans  ,  à  partir  soit  de  la  majorité  du  pupille , 
suit  de  la  date  même  du  compte  (  i  ). 

Le  sieur  Jean-Pierre  Rcder  avait  été  tuteur  du  sieur  Jean  Thié- 
baut  Reder  et  de  la  demoiselle  Justine  Reder  sœur  de  ce  dernier. 
En  i8oG,  il  avait  rendu  compte  à  son  pupille  ,  qui  plus  de  dix  ans 
après  sa  majorité  forma  une  demande  en  redressement  de  compte 
centre  la  veuve  de  son  ci-devant  tuteur.  Voici  l'arrêt  que  la  Cour 
royale  de  Metz  rendit  le  lo  juillet  1821  ,  sur  cette  question  délicate: 

—  «  La  Cour  ;  Attendu (  Ce  motif  et  les  suivans  concernent  la 

question  de  savoir  s'il  y  a  eu  compte  rendu  par  Jean-Pierc  Reder, 
et  si  en  cas  de  négative  il  y  a  lieu  de  l'ordonner.)  —  Attendu  que 
Jean  Thiébaut  Reder  a  abandonné  sa  demande  principale  pour  se 
renfermer  dans  ses  conclusions  secondaires;  —  Attendu,  à  l'égard 
de  celles-ci,  qu'il  faut  distinguer  les  actions  auxquelles  donnent  lieu 
les  frais  de  gestion  et  d'administration,  qui  sont,  à  proprement 
parler  ,  les  frais  de  la  tutelle  dont  parle  l'art.  4;^  ,  et  celles  qui  nais- 
sent des  actes  qui  interviennent  entre  l'ex-tuteur  et  le  pupille  devenu 
majeur  ,  lorsque  déjà  la  tutelle  a  prif.  fin  :  sans  doute  la  prescrip- 

(1)  W>y.  infrà,  u"  ()S,  l'arrêt  d"  ia  Cour  de  l>sançon  du  5  juil- 
let i8i3. 
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lion  de  l'art.  47^  est.  applicable  aux  premières  ;  niais  il  esl  impos- 
sible de  l'étendre  aux  autres  ,  parce  que  ceiles-ri  ne  dérivent  pins 
des  laits  de  la  tutelle,  mais  sont  des  suites  et  des  conséquences 
d'actes  laits  en  dehors  de  la  tutelle ,  et  qui  n'ont  reçu  d  f-xistence 
qu'après  l'extinction  de  la  tuf  elle  ;  d'où  il  suit  que  lors  même  qu'l 
faudrait  admettre  que  l'action  en  reddition  de  compte  est  sujette  à 
la  prescription  de  dix  ans  à  compter  de  la  majorité  du  pupille,  on 
ne  pourrait  cependant  pas  l'opposer  à  celle  en  reddition  de  compte  , 
parce  que  la  première  prend  sa  source  dans  l'administration  dn 
tuteui- ,  tandis  que  l'autre  nait  des  vices  du  compte  ,  (lui  est  néces- 
sairement postérieur  à  cette  administration  ;  —  Attendu  d'ailleur.s 
que  Jean-Pierre  lleder  a  lui-même  reconnu  que  son  compte  de 
i8o6  était  irrégulier  et  incomplet,  puisque  par  les  exploits  des  a-z 
juillet  1808  et  l'j  mai  1809,  il  a  lormé  demande  contre  !es  appelant 
aux  fins  de  les  faire  condamner  à  recevoir  le  compte  de  la  partie  de 
son  administration  qu'il  y  avait  omise;  —  Attendu  que  cette  de- 
mande qui  rentre  duns  celle  sur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer, 
et  l'instance  qui  s'est  engagée  entre  les  parties  au  tribunal  et  sur 
laquelle,  d  après  leurs  [)ropres  aveux,  il  n'est  pas  encore  intervenu 
de  décision  ,  auraient  interrompu  la  prescription  si  elle  était  nppli- 
cabic;  d'où  sort  la  conséquence  que  la  demande  ainsi  restreinte  de 
Jean  Thicbault  Reger  est  également  recevabie,  et  qu'il  est  inutile 
d'examiner  le  mérite  du  dernier  chef  de  ses  conclusions  subsidiaires  ; 
—  Par  ces  motifs  et  vu  I  art.  728,  C.  P.  C,  a  reçu  les  parties  de 
Crousse  opposantes  ;  —  Sur  l'appeL  a  mis  Tappellalion  et  ce  dont 
est  ap[)el  au  néant;  émenrlant  a  déchargé  les  mêmes  pariies  d(- 
Cf'ousse  des  condamnations  prononcées  contre  elles  :  slalu;inî  par 
jugement  nouveau  et  faisant  droit,  i»  sur  la  demande  de  Jusliiu- 
Reder,  condamne  la  partie  de  Charpentier  à  lui  rendre  compte  de  ia 
gestion  et  de  l'administration  que  feu  son  mari  a  eue  en  qualité  de 
tuteur  ;  —  a»  Sur  celle  de  Jcan-Thiébaull  Reger  ,  l'admet  à  côtor  les 
erreurs  et  omissions  du  compte  de  1806;  —  Ren\oie  les  parties 
de\ant  les  premiers  juges  pour  procéder,  etc.  » 

f)2.  Le  no/aire  tenu  de  rendre  un  compte  cnmrne  séquestre  ,  cl  qui , 
par  sa  conduite  particulière  et  dans  son.  intérêt  priiu} ,  donne  lieu  à 
une  mauvaise  contestation  avec  les  héritiers  du  débiteur  dont  le  bien 
est  mis  en  séquestre ,  en  doit  ^apporter  personnellement  1rs  dépens. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans  ,  du  1  5  mai  i8j2. 
(  Col.  Drl.) 

G3.   Quand,  par  suite  de  contestations  entre  le  vendeur  et  l  acquéreur 
d'un  immeuble  ,  les  Juges  ordonnent  un  eomnle  ^  cntic  les  pirtirs  , 
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et  cornmetlcnl  un  notaire  pour  le  recevoir ,  cette  disposition  n'est 
pas  nulle ,  comme  n^ ayant  pas  été  confiée  à  un  membre  du  tribunal. 
L'art.  55o,  C.  P.  C,  qui  ordonne  de  commettre  un  juge  ,  ne  con- 
cerne que  les  comptables  en  justice  ,  et  ne  se  réfère  pas  aux  régie— 
mens  à  faire  entre  les  parties  des  répétitions  qu  elles  pourraient 
avoir  à  exercer  respcrlivement ,  et  pour  lesquelles  un  commissaire 
peut  être  choisi  hors  du  tribunal  (  i  ). 

Ainsi  jugé  pararx'èt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  du  3o  mai  1822, 
{Col.Dtl.) 
64.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  donné  en  antichrèsc  sous  des  condi- 
tions qui  n'ont  pas  étéfidèlenjent  remplies  par  le  créancier ,  et  spé- 
cialement,  lorsqu'une  papeterie  a  été  donnée  en  antichrèse ,  à  la 
charge  par  le  créancier  d'entretenir  un  certain  nombre  de  cuves  en 
activité ,  et  que  ce  dernier  en  a  entretenu  un  moindre  nombre ,  Pin- 
exécution  partielle  du  contrat,  dans  ce  cas,  n'autorise  pas  les  juges 
à  fixer  le  produit  des  cuves  mises  et  de  celles  non  mises  en  activité, 
afin  d  en  faire  1  imputation  sur  les  intérêts  et  le  capital  de  la 
créance ,  autrement  que  par  une  reddition  de  compte  ,  conformé- 
ment aux  art.  5lè  et  suivans,  C.  P.  C. 

Ainsi  décidé,  le  6  août  1822  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile  dont  voici  l'arrêt:  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  2o85,  C.  C.  ; 
—  Vu  aussi  les  art.  026  ,  533  ,  538  et  54o  ,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant 
que  d'aprèà  l'art.  2o85,  C-  C,  le  contrat  d 'antichrèse  donne  au 
créancier  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  limmeuble  ,  à  la  charge 
de  les  imputer  annuellement ,  d'abord  sur  les  intérêts ,  et  ensuite 
sur  le  capital  de  sa  créance  ;  —  Qu'afin  <le  déterminer  la  per- 
ception réelle  de  ces  fruits  et  leur  imputation  ,  il  est  par  consé«]uent 
nécessaire  de  procéder  à  la  reddition  des  comptes,  conf(trmément 
aux  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  notamment  par  les 
articles  ci-dessus  cités  ;  —  Qu"il  résulte  de  ces  articles  que  les 
comptes  doi^  ent  être  rendus  ,  débattus  et  soutenus  d'après  la  recette 
et  la  déoense  réelle  ;  cju  il  en  résulte  en  outre ,  que  le  reliijuat  précis 
doit  être  fixé  par  le  jugement  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  que 
le  sieur  Cardon  a  tenu,  pendant  la  durée  de  1  antichrèse ,  s«  izc 
cuves  en  activité  ;  —  Que  relativement  à  ces  seize  cuves,  il  n'était 
comptable  que  de  leur  produit  réel,  soit  en  vertu  de  la  conxeution 
i\\i"\\  a\ait  souscrite,  soit  eu  vertu  de  la  loi  qui  eu  réglait  les  effets, 
—  Que  ce  produit  réel  qui  auiait  pu,  d'après  les  laits  et  les  circon— 


(i)  Cependant  voy.  suprà ,  n°  \2  ,  1  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  , 
du  lO  janvier  i  8  kj. 
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stances  ,  devenir  une  des  bases  d'appréciation  pour  les  onze  cuves 
restantes  ,  ne  pouvait  être  constaté  que  par  les  comples  et  les  pièces 
justificatives  à  l'appui,  et  d'autre  part,  par  les  débats  ultérieurs  ; 

—  Que  la  Cour  royale  de  Paris  a  néanmoins  relusé  d'examiner  et 
défaire  débattre  les  comptes,  suus  prétexte  que  le  sieur  Cardon 
n'avait  pas  rempli  l'obligation  qu'il  a^  ait  contractée  ,  de  tenir  vingt- 
sept  cuves  en  activité  ;  —  Que  par  suite  de  ce  relus,  elle  a  fixé  arbi- 
trairement, tant  le  produit  des  seize  cuves  que  celui  des  onze  rnves 
restantes,  sans  s'occuper  des  exceptions  et  des  circonstances  dont  se 
prévalait  le  sieur  Cardon  ,  soit  quant  aux  seize  cuves  entretenues  en 
activité  ,  soit  quant  au  défaut  d  entretien  des  autres;  —  Que  cette 
Cour  a,  par  conséquent,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
l'art.  2o85  ,  C.  C. ,  ainsi  que  les  art.  Saô  ,  533 ,  538  et  5^0  C.  P.  C.  ; 

—  Casse,   etc.  » 

G5.  Suivant  l'art,  538,  C.  P.  C.  ,  l  usage  et  fa  jurisprudence  ,  le  j'uge- 
cnmmissaire  nommé  pour  la  reddition  d'un  compte,  a  ïe  droit  d'ac- 
corder à  Voyant  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  l'étendue  du 
compte  ,  pour  fournir  les  débats  ;  il  peut  dès-lors  proroger  le  même 
délai,  si  le  premier  ne  lui  a  pas  paru  suffisant. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon,  du  3o  novem- 
bre itSaa. 

Observations. 
L'art.  8  du  titre  29  de  l'ordonnance,  défendait  d'accorder  une  pi  o  - 
rogation  ;  niais  l'usage  lavait  autorisée  dans  des  circonstances  ma- 
jeures ,  telles  que  maladie  survenue,  absence  lorcée  j»oiir  service 
public  et  autres  semblables.  (  Yoy.  RoDiER,^quest.  3  ,  sur  larl.  8.  ) 
l,e  code  ne  contenant  point  la  prohibition  de  l'ordonnance,  M.  Cari;. 
t.  2  ,  p.  340  ,  n"  1866  ,  estime  que  le  tribunal  a  le  droit  d'accorder 
une  j)rorogation  ;  mais  seulement,  dans  des  circonstances  sembla- 
bles à  celles  que  Rodier  signale  ,  c  est-à-dire  suivant  M.  D.  C.  p. 
370,  alin.  2«  et  suiv.,  dans  des  circonstances  impérieuses,  etpour\u 
qu'on  ne  fasse  pas  de  cette  faculté  un  abus.  On  peut  d'ailleurs  invo- 
quer à  l'appui  de  celte  opinion  l'art.  122,  C.  P.  C. ,  qui  f)crmet 
aux  tribunaux  d'accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  ju^e- 
mens  ,  dans  les  cas  où  cette  faculté  ne  leur  est  pas  interdite.  {  Au 
surplus,  voy.  IMM.  Pr.  Fr.,  t,  4,  p-  44j  al'o-  4  et  suiv.,  Delap.  t.  2 
p.  iKj,  F.L.,  t.  i,p.  618,  5  2,  col.  i„,  alin.  3^.  ) 

06.  //  n'est  pas  nécessaire  qu'une  demande  en  reddition  de  compte  sait 
précédée  d'une  mise  en  demeure  de  le  rendre  (  1). 


(1)  Cependant,  la  Cour  de  Hennés  a  décidé  que  le  minour    de- 

2  !. 
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6-.  On  ne  peut  faire  rcsiiller  un  grief  contre  un  Jugement  de  ce  qu'en 
ordonnant  qu'un  compte  sera  rendu,  il n'' explique  pas  à  la  cliarge 
de  qui  serort  les  frais. 

Dans  l'espècr»  ,  le  compte  avait  été  flemandé  i}e\ant  le  tribunal, 
sans  que  le  cora[)table  eùl  été  mis  prcalabiement  en  demeure  de  le 
rendre.  De  là,  ce  dernier  faisait  naître  un  premier  grief.  Ensuite  ,  le 
iusement  ordonnant  le  compte  ,  n'avait  pas  expliqué  à  la  charge  de 
qui  seraient  les  frais.  Ils  doivent  être  à  la  charge  de  l'oyant,  disait  le 
comptable  ,  etie  jugement  devait  s  en  expliquer.  Tel  était  son  second 
grief,  i-e  i4  mai  i'6i.?> ,  arièt  de  la  Cour  d'Amiens  ,  par  lequel  :  — 
«  La  Cour;  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  du  défaut  d'une  som- 
mation de  rendre  compte  avant  l'introduction  de  !a  demande;  — 
Considérant  qu'aucune  loi  ne  prescri!  de  faire  une  sommation  en 
pareil  cas  ,  —  A  1  égard  du  prétendu  grief  résultant  de  ce  que  le  tri- 
bunal n'a  point  mis  ies  Irais  de  compte  à  la  charge  de  l'ovant  ;  — 
Considérant  que  le  tribunal  a  pH  ,  sans  violer  aucune  loi  ,  ni  nuire 
aux  ap]»elans  ,  remettre  à  statuer  sur  ce  point  jusqu'aujugement  dé- 
finitif de  la  cause  ,  etc.  » 

oS.  L'action  en  redressement  de  compte  autorisée  par  l'art.  54i  ,  C 
P.  C. ,  est  une  demande  nouvelle  et  principale  ,  puisqu'elle  a  pour 
objet  des  prétentions  qui  n^ont  été  ni  discutées  ni  Jugées  ;  lu  durée 
de  cette  action  n  'étant  pas  fixée  par  la  loi ,  elle  peut  être  exercée 
pendant  ti  ente  ans  comme  toutes  les  actions  ordinaires  ;  delà  il  ré- 
sulte qu'un  est  admissible  à  relayer  les  erreurs  et  omissions  interve- 
nues dans  un  Jugement  rendu  sur  un  compte  ,  sans  être  obligé  d'at- 
taquer ce  jugement ,  ni  par  la  voie  de  l'opposition  ,  ni  par  celle  de 
l'appel  ou  de  la  requête  civile  ;  i'/V  pouvait  rester  du  doute  sur  ce 
point ,  il  serait  levé  par  l'art.  2o58  C.  C,  qui  permet  de  faire  réparer 
les  erreurs  de  calcul  dans  une  transaction  qui  a  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  en  dernier  ressort. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon  ,  du  5  juillet 
l8-23.  [Besanç.) 

Observations. 

On  voit  qu'il  résuile  de  cet  arrêt  ,  i"  que  laclion  en  redressement 
de  compte  est  une  demande  noux  elle  et  principale  ;  i°  que  la  durée 
de  cette  action  ,  n'étant  pas  déterminée  par  la  loi  ,  doit  être  de  trente 

venu  majeur,  ne  peut  saisir  arrêter  le^  sommes  dues  à  son  père  , 
sans  1  a\.oii"  au  préalable  constitué  en  demeure  de  présenter  son 
compte.  Voy.  infrà;i\"lôo,  l'arrêt  du  i  août  i8jo. 
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ans  ,  comme  toutes  les  actions  orJin liies.  —  Sur  !e  premier  poinf , 
nous  dirons  qu'une  décision  semblable  a  été  rendae  par  la  Cour  de 
Uennes  (  voy.  suprà,  n-  3i,  l'arrêt  du  ^9  mars  18 17  )  ;  mais  que  le 
contraire  a  été  jugé  ,  d"abord  par  la  mémo  Cour,  le  29  août  1810  ,  et 
plus  tard  par  les  Cours  de  Grenoble  et  de  Toulouse,  les  16  mars 
182^  ,  et  2  mai  1826.  Voy.  suprà  ,  n«  12  ,  et  J.  A-,  t.  27  ,  p.  208  , 
2."  quest.,  et  t.  28,  p.  i/|5,  3*=  quest.  A  cet  éi;ard  ,  on  peut  consulter 
encore  MM.  Cark.,  i.  "i,  p.  35  2,  n"  0  à  la  note  ;  Cig.  ,  t.  2  ,  p.  4oi, 
y  alin.  ;  F.  L.,  t.  i,  p.  (iao,  i"=  col.,  n»  5,  8  aiin.  —  Lorsque  les  rec- 
tifications demandées  ne  sont  ni  des  omissions  ,  ri  des  doubles  em- 
plois ,  ni  des  erreurs  de  fait  ou  de  calcul  ,  on  doit  se  pourvoir  par 
appel ,  parce  qu'un  tribunal  ne  peut  pas  réformer  ses  propres  juge— 
mens.  C'est  en  eflet  ce  qui  a  été  jugé  pnr  la  Cour  de  Rennes  ,  le  8 
juin  1811.  Yoy  suprà,  n°  17.  —  Sur  le  deuxième  point,  voyez 
MM.  PiG.  CoMM.jt.  2  ,  p.  i35,  note  1  in  fin.;  Vazeille,  Traité  des 
prescriptions ,  n°  535  ;  Merl.  Rép.,  vo  Prescription,  sect.  2,  §  ';)  :  ft 
Merl.,  Q.  D.,  t.  6,  vo  Compte,  §1.  —  Conformément  au  principe 
< cnsacré  par  la  Cour  de  Besançon  ,  la  Cour  de  Metz  a  jugé  que  ce 
n'était  point  par  dix  ans,  mais  par  le  délai  ordinaire  de  trente  ans  , 
que  devait  se  prescrire  laiticn  du  pupille  contre  son  ancien  tuleuren 
rectification  du  compte  de  tutelle.  L'art.  4"5  ,  C.  C.  ,  ne  s'applique 
pas  à  ce  cas.  Voy.  suprà,  n°  tii,  l'arrêt  du  10  juillet  1821. 
b<).  La  demande  à  fin  de  compte  est-elle  sujette  au  préliminaire  de 
conciliation  ? 

Oui,  selon  M.  PiG.,  t.  2,  p.  389,  §  3,  note  i,  iî»  aliu,  et  p.  707, 
ait.  2,  no  I,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  les  cas  d'exception 
mentionnés  en  l'art.  49,  C.  P.  C.  —  Telle  est  aussi  l  opinion  de 
MM.  D.  C,  p.  365,  2*  alin.,  in  fin.,  et  p.  4^0,  4**  alinéa,  et  Carr.,  t.  2, 
p.  332,  n°  184s. 

Mais  cette  demande  est-elle  sommaire  ?  Elle  est  sommaire,  dit 
M.  Cakr.,  t.  2,  p.  333,  n°  18  J9,  si  elle  est  pure  personnelle  et  fon- 
dée en  titres  non  contestés  (art.  4o4,  C.  P- C.) ,  elle  est  ordinaire  en 

toute  autre  cirvonslanre.  (  Vov.  MM.  B.  S.  P.,  t.  2,  p.    [93.  note  2, 

1"  alin.;    Pic.,  l.  2  ,   p.    3'jî  ,   n"    2 ,    alin.   fi,   et    I).  C.  ,   p.  366, 

3"  alinéa.  ) 

70.  Peut—on  placer  un  hcrilicr  bénéficiaire  dans  la  classe  des  compta- 
bles commis  par  justice  ? 
M.  PiG. ,  t.  2  ,  p.  3S9  ,  i4«  alin. ,  <j  3  ,  n-.  2  ,   i»,  parait  le  penser, 

car  il  comprend  l'héritier  bénéficiaire  dans  son  énuuiération ,  et  le 

place  avec  le  séquestre,  le  gardien,  l'envoyé  on  possession ,  etc 

j>/ais  celte  opinion  n'est  pas  celle  de  M.  Carb.,  t.  2,  p.  332,  n"  «8  j;. 

—  Cet  auteur  fait  observer,  d'.iprès  M.  Tkomines  î)ls.masure  ,  que 
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l'Iiérilier  bénéficiaire  est  un  véritable  héritier,  institué  par  sa  seule 
volonté,  et  qui  a  seulement  le  privilège  de  ne  payer  les  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis  :  aussi  n'est  il  pas 
contraignabie  par  corps. —  Nous  croyons  l'opinion  de  M.  Carré  pré- 
férable ,  et  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  l'on  pourrait  s'appuyerpour 
prétendre  que  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  est  un  comptable 
commis  par  Justice  ;  ce  serait  tout  au  plus  un  comptable  com7WM;?«r 
la  loi. 

■j  \.  Le  comptable  quia  été  commis  par  des  juges  d'appel  doit-il  ren~ 
dre  compte  devant  eux  ? 

Cela  résulte  ,  dit  ]M.  Jourdain  ,  Code  de  Compétence  ,  t.  3,  p.  igi , 
n»  1 14  ,  du  principe  posé  dans  lart.  527.  —  Ainsi,  ajoute  M.  Carr., 
t.  2,  p.  332,  n"  184B,  l'on  n'est  point  tenu  ,  quand  le  comptable  a  été 
commis  sur  l'appel,  d'observer  les  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Mais  il  faut  remarquer  ,  avec  >I.  D.  C,  p.  jGj,  8«  aîin.,  que  jamais  les 
Cours  royales  ne  peuvent  connaili'e  de  Tapurement  du  compte,  par 
voie  d  évocation. 

-  2  Si  un  comptable  était  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile , 
quozqu  il  eût  été  commis  par  un  autre  ,  serait-il  fondé  à  opposer  un 
déclinaloire  ? 

La  négative  résultait  de  l'art.  2,  fit.  25  de  l'ordonnance  qui  por- 
tait :  «  Le  comptable  pourra  être  poursuivi  à^n  de  compte  par-devant  le 
juge  qui  l'aura  commis.,..  »  —  L'article  du  projet  du  Cod.  de  proc. 
était,  de  même,  conçu  en  ces  termes  facultatifs;  mais  la  rédaction 
définitive  a  été  faite  en  termes  impératifs,  pour  éviter  les  retards, 
qui  naissaient  des  demandes  en  renvoi  qui  avaient  lieu  sous  l'ordon- 
nance. —  Cependant  M.  Delap.,  t.  2,  p.  108,  pense  que  le  compta- 
ble ne  peut  pas  invoquer  le  déclinatoire  ,  attendu,  i"  que  le  comp- 
table ne  peut  pas  avoir  d'intérêt  à  décliner  le  juge  de  son  domicile  ; 
s»  que  la  disposition  de  la  loi  semble  avoir  été  portée  en  faveur  du 
demandeur,  qui  est  libre  d  en  faire  ,  ou  de  n'en  pas  faire  usage.  — 
Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise ,  d'abord  ,  parce  qu'elle 
est  contraire  au  texte  de  la  loi  dont  les  termes  sont  impératifs  ;  et 
ensuite  parce  que  le  changement  fait  au  projet ,  sur  la  proposition  de 
la  Cour  de  Rennes  ,  n'a  eu  précisément  pour  but  que  de  prévenir  les 
discussions  qui  avaient  lieu  sous  lenipirc  de  l'ordonnance.  (  Voyez 
l'exposé  des  motifs ,  p.  1 86,  édit.  de  Firraia  Didot  )  ;  aussi  est-ce  dans 
ce  .sens^ue  se  prononcent  MM.  Carr.,  t.  2,  p.  332,  n"  i845  ;  F.  L., 
t.  I,  p.  61 5,  1^  col.,  §  I,  alin.  i  et  suiv.  ;  Thom.  Desm.,  dans  ses  ca- 
hiers de  dictée,  et  Pr.  Fk.,  t.  J,  p.  3i,  alin.  1  et  suiv. 
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-3.  Lorsque  h  compte. ,  rendu  cl  jugé  en  première  instance  ,  a  été  an— 

nulé  par  la  Cour  qui  en  a  ordonrié  un  nouveau  ,  à  quel  tribunal'ap— 

partient  V exécution  de  l  arrêt  infirmatif? 

Dans  ce  cas,  suivant  M.  Delap.,  t.  2,  p.  10g.  la  Cour  doit  ren- 
voyer les  parties  à  procéder ,  soit  devant  les  premiers  juges  ,  soit  de- 
vant un  autre  tribunal  de  son  ressort  ;  mais  elle  ne  peut  pas  ordon- 
ner que  le  compte  nouveau  sera  rendu  par-devant  elle.  Il  en  donne 
pour  raison  qu'aucun  droit  n'a  été  reconnu  ou  déclaré  par  larrèt , 
et  que  le  nouveau  compte  forme  ,  comme  le  premier,  une  instance 
principale  qui  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  — Mais 
MM.  F.  h.,  t.  I,  p.  619,  a^col.,  n»  4j  alio-  ^  et  suiv.,et  Cart..,  p  33^, 
Do  1 85 1,  ne  partagent  pas  ce  sentiment.  Suivant  ces  auteurs  la  généra- 
lité des  termes  de  1  art.  ôiS,  le  repousse  suffisamment;  mais  d'ail- 
leur.^  une  raison  également  décisive  se  lire  de  l'esprit  dans  lequel  les 
deux  dispositions  de  cet  article  ont  été  conçues.  En  effet  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  ,  si  l'on  en  croit  M.  le  conseiller  d'état  Real  dans 
l'exposé  des  motifs ,  n'a  été  ajouté  ({u'afin  de  ne  pas  priver  les  parties 
des  deux  degrés  de  juridiction  ;  or  ,  ce  motif  n'existe  plus  dans  le  cas 
du  second  paragraphe  ,  où  le  premier  degré  a  été  épuisé-  D'ailleurs  , 
remarquez  que  dans  le  système  de  M.  Delaporte  ,  le  jugement  du 
tribunal  auquel  Taflaire  aurait  été  renvoyée,  serait  encore  susceptil)le 
d'appel  et  pourrrait  être  annulé  comme  ie  premier,  et  qu'il  pour- 
rait en  être  de  même  du  troisième  et  ainsi  de  suite,  de  sorte  que  les 
degrés  de  juridiction  se  multiplieraient  indéfiniment  ce  qui  est  le 
pins  grave  des  inconvéniens.  —  (  Voy.  MM.  Pro.,  t.  2,  p.  392,  ahn. 
3  et  4,  et  p.  4o3,  n°  G,  dern.  alin.  ;  PiG-  Comm.,  t.  2,  p.  12-,  et  Haut., 
p.  3o.î,  in  fui. ^  et  p.  3o6,  alin.  I  et  suiv.  ) 
74-  Si  Je  compte  dû  à  plusieurs  personnes  est  demandé  par  deux  d'en— 

tre  elles  ou  par  un  plus  grand  nombre ,  à  qui  la  poursuite  appur- 

tienl-elle  ? 

M.  PiG.,  t.  2,  p.  3yo,  n"  3,  in  fui. ^  alin.  5,  pense  que  la  poursuite 
a|)parlient  à  celui  qui  a  lait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit 
par  le  greffier  du  tribunal  :  ce  visa  est  daté  du  jour  et  de  l'heure. 
(  Argum.  de  l'art,  gfi-,  qui  le  prescrit  pour  la  demande  en  partage.) 
—  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Carr.  ,  t  ,  2  ,  p.  333  ,  n"  i85o  , 
par  induction  du  même  article  et,  celui  M.  F.  L.,  t.  i  ,  p.  6i5  , 
1'  col.,  6e  alin. 
73.  Lorsque  les  parties  s'accordent ,  faut-il  obtenir  un  jugement  qui 

homologue  les  conventions  arrêtées  entre  elles  ? 

Non,  suivant  M.  F.  L.,  t.  1,  p.  618,  2*  col.,  infn.,  et  p.  6ig,  in  pr., 
à  moins  que  !ps  parties  ne  veuillent  donner  à  leurs  convention»  !>■> 
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iorce  exéciftoire  ;  tians  ce  cas  el'i's  peuvent  prendre  un  jugement 
d'expédient ,  qui  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge- commissaire.  Tel 
est  aussi  lavis  de  MM.  D.  C,  p.  872,  12e  alin.  ;  B.  S.  P.,  p.  5o3, 
.t)*"  alin-,  et  note  20  ;  PiG.,t.  2,  p.  402,  no  2,  et  CAP,R.,t.  2,  p.  3^9,  n"  1884, 
et  l'on  peut  remarquer  qu'il  est  conforme  aux  principes  du  droit, 
attendu  que  si  les  parties  sont  majeures,  elles  sont  libres  de  transi- 
ger ,  et  (jue,  s'il  s'agit  de  compte  de  tutelle ,  elles  le  peuvent  dix  jours 
après  qu'il  a  été  remis  au  mineur,  devenu  majeur,  le  compte  et  les 
pièces  jusiificalives  ;  or,  il  est  diiScile  que  ce  délai  ne  se  soit  pas 
écoulé  avant  la  clôture  des  débats.  (  Voy.au  reste  l'art.  22  de  l'or- 
donnance ,  et  JoussE  et  Rodier  sur  cet  article.  ) 
76.  S  il  j  a  compta  Je  communaiilé  el  compte  de  tutelle  à  rendre  ^  le 

compte  de  cormtiwtautè  doit  être  rendu  le  premier. 

Tel  est  l'avis  de  M.  PiG. ,  t.  2  ,  p.  4o5  ,  nombre  6  ,  1°,  idiu.  3  et  4, 
par  ce  molii  que  ,  s  il  y  a  un  reliquat  dans  ce  compte  de  communauté, 
il  doit  être  porté  en  recette  dans  le  compte  de  tutelle.  Si  au  contraire 
i!  y  a  un  excédant  en  laveur  du  comptable  ,  il  doit  être  porté  en  dé- 
pense toujours  dan?  le  compte  de  tutelle.  —  Mais  de  ce  que  ce  compte 
de  coîiimunauté  doit  être  présenté  avant  le  compte  de  tutelle,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'époux  survivant,  administrateur  et  tuteur,  puisse 
attendre  que  le  premier  compte  ait  été  réglé  pour  présenter  le 
deuxième  :  suivant  M.  Pigeau,  ce  dernier  compte  doit  être  l'ourni 
aussitôt  qu'il  s'est  écoulé  ,  depuis  la  présentation  de  i'aulre ,  un  temps 
suffisant  pour  le  laire  dresser ,  à  moins  que  les  ovans  ne  consentent 
à  accorder  un  plus  long  délai. 
•-j-.  Le  jugement  qui  ordonne   le    compte  ,   doit-il  être  transcrit  en 

entier  dans  le  préambule ,  ainsi  que  le  jugement  ou  les  actes  qu''au— 

rait  commis  le  rendant  ? 

ISon  certes,  puisque  l'art.  53  i,  C.  P.  C,  ne  parle  que  de  la  men- 
tion qui  doit  en  être  laite.  —  Cette  disposition,  dit  M.  Carr.,  t.  2  , 
p.  337  ,  n"  i856,  est  duc  aux  observations  des  cours  de  Rennes  et 
de  Grenoble  ;  elle  est  contraire  à  l'art.  6  tit.  9  de  l'ordonnance  ,  le- 
quel autorisait  la  transcription  des  actes  portant  la  commission  du 
rendant.  Le  nouveau  Code  a  voulu  prévenir  des  frais  inutiles  et 
beaucoup  trop  dispendieux.  Il  l'aul  donc  que  le  préambule  du  compte 
ne  contienne  qu'un  exposé  général  et  succinct  des  laiis  qui  ont  donné 
lieu  à  la  {gestion  du  comptable,  et  ne  fasse  que  mentionner  les  actes 
dont  parle  l'art,  53 1.  (  Voy.  M.  Caur.  ,  t.  2  ,  p.  338  ,  n"  1857.) 
78.   Uans   quelle  fnrrne  drmandcra-l-on  au  juge-commissaire  l'or- 

dormancc  qui  doit  fixer  le  jour  de  lu  présentation  du  compte? 

L'art.  534,  C.  P.  C,  veut  que  le  rendant  présente  etaifirmc  son 
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compte  au  jour  indiqué  parle  juge  commissaire  ;  mais  il  ne  dit  pas 
par  que!  acte  Tordonnance  du  magistrat  sera  demandée.  Doit-oa 
faire  un  réquisitoire  sur  le  procès-verbal  ou  bien  requête  ?  C'est 
cette  dernière  forme  qu'on  adopte  généralement  par  argument  de 
lart.  76  du  tarif,  (^oy•  M-  Pic,  t.  2,  p.  Sgô,  no  3  ,  in  fin.;  et 
M.  Carr.,  t.  2,  p.  340,  n°  1864.) —  La  requête  ne  doit  pas  être  gros- 
soyée.  (  Voy.  M.  F.  L. ,  t.  i ,  p.  6 1 8,  i^^  col. ,  i"  alin.  ) 
jq.  Lorsque  le  comptable  qui  a  laissé  écouler  le  délai  fijcé  sans  rendre 

son  compte  a  èlé  condamné  à  payer  une  certaine  somme ,  est-il 

libéré  en  la  payant  ? 

M.  PiG.  Co-MM.,  t.  1,  p.  i3o,  in  fin.,  et  i3i,  inpr.^  pense  qu'il  faut 
distinguer  si  la  somme  a  été  accordée  pour  tenir  lieu  du  reliquat  du 
compte  :  le  rendant,  suivant  lui,  est  quitte  en  la  payant.  .Mais  si  au 
contraire  la  condamnation  au  paiement  dune  certaine  somme  n'a 
eu  pour  objet  que  de  forcer  le  débiteur  à  rendre  compte,  alors  on 
peut,  d  après  le  même  auteur,  malgré  le  paiement  de  la  somme 
Ijxée  ,  en  réclamer  une  autre  plus  ou  moins  forte  ;  car  la  première 
condamnation  n'était  qu'un  moyen  de  contrainte  et  non  un  équiva- 
lent du  compte.  —  Quel  que  soit  le  mérite  de  cette  distinction,  il  est 
vrai  de  dire  que  rarement  le  comj. table  trouvera  son  intérêt  à 
payer  la  somme  allouée  au  rendant,  à  défaut  du  compte  ,  parce  que 
l'oyanl  a  toujours  soin  de  demander  une  somme  supérieure  au  reli- 
quat présumé. 
80.  L'affirmation  du  compte  doit-elle  être  faite  sous  serment? 

L'art.  8  de  l'ordonnance  portait,  comme  lart.  53^,  que  le  rendant 
présenterait  et  affirmerait  son  compte  :  Rodier  et  Serpillon  disent 
formellement  que  cette  affrmation  de\ait  être  faite  sous  serment,  et 
DuPARC  PotiLLAiN  regarde  en  effet  cette  formalité  comme  nécessaire, 
suivant  l'art,  ci- dessus  ,  quoique  très  inutile  au  fond.  (  Voy.  t.  10  , 
p.  752.)  —  Néanmoins  "S\.  Carr.,  t.  a,  p.  3^1,  n"  1867,  est  d'avis 
que  l'art.  534  1  quoique  semblable  à  l'article  de  l'ordonnance,  ne  doit 
j)as  être  entendu  de  même.  11  ne  s'appuie  pas  seulement  sur  ce  que 
celle  nécessité  du  serment ,  dans  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d'au- 
tres, n'était  qu'un  vieux  reste  d'un  usage  gothique  ,  dont  on  ne  voit 
guère  i'utilile,  et  qui  tend  au  contraire  à  familiariser  les  plaideurs 
avec  le  parjure  ;  mais  il  in^  oque  surtout  cette  raison  décisive  rjue 
1  art.  i>  1  O.P. C. veut  que  le  serment  soit  fait  à  l'audience  par  ia  partie 
en  personne.  Or,  le  rendant  ne  présente  pas  son  compte  a  l'audience, 
et  peut  le  faire  présenter  et  affiimer  par  un  fondé  de  pouvoir  (art. 
53^)  :  pourquoi  cette  différence?  C'est  que  le  serment  n'est  pas  né- 
cessaire ■;  autrement  il  y  aurait  dans  l'art.  53 'j  une  dérogation  à  !  art. 
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12  1 ,  qu'aucun  motil'jjarliculier  ne  pourrait  raisonnablement  expli- 
quer. L'affirmation  ne  doit  donc  consister  que  dans  la  simple  décla- 
ration, passée  par  le  comptable  ou  par  son  porteur  de  procuration 
spéciale  ,  que  les  articles  du  compte  sont  sincères  et  véritables.  — 
(Voy.  d'ailleurs  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  3 18,  Quest.  566,  et  p.  280, 
Quest.  5 12,  Pr.  Fr.,  t.  4,  p.  45,  alin.  5  et  suiv.,  et  les  observations  de 
la  Cour  de  Dijon  sur  le  projet.) 

81.  Le  compte  doit-il  être  suivi  d'un  inventaire  des. pièces? 

La  loi  ne  l'exige  pas  ;  elle  se  contente  de  prescrire  que  les  pièces 
seront  cotées  et  paraphées.  (V.  art.  536,  et  M.DELAP,,t.  2,  p.  11 5.)  — 
Mais  M.  D.  C  ,  p.  6g,  conseille  aux  avoués  de  coter  et  parapher  les 
pièces,  et  d'en  faire  un  inventaire,  avant  même  de  commencer  la 
rédaction  du  compte.  M.  Carr.,  t,  a,  p.  SSg,  n»  1862,  approuve  cette 
manière  d'opérer,  qui ,  nutre  qu'elle  facilite  la  rédaction  ,  sert  encore 
à  la  communication  qui  doit  avoir  lieu  d'après  l'art.  536  C.  P.  C.  ; 
mais  il  fait  remarquer  avec  raison  que  ce  n'est  point  une  obligation 
pour  MM.  les  avoués  ,  puisque  la  loi  ne  la  leur  a  pas  imposée. 

82.  Les  pièces  dispensées  de  la  formalité  de  V  enregistrement  sont-elles 
dispensées  du  timbre  ? 

Non,  suivant  M.  CoMM.,  t.  2,  p.  lo&inpr,,  parce  que  la  loi  ne  s'est 
pas  expliquée  sur  ce  dernier  point,  comme  elle  l'a  fait  sur  le  premier  : 
quidicit  de  uno,  de  altero  negatJYçW^  est  aussi  l'opinion  de  MM.  F.  L., 
t.  I,  p.  618,  2e  col.,  4*  alin.,  Delap.,  t.  2,  p.  i23,  et  Caru.,  t.  2, 
p.  346,  n°  1878.  —  Ce  dernier  jurisconsulte  ajoute  qu'on  pourrait 
très-bien  de  la  dispense  du  timbre  induire  celle  de  l'enregistrement, 
mais  non  pas  vice  versa,  les  frais  d'enregistrement  étant  plus  con- 
sidérables que  ceux  de  timbre  ;  d'ailleurs,  dit-il  ,  on  ne  doit  pas  ad- 
mettre d'oceplion  aux  dispositions  des  lois  relatives  à  l'intérêt  du 
fisc  ,  par  induction. 

83.  Les  dépenses  indiquées  dans  Vart.   532  sont-elles  supportées  en 
commun  ? 

Le  Code,  qualifiaiit  ces  dépenses  dépenses  communes^  dit  M.  Carr,, 
t.  2,  p.  338,  n»  i858,  les  personnes  peu  versées  dans  la  pratique 
pourraient  croire  qu'elles  doivent  être  supportées  par  les  deux  par- 
ties. Mais  c'est  un  principe  certain  que  tout  compte  se  rend  aux  frais 
de  celui  à  qui  il  est  dû  :  ainsi ,  cette  qualification  dépenses  communes 
n'a  été  donnée  aux  dépenses  mentionnées  en  l'art.  SSa  que  par  la 
raison  qu'elles  ont  été  faites  par  les  deux  parties  ,  relativement  au 
compte",  c'est-à-dire",  ainsi  que  l'exprime  KoniER  sur  l'art.  28  de 
l'ordonnance  ,  quest.  première  ,  tant  pour  satisfaire  Voyant  que  pour 
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décharger  le  rendant.  [V.  M.  B.  S.  P.,  t.  1,  p.  5oo,  no  8  in  fin.  î"'alin.) 

84-  Le  rendant  a-t-il  le  droit  de  former  reprise  pour  les  frais  de  la 
dresse  ou  reddition  de  compte ,  indépendamment  des  sommes  al- 
louées par  les  art.  62  et  -jS  du  tarif,  pour  la  mise  en  ordre  des  pièces 
et  pour  les  grosses  et  copies  ? 

85.  En  est-il  de  même  des  frais  du  jugement  quia  ordonné  le  compte'? 
Plusieurs  Cours,  notamment  cell.s  de  Rennes,  de  Grenoble  et 
de  Rouen,  avaient  demandé  qu'on  comprît  dans  les  dépenses 
communes  les  frais  de  confection  du  compte;  car,  disaienl-elles, 
nombre  de  personnes  peuvent  fournir  les  élémcns  fort  exacts  d'un 
compte  ,  et  être  forcées  d'employer  un  tiers  plus  exercé  pour  sa  ré- 
daction. Malgré  ces  observations,  l'article  primitif  n'a  pas  été  changé  : 
de  là  les  auteurs  du  Pr.  Fk.,  t.  4j  p-  39,  alin.  5  ,  ont  conclu  que  les 
frais  de  dresse  du  compte  ne  devaient  pas  être  alloués  dans  les  dépenses 
communes  ;  mais  ÏNÎ.  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  5oo  ,  note  8  in  fin. ,  blâme  cette 
décision  ,  comme  contraire  aux  principes  du  droit ,  et  il  cite  à  l'ap- 
pui de  son  opinion  Bornier  et  Rodter.  On  peut  dire  cependant  que 
si  le  législateur  avait  voulu  que  ces  dépenses  fussent  allouées,  il  s'en 
serait  expliqué  dans  l'art.  53a  C.  P.,  et  en  aurait  fixé  la  taxe  dans  le 
tarif  :  or  il  n'a  rien  fait  de  semblable.  Ces  raisons  ont  déterminé 
RI.  Carr.,  t.  1,  p.  338,  n"  1809,  à  adopter  l'avis  du  Praticien  français. 
—  Cet  auteur  pense  aussi  qu'il  doit  en  être  de  même  des  (rais  du  ju- 
gement qui  a  ordonné  le  compte  ,  attendu  que  le  Code  n'a  pas  repro- 
duit la  disposition  de  l'ordonnance,  qui  mettait  ces  fraisa  la  charge 
des  ovans.  Cependant  si  le  rendant,  voulant  se  libérer,  prenait  lini- 
tiative ,  et  offrait  de  rendre  son  compte  ,  les  frais  du  jugement  ne 
devraient  pas  être  à  sa  charge  :  c'est  ce  que  décide  INI.  Carr.,  t.  2  , 
p.  338  et  33g,  n"  1860. 

Sf>.  Si  Pojant  n''a  pas  constitué  d^avoué  le   compte  n'en  doit-il  pas 

moins  être  signifié? 

Oui,  sans  doute,  car  c'est  une  règle  générale  qu'à  défaut  de  cons- 
titution d'avoué  ,  les  significations  doivent  être  faites  à  personne  ou 
domicile.  Mais  al  rs  doit-on  communiquer  à  1  oyant ,  en  personne  ^ 
les  pièces  justificatives  du  compte  ?  C'était  l'avis  de  Rodirr  ,  sur 
l'art,  g  de  l'ordonnance  ;  mais  M.  Carr,  t.  2,  p.  345,  n»  iSjS,  pense 
que  l'oyant  ne  peut  voir  ces  pièces  qu'au  greffe  et  sans  déplacement. 
Cela  nous  semble  en  effet  plus  convenable  et  sujet  à  moins  d'incon— 
véniens.  (  Voy.  d'ailleurs  M.  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  Soa,  note  i5,  n»  5.  ) 
87.  Si  plusieurs  des  oyans  ou  intervenons  ^  bien  qu^ayant  des  intérêts 
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communs  ,  avaient  constitué  des  avoués  différens  ,   chaque  avoué 
pourrait-il  exiger  une  copie  du  compte? 

L'art.  536  s'y  oppose  ;  mais  ,  comme  le  fait  très  bieu  observer 
M.  Carr.,  t.  2,  p.  345,  no  1876,  c'est  en  ce  sens  seulement  que  celle 
copie  doit  être  fournie  aux  frais  communs  de  tous  les  ovans.  Aussi 
ÎNI.  D.  C,  p.  3  7  I ,  b»  alin.,  dit-il  que  chaque  avoué  des  oynns,  quoi- 
que leurs  intérêts  soient  communs,  et  chaque  avoué  des  créanciers, 
peut  exiger  qu'on  lui  signifie  une  copie  des  comptes,  pourvu  que 
les  frais  soient  supportés  par  les  parties  au  nom  desquelles  cette  de- 
mande est  faite.  Toute  signification  faite  surérogatoirement,  et  sans 
cette  demande  préalable  qui  doit  être  formée  par  acte  d'avoué  à 
avoué ,  est  frustrat.oire  et  doit  être  rejetée  de  la  taxe.  —  (  Voy.  MM. 
Th.  Dem.,  p.  2i5,  in  fin. ,  n"  96,  Comm.,  t.  2,  p.  107,  2*  alin. ,  Pig.  , 
t.  2  ,  p.  399  ,  n°  12,  alin.  7  et  8.)  On  remar(]ue  ,  au  surplus  ,  que 
l'obligation  imposée  aux  oyans,  de  prendre  le  même  avoué,  ne  peut 
guère  avoir  lieu  dans  les  comptes  de  tutelle  rendus  à  plusieurs  mi- 
neurs ,  parce  qu'en  supposant  qu'ils  aient  tous  le  mi^me  patrimoine, 
et  par  conséquent  la  même  recette,  les  dépenses  relalives  à  chacun 
d'eux  difl'èrent  :  ainsi  ils  peuvent  prendre  chacun  un  avoué  ,  et  une 
copie  du  compte  sera  nécessairement  signifiée  à  chacun  d'eux.  (  V. 
MM.  Pig.,  t.  2  ,  p.  404,  in  fin.,  n"  4  ,  et  F.  L.,  t.  i  ,  p.  G16  ,  1™  col. , 
ae  alin.  )  Au  reste  ,  la  Cour  de  Nancy  ne  voyait  pas  la  nécessité  de 
signifier  la  copie  du  compte  à  qui  que  ce  fût  ;  elle  pensait  que  la  com- 
munication par  la  voie  du  greffe  suffisait.  îVIais  le  texte  de  l'art.  53(> 
prouve  qu'on  n'a  eu  aucun  égard  à  ses  observations.  —  11  en  est  de 
même  de  celles  de  la  Gourde  Douai,  rui  ue  voulait  pas  <ju'on  pût 
déplacer  les  pièces  justificatives,  parce  que  l'art  de  les  falsifier  est 
tellement  perfectionné  qu'il  y  a  un  danger  évident  à  les  laisser  à  la 
disposition  de  la  partie  adverse.  (  Voy.  Pr.  FK.,t.  4,  p-  5o,  alin.  a  et 
suiv. ) 
88.  Est  —  ce  au  juge  —  commissaire  qu^il  appartient  de  prononcer  les 

peines  sous  lesquelles  il  ordonne  que  les  pièces  justificatives  seront 

rétnhlies  au  greffe  dans  les  dilais  çu^il  a  fixés? 

Le  juge-commissaire  peut  bien  fixer  le  délai  ,  dit  M.  Pigkau,  t.  2, 
p.  399,  6«alin.  ,  mais  il  ne  [)eii{  prononcer  les  peines  portées  par 
l'art.  107,  parce  que  l'art.  536  ne  Ir.i  confère  pas  ce  droit.  vSi  donc  les 
pièces  ne  sont  pas  réla5>lies  dans  le  délai,  le  rendant  doit  poursui- 
vre l'audience  pour  laire  prononcer  par  le  tribunal  les  peines  de 
droit.  Mais  comment  celte  audience  doit- elle  être  poursuivie?  Sui- 
vant Î\L  Cauk.,  t.  2,  p.  340 ,  n»  1877  ,  elle  doit  l'être  conformément 
.1  l'art.   107  ;  niais,  d'après  M.  Pig.,  suprà,  c'est  s-jr  le  procès-ver- 
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bal  (lu  juge  que  le  rendant  doit  requérir  l'application  des  peines  dont 
il  s  a^it  ;  à  la  suite  de  cette  réquisition ,  le  commissaire  ordonne  qu'il 
en  sera  fait  rapport  à  l'audience  où  il  sera  statué  ainsi  que  de  droit. 
Quel  que  soit  le  mode  qu'on  adopte,  nous  ne  pensons  pas  que  l'oyant 
puisse  s'en  faire  un  moyen  pour  demander  la  nullité  de  la  poursuite. 
8g.  L'art  538  ne  doit— il  recevoir  son  application  qu  autant  que  le 
rendant  et  Voyant  ne  se  présentent  pas  devant  le  juge-commissaire , 
ou  qu'ils  ne  se  présentent  pas  en  personne  ? 

A  s'en  tenir  rigoureusement  aux  termes  de  l'art.  538,  il  semble- 
rait qu  il  n'y  a  lieu  à  porter  railaire  à  l'audience,  qu'autant  que 
toutes  les  parties  en  cause  ne  comparaîtraient  pas.  Mais  ce  n'est  pas 
ainsi  que  cet  article  est  applicable,  même  au  cas  où  une  seule  des 
parties  ne  se  présente  pas,  parce  qu'il  faudrait,  dans  le  cas  con- 
traire, que  la  loi  eût  exigé  que  Ton  recommençât  la  procédure. 
(  \oy,  'SI.  B.  S.  P.,  t.  2 ,  p.  5o3,  note  22  ,  in  fin.  ).  Tel  est  ^a^  is  de 
INIM.  Haut,  p.  3io,  /«  pr.;  et  Carr.,  l.  2,  p.  3.^j,  n»  1880.  —  Au 
reste,  la  Cour  de  Grenoble  avait  demandé  qu'on  s'expliquât  sur  ce 
point. 

Des  termes  de  l'art.  538  (si  les  parties),  on  pourrait  inférer 
encore  qu'elles  doivent  se  présenter  en  personne  devant  le  juge 
commissaire  j  mais  ce  serait  une  erreur,  puisqu'il  est  certain  qu'en 
termes  de  pratique  ,  ces  mots  les  parties  indiquent  les  avoués  qui  les 
représentent,  à  moins  que  la  loi  n'ait  exigé  la  comparution  person- 
iieile.  (^'oy.  ]MM.  Carr.,  t.  2,  p.  ?,{r  ,  4^  alin.  ;  Delap.,  t.  2,  p.  126  ; 
F.  L.,  t.  I,  p.  618,  1^  col.,  6":  alin.  ) 

go.  La  communication  du  compte  et  des  pièces  à  l'appui ,  par  la  voie 
du  greffe ,  est-elle  interdite  ?  L'avoué  peut-il  refuser  ce  mode  de 
communication  ? 

Les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  4j  P-  5o  ,  G*"  alin.,  sont  d'avis  que, 
puisque  l'art.  536,  C.  P.  C,  ne  permet  pas  la  communication  par  la 
voie  du  greffe,  celte  voie  est  interdite  :  mais  c'est  une  erreur;  le 
texte  de  la  loi  le  démontre.  En  effet ,  l'art.  536  dispose  que  ,  si  les 
pièces  ont  été  communiquées  Sun  récépissé  ,  elles  seront  rétablies ,  etc. 
Elles  peuvent  donc  être  communiquées  autrement  que  sur  récé- 
pissé ;  et  de  quelle  autre  manière  ,  on  le  demande  ,  si  ce  n'est  par 
la  voie  du  greffe?  Donc  le  législateur,  loin  d'interdire  cette  voie  , 
suppose  au  contraire  qu'elle  est  ouverte  aux  parties.  C'est  ainsi  que 
l'ont  entendu  MM.  Haut.  ,  p.  3o8,  alin.  t>  ;  et  D.  C,  p.  3;  i,  in  pr. 
—  11  suit  de  là  q'jc  l'avoué  ne  pourrait  pas  refuser  ce  mode  de  com- 
munication, car,  sur  son  refus,  elle  serait  ordonnée  par  le  tribu- 
nal, comme  il  arrive  en  matière  ordinaire. 
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al.  Le  juge-commissaire  esl~il  autorisé  à  faire  la  rédaction  des  dé- 
bals, soutenemens  et  réponses'^  Son  ministère  se  borne— t— il  au 
contraire  à  les  faire  écrire  tels  <jU  'ils  sont  présentés ,  soit  de  vii^e 
voix ,  soit  par  écrit  ? 

M.  D-  C.  ^  n"  3^2,  alia.  ii  et  12,  prétend  que  tout  ce  qui  est  dit 
de  part  et  d'autre  lors  du  débat  du  compte  doit  être  inséré  dans  le 
procès-verbal  dressé  par  le  commissaire.  —  D'xirdinaire ,  dit-il,  les 
avoués  des  oyans  ont  préparé  leurs  impugnations /7rtr  ecr//,  et  les 
ont  remises  d'avance  au  grelfier,  parce  que  le  procès-verbal  se 
dresse  d'a^  ance  pour  abréger  la  séance.  L'avoué  du  rendant  exa- 
mine les  impugnations,  et  y  répond  de  même  ;  il  en  est  de  même  de 
la  réplique  ,  ensorte  ({ue,  lors  de  la  comparution  des  parties  et  des 
avoués ,  le  commissaire  n'a  plus  qu'a  s'occuper  de  les  accorder  ,  s'il 
le  peut  ,  sur  les  articles  contestés.  —  Mais  M.  Carr.,  l.  2,  p.  347, 
n°  i88i  ,  regarde  cette  marcbe  comme  un  abus.  Suivant  lui ,  le  com- 
missaire n'est  pas  obligé  d'insérer  tout  au  long  dans  son  procès- 
verbal  les  débals  des  parties  ;  loin  de  là,  il  est  de  son  devoir  rigou- 
reux d'apporter  dans  la  rédaction  qui  n'apparlifnt  qu'à  lui  seul , 
tout  le  laconisme ,  toute  la  précision  qui  peuvent  se  concilier  avec 
la  nécessité  de  ne  rien  omettre  d'essentiel.  Au  reste,  M.  Carré 
trouve  dans  quelques  passages  de  l'exposé  des  motifs  (i),  la  preuve 
que  le  législateur  a  elTeclivement  rendu  le  juge  commissaire  maître 
de  la  rédaction,  et  qu'il  est  dans  son  vœu  qu'elle  soit  laite  aussi  suc- 
cinctement que  possible.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  F.  L. ,  t.  2  , 
p.  6 1 8  ,  2«  col. ,  no  G  ,  alin.  8  et  g. 

g2.  Le  rendant  aurait-il ,  après  les  réponses  de  Toyant  aux  soutene- 
mens d'un  compte  ,  le  droit  de  répliquer  à  ces  réponses? 
Loin  qu'aucune  disposition  lui  accorde  ce  droit,  suivant  ÎVL  Cark., 
t.  2  ,  p.  348  ,  n°  i883  ,  l'ai-t.  538  le  lui  reluse  ,  puisqu'il  n'.idmet 
d'autres  dires  sur  le  procès-^  erbal  du  juge  commissaire  que  les  dé- 
bats ,  les  soutenemens  et  les  réponses.  L'on  peut  ajoutef  qu'avant  le 
Code  de  procédure  ,  on  n'admettait  pas  de  réponses  aux  contredits 

(  i)  «  Le  jugecommissairc  (a  dit  l'orateur  An  gouvernement)  entend 
«  les  parties  ;  c'est  lui  qui  indique  les  jour  et  beure  où  elles  doivent 
«  comparaître  de\ant  lui  ;  plus  de  citation  ni  de  sommation  inutiles. 
«  Les  débats  ou  soutenemens  qui  ne  seraient  pas  fondés  en  raison  sont 
«  facilement  écartés  dans  la  conférence.  Lorsqu'il  y  a  doute  ou  dif— 
«ficulté,  les  débats  ou  soutenemens  sont  insérés,  avec  précision  y 
«  SANS  PROLIXITÉ,  dans  un  procès-verbal  dont  i.E  JUGE  n'a  aucun 
«  intérêt  à  augmenter  le  volume.  « 
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de  l'oyant  sur  les  soutenemens  du  coroplable.  —  D^ailleurs,  lart.  92 
du  tarif  ne  taxe  d'autres  vacations  que  celles  qu'occasionnent  les  dé- 
bats,  soutenemens  et  réponses  ;  il  ne  doit  donc  pas  y  avoir  de  ré- 
pliques de  la  part  du  rendant.  —  Enfin  ,  la  raison  dit  qu'il  y  aurait 
de  l'injustice  à  permettre  au  rendant  de  s'expliquer  trois  fois  sur  l'ob- 
jet du  compte  (i),  tandis  que  l'oyant  ne  pourrait  le  faire  que  deux 
fois.  Voy.  M.  Carré  ,  ubi  suprà. 

g3.  Quand  le  juge-commissaire  ,  sur  les  contestations  des  parties ,  or- 
donne quhl  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience  ,  doit-on  lever 
le  procès-verbal  pour  le  produire  devant  le  tribunal ,  et  peut-on  le 
signifier  ? 

Dans  ses  observations  sur  le  projet  du  Code  de  procédure  ,  la  Cour 
de  iSaucy  demandait  que  le  procès-verbal  ne  lût  ui  levé  ni  signifié  , 
parce  qu'on  en  peut  prendre  connaissance  au  greffe  comme  du 
compte  lui-même  ;  V&y.  Pk.  Fr.,  t.  l^,  p.  53  in  fin. — M.  Carr.,  t.  2, 
p.  35o,  n"  188!),  fait  observer  qu'il  est  nécessaire  que  le  procès-ver- 
bal soit  levé  ;  car  ,  d'une  part ,  le  tribunal  a  besoin  de  l'avoir  sous  les 
yeux  pour  pouvoir  prononcer,  et  d'un  autre  côté  ,  le  greffier  ne 
doit  pas  ca  communiquer  la  minute  hors  du  greffe  :  il  faudrait 
donc  ,  dit  M.  Carre  ,  que  les  juges  descendissent  au  greffe  ,  ce  qui 
n'est  pas  convenable.  Voy.  M.  F.  L.  ,  t.  i  ,  p.  61g,  i'^  col.  ,  4e  a'in- 
Mais  si  le  procès-verbal  ,  dans  l'opinion  de  M.  Carré,  doit  être  le- 
vé ,  ce  savant  auteur  ne  pense  pas  néanmoins  qu'il  doive  en  être  fait 
une  signification  ;  ce  serait  aller  contre  lesprit  de  la  loi,  contre  l'ob- 
jet qu'elle  s'est  proposée  ,  puisqu'on  multiplierait  ainsi  prodigieuse- 
ment les  frais  ,  tandis  qu'au  contraire  c'est  par  des  principes  d'éco- 
nomie qu'on  a  changé  la  procédure  suivie  sous  l'ordonnance.  Com- 
ment d'ailleurs  concilierait-on  l'obligation  de  ces  significations  avec 
la  disposition  de  lart.  53g,  d'après  laquelle  les  parties  doivent  com- 
paraître à  l'audience  sons  sommation  ,  le  jour  fixé  par  le  juge-com- 
missaire ?  M.  Delap.,  t.  2,  p.  125,  pense  ,  comme  M.  Carré  ,  qu  il 
ne  doit  être  donné  aucune  copie  du  procès-verbal  ,  même  aux  parties 
f|ui  auraient  fait  défaut.  Nous  croyons  que  celte  opinion  ,  \  raie  en 
ihéoiie  ,  doit  être  suivie  dans  la  pratique;  mais  cependant  nous  de- 
vons dire  que  plusieurs  tribunaux  passent  en  taxe  ,  non  seulement  la 
\e\  ée  ,  mais  la  signification  du  procès-verbal, 
g  :{ .  Si  le  rendant  est  dé/aillant ,  //  n  'j  a  pas  lieu  à  dcbutire  le  compte  ; 

(i)  C'est  ce  (£ui  arriverait  «'flcctivement  ,  savoir  :  dais  le  compt<r 
qu'il  présente,  une  première  fois  ;  deuxièmement,  dans  les  soutene- 
mens ,  et  enfin  dans  la  réplique  aux  dernières  réponses  de  l'oyan». 
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mais  le  rapport  en  est  fait  à  P audience ,  et  le  tribunal  prononce  le 

Jugement  du  compte. 

Il  est  bien  certain  ,  «lit  M.  Carr.  ,  t.  a  ,  p.  346  ,  n»  1882  ,  que  si 
l'oyant  ne  compai'aît  pas  ,  le  juge-commissaire  n'a  pas  autre  chose  à 
consigner  sur  le  procès-verbal  que  son  ordonnance  portant  renvoi 
à  l'audience.  Aîais  on  a  pensé  qu  il  en  élait  autrement  du  cas  où  ce 
serait  le  rendant  lui-même  qui  ferait  délaut  ,  et  qu'alors  le  commis- 
saire ne  pourrait  se  dispenser  de  recevoir  et  de  consigner  les  contre- 
dits de  l'oyant,  afin  de  mettre  le  tribunal  à  portée  de  statuer  en 
connaissance  de  cause.  Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Carué  et 
par  M.  Lepage  ,  p.  SGy  In  fin.,  1"^  qiiest.,  et  p.  36o,  parce  que  le  pro- 
cès-verbal des  débats  n'est  ouvert  que  pour  constater  ce  qui  est  dit  de 
part  et  d'autre ,  afin  que  les  parties  puissent  s'accorder  ,  s'il  est  pos- 
sible. Ce  but  ne  pouvant  pas  être  atteint  lorsque  l'une  d'elles  fait  dé- 
faut ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer  les  dires  de  celle  qui  se  présente  ,  et 
le  juge-commissaire  doit  se  borner  à  constater  le  délaut ,  sauf  à  la 
partie  la  plus  diligente  à  dénoncer  l'audience  à  son  adversaire.  Voy. 
MM.  D.  C,  p.  373,  1"  alin.  ;  Cojim.,  t.  2,  p.  107,  alin.  5;  et  Pu.  Fr., 
t.  4,  p.  54  In pr.  ;  F.  L.,  t.  i ,  p.  618,  2e  col.,  8'  alin.;  Haut.,  p.  3o(j 
In  fin. 
95.   SI  par  le  résultat  des  achats  du  compte ,  le  rendant  se  trouve ,  rn 

défini tli'e  ,   réliqualalre  ,   Voyant  peut-Il  requérir  un  exécutoire  et 

prendre  Inscription  ? 

Il  ne  le  peut  pas,  sui'»ant  M.  PiG.,  1.  2,  p.  ^o'j  16»  alin.  L'art.  535 
ne  dispose  pas  pour  ce  cas.  Le  Code  donne  bien  au  ju-e— commis- 
saire le  pouvoir  de  décerner  exécutoire  pour  l'excédant  de  recelte 
constaté  par  le  compte  ,  mais  non  pour  le  reliquat.  Si  l'oyant  veut 
être  payé  et  que  le  rendant  ne  se  libère  pas  de  suite  ,  les  parties  , 
ajoute  cet  auteur,  ne  s'accordant  pas  ,  le  juge-commissaire  renvoie 
à  l'audience  ,  fait  son  rapport,  et  un  jugement  intervient.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  F.  L. ,  t.  i  ,  p.  6ig  ,  1'"  col.,  alin.  2.  «  A  la  vé- 
rité, dit  — il,  on  trouve  dans  le  Répertoire  de  j'jkisprudence  de 
M.  Meulin  ,  v°  Compte ,  n°  5,  gu^un  compte  rendu  en  justice  est  exé- 
cutoire pour  le  reliquat  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  un 
Jugement  pour  cela.  iNJais  cette  décision  appartient  à  l'ancien  réper- 
toire ,  et  M.  Merlin  a  eu  soin  de  l'iiiilicjuer  en  renvoyant  à  I  art. 
535,  C.  P.  C,  dont  la  disposition  ne  s'applique  point  au  reliquat  dé- 
finitif, mais  à  Vexcédant  de  recette.  Voy.  M.  Merl.  Hép.,  l.  2,  p.  687, 
ire  col.,  av.-dern.  alin.  » 

96.  Err  matière  de  compte  de  cowniunnuté ,  peut-on  requérir  exécu- 
toire pour  l'excédant  de  recette  dont  parle  l'art.  535  ? 
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Dans  les  comptes  ordinaires,  dit  "Sï.  PiG.,  t.  a  ,  p.  ;iO ,  n"  6 , 
5e  aiJn. ,  lorsqu'il  y  a  un  reliquat,  l'oyant  peut  requérir  du  juge 
commissaire  exécutoire  pour  cet  excédant  (art.  535  3,  sans  appro- 
bation de  compte  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  mèrae  dans  un  compte  de 
communauté ,  parce  ^ue  le  reliquat  entre  dans  la  masse  à  partager 
dont  il  fait  partie.  Cependant,  ajoute  le  même  auteur  ,  si  le  reliquat 
compose  tout  lactil"  de  la  communauté,  et  qu'il  n'y  ait  point  de 
partage  à  faire  séparément  du  compte,  chacun  des  oyans  peut  re- 
quérir exécutoire  pour  la  part  qui  doit  lui  revenir.  Nous  admettons 
volontiers  cette  dernière  décision  ,  mais  nous  ne  voyons  pas  par 
quel  motif  on  pourrait  reluser  de  l'appliquer  au  cas  où  l'excédant  ne 
compose  pas  à  lui  seul  tout  l'actif  de  la  communauté.  La  raison  que 
donne  M.  Pigeau  est  loin  d  être  satifaisantc ,  surtout  en  présence 
d'un  texte  aussi  positif  et  aussi  général  que  l'art.  535.  Nous  ne 
voyons  qu'une  seule  dilïérence  entre  ce  cas  particulier  et  tous  !e.s 
autres,  c'est  que  lovant  ne  peut  réclamer  l'exécutoire  que  pour  sa 
part,  c'est-à-dire  pour  moitié,  lorsque  celui  qui  a  droit  à  l'autre 
moitié  est  le  rendant.  Cependant  voy.  suprà  ,  n»  -  ,  l'arrêt  du  21 
février  18 10,  à  la  note. 

or.  £,e  tuteur  est-il  compris  dans  la  disposition  qui  autorise  le  ren- 
dant reliquataire  à  garder  les  fonds  sans  Iniéréts  ? 

Oui,  selon  MM.  F.  L.,  t.  i,  p.  619 ,  1^  col.,  in  pr.  ;  Lep.  ,  p.  370  , 
troisième  question  ;  Carr-,  t.  a,  p.  353,  n"  1888;  Haut.,  p.  3io, 
alin.  2  et  3;  D.  C,  p.  072  ,  alin.  8  et  9  ;  mais  MM.  Merl.  Réf.,  t.  a, 
p.  687  ,  ire  col.,  in  fin. ,  et  a*  col.,  in  pr.;  Pic.  ,  t.  2 ,  p.  4o3  , 
n"  !^ ,  1°  alin.  4;  et  Delvincourt  ,  t.  1,  p.  3oi,  sont  d'un  avis  con- 
traire. Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  474  j  C  C,  dispose  que  la 
somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  parle  tuteur,  porteua  in- 
térêt, sans  demande,  ù  compter  delà  clôture  du  compte ,  tandis  que, 
d'après  l'art.  54^,  C.  P.  C,  lorsque  Voyant  est  défaillant,  le  rendant, 
s''il  est  reliquataire ,  garde  les  fonds  SA>S  intérêts. 

Pour  concilier  ces  deux  articles  ,  on  dit  que  le  premier  (474)  est 
fait  pour  le  cas  où  la  partie  intéressée  a  entendu  et  débattu  le  compte 
du  tuteur  ,  et  a  ainsi  régulièrement  fixé  le  reliquat;  et  comme  alors 
le  tuteur  n'a  pas  de  motif  pour  ne  pas  se  libérer  de  suite  ,  la  loi  fait 
courir  les  intérêts  au  profit  du  mineur,  qui,  par  reconnaissance  ou 
par  délicatesse,  répugne  peut-être  à  faire  des  poursuites.  On  n'a 
pas  voulu  que  cette  cirroustance  pût  influer  sur  les  rapports  des 
deux  parties,  et  profitât  à  l'une  au  détriment  de  l'autre.  Mais  la 
XVIII.  aa 
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position  n'est  plus  la  même  dans  le  cas  de  l'art.  54a  ,  C.  P.  C-,  qui 
suppose  que  l'oyant  a  fail  drfaiit.  II  est  évident  qu'en  cette  circon- 
stance ,  le  retard  du  comptable  à  se  libérer  ne  saurait  être  imputé  à 
sa  propre  négligence,  il  ne  doit  pas  en  supporter  la  faute.  C'est  cette 
raison  qui  a  motivé  la  disposition  de  l'art.  S{i  ,  et  comme  elle  mi- 
lite aussi  bien  en  faveur  du  tuteur  que  de  tout  autre  comptable,  il 
parait  conséquent  de  lui  appliquer  le  bénéfice  de  l'article  dont  il 
s'agit.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  cette  disposition  est  générale 
et  n'exclut  pas  le  tuteur  :  pense-t-on  que  le  législateur  eût  omis 
d'exprimer  l'exception  ou  de  la  rappeler,  s'il  eût  entendu  qu'il  y 
en  eût  une  dans  ce  cas  ?  On  ne  peut  pas  dire  que  c'est  par  oubli  qu'il 
ne  l'a  pas  fait  ;  car  précisément  l'art.  5/^i  parle  du  tuteur  et  l'excepte 
de  l'ol)ligation  de  fournir  caution  ;  —  Par  ces  motifs ,  nous  ne 
croyons  pas  que  l'art.  4'i>  C.  C,  soit  applicable ,  lorsque  l'oyant 
a  fait  défaut. 
08.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  redditions  de  comptes. 

On  peut  coufuUer  MiM.  Carr.,  t.  2 ,  p.  33o-354;  PiG. ,  t.  2, 
p.  388-4o8,  ,  701-71 1;  Pig.  CoMivf. ,  t.  a ,  p.  i25-i36;  Haut., 
p.  3o4-3ii  ;  D.  C,  p.  364-3-5  ;  Lep.,  p.  362-371  ;  Pr.  Fr.  ,  t.  4, 
p.  3o-63;  B.  S.  P.,  p.  499-5o4  ;  F.  L. ,  t.  i,  p.  6i5-62o;  M.  Rep., 
t.  2  ,  p.  686-697  ;  Delap.,  t.  2  ,  p.  107  —  132  ;  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  100- 
i38  ;  et  Th.  Desm.,  p.  212-216. 
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On  désigne  sous  ce  nom  !e  recours  des  parties  devant  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  remplit  les  fonctions, 
pour  obtenir  une  décision  prompte  sur  un  objet  qui  requiert 
célérité. 

Les  lois  romaines  avaient  déterminé  certains  cas  dans  les- 
quels les  juges  pouvaient  s'affraucbir  des  formes  et  des  dé- 
lais ordinaires  :  mais  les  parties  n'en  étaient  pas  moins  obli- 
gées de  s'adresser  au  tribunal  en  corps  ;  et  la  nature  de  la. 
contestation  ne  donnait  pas  à  un  des  juges  le  droit  de  pro- 
noncer seul. 

Amsi ,  c'était  plutôt  une  instruction  sommaire  qu'un  ré- 
ftré ,    tel  q<ril  est  défini  par  notre  (Jodc,  Ce  nom  était  em- 
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ployé  dans  le  droit  romain  pour  désigner  le  renvoi  qu'un 
magistrat  faisait  au  souverain  ,  de  la  canse  qui  lui  éiait  sou- 
mise, dans  les  cas  qui  n'étaient  pas  prévus  par  les  lois,  ou 
sur  lesquels  ses  dispositions  n'étaient  pas  claires  et  précises. 

L'usage  des  référés  a  été  introduit  en  France  par  un  édit 
de  i685,  portant  léglement  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice au  Châtelet  de  Paris.  Voici  comme  s'exprime  l'article  G 
de  cet  édit  : 

«  Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  personnes  qualifiées 
ouconstituées  en  charge,  de  celles  de  marchands  ou  négocians 
emprisonnés,  à  la  veille  de  plusieurs  fêles  consécutives  ou 
des  jours  auxquels  on  n'entre  pas  au  Cîiàlelet;  lorsqu'on  de- 
mandera la  main-levée  de  marchandises  prêics  à  être  en- 
voyées et  dont  les  voituriers  seront  chargés,  ou  qui  peuvent 
dépérir;  du  paiement  que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  de- 
mandent à  des  étrangers  pour  des  nourritures  et  fournitures 
d'habits  ou  aulTvs  choses  nécessaires;  lorsque  l'on  réclan)eri 
des  dépôts,  gages  .  papiers  on  aiitres  eflTels  divertis;  si  le  lieu- 
tenant civil  le  juge  ainsi  à  {iropos,  il  pourra  ordonner  que 
les  parties  comparaîtront  le  jour  même  dans  son  hôtel,  pour 
y  être  entendues  ,  et  être  par  lui  ordonné  par  provision,  ce 
qu'il  estilnie  juste,   sans  frais  ni  vacations  à  son  égard.  » 

Il  est  bien  extraordinaire  que  cette  forme  de  procéder  n'eût 
pas  été  adoptée  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume.  L'espèce 
de  juridiction  que  l'édlt  de  i635  attribuait  au  lieutenant  civil 
était  exercée  dans  les  sénéchaussées  par  un  juge  quelconque  , 
nanti  le  premier  delà  réclamatiou.  L'instruction  n'était  pas 
contradictoire  devant  iui.  La  partie  demanderesse  lui  pré- 
sentait une  requête,  à  suite  de  lat[uelle  le  juge  mettait  son 
ordonnance,  qu'il  déclarait  d'ordinaire  exécutoire,  nonob- 
stant opposition  ou  appellation  quelconque;  de  sorte  que 
souvent,  sur  un  faux  exposé  des  fait-,  on  surprenait  une 
décision  injuste,  que  l'autre  pi^tie  «levait  provisoirement 
exécuter. 

U2. 
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Un  décret  du  29  janvier  1791 ,  sanctionné  le  9  février  sui- 
vant, est,  je  crois,  la  seule  loi  rendue  sur  cet  objet  impor- 
tant dans  le  cours  de  la  législation  intermédiaire;  encore 
paraît-il  n'avoir  pour  objet  que  les  tribunaux  du  départe- 
ment de  Paris,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant 
son  préambiile. 

L'article  a  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  référés  re- 
latifs soit  à  l'apfiosilion  des  scellés,  soit  aux  incidens  qui 
peuvent  naître  de  l'exécution  desjugemens,  seront  portés 
devant  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  territoire  duquel  le 
scellé  sera  apposé,  ou  le  jugement  exécuté,  lesquels  juges 
seront  à  tour  de  rôle  chargés  de  ce  travail.  A  la  fin  de  chaque 
muis,  les  procès-verbaux  ou  ordonnances  de  référé  seront 
déposés  au  greffe  du  tribunal,  a 

Enfin  le  Code  de  procédure  a  rendu  l'usage  des  référés  gé- 
néral dans  toutes  les  parties  du  royaume;  et  déjà  une  expé- 
dition plus  prompte  de  la  justice  fait  sentir  l'influence  de 
cette  institution  salutaire.  Les  procès  ne  sont  plus  chargés  de 
cette  foule  d'incideus  qui  en  retardaient  l'instruclion  et  met- 
taient souvent  en  défaut  la  sagesse  du  magistrat,  en  appe- 
lant son  attention  sur  des  points  étrangers  à  la  difliculté  prin- 
cipale, y 

L'art.  806  ouvre  la  voie  du  référé,  non-seulement  lorsqu'il 
s*agit  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  mais 
encore  dans  tous  tes  cas  d'urgence.  On  pourrait  craindre 
peut-être  que  les  parties  n'abusassent  de  la  latitude  que  leur 
présente  celte  disposition,  pour  se  soustraire  aux  formes 
souvent  utiles  et  quelquefois  indispensables  de  l'instruction 
ordinaire  devant  le  tribunal  :  mais  la  loi  s'en  rapporte  à  cet 
égard  aux  lumières  du  président^  qui  ne  manque  pas  de  ren- 
voyer la  cause  à  l'audience,  lorsqu'elle  excède  ses  attribu- 
tions, comme  juge  de  référé. 

Tous  les  cas  énoncés  dai#rédlt  de  i685  se  trouvent  com- 
pris dans  l'expression  générale   de  l'art.  806  du  Code;  et  il 


RÉFÉRÉ.  733 

n'y  a  pas  Je  doute  qu'aujourd'hui  on  ne  puisse  prcnlrer  la 
voie  du  référé  dans  ces  cas.  On  peut  observer,  d'ailleurs  ,  que 
la  loi  nouvelle  n'établit  aucune  distinclion ,  relativement  à  la 
qualité  des  personnes,  et  au  îcur  auquel  l'arrestation  a  lieu  , 
pour  autoriser  le  débiteur  arrêté  à  en  référer  au  président  du 
tribunal.  Tous  les  citoyens  doivent  trouver  à  tous  îesinslans 
la  même  protection  dans  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  li- 
berté ;  et  à  cet  égard  la  disposition  de  l'art.  786  du  Code  est 
plus  sage  que  celle  de  l'édit  de  i685.  (  Coff.  }  (1). 

Aux  arrêts  qu'on  va  lire  il  faut  joindre  ceux  déjà  rapportés 
J.  A. ,  t.  5  ,  p.  55  1  et  564;  t.  6,  p.  663,  t.  8,  p.  639,  t.  9, 
p.  290,  t.  12,  p.  565,  t.  16,  x"  Jugement  arbitral,  n°  gS. 
t.  18,  vo  Saisie  arrêt,  n°  Sg,  t.  21,  \"  Scellés,  n»  14,  v"  Sépa- 
paration  de  corps,  n°  i;  x" Surenchère,  i\°  aS,  t.  25,  p.  56:^; 
t.  28,  p.  78  ;  t.  2g,  p.  270  ;  t.  5o,  p.  248  ;  t.  52  ,  p.  149  et  312  , 
t.  54,  p.  109,  323  et  326,  et  t.  35,  p.  227  et  256. 

En  quel  cas  y  a-t-ii  lieu  à  réfcré  (2)  ? 
Cette  forme  particulière  de  procédure  avait  été  établie  par  un 
édit  du  mois  de  janvier  i685,  portant  règlement  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  au  Chàtelet  de  Paris.  Il  est  des  cas  dont  l'urgence 
est  telle  que  ,  s'il  n'y  est  pas  pourvu  sur-le-champ  ,  l'autorité  judi- 
ciaire n'offrirait  plus  qu'un  remède  inutile.  C'est  surtout  dans  les 
grandes  villes  que  l'usage  des  référés  est  nécessaire.  La  difficulté  dw 
rassembler  les  juges  ,  et  la  multitude  des  affaires  qui  se  pressent  dans 
le  mouvement  continuel  d'une  nombreuse  population  ,  ont  suggéré 
le  moyen  d'attribuer  à  un  seul  magistrat  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  réclamations  qui  présentent  du  péril  dans  la  demeure  ,  ou  des 

(i)  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  toujours  lieu  de  déposer  aa 
greffe.les  minutes  des  ordonnances  sur  référé. Voy.  iNIM.  Caru.,  t.  3; 
p.  i34,  n°2777  ;PiG.,  CoMM.,t,  a,  497  ;  F.  L.,  t.  4,  p- 778;  Haut.  , 
p.  443,  et  B.  S.  P.,  p.  378,  n"  9. 

(a)  Nous  avons  cru  devoir  donner  à  nos  lecteurs  relie  intéres- 
sante analyse  extraite  d'un  journal  publié  à  Bruxelles^  sous  l'empire 
de  nos  lois,  année  1809, p.  233. —  On  peut  con.sulter  sur  les  cas  de 
référé  ,  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  120;  Ph.  Fn.,  t.  5,  p.  54;  PiG.  Comm., 
t.  2,p.  49i;PiG.,  t.  a,  p.  yo;  F.  L.,  t.  4  ,  ?•  77 '' i  B.  S.  P. ,  t.  1  ,  p. 
377  ;  et  Merl.,  t.  i  i,  p.  io3. 
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entraves  dans  le  cours  de  la  justice.  Ce  pouvoir  ne  semble  pas  dan- 
gereux. ,  parce  que  rordonnance  du  juçe  ne  fait  aucun  préjudice  au 
principal.  L'abus  ne  serait  à  craindre  qu'autant  q'i'il  écarterait  l'acte 
conservatoire  qui  lui  est  demandé  ,  et  qu'alors  le  recours  au  princi- 
pal deviendrait  illusoire.  Ce  qui  n'avait  été  introduit  que  pour  le 
Cbàtelet  de  Paris  ,  est  devenu  la  règle  de  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  Le  Code  de  procédure  nous  a  donné  un  titre  particu- 
lier des  réierés  ,  ce  qui  est  propre  à  nous  persuader  que  l'avantage 
de  cette  mesure  a  été  jusiitlé  par  l'expérience  ;  mais  les  régiemens 
les  plus  sages  ne  sont  pas  toujours  entendus  et  exécutés  selon  les  vues 
«lu  législateur;  et  cette  nouvelle  disposition  du  Code  de  procédure 
civile  a  déjà  produit  tant  de  procès  sur  la  compétence  du  juge  en 
réieré,  qu'il  faudrait  en  déplorer  lusage  s'il  n'était  pas  possible  de 
fixer  les  idées  sur  l'objet  de  cette  procédure.  La  dilficulté  est  de  sa- 
voir dans  quel  cas  il  y  a  matière  à  référé. 

Voici  l'art,  du  Code  de  procédure  civile  qu'il  s'agit  d'entendre  : 
«  Dans  tous  les  cas  d'urgence  ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provi- 
«  soircment  sur  les  difticultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exé- 
«  cutoire  ou  d'un  jugement  ,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé 
«  ci-aj^,rès.  »  (Art.  806.)  Les  articles  suivans  règlent  la  forme  d^; 
procéder  en  référé. 

L'ai't.  806  est  divisé  en  deux  dispositions  :  la  seconde  se  conçoit 
facilement  ;  mais  la  première  est  généralisée  par  ces  expressions  : 
dans  tous  les  cas  d'urgence.  Le  Code  de  procédure  a  marqué  plusieurs 
cas  dans  lesquels  il  renvoie  au  référé  :  par  exemple  ,  sur  la  réquisi- 
tion d'un  débiteur  contre  lequel  on  exerce  la  contrainte  par  corps 
(  art.  786  ).  Sur  la  délivrance  de  l'expédilion  d'une  deuxième  grosse 
d'un  acte  (art.  845  .  Sur  des  obstacles  et  des  difticultés  relatifs  à  une 
apposition  de  scellés  (  art.   yai  ).  Sur  la  confection  d'un  inventaire 

(art.  944). 

Si  nous  recourons  aux  praticiens  qui  ont  traité  la  matière  sui- 
vant la  procédure  adoptée  à  Paris  ,  nous  y  trouvons  que  c'était  dans 
des  circonstances  semblables  ,  ou  loi'squ'il  s'agissait  de  saisies-exé- 
cutions, que  la  voie  du  référé  éîait  usitée.  Il  est  vrai  que  l'art.  6  de 
l'édit  de  i685  comprenait  d'autres  cas.  Quand  il  s'agira,  porte  cet 
article ,  de  la  liberté  des  personnes  qualifiées  ou  constituées  en  chargej 
de  celle  de  marchands  et  négocians  emprisonnés  à  la  veiile  de  plu- 
sieurs fêtes  consécutives  ,  ou  des  jours  auxquels  ou  n'entre  pas  au 
Chàtéiet  (cette  disposition  est  plus  resserrée  que  celle  de  l'art.  786, 
C.  P.  C),  lorsqu'on  demandera  la  main-levée  ^k^&  marchandises 
prêtes  à  être  cn\oyées,  ou  dont  les  ouvriers  sont  chargés  ,  ou  qui 
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peuvent  dépérir  ;  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  que  des  hôteliers  ou 
des  ouvriers  demandent  à  des  étrangers  pour  nourriture  et  fourni- 
tures d'habits  ou  autres  choses  nécessaires  ;  lorsqu'on  réclamera  des 
dépôts  ,  gages  ,  papiers  ou  autres  eiïets  divertis.  Hors  ces  ras  ,  qu'il 
est  nécessaire  de  décider  sur-le-champ  ;  le  juge  doit  renvoyer  à  lau- 
dience  ,  même  quand  il  s'agirait  d'affaires  provisoires  par  lenr  na- 
ture ;  il  peut  seulement  abréger  les  délais  suivant  les  circonstances. 
(  Voy.  le  Nouv.  rép.  de  jurisp.  psr  M.  Meri..,  v°  Référé.  )  Que  l'on 
examine  en  détail  les  dispositions  addi'.ionnelles  de  l'art.  6  de  l'êdit 
de  i685  ,  on  y  reconnaîtra  qu'elles  sont  toutes  relatives  ou  à  des  sai- 
sies et  exécutions  ,  main-levées,  ou  à  la  crainte  de  la  fuite  d'un 
étranger,  réclamation  de  dépôt ,  gages  et  papiers  divertis  ,  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  que  de  dépôts  laits  dans  une  auberge  ou  à  une  mes- 
sagerie ,  etc.  ;  cas  qui  requièrent  une  prompte  décision  pour  la  con- 
servation du  droit.  Celte  énuméralion  ne  se  trouve  pas  dans  le  pre  - 
mier  membre  de  l'arl.  S06,  C.  P.  C.  ;  mais  on  pourrait  se  demander  si 
cet  article  doit  avoir  plus  d'extension.  Une  remarque  à  faire  est  que 
plusieurs  des  objets  ,  qui  pouvaient  autoriser  la  voie  du  référé  ,  sont 
maintenant  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ,  comme  salaires  d'ou- 
vriers et  autres  ,  qui  n'excèdent  pas  ordinairement  le  pouvoir  du 
juge  de  paix.  Une  autre  observation  est ,  que  les  voies  de  fait  ou 
autres  actes  qui  troublent  quelqu'un  dans  sa  possession  ,  sont  aussi 
de  la  compétence  du  juge,  qui  connaît  des  actions  possessoires. 

Quels  sont  donc  les  cas  dans  lesquels  ,  outre  ceux  q"ii  sont  dési- 
gnés par  le  Code  de  procédure  civile,  ou  qui  concernent  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement  ,  le  président  du  tribunal 
civil  a  le  droit  de  statuer  sous  prétexte  d'urgence  ?  On  pourrait 
croire  que  ces  cas  sont  jtresque  limités  aux  saisies -exécutions  et 
autres  circonstances  expressément  déterminées  par  le  Code  de  pro- 
cédure ;  qu'il  est  difficile  d  en  concevoir  d'autres  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  similitude  dans  les  laits  ,  et  par  conséquent  même  raison  de  dé- 
cider. 

C'est  ordinairement ,  dit  M.  Thora.  Desmasures  ,  lors  des  saisies 
et  autres  exécutions  qu'une  partie  traduit  l'autre  en  référé  ;  c'est 
pourquoi  le  Code  parle  des  référés  à  la  suite  ,  et  comme  complé- 
ment de  ce  qui  concerne  les  exécutions.  Cette  voie  a  néanmoins 
lieu  dans  tout  autre  cas  urgent ,  comme  de  levée  de  scellés  ,  d'en- 
lèvement d'effets,  etc.  Il  ajoute  :  C'est  au  discernement  du  juge  à 
reconnaître  s'il  y  a  urgence  :  on  doit  dire  en  général  qu  il  n'y  a  ur- 
gence et  lieu  au  référé,  que  lorsqu'il  v  aurait  péril  dans  le  retard  , 
que  quand  on  serait  sans  justice,   si   on  îu-  l'obtenait,  pour  ainsi 
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dfre,  à  i'instant  même..  L'écueil  est  donc  dans  le  défaut  de  discer- 
nement ;  mais  pour  lûviter  ,  il  faut  une  boussole. 

L'esprit  du  Code  de  procédure  est  déjà  marqué  comme  nous 
l'avons  dit,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions.  S'il  y  est  dit  à  l'art.  : 
8o(>  dans  tous /es  cas  iT urgence,  on  doit  suffisamment  comprendre  que 
ces  cas  supposentdes  obstacles  dans  l'exécution  ou  un  préjudice  irré-  j 
parable  ,  si  la  mesure  de  conservation  n'est  appliquée  sur-le-champ»  ! 
Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  deux  choses  qui  sont  très  dis-  j 
tinctes  ,  la  célérité  et  l'uriçence.  ( 

Une  cause  exige  célérité ,  mais  ne  fait  pas  pour  cela  l'objet  d'un  | 
référé  ;  la  loi  permet  seulement  d'sbréger  les  délais  (art.  -2).  ^ 

L'urgence  présuppose  que,  quelle  que  soit  la  brièveté  du  délai,  ie  1 
fait  ne  peut  attendre  la  réunion  de  tous  les  membres  du  tribunal ,  ! 
sans  qu  il  en  résulte  péril  dans  la  demeure.  C'est  alors  que  la  voie  du  ^j 
référé  est  ouverte  ;  mais,  nous  le  répétons ,  le  magistrat  chargé  de  '  j 
l'application  de  l'art.  806,  se  tromperait  souvent  ;  il  excéderait  ses 
pouvoirs  ,  s'il  ne  prenait  pas  pour  guide  les  dispositions  particulières 
du  Code  de  procédure  ,  et  les  régies  antérieures  dont  elles  sont  prises; 
c'est  là  ,  ou  dans  des  actes  semblables  ,  que  son  attribution  paraît 
circonscrite. 

Le  propriétaire  d'un  bàlimcnt  le  destine  à  une  fabrique  :  il  y  com- 
mence quelques  chaagemens  ;  mais  une  partie  de  ce  bâtiment  est  oc- 
cupée par  un  locataire  qui  s'oppose  au  nouvel  œuvre  du  propriétaire. 
Il  cite  ce  dernier  en  réiéré  pour  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  rien  faire 
au  préjudice  de  son  bail.  Aucune  action  n'était  ouverte  ;  le  locataire 
l  introduit  par  forme  de  référé.  Était  ce  le  cas  d'un  référé  ?  La  cause 
exigeait  célérité ,  et  le  délai  pouvait  être  abrégé  ;  mais  le  préjudice 
n'était  pas  irréparable  :  on  n'enlevait  pas  de  meubles  ,  on  n'exécu—  ' 
tait  pas  ;  un  jour  de  plus  n'ôtait  rien  de  lelfet  de  l'action  :  n'était-ce  i 
pas  étendre  la  disposition  de  l'art.  806  ?  Si  l'on  consulte  l'ancien  ré-  i 
élément,  aucun  fait  de  cette  nature  n'autorise  le  recours  en  réicré  :  | 
le  Code  de  procédure  est  rédigé  dans  le  même  sens.  C'est  en  elfet  ; 
une  démarche  assez  singulière  que  celle  de  laire  statuer  sur  une  ac- 
tion litigieuse  avant  qu'elle  soit  introduite  devant  le  juge  qui  doit  la  j 
décider  :  il  n'en  est  pas  ainsi  comme  d'une  opération  qui  se  fait  par  ' 
le  ministère  d'un  officier  public  ,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  juge—  , 
ment ,  ni  comme  d'une  main-levée  ou  de  la  disparition  d'une  chose 
<jui  ne  pourrait  plus  se  représenter.  : 

En  peu  de  mots  ,  cessation  d'entraves  ,  levée  d'obstacles  ,  apla—  | 
nissement  (3e  difficultés  sur  l'exécution,  sur  des  saisies,  conservation  ! 
d'un  fait  ou  d'une  chose  sans  lesqiiels  l'action  n'a  plus  d'intérêt  ;        | 
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voilà  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'uni*  ordonnance  en  réléré  dans  les 
matières  qui  ne  sont  pas  réservées  à  la  connaissance  du  juge  de  paix. 

Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  déterrainés  par  la  loi  , 
et  où  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  litigieux  fondé  sur  des  faits  per- 
manens  ,  quelque  célérité  qu'exige  la  décision  ,  c'est  au  tribunal  à 
statuer  sur  assignation  à  bref  délai.  P*î'est-il  pas  évident  qu'en  pre- 
nant la  voie  du  référé,  hors  des  circonstances  qui  prescrivent  une 
mesure  conservatrice  ou  la  levée  d'un  obstacle  au  cours  de  la  justice  , 
on  aurait  deux  instances  pour  une  ,  puisque  le  lendemain  de  l'or- 
donnance en  référé  ,  on  jugerait  la  cause  au  principal ,  et  que  le  tri- 
bunal se  trouverait  en  état  d'accorder,  s'il  y  avait  lieu  ,  le  provisoire 
sur  lequel  il  aurait  été  inutile  de  prononcer  la  veille. 

Si ,  sous  prétexte  d'urgence  ou  de  provisoire ,  Je  président  était 
juge  en  référé  ,  il  y  a  peu  d'affaires  qu'on  ne  trouvât  moyen  de  com- 
mencer ainsi  ,  et  bientôt  nous  tomberions  dans  une  confusion  de 
pouvoirs  ,  sur  lesquels  on  ne  verrait  plus  que  des  appels  d'incom- 
pétence sur  les  ordonnances  en  réléré. 

1)  parait  donc  résulter  de  ces  diverses  observations  ,  que  le  pre- 
mier membre  de  l'art.  806,  C.  P.  C. ,  n'a  pas  laissé  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire au  magistrat  qui  statue  en  référé,  et  que  ces  expres- 
sions ,  dans  tous  les  cas  d'urgence  ,  se  réfèrent  aux  cas  qui  sont 
prévus  par  les  anciens  et  nouveaux  réglemens  ,  ou  qui  sont  dans  la 
même  catégorie. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

QoAND  Y  A-T-iL  LIEU  K  RÉFÉRÉ?  —  Lorsqu'en  prenant  la  voie  du 
référé,  pour  se  faire  accorder  un  sursis,  l'opposant  se  pourvoit 
aussi  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de 
son  opposition ,  le  président  est  tenu  d'ordonner  le  sursis  sans 
préjuger  le  fond,  20.  —  On  peut  porter  en  référé  une  demande 
ayant  pour  objet,  1°  de  faire  accorder  une  provision  à  la  veuve 
dont  les  repri  ses  ne  sont  pas  liquidées  ;  1°  de  faire  une  distribu- 
tion de  deniers  entre  les  créanciers  du  défunt  a\ant  qu'il  ait  été 
procédé  à  l'inventaire  ;  3°  de  proroger  le  délai  accordé  pour  la  con- 
fection de  cet  inventaire,  4-  —  On  peut  se  pourvoir  en  référé 
pour  faire  statuer  sur  l'opposition  formée  à  un  commandement  à 
fin  de  saisie  immobilière  ,  ig.  —  Encore  qu'un  tilre  soit  authen- 
tique, et  que  de  sa  nature  il  emporte  exécution  parée  ,  le  débiteur 
peut  faire  surseoir  à  l'exécution  par  la  voie  du  référé,  s'il  y  a  ur- 
gence ,  ou  s'il  est  survenu  une  loi  qui  ait  opéré  l'extinction  ou  la 
réduction  de  ce  titre  ,2  3.  —  Lorsque  le  président  du  tribunal  ren- 
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voie  les  parties  à  l'audience  ,  en  état  de  référé ,  le  tribunal  saisi  par 
ce  renvoi  peut  ordonner  l'exécution  d'un  acte  authentique  portant 
cession  d'un  bail ,  bien  <}ue  le  cessionnaire  prétende  que  cet  acte  se 
trouve  anéanti  ou  modifié  par  une  contre-lettre,  3o.  —  On  peut 
se  pourvoir  en  référé,  relativement  à  l'exécution  d'un  titre  exé- 
cutoire ,  lorsque  ce  titre  est  déjà  l'objet  d'une  instance  engagée 
devant  le  tribunal,  Sa.  —  Les  oppositions  aux  contraintes  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  ne  peuvent  être  la  matière  d'un 
référé,  3^.  —  Peut-on  se  pourvoir  en  référé  pendant  la  durée 
d'une  contestation  ?  46.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  référé  pour 
faire  ordonner  un  sursis  à  l'exécution  provisoire  d'un  jugement 
émané  d'un  tribunal  de  commerce,  2.  —  L'épouse  demanderesse 
en  séparation  de  corps  ne  peut  se  pourvoir  en  référé  pour  faire 
ordonner  le  séquestre  des  récoltes  pendantes  par  racines,  sur  ses 
biens  personnels,  10.  —  I>e  créancier  hypothécaire  qui  veut 
prendre  des  mesures  conservatrices  ,  relativement  aux  fruits  de 
rimmeuble  hj'polhéqué ,  ne  peut  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
présideiit  du  tribunal ,  26.  —  Quoique  les  conservateurs  puis- 
sent ne  se  défendre  que  par  simple  mémoire  lorsqu'ils  refusent  la 
radiation  d'une  inscription,  cependant  ils  doivent  comparaîlre 
eux-mêmes  en  référé  lorsqu'ils  y  sont  appelés,  9. 

Compétence,  étendue  des  attributions  des  juges  de  nÉFÉRÉ.  — 
On  peut  se  pourvoir  en  référé  devant  la  Cour  d'appel,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt  émané  de  cette  Cour,  3.  —  Le  pré- 
sident dun  tribunal  de  première  instance  n'a  pas  le  droit  de  sus- 
pendre l'exécution  d'un  arrêt ,  et  c'est  à  la  Cour  seule  qu'il  appar- 
tient de  statuer  en  référé  sur  les  difficultés,  21  et  33.  — Le  juge  des 
référés  est  compéientpour  ordonner /"ej"efî///o«  d'un  arrêté  admi- 
nistratif, 2Q.  —  Le  président  d  un  tribunal  civil  peut  juger  en  référé 
les  difficultés  qui  s'élèvent  au  moment  de  la  clôture  d  ua  procès- 
verbal  de  vente  mobilière  ,  34-  —  Le  juge  de  référé  peut  connaître 
des  obstacles  apportés  à  1  exécution  d'un  jugement  qui  oidonne  un 
séquestre,  43-  —  i-e  président  du  tribunal  jugeant  on  référé  n'est 
pas  compétent,  1°  pour  connaître  de  l'exécution  d'un  jugement 
lorsqu'il  faut  en  même  temps  interpréter  la  loi  ;  2"  pour  suspendre 
cette  exécution  pendant  un  délai  déterminé,  7.  —  Le  juge  tenant 
les  référés  ne  peut  pas,  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence, 
ordonner  qu'un  débiteur  saisi  paie  provisoirement  nonobstant 
1  (Tpposition ,  a4'  —  H  "<"  peut  être  statué  en  référé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  sur  l'exécution  des  clauses  d'une  adjudication, 
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i4-  —  I-e  président  du  tribunal  de  première  instance  n'est  pas 
compétent  pour  décider  en  référé  la  question  de  savoir  si  une  par- 
tie est  ou  non  obligée  de  recevoir  à  un  autre  domicile  qu'au  do- 
micile réel  le  paiement  d'une  rente  viagère,  tant  pour  le  terme 
échu  que  pour  le  terme  à  échoir,  i6.  —  Le  juge  des  réicrcs,  saisi 
d  une  contestation  relative   à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  , 
excède  ses  pouvoirs  lorsqu'après  avoir  reconnu  en  principe  que 
l'exécution  ne  peut  être  paralysée,  il  décide  qu'elle  sera  continuée 
jusqu'à  la  vente  des  objets  saisis  exclusivement,  et  que  le  débiteur 
pourra  l'arrêter  en  déposant  à  la  caisse  d'amortissement  la  somme 
pour  laquelle  les  poursuites  ont  lieu  ,  3i.  —  Une  ordonnance  de 
réléré  qui  oi'donne  qu'il  sera  passé  outre  à  un  partage  milfgré  l'op- 
position d'un  créancier  de  l'un  des  co-partageans  ,  est  rendue 
jncompélemment  ;  peu  importe  d'ailleurs  que  le  partage  soit  or- 
donné sous  la  caution  des  fonds  et  des  parties ,  35.  —  Le  juge  des 
référés  ne  peut  accorder  des  dépens ,  i5.  —  Il  n'y  a  pas  contra- 
vention à  la  chose  jugée  lorsqu'un   tribunal  ordonne  en  état  de 
référé,  et  par  provision,  la  discontinuatiou  des  poursuites  exer- 
cées en  vertu  d'un  jugement  rendu   en  pays  étranger,  et  qu'un 
précédent  arrêt  non  attaqué  a  déclaré  non-recevable  l'appel  de  ce 
jugement ,  38. 
DÉtAis  ET  FORMES  DE  L'ASSIGNATION.  —  La  demande  en  référé  doit- 
elle  être  précédée  de  la  permission  du   juge?    ii.  — Elle  ne  peut 
être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué  ,12.  —  Le  délai  néces- 
saire entre  l'assignation  et  l'audience  en  référé,  n'étant  pas  fixé 
par  la  loi  ,  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  i3. —  Une  assignation 
en  réléré  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée  à  personne  ou  à 
domicile,  4o-  —  La  nullité  de  l'assignation  entraîne  celle  de  l'or- 
donnance de  réléré  ,  4^- 
Formes  de  l'ordonnance  et  procédure  sur  le  péféké.  —  Il  faut , 
à  peine  de  nullité,  que  l'ordonnance  de  référé  contienne  des  mo- 
tifs, I.  —  Une  ordonnance  de  référé  ,  pour  être  exécutoire  ,  n  a 
pas  besoin  d'être  expédiée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  juge- 
mens  ordinaires  par  lart.   i46,  C.  P.  C,  44-  —  La  rédaction  des 
ordonnances  sur  référé  doit-elle  être  faite  sur  qualités  déposées 
par  les  parties?  5o.   —   L'assistance  des   avoués  est-elle  de   ri- 
gueur dans  les  contestations  portées  en  référé?  4^-  —  Le  minis- 
tère public  doit-il  assister  aux  audiences  de  l'éféré?  49- 

Voies  a  prendre  contre  l'ordonnance  de  référé.  —  Les  ordon- 
nances de  référé  sont,  comme  les  jiigemens  de  première  instance. 
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sujettes  à  l'appel  lorsque  la  valeur  de  roîjjet  litigieux  excède  le  taux 
du  dernier  ressort  ,5.  —  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé 
ne  serait  pas  recevable  ,  si  la  contestation  avait  pour  objet  une 
\alpur  moindre  de  looo  fr.,  8.  —  L'appel  d'une  ordonnance  sur 
référé  doit,  à  peine  de  nullité,  être  interjeté  par  exploit  à  per- 
sonne ou  à  domicile  ,  i8.  —  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'article 
809,  C.  P.  C,  pour  l'appel  des  ordonnances  de  référé,  est  de  ri- 
gueur, 45.  —  L'incompétence  du  juge  de  référé  peut  être 
opposée  en  appel  ,  malgré  le  silence  de  la  partie  devant  ce  pre- 
mier juge  ,  42. —  Les  jugemens  rendus  en  état  de  référé  par  le  tri- 
bunal entier,  sont,  quant  à  l'appel,  assujettis  aux  régies  prescrites 
par  les  ordonnances,  17.  —  On  peut  employer  la  voie  de  l'op- 
position contre  un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  appel  d'une  or- 
donnance de  référé,  6.  —  Si  une  ordonnance  de  référé  a  autorisé 
un  associé  à  faire  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  ses  asso- 
ciés,les  intéressés  peuvent  se  rendre  opposans  à  cette  ordonnance, 
de  telle  sorte  que  le  jugement  à  interxenir  soit  exécutoire  par 
provision  nonobstant  l'appel,  28.  —  On  n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  confirmatif  d'un  juge- 
ment de  référé,  pour  violation  des  lois  que  l'on  peut  invoquer  au 
principal ,  3j. 

Effets  et  suite  du  réfiîré.  —  Les  ordonnances  de  référé  qui  pro- 
noncent dans  des  cas  d'urgence  sont-'elles  uniquement  provisoi- 
res ,  ou  bien  peuvent-elles  être  définitives?  47-  —  Un  jugement 
rendu  en  état  de  référé  ne  fait  pas  préjudice  aux  moyens  du  fond, 
36.  é 

Questions  étrangères  a  l'article.  —  Un  associé  ne  peut  être 
autorisé  à  faire  apposer  les  scellés  sur  les  lettres  et  papiers 
de  ses  co-associés  ,  27. —  L'intervention  formée  par  un  fondé 
de  pouvoirs  au  iiom  de  son  mandant,  n'est  pas  recevable,  a5. 
—  L'ue  cour  peut  ordonner  l'exécution  de  son  arrêt  sur  la  mi- 
nute ,  22. 

Autorités.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  référés,  5i. 
1.  Il  faut  à  peine  de  nullité,  que  V ordonnance  de  référé  contienne  des 
motifs. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date 
du  10  frimaire  an  xi ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  i5  du 
litre  5  de  la  loi  du  iG  août  1790  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  sur 
référé,  rendue  au  tribunal  de  première  instance  du  département  de 


I 


RÉFÉRÉ.  74i 

la  Seine,  le   28  brumaire  dernier,  et  dont  esl  appel,  ne  contient 
pas  de  motifs ,  déclare  ladite  ordonnance  nulle  et  de  nul  eîfet.  » 

OBSEP.VA'riOXS. 

Cette  solution  devrait-elle  être  suivie  sous  le  Code  de  procédure 
actuel?  M.  PrG.,  t.  i/,  p-  ii3,  ne  le  pense  pas.  L'art.  141, C. P.C., 
exige  bien  que  la  rédaction  des  jugemens  contienne  les  motifs  sur 
lesquels  ils  sont  fondés,  mais  selon  lui,  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  décisions  rendues  par  le  tribunal  à  l'audience  ,  à  la  pluralité 
des  voix,  parce  qu'à  ces  décisions  seules  appartient  la  qualification 
de  jugemens  et  non  pas  à  celles  rendues  en  référé ,  qui  reçoivent  la 
dénomination  particulière  d^ofdonnance  sur  référé.  «  Mais,  en 
admettant  ,  ajoute  jNI.  Pigeau,  que  l'art,  ll^\  soit  applicable  aux  or- 
donnances sur  référé ,  il  n'y  aurait  pas  nullité  de  l'ordonnance  ;  les 
nullités  ne  peuvent  résulter  que  d'un  texte  précis  et  formel,  et 
l'art.  i4i  ne  prononce  pas  la  nullité  même  du  jugement  dans  lequel 
on  n'aurait  pas  observé  les  formalités  qu'il  prescrit.  Cependant  il 
est  prudent  d'insérer  dans  les  ordonnances  sur  référé  ,  comme  dans 
les  jugemens  proprement  dits,  les  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fon- 
dées ,  parce  qu'il  est  sage  d'étendre  une  disposition  dont  le  législa- 
teur a  espéré"  l'avantage  précieux  de  taiir  la  source  des  procès.  » 
M.  Carré  ,  t.  3,  p.  i3i,  n°  a- y  i,  approuve  les  raisons  données  par 
M.  Pigeau,  pour  établir  que  l'art.  141  <ioit  être  restreint  aux  juge- 
mens ,  et  comme  lui,  il  recommande  aux  juges  de  référé  de  motiver 
leurs  ordonnances ,  mais  par  ce  motif  que  si  l'on  venait  à  décider 
que  le  mot  Jugement  ^SlUS,  l'art.  i4i  désigne  toute  décision  judiciaire, 
quelle  qu'elle  soit,  il  y  aurait  à  craindre  que  le  défaut  de  motifs 
n'emportât  nullité;  M,  F.  L,,  t.  4;  P-  778,  est  d'un  avis  op|^sé  à 
ces  deux  jurisconsultes. 

L'ordonnance  de  référé  a  tous  les  caractères  d'un  jugement  ordi- 
naire, et  dès-lors  il  y  a ,  pour  la  motiver,  même  raison  que  pour  les 
jugemens.  Cette  considération,  nous  l'avouons  ,  nous  parait  déter- 
minante ;  une  ordonnance  de  référé  est  un  véritable  jugement;  car 
elle  est  rendue  avec  la  solennité  des  jugemens  ordinaires  ,  en  l'au- 
ditoire ,  les  portes  ouvertes,  en  présence  du  public  ;  elle  est  exécu- 
toire par  provision  ;  elle  est  .susceptible  d'appel.  Or  il  est  impossible 
de  concilier  cette  dernière  faculté  avec  l'absence  de  motifs.  Qu'ira- 
porte  maintenant  que  le  mot  d'ordonnance  sur  référé  soit  exclu- 
sivement et  toujours  affecté  dans  le  Code  aux  décisions  rendues  par 
le   président  seul ,  ou  le  juge  qui  le   remplace  ;   c'est  précisémeoC 
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parce  que  ce  magistrat  est,  dans  ce  cas,  le  représentant  dn  tribunal 
entier,  que  la  loi  lui  confère  des  pouvoirs  plus  élendus,  qu'il  serait 
injuste  de  priver  les  parties  des  garanties  qu'elle  a  voulu  leur  offrir 
contre  l'erreur  des  juges.  Or ,  il  n'est  pas  douteux  que  l'obligation 
<le  motiver  les  jugemens  n'ait  été  établie  principalement  pour  attein- 
dre ce  résultat  à  l'égard  des  jugemens  ordinaires.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  cette  obligation  d«jit  être  sanctionnée  par  la  peine  de 
nullité,  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8io  la  décide  pour  l'affirma- 
tive en  termes  exprès  ;  et  comme  nous  assimilons  l'ordonnance  de 
référé  à  ces  jugemens,  le  défaut  de  motifs  nous  parait  aussi  devoir 
en  entraîner  la   nullité. 

2.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  référé ,  pour  faire  ordonner  un  sursis 
à  l'exécution  provisoire  d'unjugerrrenl  émané  d'un  tribunal  de  corn- 
merce  (i). 

Plusieurs  arrêts  ont  jugé  que  la  Cour  souveraine  ,  saisie  de  lap  - 
pel  ,  était  elle-mèuîc  incompétente,  pour  prononcer  un  sursis  à 
l'exécution  provisoire,  dans  les  cas  où  les  premiers  juges  s'étaient 
conformés  au  vœu  de  la  loi,  en  l'ordonnant;  ainsi,  sous  aucun 
rapport,  une  telle  faculté  ne  peut  appartenir  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  qui  n'exerce  aucune  juridiction  sur 
les  tribunaux  de  commerce  ,  et  ne  peut  connaître  du  bien  ou  mal 
iuo^é,  relativement  à  l'exécution  provisoire  (Coff.  ). 

Le  sieur  Fabre  obtient  du  tribunal  de  commerce  de  Caen  un 
jugement  qui  condamne  les  frères  Sarus  à  payer  le  montant  d'un 
billet  à  ordre,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  provisoirement.  En 
même  temps  que  les  frères  Sarus  se  pourvoient  en  appel  devant  la 
Cour  de  Caen  ,  le  sieur  Fabre  fait  saisir,  à  Paris  ,  leurs  meubles  et 
effelwSur  l'opposition  par  eux  formée  à  celte  saisie,  les  sieurs  Sa- 
rus oûtiennent  du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  une  ordonnance  de  référé,  qui  suspend  les  poursuites  jus- 
qu'à la  prononciation  de  Tarrèt  sur  l'appel.  Fabre  ayant  appelé  de 
cette  ordonnance,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  est 
intervenu,  le  ig  germinal  an  XI,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi 
jfjotivé  :  —  «  L\  Cour;  Attendu  que  les  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  ,  en  matière  de  commerce  ,  même  ceux  de  réception  de 
caution  ,  sont  exécutoires  par  provision,   sans  qu'il  soit  nécessaire 

(i)  Voy.  infrà,  n"'  7,  a3  et3i,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar, 
du  12  août  1S07  ;  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  décembre  iSio;  de 
la  Cour  de  Paris,  du  11  octobre  1812,  et  J.  A.,  t.  12, p.  (')3i,  V  Exé- 
cution provisoire^  i\"  af). 
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d'en  faire  mention  expresse  dans  lesdits  jugemens,  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  Tordonnance  rendue  sur  référé,  le  6  pluviôse  dernier... } 
sans  s'arrêter  à  la  demande  formée  par  les  frères  Sarus ,  ordonne 
que  les  poursuites  commencées  seront  continuées.  » 
3.  On  peut  se  pourvoir  en  référé  devant  la  Cour  tV  appel ,  lorsqu'il 
s'agil  de  Vexécutlon  d'un  arrêt  émané  de  celte  Cour.  (  Art.  806  et 
47î,C.P.C.)(.). 

Depuis  l'émission  du  Code  de  procédure ,  aucun  auteur  n'a  exa- 
miné cette  question  importante ,  aucun  arrêt  ne  l'a  résolue  :  je  crois 
donc  utile  de  faire  précéder  de  quelques  observations  lanalyse  des 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  son  examen,  sous  l'empire  de  la  législation 
intermédiaire.  L'art.  806,  C  P.  C,  n'attribue  juridiction,  en  ma- 
tière de  référé  ,  qu'au  président  du  tribunal  de  première  instance  ; 
d'un  autre  côté,  ce  même  article  ne  parle  que  des  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'exécution  d'un  jugement  ;  et  cette  qualifi- 
cation ne  convient  plus  aujourd'hui  aux  décisions  émanées  des 
Cours  souveraines.  Ainsi ,  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance est  incompétent  dans  l'espèce  de  la  question  posée  ,  puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  l'exécution  d'un  jugement  ;  et  le  président  de 
la  Cour  royale  est  incompétent  aussi ,  puisqu'il  n'est  pas  juge  en 
matière  de  référé.  Dans  cette  alternative,  on  doit  se  reporter  à  l'art. 
473  ,  qui  détermine  les  cas  où  l'exécution  d  un  arrêt  appartient  au 
tribunal  de  première  instance,  et  ceux  où  elle  appartient  à  la  Cour 
rriyale.  Dans  les  premiers  cas,  la  compétence  du  tribunal  lui-même 
déterminera  celle  du  président,  comme  juge  des  référés.  11  en  sera 
de  même  dans  toutes  les  circonstances  où  la  loi  attribue  une  juridic- 
tion spéciale  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'exécution  a  lieu. 
Dans  les  autres  cas,  on  se  pourvoira  en  appel,  non  devant  le 
président,  puisqu'il  n'exerce  seul  aucune  juridiction  ,  mais  devant 
la  Cour  elle-même,  qui  statuera  à  l'audience  dans  un  bref  délai  , 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  son  arrêt. 

Au  moyen  de  cette  distinction,  Ion  concilie  les  dispositions  des 
divers  articles  cités.  (Coll.) 

Le  sieur  Impey  fait  procéder  à  la  saisie  des  meubles  du  sieur 
Gralluche  ,  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Pour  faire  prononcer  la  main-levée  des  oppositions  formées  à 
cette  saisie  ,  le  sieur  Impey  se  pourvoit  en  référé  devant  la  Cour 
de  Paris.  On  lui  oppose  qu'il  aurait  di\  parcourir  les  deux  degrés  de 
juridiction  sur  cette  demande  ;  mais  par  un  arrêt  du  3  prairial  an  xi  : 

(l)  Voy.  infrn  ^  n"  21,  larrèt  du  20  aoù?  1810. 
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—  «  La  Coun ,  statuant  en  état  de  référé  ;  Attendu  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d"un  arrêt  émané  de  la  Cour  d'appel...  ;  sans  avoir  égard 
aux  demandes  en  nullité  et  renvoi  ,  donne  main- levée  des  opposi- 
tions ,  etc.  » 

4.  On  peut  porter  en  référé  une  demande  ayant  pour  objet ,  1  ^  défaire 
accorder  une  provision  à  la  veuve  dont  les  reprises  ne  sont  pas  li- 
quidées ;  a»  défaire  une  distribution  de  deniers  entre  les  créanciers 
du  défunt  avant  qu^  il  ait  été  procédé  à  F  inventaire;  3  de  proroger 
le  délai  accordé  pour  la  confection  de  cet  inventaire  ?  (  Art.  806  ,  C. 
P.C.) 

Un  jugement  du  tribunal  du  première  instance  de  la  Seine  ,  sta- 
tuant sur  le  réléré  renvoyé  à  l'audience  par  le  président,  accorda  à 
la  veuve  de  Neuville  un  nouveau  délai,  pour  procéder  à  l'inventaire 
des  biens  délaissés  par  son  mari, lui  adjugea  en  même  temps  une  pro- 
vision alimentaire  de  3ooo  francs,  et  ordonna  une  distribution  provi- 
soire de  deniers  entre  les  créanciers  du  défunt. —  Quelques-uns  des 
créanciers  ,  ayant  appelé  de  ce  jugement,  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêt  de  )a  deuxième  section  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris ,  sous  la  date  du  1 1  fructidor  an  i3  ,  a  prononcé  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  jusqu'à  la  confection  de 
l'inventaire  d'une  succession,  les  premiers  juges  ont  toujours  le 
droit  de  statuer  en  état  de  référé  ,  sur  toutes  les  mesures  provisoi- 
res qui  peuvent  intéresser  la  veuve  ,  les  héritiers  et  les  créanciers  ; 

—  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

Observations. 

M.  Carr.,  t.  3,  p.  125,  Uo  ^76^1  ,  en  citant  cet  arrêt ,  fait  obser- 
ver qu'il  ne  lui  semble  pas  que  dans  l'espèce  où  il  a  été  rendu,  il  y  eût 
véritablement  urgence  dans  le  sens  de  l'art.  S06.  Selon  lui,  p.  122  , 
m ^rt.,  l'art.  806,  n'a  pu  laisser  un  pouvoir  discrétionnaire  au  magis- 
tral qui  statue  en  référé  ,  et  ces  expressions,  dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence ,  se  réfèrent  aux  cas  qui  sont  prévus  par  les  anciens  et  les 
nouveaux  réglemens ,  ou  qui  sont  dans  la  même  catégorie ,  en  un 
mot,  à  des  cas  qui  supposent  des  obstacles  dans  l'exécution ,  ou  un 
préjudice  tellement  irréparable ,  si  la  mesure  de  conservation  n'est 
pas  appliquée  sur-le-champ,  que  l'on  pourrait  dire,  suivant  les  ex- 
pressions de  M.  le  tribun  Favard  (  voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  275  , 
«  Que  l'on  serait  sans  justice  si  la  décision  n'était  pas  rendue  à  l'in- 
«  stant  même  où  la  difficulté  se  présenterait.  » 

1\T.  PiG.,  CoMM.,  p.  491»  n«^  partage  pas  cette  opinion.  A  ses 
youx  ,  c'est  une  erreur  de  croire  <jue  le  législateur  ait  voulu  boi'ner 
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iP.t  cas  dp  référés  à  ceux  désignés;  los  cas  d'nrgencr  ,  dit-il,  varient 
leilement ,  qu'il  était  impossible  de  les  préciser;  aussi  l'art.  80G  dii- 
il  simplement ,  6?^^?^  tous  les  cas  d'urgence  ;  le.  mri^islrat  est  ,  à  cet 
c£;rird,  revêtu  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  sauf  l'appel  au  triliunal 
supérieur  ou  l'opposition. 

Celle  opinion,  qui  a  pour  elle  ie  texte  de  la  loi  ,  nous  scniLic  en 
avoir  aussi  l'esprit.  I.e  bn!  des  référés,  en  eiiet,  est  de  parer  in— 
confinent  aux  dilficuîtés  qui  se  présenloat  ;  à  moins  donc  do  soute- 
nir, ce  qui  est  impossible,  qu'il  n'y  en  a  pas  une  qui  n'ait  élé  prévue 
par  les  lois  anciennes  ou  nouvelles  ,  il  faut  nécessairt-nienl  attribuer 
à  une  aulorité  quelconque  ie  droit  de  staltier  sur  celles  qui  s  oliri- 
raient  pour  la  première  foi*.  (Jr ,  cette  autorité  ,  pourquoi  ne  nas  la 
reconnailre  dans  le  piésident  du  Iribunal  de  première  insla?\ce  ?  on 
fu  verrait  daufant  moins  le  motif  que  son  pouvoir,  comme  juge  des 
référés,  élant  borné  à  des  mesures  provisoires,  il  n"y  a  aucun  danger 
réel  à  étendre  les  attributions  qui  lui  sont  cfinfiées.—  V.  sufjrà,  p,  ^Sa. 
5.  Les  ordonnances  de  réfi-rè  sont  comme  les  j'ugcmrns  de  première 

instance  ,  suJeUes  à   l  appel ,   lorsque  la   vah-ur  de  l  objet  litigieux 

excède  le  taux  du  dernier  ressort. 

Pr.Er.iiÈRE  EspÈCf .  —  Ainsi  jugé  le  16  février  1807  ,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers. 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Turin,  du  1 9  août  1807,  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour...  ;  Considé- 
rant que  l'objet  sur  lequel  a  été  rendue  l'ordonnance  dont  il  s'agit  , 
excédant  incontestablement  la  -valeur  à  cont  wrrence  de  laquelle  les 
tribunaux  de  première  instance  sont  aulorijés  à  prononcer  en  der- 
nier ressort  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  soit  sujette  à  l'appel , 
en  conformité  de  Part.  809,  C.  P.  C;  —  Reçoit  le  sieur  Malingri  Ea- 
gnolo,  ap[)elant  de  lordonnance  sur  référé  du  3i  mars  dernier.  » 

Nota.  Le  i5  nivôse  an  i3,  la  Cour  de  Paris  avait  dit  que  le  juge 
du  référé  n'était  jamais  juge  en  dernier  ressort;  mais  le.  Code  a 
changé  cette  jurisprudence,  en  déclarant  les  ordonnances  de  référé 
susceptibles  d  appel  ;  ces  arrêts  ont  par  là  même  reconnu  que  le  met 
jugement ,  dans  1  art.  809,  ne  suppose  fioinl  (;u"ii  faille,  jiour  que  cet 
appel  soit  reccvable,  que  le  tribunal  entier  ail  rendu  nn jugement  sur 
celle  ordonnance.  Aussi,  M.  Caur  ,  t.  /•,  p.  iSa,  n°  2774,  a-l-ii  soin 
de  faire  observer  que  c'est  prir  inadvertance  que  le  mot  jugement  a 
été  employé  dans  l  article,  au  lieu  du  mot  ordonnance,  et  il  renvoie 
au  tarif,  art.  i/(fj._Voy.  aussi  M>L  Ponc.  ,  t.  j,  p.  5  {,  11"  40  ,  et  D 
C,  p.  48ri.V0y.au  reste,  ci-après  n"  8,  un  arrêt  du  iG  octobre  1807, 
qui  a  jugé  la  question  dans  le  même  sens,  rt  J.  A.,  t  5  ,  p.  ?iÇ^\  ,  v» 
XVIII.  23 
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Avoués ,  n*  q4>  un  arrêt  île  la  Cour  de  cassation  du  12  a\  ril  1820, 
(]ui  a  décidé  qu'on  peut  appeler  de  l'ordonnance  de  référé  qui  sta- 
tue sur  les  dépens,  bien  qu'ils  soient  moindres  de  looofr.,  si  la  con- 
damnation principale  excède  cetle  somme.  Vov.  de  plus  J.  A.,  t.  3i, 
262  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  juillet  i8i5,  qui  a  jugé 
qu'une  ordonnance  de  référé  n'est  pas  sujette  à  l'appel,  lorsqu'elle 
est  rendue  sur  l'exécution  d  un  jugement  statuant  sur  une  demande 
ia/érieure  à  1000  fr.  quoique  celte  ordonnance  soit  ralalive  à  l'exer- 
cice de  la  contrainle  par  corps.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  demande  en 
décharge  formée  par  un  gardien  ,  comme  une  pareille  demande  est 
indéterminée  de  sa  nature  ,  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé  rendue 
sur  une  pareille  demandé  ,  .«serait  recevable.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Poitiers  du  ao  janvier  1826,  rapporté  J.  A.,  t.  3o  , 
p.  242. 
6.  On  peut  employer  la  voie  de  Vopposition  contre  un  arrêt  par  défaut 

rendu  sur  appel  d'une  ordonnance  de  référé.  (Art.  8og  C.  P.  C.) 

C'est  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  jugé  le  7  août  1 807  dans 
la  cause  du  sieur  Lombard  contre  la  veuve  Bosquet,  en  ces  termes  : 
—  «  \^K  Cour;  Attendu  que  la  première  partie  de  l'art.  80g  du 
C.  P.  C.  n'est  relative  qu'aux  ordonnances  de  référé  rendues  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  ;  que  le  même  article  or- 
donne qu'en  cas  dappel  l'affaire  sera  jugée  sommairement  et  sans 
procédure  ;  — Attendu  qu'outre  que  l'opposition  est  recevable  con- 
tre les  arrêts  par  défaut  rendus  en  matière  sommaire  ,  il  ne  peut  être 
tiré  aucune  conséquence  de  la  partie  de  l'article  précité  relative  à  la 
procédure  pai'-devant  le  juge  de  première  instance  ,  à  ce  qui  doit  être 
pratiqué  en  iwstance  d'appel;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  dé- 
faut le  1 1  juillet  dernier  étant  ainsi  susceplible  d'opposition ,  il 
existe  encore  actuellement  instance  liée  par-de\ant  la  Cour  entre 
parties;  —  Déclare  recevable  l'opposition  principale  de  la  AeuAe 
Bosquet  à  l'arrêt  par  défaut  du  n  juillet  dernier,  etc.  » 

Nota.  MÎVI.  CAhR.,  t.  3,  p.  i32,  n»  277a,  B.  S.  P.,  p.  378,  no  10, 
et  "97,  note  8  a»,  F.  L.,  t.  4,  p-  ^7  et  7-8,  et  Merl.,  v"  Opposition , 
art.  8,  p.  762  ,  approuvent  unanimement  les  principes  de  cet  arrêt. 

ÎSTais  l'opposition  serait-elle  admissible  contre  un  jugement  rendu 
par  défaut  sur  le  renvoi  du  juge  de  référé  à  1  audience  ? 

Suivant  MM.  Caf.r.,  loc.  cit.,  n"  2773,  et  Pig.,  t.  i ,  p.  i  i5,  il  faut 
distinguer  :  ou  le  président  a  renvové  purement  et  simplement  les 
parties  à  se  pourvoir  au  principal  à  TaudieMce  du  tribunal ,  ou  il  les 
y  a  renvoyées  pour  y  être  jugées  en  état  de  réjéré.  —  Dans  le  premier 
cas  le  jugement  intervenu  par  suite  du  renvoi  sera  sujet  à  opposi- 
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tion,  puisqu'élant  rendu  au  principal ,  il  ne  s  agit  plus  d'une  décision, 
sur  réléré.  —  Dans  le  second  cas,  comme  Paiïaire  conserve  sa  na- 
ture ,  qu'elle  est  instruite  sommairement ,  cinsi  qu'elle  l'eût  été  de- 
vant le  président,  la  décision  qui  intervient  doit  être  assimilée  en 
tous  points  à  l'ordonnance  de  ce  magistrat ,  puisqu'elle  la  remplace  ; 
d'où  il  suit  que  si  cette  décision  est  rendue  par  défaut ,  la  voie  de 
l'opposition  n'est  pas  ou\  erte  au  détaillant. 
^.   Le  président  du  tribunal  jugeant  en  référé  n'est  pas  compétent, 

1»  pour  connaître  de  l'exécution  d'un  jugement ,  lorsqu'il  faut  en 

même  temps  interpréter  la  loi;    2»  pour  suspendre  cette  exécution 

pendant  un  délai  déterminé  (  i  J . 

Le  sieur  Hirtz  ,  Juif,  fait  au  sieur  Detller  un  commandement  afin 
de  payer  le  montant  duabordereau  de  col';Ocation  exécutoire  contre 
ce  dernier;  Dettler  y  ionue  opposition  en  se  fondant  sur  le  décret 
»}u  3i  mai  l8oG,  qui  ordonne  le  sursis  dux  poursuites  dirigées  par 
les  Juifs.  —  Une  instance  en  main-levée  de  cette  opposition  s'en- 
gagea devant  le  tribunal  de  Colmar  à  la  requête  du  sieur  Hirtz  ,  qui 
se  pour\oit  presque  aussilôt  en  référé  devant  le  président  du  même 
tribunal;  ce  magistrat  ordonne  lexéculion  du  jugement  d'ordre,  et 
accorde  un  sursis  à  l'exécution  de  son  ordonnance,  jusqu'au  i5  juin 
suivant.  —  Appel  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir;  et  le  la 
août  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui  prononce  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Colmar,  à  l'époque 
de  l'ordonnance  de  référé  de  son  président,  se  trouvait  déjà  saisi 
de  la  connaissance  de  Topposition  de  l'appelant ,  par  le  fait  même  de 
l'intimé  ,  puisque  c'est  lui  qui  a  fait  citer  l'appelant  par-devant  le 
tribunal,  pour  procéder  sur  ladite  opposition  ;  qu'au  cas  particulier 
il  n'y  avait  nulle  urgence  ,  le  gage  de  l'appelant  étant  plus  qu'assuré  ; 
que  l'opposition  n'a\ait  pas  été  formée  au  jugement  d'ordre,  qui  ne 
pouvait  être  un  titre  direct  contre  l'appelant,  qui  n'v  avait  pas  figuré  ; 
mais  c'était  une  opposition  nu  commandement  fait  en  conséquence, 

(i)  AI\L  C\Rn.,  t.  »,  p.  ii3,  n°  2; 56,  et  F.  L.,  t.  4,  p.  77;,  déci- 
dent ces  questions  dans  le  même  sens.  Voy.  au  surplus  suprà  n"  2  , 
l'arrêt  du  19  germinal  an  11,  et  infrà  ^  n'»  23,  3t,  les  arrêts  des  5 
décembre  1810,  21  octobre  i8ia,  et  un  arrêt  du  16  janvier  1828, 
J.  A.,  t.  3.Î,  p.  go  ;  voy.  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges ,  du 
16  mars  1822,  J.  A  ,  t.  24  ,  y».  82  ,  qui  a  jugé  que  le  juge  de  référé 
était  incompétent  pour  statuer  seul  sur  le  sens  à  donner  au  dispositif 
d'un  jugement,  et  que  sa  compétence  se  bornait  à  prononcer  sur 
l'exécution  d'un  jugement  dont  les  dispositions  étaient  reconnues. 

22. 
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rt  londéc  sur  la  disposition  dn  décrpl  du  3t  mai  180G  ,  qui  ordonne 
f|iril  sera  sursis  aux  poursuiles  des  Juifs  ;  que  l'inlerprétalion  de 
celte  loi  n'avait  pu  apparlenir  qu'au  tribunal  seul ,  et  non  à  son  pré- 
sident ;  qu'il  en  est  de  même  du  délai  par  lui  accordé  par  son  or- 
donnance de  référé ,  pui>qLie  la  loi  n'a  permis  l'exercice  de  cette  la- 
veur qu'aux  tribunaux;  l'ordonnance  de  référé  dont  appel  a  donc  été 
rendue  incompétemmenl  sous  tous  les  rapports,  et  il  y  a  iieii  de 
l'annuler  ;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 
8.  L'appel  d\ine  ordonnance  de  référé  ne  serait  pas  recevable  ,  si  la 
conlesiaflon  avait  pour  objet  vne  valeur  moindre  de  i  ,000  jr. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  iG  octobre  1807  , 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  ,  soit  par  rapport  à  la  va- 
leur de  1  objet  contesté  ,  soit  par  la  naluie  même  de  la  contestation 
qui  roule  uniquement  sur  la  réj^ularité  ou  non  régularité  d  une  pro- 
cédure du  juge  de  [>aix  ,  la  cause  dont  il  s  agit  ne  saurait  être  de  la 
compélence  de  la  Cour  ;  —  Déclare  l'appel  non-rece^ab!e.  » 

Nota.  Si  lappel  des  ordonnances  et  jugemens  de  référé  rendus  en 
dernier  ressort  n'est  pas  recevable  ,  ne  peiit-on  du  moins  les  attaquer 
que  par  la  voie  de  l'opposition  ?  Aï.  P;g.  ,  t.  1,  p,  i  lô  ,  se  prononce 
pour  l'affirmative  ,  «  parce  que,  dit-il,  la  partie  lésée  ne  doit  pas 
être  privée  du  droit  de  faire  remédier  ,  en  attendant  le  jugement  du 
fond  ,  au  préjudice  que  lui  cause  l'ordonnance  de  référé.  >»  M.  B.  S. 
P.,  p.  3j8,  note  1  1,  lait  obser\  er  qu'il  est  dilGcile  de  concilier  cette 
décision  avec  la  disposition  générale  par  laquelle  l'art.  809  interdit 
la  voie  de  î  opposition.  La  généralité  des  termes  de  cet  article  fait  em- 
brasser le  même  avis  à  M.  Carr.,  t.  3,  p.  i33,  n"  2776.  Voy.  iuprà, 
n°  5  ,  et  infrà,  n"  1- ,  l'arrêt  du  19  février  1812. 

g.  Quoique  les  conservateurs  puissent  se  défendre  par  simple  mé- 
moire,  lorsqu'ils  refusent  la  radiation  d'une  inscription,  cependant 
ils  doivent  comparaître  eux-mêmes  en  référé,  lorsqu'ils  j-  sont  ap- 
_pelés  (i)- 

Le  conservateur  peut  se  considérer  avec  fondement  comme  agent 
do  l'administration,  et  préposé  à  ua  service  public.  En  efl'it,  la  loi 
da  21  ventôse  an  7  ,  porte  :  art.  l'■^  «  La  conservation  des  hypo- 
thèques est  remise  à  la  régie  de  l'enregistrement:  elle  en  confiera 
1  exécution  aux  receveurs  de  l'enregistrement ,  ilans  les  lois  et  sui- 
vant ks  formes  ci  après  déterminées.  ■><  C'est  donc  à  la  régie  que  la 

(i)  La  Cour  d'Orléans  a  ,  par  oîrêt  du  19  janvier  18:7,  contesté 
aux  conservateurs  le  droit  de  se  défendre  par  -simple  mémoire, 
comme  en  matière  d'enregistrement.  J.  A.,  t.  34,  p-  172. 
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loi  a  confié  la  principale  direcîion  de  cetle  partie;  c'est  à  elle  à  donner 
à  ses  préposés  les  règles  et  le»  instriiciions  nécessaires,  tant  pour 
l'observation  des  l'ormalités  hypothécaires  ,  nue  pour  le  recouvre- 
ment dfs  droits  qui  y  sont  attachés.  Elle  est  aussi  chaigée  de  faire 
suppléer  les  conservateurs  ,  en  cas  d'enipèch-ernent  ,  par  d'auties 
préposés.  Si  la  même  loi  a  rendu  ,  art.  8,  les  consersateurs  person- 
nellement lesponsables  de  leurs  laits  ,  elle  a  a  lait  que  leur  trans- 
mettre une  charge  que  la  nature  des  choses  imposait  à  l'administra- 
tion ;  elle  a  voulu  ,  par  celte  disposition,  mettre  les  conservateurs 
dans  la  nécessité  d'apporter  à  la  conservation  des  intérêts  des  tiers, 
la  même  \  ij;ilriiice  que  jioiir  leur  propre  chose  ;et,  d'un  autre  côté,  af- 
Iranchir  le  trésor  public  de  toute  garantie  qui  pourrait  résulter  de 
l'inattentioa  ou  de  l'erreur  de  ses  préposés.  ÏNjai.i  les  conservateurs 
ne  peuvent  pas  pour  cela  être  considérés  comme  des  officiers  parti- 
culiers et  indé[>endans  ,  puisqu'ils  doivent  opérer  d'après  les  ordres 
et  les  iustriictiosis  de  la  ré;i;ie.  On  peut  donc  conclure  qu'étant  pré- 
posés de  celle  administration  ,  tant  pour  l'exécution  des  lormalités 
hypothécaires  que  pour  la  perception  des  droits  ,  ils  doivent  être  ad- 
mis, sous  l'un  et  1  autre  rapni>rt,  à  se  déh-ivdre  par  simples  mé- 
moires. 

On  doit  cependant  distinguer  à  cet  égard,  entre  les  .^ctions  qu  ils 
soutiennent  [loiir  1  intérêt  de  la  chose  ou  la  conservation  des  droits 
des  tiers,  et  les  poursuites  auxquelles  ils  sont  sujets,  h  raison 
d'omissions  ou  d'erreurs  commises  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Dans  le  premier  cas  ,  par  exemple ,  lorsqu'ils  se  refusent  à 
une  radiation  pour  conserver  les  droits  des  mineurs  ,  des  l'emmes 
et  autres  personnes  que  la  loi  a  voulu  assurer  par  cette  institution  , 
il  parait  de  toute  justice  pour  eux  ,  et  convenaLleau  hien  delà  chote-, 
qu'ils  puissent  procéder  comme  préposés  de  l'administration  ,  et 
qu  ils  ne  soient  tenus  simplement  rjue  de  rerneltie  au  Iribunal  et 
signifier  à  la  partie  un  méitioire  cxposilif  des  motifs  de  leur  refus 
pour  être  statué  par  le  tribunal  ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  sont  poursui\  is  en  paiement 
de  dommages-intérêts  pour  erreurs  ou  omissions.  H  s'agit  alors  de 
leur  propre  cause  ,  de  faits  qui  leur  sont  personnels  et  dont  la  res[)on- 
sabiiité  ou  le  résultat  ne  tombe  que  sur  eux.  C'est  donc  à  eux  à  se 
délendre  comme  ils  le  jugent  convenable;  et  le  ministère  public  ne 
peut  pas  être  chargé ,  en  pareil  cas  ,  de  concourir  à  leur  défense. 

C'est  ainsi  que  les  officiers  de  l'état  ci\  il ,  quand  ils  sont  poursui- 
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vis  ea  dommages-intérêts  ,  par  suite  de  négligence  ou  de  coutraveu- 
tion  aux  lois  de  l'état  civil  ,  doivent  se  délendre  eux-mêmes  suivant 
les  iormes  ordinaires  ,  tandis  que  dans  la  règle  ordinaire  ,  leur  ca- 
ractère les  dispense  de  constituer  avoué,  et  qu'il  leur  sulfit,  sur  la 
réclamation  des  parties  ,  de  donner  par  écrit  les  motifs  pour  lesquels 
ils  se  refusent  à  leur  demande.  Cependant ,  le  conservateur  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  comparaître  lui-même  ,  lorsqu'il  est  appelé  en 
réléré  ,  ce  moyen  étant  propre  à  lev  er  des  dilîicultés  ordinaires  ,  de 
suite  et  sans  procès. 

Décision  de  leurs   excellences  le  grand  -juge  et  le    minislre    des 
finances ,  du  2  décembre  1807. 

10.  L'épouse  demanderesse  en  séparation  de  corps  ne  peut  se  pour- 
voir en  réjéré ,  pour  faire  ordonner  le  séquestre  des  récoltes  ptn  - 
dantes  pur  racines  ,  sur  ses  biens  personnels  (  i  ). 
En  se  prononçant  pour  la  négative  ,  la  Cour  dappeî  de  Liège   a 
aussi  jugé  que    la    demande  de  1  épouse  était  mal  fondée.  La  dam(> 
B-.. ,  demanderesse  en  séparation  de  corps,   obtint,   du  président 
du  tribunal  civil  de  ÎMalmedy ,  une  ordonnance  sur  référé  ,  ainsi 
conçue  : 

«  11  s'agit  de  décider  si ,  à  cause  de  l'urgence  ,  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer un  séquestre,  pour  la  conservation  des  fruits  et  récoltes  des 
biens  paraphernaux  de  la  dame  E...  —  Attendu  que  !a  demande  en 
séparation  de  corps  et  de  biens  est  ouverte,  d  autorité  de  justice  , 
entre  ladite  demanderesse  et  son  époux;  —  Attendu  qu'il  est  urgent 
d'empêcher  ([ue  les  objets  destinés  à  la  subsistance  de  la  demande- 
resse ,  peu  fortunée,  soient  détournés  ;  —  Attendu  que  la  nomina- 
tion d"uu  séquestre  ,  peut  seule  remplir  ce  but,  et  garantir  respec- 
tivement les  droits  des  parties  ;  —  ^u  l'art.  80G ,  C  P.  C,  nous 
président,  ordonnons  provisoirement,  le  séquestre  des  biens  et 
fruits,  etc.  » 

Le  sieur  B...  a  interjeté  appel  de  cette  ordonnance,  d'abord, 
comme  rendue  incompétemment ,  et  ensuite,  comme  consacrant 
une  mesure  iliégaie.  Le  i3  janvier  1809,  arrêt  de  la  Cour  dappel  de 
Liège,  qui  prononce  en  ces  termes:  —  «  La  Cou«;  Attendu  que 
l'art.  1961  C.  C.  admet  le  séquestre,  dans  trois  cas  qui  y  sont  expri- 
més ;  qu  il  n'est  point  statué  <[ue  le  séquestre  puisse  être  ordonné 
dans   un  cas   semblable   à   celui  que   présente   cette    confeslalion  ; 

(  i)  Voy.  infrà,  n"  20  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rome,  du  6  juillet 
181 1,  qui  a  jugé  une  question  analogue  dans  le  même  sens  relative- 
ment à  un  créancier  hypothécaire. 
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qu'ainsi  ,  il  a  du';  illégalement  ordonné  ,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  ncant  ;  —  Emendant ,   déclare  îe  président  ,   juge   en 
réiéré ,  incompétent  dans  rcspcce  ;   en  consénuence  ,  ordonne   que 
main-levée  sera  donnée  dudit  séquestre,  etc.  » 
1 1.   La  dernande  en  rtféré  doit-  elle  élre  prcccdcit  de  la  permission  du 

Juge  ? 
I  a.  Elle  ne  peut  être  formée  par  requête  d'aoouc  à  avoué. 
i3.   Le  délai  nécessaire  entre  l'assignation  et  l'audience  en  référé  n'é- 
tant pas  fixé  par  la  loi ,  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 
L'art.  72,  2e  alinéa,  C  P.  C,  porte  :  dans  les  cas  qni  requerront 
célérité  ,  le  président  pourra  ,  par  ordonnance  rendue  sur  requête  , 
permettre  d  assigner  à  bref  délai.  Mais  cet  article  doit-il  être  ap- 
pliqué à  une  demande  en  réiéré,  qui ,  élant  toujours  formée  à  bref 
délai,  devrait  toujours  être  soumise  à  la  formalité  piescrite  par  cet 
article?  Non  sans  doute  ;  Tart.   ;a  n'est  applicable  qu'aux  matières 
ordinaires  dans  lesquelles  l'intérêt  du  créancier  exige  qne  les  délais 
de   l'assignation  soient  abrégés  :  cela  résulte  des  dispositions  des 
art.    76  et  suivans  ,   qui  assujettissent  le  demandeur  à  bref  délai  à 
constituer  avoué,  ainsi  qu'aux  autres  formalités  exigées  dans  toutes 
les  instances. 

Mais  la  demande  en  réiéré  est  soumise  à  une  marche  lout-à-fait 
particulière  ,  ainsi  qu'il  résulte  des  arllrles  806  et  suivans  du  Code 
de  procédure.  Cette  manière  de  procéder  a  été  introduite  seulement 
pour  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  élevées  sur 
l'exécution  d'un  acte.  La  loi  a  voulu  alfranchir  ces  demandes  de 
toutes  les  entraves  de  la  procédure  pour  que  les  parties  obtinssent 
une  prompte  décision.  Or  ,  en  les  dispensant  de  toute  formalité  ,  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  les  assimiler  aux  assignations  à  bref  délai, 
en  exigeant  la  permission  du  juge  pour  assigner  en  référé.  Il  a  été 
établi  une  forme  particulière  de  procéder  en  cette  matière,  et  l'on 
ne  peut  s'en  écarter  sans  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi. 

Aucun  des  articles  du  Code  ne  fixe  le  délai  qui  doit  être  laissé 
entre  l'assignation  et  la  comparution  à  l'audience.  Il  suffira  donc 
d'un  délai  moral  qu'il  appartiendra  au  juge  d'apprécier  et  rjui  devra 
être  déterminé  selon  les  distances  ,  mais  comme  dans  les  cas  qui 
requièrent  célérité.  (Coll.) 

PREMii:r,E  ESPÈCE.  —  La  dame  de  Grammont  avant  fait  procéder 
à  une  saisie-exécution  en\ers  la  dame  veuve  Lucet,  celle-ci  y  forma 
opposition. 

Afin  d'en  faire  prononcer  la  main  levée,  la  d.nme  de  Grammont 
se  pourvoit  en  réiéré;   de  son  côté  ,  la  dame  veuve  Lucet  prend  la 
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même  voie,  pour  faire  déclarer  iml!e  lu  saisie-esecution  former 
contre  elle  ;  mais  elle  aDijeiie  la  dame  de  Grammonl  devant  le  pré- 
sident tenant  les  réfères ,  par  une  simple  requête  d'avoué  à  avoué, 
et  sans  avoir  aa  préalable  obtenu  la  permission  du  président.  Son 
adversaire  se  prévaut  de  cette  double  circonstance  ,  pour  soutenir 
que  la  procédure  est  nulle;  et  en  eifet,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  du  7  juin  1809,  prononce,  en  ces  termes,  la  nullité  de- 
mandée :  —  «  La  Coun  :  Considérant  que  le  référé  dont  il  s'agita  été 
introduit  sans  permission  du  juge  et  sans  assignation  ;  —  Déclare 
la  procédure  nulle  ,  et  condamne  la  dame  veuve  Lucet  aux  dépens.  » 
Deuxième  espèce.  —  Le  2  septembre  i8ng,  le  sieur  Germain 
Jalabert  fit  procédera  une  saisie-exécution  contre  le  sieur  Daron  , 
son  débiteur,  négociant  de  Toulouse.  —  Cette  snisie  lut  notifiée  au 
sieur  Daron  le  7  du  même  mois  .  et  ce  dernier  y  forma  opposition 
le  16. — INÏais  le  sieur  Ja'abert,  en  v  ertu  de  l'art.  607,  C.  P.  C,  donna, 
le  ag  septembre  1809  ,  assignation  à  Daron  ,  afin  de  comparaitre  eu 
référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  insance  d?  Nar- 
bonne  ,  où  se  faisaient  les  poursuites,  pour  se  voir  [>rovisoirement 
démctire  de  son  opposition  ,  et  dire  nue  1  ordonnance  à  intervenir 
serait  exécutoire  ,  uonobstant  opposition.  —  Les  conclusions  du  siejir 
Jalabert  lui  furent  adjugées  par  ordonnance  du  président ,  rendue  le 
7  octobre  suivant. 

Daron  a  inlerjcié  appel  de  cette  ordonnance  ,  et  en  a  demand.-  la 
nidlité  ;  1'  sur  !e  motif  f[ue  l'assignalion  avait  été  donnée  sans  per- 
mission du  juge,  en  contravention  à  l'art.  72,  C.  P.  C.  ;  a"  sur  ce  que 
le  délai  entre  l'assignation  et   l'audience  accortlée  par  le  président 
n'avait  pas  été  su'.fisant.   —   Le  G  août   iiiio  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
]*<îontpe!lier ,  ainsi  conçu   :  —  «   L\  Cour  ;  Attendu  que  la  loi  ,  eu 
élablissanf  les  réiérés,  na  pas  voulu  les  confondre  avec  les  assigna- 
tions à  bref  délai  ,  auxquelles  ils  seraient  entièrement  assimilés  ,  si , 
pour  assij^ner  à  laudience  ordinaire  du  référé,  il  était  besoin  de  la 
permission  du  président  ;  —  .\llen<!u  que  la  loi  n'a  lixé  nulle  part 
des  délais  précis  eutre  la  cilalion  et  laudience  de  référé  ,  qu'el'e  n'en 
a  point  prescrit  h  peine  de  nullité  ;  que  fart.  807  dit,  au  contraire  , 
que  la  cause  sern  jiortée  à  l'aiidienre  ,  ce  qui  lioit  naîurellemcnl  s'en- 
tendre de  la  première  audience  ;  qu'il  est  de  la  nature  des  réiérés 
d  être  soumis  au  moins  à  Acs  ibrmalilés  possibles,  el  de  lever  prouip— 
tement  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  des  juge- 
men.s»;  d'où  il  suit  que  la  loi  a  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  le  soin  de 
décidor  si  le  délai  qui  sest  écoulé  entre  la  citation  el  1  audience  a  été 
moralement  suffisant  ;  —  Par  ces  motifs  ,  met  l'appellalion  au  néant 
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—   Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  el— 
let ,  etc.  » 

Nota.  M.  Carré  ,  en  citant  ces  arrêts  sur  la  première  question  , 
t.  3,  p.  12-,  n"  2-65,  pense  qu'il  l'aut  arcorder  la  préférence  à  celui 
de  iMonIpellier.  L'opinion  que  cet  arrêt  consacre  est  partagée  ,  au 
reste,  par  tous  lesauieurs,  moins  eux  du  Pk.  Fr.,  t.  5 ,  p.  Dy  ,  et 
JuR.  Pkoc,  t,  3,  p.  358  et  35y.  Yoy.  ÎNIM.  PiG.,  t.  i,  p.  1 15,  dont  ils 
invoquent  mal  à  propos  l'autoriJé  ;  B.  S.  P.,  p.  378,  note  7,  et  F.  L., 
t.  4  j  P-  777-  La  jurisprudence  est  également  opposée  à  la  décision 
de  la  Cour  de  Paris ,  ainsi  que  l'atteste  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens , 
du  16  août  i8q5,  rapporté  J.  A.,  t.  3i,  p.  282.  Sur  la  seconde  ques- 
tion, au  contraire  ,  JNî^M.  Carr.  ,  p.  1 28,  n°  7766,  et  F.  L., /oc.  c/V. , 
approuvent  ce  même  arrêt  de  Paris.  «  L'art.  807,  dit  le  premier  de 
ces  jurisconsultes  ,  n'aulori.se  point  la  requête  d'a\oué  à  a\ûué  ;  et 
toutes  les  lois  que  la  loi  ne  donne  point  une  telle  autorisation,  il 
laut  en  revenir  aux  règles  générales,  d'après  lesquelles  nul  ne  peut 
être  app-^lé  en  justice  que  par  assignation  donnée  à  personne  ou 
domicile.  »  C'est  ce  que  prouve  d'ailleurs  lart.  808,  qui,  dans  l'espère 
à  laquelle  il  se  rappor'e,  exige  que  le  défendeur  so\i  cssigné.  Voj  • 
infrà,  n"  \o ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  du  ^3  janvier  1818  , 
qui  a  jugé  la  qufstion  dans  ce  sens.  JNIais  il  ne  serait  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité  ,  que  la  citation  en  audience  de  référé  contint 
une  constitution  d'avoué  ,  ainsi  que  l'a  décidé  nn  arrêt  de  la  Covr  de 
Toulouse,  du  4  juio  1824.  J.  A.,  t.  27,  p.  112.  Quant  à  la  troisième 
question  ,  la  doctrine  émise  par  Tarrêt  de  ^Montpellier  est  combattue 
par  yi.  D.  C,  p.  488.  I<e  motif  principal  sur  lequel  il  se  fonde,  c'est 
que  l'art.  808,  exigeant  une  permission  pour  assigner  à  bref  délai 
en  l'hôtel  du  juge,  dans  le  cas  d'une  grande  urgence  ,  suppose  que  , 
hors  ce  cas  ,  il  laut  assigner  au  délai  ordinaire.  Et  eu  efiet ,  ajoute 
cet  auieur  ,  s'il  en  était  autrement  ,  la  faculté  que  donne  l'art.  8o!> 
serait  presque  sans  objet  ,  et  ses  dispositions  seraient  en  grande 
partie  inutiles.  11  conclut ,  en  conséquence  «ju'il  faut ,  même  en  ma- 
tière de  référé,  observer  le  délai  de  huitaine,  ou  avoir  la  permis.'^ion 
du  juge  pour  assigner  à  un  délai  plus  court.  Mais  M.  Carr  ,  p.  i  28, 
n"  2767  ,  ne  croit  pas  devoir  adopter  cette  opinion,  que  ne  partage 
pas  non  plus  \L  Th.  Desm.,  p.  2<)3. 
14.//  ne  peut  rire  slalué  en  rcjérc ,  par  h  président  du  tribunal ,  sur 

l'exécution  des  clauses  d'une  adjudication.  (Art.  8ot),  C.  P.  C)  (1). 

Cet  article  permet  de  se  pourvoir  en  référé  dansions  1rs  ca^d'ur- 

(ij  Voy.  'SI.  Carr.,  t.  3,  p.  124,  n"  3758. 
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gence  ,  et  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement ,  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire.  Sous  l'un  et  l'autre  rap- 
port, il  n'y  a^ait  pas  lieu  à  1  application  de  cet  article  ,  dans  l'espèce 
de  la  question  pnsée  ;  car  i°  on  ne  pouvait  dire  qu'il  y  eut  m-gencc 
dans  le  sens  de  la  loi  ;  2"  la  décision  provisoire  se  liait  nécessairement 
à  la  décision  définitive.  (CoFF.  ) 

Le  a3  lévrier  1800,  le  sieur  Chiattone  se  rend  adjndicalaire  d'un 
immeuble  vendu  en  jusiice.  —  D'après  une  clause  de  1  acte  d'adju- 
dication ,  il  devait  payer  une  partie  de  son  prix  au  sieur  Peiione  , 
créancier  du  propriétaire  ,  mais  en  faveur  duquel  il  n'existait  aucune 
hypothèque  sur  liraineuble.  —  Cependant  le  sieur  Chiattone  s'y  re- 
fuse, par  le  motif,  que  la  totalité  du  prix  de  son  adjudication  se 
trouvait  absorbée  parles  inscriptions  hypothécaires  dont  l'immeuble 
était  gre^  é.  —  Peirone  se  pourvoit  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  Turin,  et  obtient  ,  le  21  avril  suivant,  une  ordonnance 
qui  l'autorise  à  donner  suite  à  son  commandement ,  contre  l'adjudi- 
cataire. —  Celui-ci  se  pourvoit  en  appel ,  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir.  —  Le  2  août  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'interprétation  des  danses  du 
contrat  dont  Peirone  a  poursuivi  l'exécution  ;  la  décision  du  point 
de  savoir  si  le  sieur  Chiattone  se  trouvait ,  déjà  ou  non  ,  en  de- 
meure pour  le  paiement  réclamé  ;  si  enfin  le  débiteur  était  ou  non, 
en  l'état,  fondé  à  retarder  le  paiement  du  prix  de  son  contrat  ,  et  s'il 
av  ait  ou  non  juste  motif  de  crainte  d'éviction  ,  par  l'effet  des  in- 
scriptions hypothécaires  dont  le  fonds  en  question  est  chargé  , 
étaient  hors  des  bornes  étroites  des  attributions  du  président  du  tri- 
bunal ciA-il ,  jugeant  sur  référé  ;  —  Que  c'est  cependant  ces  questions 
que  l'ordonnance  attaquée  a  décidées  ,  en  ordonnant  formellement 
l'exécution  du  commandement  auquel  le  sieur  Chiattone  était  op- 
posant ;  qu'ainsi  celte  ordonnance  contient  évidemment  excès  de 
pouvoir  ;  —  Déclare  ladite  ordonnance  nulle  et  de  nul  effet ,  etc.  » 
1 5.   Le  juge  des  référés  ne  peut  accorder  des  dépens. 

Ainsi  jugé  le  3  octobre  iboy  par  la  Cour  d'appel  de  Rome  dans  la 
cause  du  sieur  Sorbolonghi  ,  en  ces  ternies  :  —  «  La  Coir;  Consi- 
dérant que  l'arrêté  de  la  consulte  extraordinaire  du  i''' septembre  , 
inséré  dans  le  Bulleliii  02,  rend  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  simple  exécuteur  des  mandats  en  état  de  sortir  eilet,  sans 
lui  accorder  une  faculté  définiti\  e  et  de  condamnation  séparée, 
comipe  serait  en  référé  la  condamnation  aux  dépens  ;  —  Déclare 
nulle  et  non  avenue  lordonnance  de  référé  dont  il  s'agit ,  mais  seu- 
lement dans  la  partie  qui  concerne  la  condamnation  aux  dépens.    » 
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16.  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  n^esl  pas  com- 
pétent pour  décider  en  référé  ta  question  de  savoir  si  une  partie  e'st 
ou  non  obligée  de  recevoir  à  un  autre  domicile ,  qu'au  domicile  réel , 
le  paiement  dhine  rente  viagère  ,  tant  pour  le  revenu  échu  que  pour 
le  terme  à  écheoir. 

Ainsi  jugé  le  12  janvier  1810  ,  par  arrêt  de  la  Gourde  Rennes. 
1-.  Les  j'ugemens  rendus  en  état  de  réléré  par  le  tribunal  entier, 
sont ,  quant  à  l'appel ,  assu/étis  aux  règles  prescrites  par  les  ordon- 
nances (  i  ). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  3  mars  1810. 
18.   L'appel  d'une   ordonnance  sur    référé  doit,   à  peine  de  nullité , 
être  interjeté  par  erphut  à  personne  ou  domicile  (2). 
Jugé  ainsi  le  -  juillet  1810  ,  par  la  Gcur  d'appel  de  Paris  dans  les 

termes  suivans  :  —  «  La  Gouk  ;  Attendu  que  l'appel  de  N ,  par 

lui  interjeté  de  l'ordonnance  sur  réléré,  rendue  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  Paris  le  9  mai  dernier,  est  un  appel  principal  qui 
devait  être  interjeté  par  exploit  et  à  domicile,  déclare  ledit  appel  nul; 

—  Gondarane  N aux  dépens  laiisà  cet  égard  ;  l'aisaiit  droit,  sur 

l'autre  appel  de  la  même  ordonnance  inlcrjeté  par  les  héritiers  C.... 


(1)  MM.  Garr.  ,  t.  3  ,  p.  i53  ,  n*  2770  ,  et  I).  G.,  p.  4yo ,  pro- 
fessent l'opinion  consacrée  par  cet  arrêt. 

(:)  iNI.  Haut.,  qui  examine  celte  question,  p.  44^,  commence 
par  dire  qu  à  ne  consulter  que  les  principes  généraux,  elle  deMait 
être  résolue  dans  le  sens  de  cet  arrêt.  i\Iais  ,  ajoute-t-il ,  comme  il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  ou  d'un  jugement ,  et  que  dans  tous 
les  cas,  le  poursui\ant  doit  taire  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
de  l'exécution,  il  s'ensuit  que  l'appel  doit  être  interjeté  au  domicile 
élu  par  l'acte  qui  précède  ou  qui  accompagne  l'exécution  ,  parce  que 
la  matière  requérant  célérité,  y  ayant  urgence  ,  les  actes  doivent  être 
signifiés  à  un  domicile  ad  hoc  aux  poursuites.  G'est  l'esprit  de 
l'art,  bog. 

Cette  décision  nous  paraît  très  absolue.  L'élection  de  domicile 
exigée  de  celui  qui  poursuit  l'exécution  d'un  acte,  n'est  point  dans 
son  intérêt,  mais  bien  en  laveur  de  la  personne  contre  laquelle 
l'acte  doit  être  misa  exécution.  11  en  résulte  que  cette  dernière  peut 
bien  laire  au  domicile  élu  toutes  les  significations  dont  1  objet  est 
d'empêcher  l'exéciilion  d'aAoir  lieu  ,  mais  qu'elle  n'y  est  j)oint  obli- 
gée. 11  nous  semble  que  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  serait 
\alablement  interjeté  au  domicile  réel  de  la  partie  qui  a  obtenu  celle 
ordonnance  ;  mais  nous  croyons  aussi  qu  il  pourrait  l'étic  au  do- 
micile élu  pour  l'exécution. 


et  adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ,  a  mis  et  met  l'appellation  aa 
néant  ;  ordoiine  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  condamne  les  hérillers  C en  l'amende  ;  et  néanmoins  fai- 
sant droit  sur  les  conclusions  de  procureur-général,  ordonne  qu'à 
la  requête  des  intimés,  en  la  seconde  société  ,  Baudoin  sera  tenu  de 
donner  caution  jusqu'à  la  concurrence  de  20,000  fr.  ,  pour  sûreté 
des  recouvremens  qui  lui  sont  ccinfiés  :  sinon  et  lauledece  faire,  il 
sera  nommé  par  la  Cour  une  autre  personne  pour  faire  lesdils  re- 
couvremens, dépens  compensés  ;  sur  le  surplus  des  demandes  ,  tinâ 
cl  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  Cour.  » 
ig.   On  peut  se  pourvoir  en  référé^  pour  faire  staluer  sur  V  opposition 

formée  à.  un  commandement  ,  afin  de  saisie  immobilière  (1). 
2  0.  Lorsqu'' en  prenant  la  voie  du  rèjéré ,   pour  se  faire  accorder  un 

sursis ,  l'opposant  se  pourvoit  aussi  devant  ie  tribunal  civil ,  pour 

faire  statuer  sur  le  mérite  de  son  opposition ,  le  président  est  tenu 

d'ordonner  le  sursis  sans  préjuger  le  fond. 

].e  sieur  Richeiti  forme  opposition  à  un  commandement  afin  de 
saisie  immobilière  ,  fait  à  la  requête  du  sieur  Cavalchini,  son  créan- 
cier, et  assigne  ce  dernier,  tant  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ,  pour  y  voir  déclarer  son  opposition  valable  ,  qu'en  référé 
devant  le  président  du  tribunal,  pour  voir  ordonner  le  sursis  à 
toutes  poursuites  ,  jus(ju'à  ce  (ju  il  y  fût  définitivement  statué  par  le 
tribunal. 

J.c  président  rend,  le  i-  juillet  iSio,  une  ordonnance  qui  ren- 
voie les  parties  de\ant  le  tribunal  civil,  et  accorde  le  sursis  demandé. 

Appel  de  la  part  de  Ca\  aitbini  ,  qui  a  prétendu  que  l'ordonnance 
du  président  était  nulle  cl  gravatoire  ,  pour  raison  d  incompétence 
et  défaut  de  moyens. 

Le  ,3o  juillet  1810,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Turin,  qui  prononce 
en  ces  termes:  —  «  La  Coun;  Attendu  sur  le  point  de  la  compé- 
tence ,  qu'il  est  constant  en  fait  que  ,  lors  de  Passignation  donnée 
par  lintimé  à  l'appelant  ,  par-dev?nt  le  président  du  tribunal  civil 
de  cette  \ ille  ,  à  l'audience  des  réleiés  ,  il  ne  s'agissait  que  de  statuer 
sur  l'opposition  formée  par  l'intimé,  à  rexécution  du  commande- 
ment et  de  la  sommation  dont  est  l'exploit  du  a5  avril  dernier,  ce  qui 
suffit  pour  établir  la  compétence  du  juge  de  référé  ;  —   Et,  sur  les 

(1)  iNT.  Caru.  ,  t.  3  ,  p.  120,  n'*  271)1  ,  ne  ])ense  pas  qu'il  y  eiit  ur- 
gence dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  cet  arrêt.  Voy.  suprà  ,  n"  4  » 
les  observations  à  la  sm'te  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1 1  fruc- 
tidor an  i3. 
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movens  de  grief,  attendu  qu'il  résulte  que  l 'intimé  ,  en  même  temps 
qu'il  ajourna  l'appelant   par-devant  le  président  du  tribunal,   lut 
donna  assignation  à  paraître  par-devant  le  tribunal,  pour  y  voir 
déclarer  que  nul  droir  ne   lui  cumpétait  de  le  poursuivre  en  saisie 
inimobiiiére  ;   —  Qu'il   est  sensible    que    le    président   da  tribunal 
n'aurait  pu    se  reluser  à  ordonner  en  attendant  le  sursis  à  toutes 
y)Oursuites  ultérieures  ,  sans  rien  préjuger  sur  la  question  qui  était 
porlée  par-devant  le  tribunal,  devant  lequel  il  renvoya  lui-même  les 
parlies,  ce  qui  prouve  le  bien  jugé  de  l'ordonnance  dont  est  appel  ; 
—  Tar  ces  motifs,  met  rappellation  an  néant,  etc.  » 
21.  Le  président  d'un  tribunal  di;  première  instance  n'a  pas  Je  droit 
de  suspendre  lexèculinn  d'un  arrêt,   et  c'est  à  la  Cour  seule  qu'il 
appartient  de  statuer  en  référé  sur  /es  difficultés. 
32.   Une  Cour  peut  ordonner  l'exécution  de  son  arrêt  sur  la  minute[l). 
C'est  ce  qu'i  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  20  août  1810,  en  ces  ter- 
mes :  —    «  La  Cour;  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par   Da— 
Costa  et   sa  femme  et  autres,   de  l'ordonnance  sur  référé,  rendue 
par  le  président  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  le  17 
août  présent  mois  ;  —  Attendu  qu'un  arrêt  ne  saurait  être  suspendu 
dans  son  exécution  par  un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance ;  à  plus  forte  raison  par  une  ordonnance  du  président  :  a  mis 
et  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
clare l'ordonnance  dont  est  appel  incompétemment  rendue,  au  prin- 
cipal ordonne  que  l'arrêt  du  3  juillet  dernier  sera  exécuté;  en  con- 
séquence ,   que  les  poursuites  commencées  seront  continuées,    et 
qu'il  sera  de  suite  procédé  et  passé  outre,  en  la  manière  accoutumée  , 
à  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis  ;  —  Ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  exécuté  sur  la  minute  par  Lepeigneux  huissier  de  service  ; 
condamne  la   femme  Labcrsac  et  son  mari  aux  dépens,    tant  des 
causes  principales  que  d  appel  et  demandes  ;  ordonne  que  l'amende 
consignée  par  Dacosta  et  autres  héritiers  de  Sainte-Marie  leur  sera 
rendue.  » 

Observations. 

M.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  12.J ,  n°  1764,  combat  l'opinion  émise  en  tête 
de  l'arrêt  du  3  prairial  an  i  i  [suprà ,  n"  3),  par  notr?  savant  pré- 
décesseur. Il  fait  observer  d'abord  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune 
induction  en  laxeur  de  cette  o[tinion  ,  de  ce  que  la  qualification  de 
jugement  ne   conx  icnt   plus   aujourd  Inii    aux   décisions  dos   Cours 

(1)   Voy.  J.  A.,  t.  12,  p.   (i\A  ,  \°  Exécution  provisoire ,  n"  53. 
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someraioes,  puisiiu'il  est  certain  que  le  législateur  a  employé  dans 
l'art.  806  le  vaol  /ugement  pour  désigner  sans  distinciion  loute  dé- 
cision judiciaire,  c'est-à-dire  comme  une  expression  générique.  Il 
fait  remarijiier  ensuite,  que  prétendre,  comme  le  fait  'SI.  Coffiniéres, 
que  l'on  devra  porter  en  référé,  soit  devant  la  Cour,  si  elle  s'en  est 
réservée  1  exécution  ,  soit  devant  le  président  du  tribunal  qu'elle 
aura  indiqué,  les  cas  où,  d'après  lart.  806,  il  s'agira  de  statuer 
pro\  isoircment  sur  les  dilficullés  relatives  à  l'exéculion  de  l'arrêt, 
c'est  contrarier  ouvertement  le  but  de  célérité  que  s'est  proposé  le 
législateur  en  introduisant  les  référés,  puisque  c'est  obliger  la  par- 
tie qui  éprouve  quelque  obstacle  dans  une  exécution  à  recourir  de- 
vant une  Cour  ou  devant  un  président  de  tribunal  qui  peut  siéger  à 
une  distance  considérable  du  lieu  où  elle  poursuit  cette  exécution. 
Après  quelques  autres  développemens,  M.  Carré  invoque  l'art.  ^-1 
lui-méra!%  «  Cet  article,  dit-il ,  excepte  du  principe,  que  l'exécution 
appartient  en  général  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  les  cas 
où  la  loi  attribue  juridiction  ;  or  il  lui  semble  incontestable  qu'en 
matière  de  référé,  il  y  a  attribution  de  juridiction  au  président  du 
tribunal  du  lieu  où  lesécution  se  poursuit ,  suivant  le  principe  locus 
régit  aclum.  » 

Celte  opinion  de  ÎM.  Cauué  est  partagée  par  M.  F.  L.,  p.  777  ,  qui 
se  fonde  à  peu  près  sur  les  mêmes  motifs.  Alais  elle  trouve  un  con- 
tradicteur dans  M.  PiG.  CoMM.,  p.  4f)3,  <jui,  ainsi  que  M.  Coffi- 
niéres, tranche  la  question  à  l'aide  de  la  distinction  que  fait  l'art. 
^72  ,  et  cite  ,  comme  y  étant  conforme  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
que  nous  rapportons. 

Quoifpie  ce  dernier  système  puisse  entraîner  quelques  incoavc- 
niens,  ne  doit-il  point  être  admis  comme  respectant  les  règles  de  la 
hiérarchie  judiciaire  ?  Ces  règles  ne  seraient-elles  point  violées ,  si 
l'on  attribuait ,  dans  tous  les  cas,  au  président  du  tribunal,  le  droit 
de  connaître  de  l'exé'nilion  d'une  décision  qui  émanerait  d'une  ju- 
ridiction à  laquelle  il  est  lui-même  soumis? 

C'est  dans  ce  sens,  au  surplus,  que  la  question  a  été  jugée  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  ,  du  10  novembre  iSi3,  et  la  Cour  de 
Paris  a  poussé  plus  loin  encore  la  rigueur  des  principes,  en  décidant, 
le  5  octobre  1 8 1 5  ,  que  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
était  incompétent  pour  statuer  en  état  de  référé  sur  les  diiïicultés 
auxquelles  donnait  lieu  lexécution  dim  jugement  dont  il  avait  été 
interjeté  appel.  Voy.  ces  deux  arrêts  infià^  n°  33  ,  et  J.  A.  ,  t.  ifi, 
p.  635,  v"  Jugement  arbitral ,  n"  gS. 
■i?!.  Encore  qu'un  titre  soit  authentique  et  que  de  sa  nature  il  emporte 
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exécution  parée  ,  le  débiteur  peut  faire  surseoir  à  l'exécution  par  la 

voie  du  référé ,  sh'l  est  survenu  une  loi  gui  ait  opéré  la  réduction  de 

ce  titre.  {  Art.  806,  C  P.  C.  et  iSig  C.  C.  ) 

Aux  iermes  de  ce  dernier  article,  l'acte  authentique  fait  pleine  foi 
fie  ia  convention  quil  renferme  entre  les  parties  ou  leurs  héritiers, 
et  re  n'est  que  par  la  plainte  en  iaux  principal ,  ou  par  Tinscriplion 
(le  faux  ,  faite  incidemment ,  que  son  exécution  peut  être  supendue. 

Or  ,  comme  une  telle  plainte  ne  peut  être  l'objet  dun  référé  ,  il 
semble  assez  naturel  de  conclure  qu'on  ne  doit  pas  prendre  cette 
voie  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exécution  dun  acte  de  cette  espèce. 
—  A  la  vérité,  fart.  806  ,  C.  P.  C,  permet  de  se  pouvoir  en  référé  , 
«  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relati- 
ves à  l'exécution  d  un  titre  exécutoire.  »  Mais  quel  est  le  sens  d'une 
telle  disposition?  Doit-elle  être  restreinte  aux  cas  où  il  s'agit  du 
mode  d'exécution,  ou  dune  demande  incidente  à  l'exécution  elle- 
même?....  Faut-il  l'étendre  au  contraire  ,  non-seulement  aux  cas  où 
il  s  agit  de  modifier  l'exécution  du  titre  ,  mais  encore  à  ceux  où  l'on 
veut  faire  suspendre  une  telle  exécution  ?  Voilà  la  difficulté  à  résou- 
dre. —  Point  de  doute,  qu'une  ordonnance  de  référé  doit  statuer 
sur  les  prétentions  respectives  des  pai lies  ,  lorsqu'elles  ne  s'accor- 
dent pas  sur  la  manière  dont  le  titre  doit  être  exécuté  ,  aussi  bien 
que  sur  ia  réclamation  d'un  tiers  qui  se  prétendrait  lésé  par  l'exécu- 
tion. Il  peut  seulement  y  avoir  incertitude  dans  le  cas  où  la  partie 
elle-même  ,  attaquant  l'acte  au  fond  ,  demande  provisoirement  que 
l'exécution  en  soit  suspendue  ;  et  la  Cour  d'appel  d'Agen  a  décidé  , 
que  ,  dans  cette  circonstance  ,  on  eslrcccvable  à  se  pourvoir  en  ré- 
féré. (CoFF.) 

Un  sieur  Laudié  poursuivait  contre  les  héritiers  Lafon  ,  l'exécu- 
tion d'une  obligation  lie  looo  fr.,  consentie  par  leur  auteur;  le  titre 
étant  authentique,  et  re\êtu  de  toutes  les  formalités  qui  le  ren- 
daient exécutoire  ,  il  allait  être  procédé  à  une  saisie  lorsque  les  hé- 
ritiers Lafon  formèrent  opposition  au  commandement  qui  leur 
avait  été  signifié,  et  assignèrent  le  sieur  Laudié  en  référé  pour  voir 
dire  qu'il  serait  sursis  à  toute  exécution,  attendu  qjie  cette  obligation 
était  réductible,  conime  ayant  été  consentie  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie,  et  que  d'ailleurs  ils  se  proposaient  de  l'attaquer  de 
nullité  devant  les  tribunaux. Une  ordonnance  de  référé  accorde  le  sur- 
sis.— Appel,  et  le  16  janvier  i8io,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  ;  Considérant  1"  que  lorsqu'il 
y  aura  urgence  ou  lorsqu'il  est  question  de  statuer  définitivement 
sur  les  difficultés  relatives,  à  l'exécution  d'un  titre,  il  y  a  lieu  au 
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référé  d'après  la  ilispcsitioa  textuelle  de  Tari.  806  C.  P.  C.  Or, 
dans  le  cas  présent ,  il  y  avait  réellement  urgence  et  difficulté  relati- 
■ves  à  1  exécuticu  d"un  titre  exécutoire,  puisque  l'une  des  parties  pré- 
tendait qu'il  y  avait  lieu  à  réduction ,  et  que  l'autre  ,  sans  en  conve- 
nir ,  voulait  poursuivre  l'exécution  de  son  tilre  et  pour  tout  le  mon- 
tant de  la  somme  y  mentionnée  ;  les  parties  n'étaient  donc  pas  d'ac- 
cord sur  le  montant  de  la  somme  due  ;  il  y  avait  donc  dilficuité  sur 
1  exéculion  du  tilre  ;  et  il  y  avait  urgence  ,  en  ceTjue  le  débiteur  pré- 
tenilu  était  exposé  à  des  poursuites  rigoureuses  et  pressantes,  tandis 
qu'il  était  indé(is  quelle  serait  la  somme  dont  il  se  trouverait  débi- 
teur; —  Considérant  2"  que  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  n'a  pas  décidé  s  il  y  a  lieu  à  réduction  ,  mais  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  à  cet  égard  et  s'est  contenté  de  surseoir  à  des 
poursuites  qui  auraient  pu,  dans  la  suite,  occasionner  de  grandes 
discussions  ;  que  sa  décision  est  donc  basée  sur  les  princines  de  la 
modération  et  de  la  sagesse  ;  dit  qu'il  a  été  bien  jogé  ,  mal  et  sans 
griefs  appelé.  » 

Cet  arrêt  a  été  déféré  a  la  Cour  de  cassation  ,  mais  le  3  décembre 
1810,  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  les  motifs  suivans  :  —  «  La  Cour; 
Attendu  que  l'obligation  dont  s'agit  ^  souscrite  à  l'époque  du  papier- 
monnaie  ,  était  réductible  suivant  la  loi  ;  qu'ainsi  la  somme  n'étant 
pas  liquidée ,  le  tilre  n'était  pas  exécutoire  ;  —  Ilejelle ,  etc.  » 

Nola.  M.  Cark.,  t.  3,  p.  i23  ,  n.  2^55 ,  a  bien  soin  de  faire  remar- 
rnier  le  motif  particulier  qui,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  a  déierminé 
le  rejet  du  pourvoi  formé  contre  la  décision  de  la  Cour  d'Agen  : 
c'est  la  réduction  du  îitre  à  l'exécution  duquel  un  sursis  était 
demandé  en  référé,  réduction  qui,  empêchant  la  somme  d  être 
liquide  ,  empêchait  par  là  même  que  le  titre  ne  fût  exécutoire  ;  d'où 
nous  concluons,  ajoute  cet  auteur,  que  toutes  les  fois  qu'un  titre  est 
exécutoire  ,  le  juge  des  référés  ne  peut ,  sans  excéder  ses  pou\oirs  en 
suspendre  l'exécution.C  est  aussi  ce  qu'a  dit  AI.B.S.  P-- p-  5c6,  noa. 
Voy.  stjprà  ,  n°  3  et  ; ,  les  arrêts  des  ig  germiual  an  1 1  ,  12  août  1807 
et  infrà  ,  n°  3  i ,  m\\  arrêt  du  2 1  octobre  1812. 

2  {.  Lr  Juge  tenant  les  référés  ne  peut  pas  sans  excéder  les  bornes  de 
sa  compétence,  ordonner  qu'un  dchileur-saisi paie pro^'hoircinenl , 
Tionobttant  Voppositlon  (l). 

Un  sieur  Lcfebvre,  créancier  de  la  veuve  Renou,  fit  saisir-arrêtep 
les  loyers  d'une  maison  dont  elle  était   propriétaire    en  commun 

(r)  \'.  deux  arrêts,  l'iin  de  la  Cour  de  Turin  du  i5  juillet  i8o(),  et 
l'autre  tîe  la  Cour  de  Paris  du  .»o  mars  iSio.  J.  \.,  t.  ig,  y"  Saisie- 
étrrét ,  n"  3g. 


REFERE.  ;6i 

avec  d'autres  personnes.  —  L'assignation  en  validilé  fnl  donnée  à  la 
veuve  Renoii ,  avec  assignation  en  déclaration  aux  tiers— saisis.  Ce- 
pendant la  veuve  Renou  assigne  Leiebvre  en  réléré  ,  pour  être  au- 
1(;ri.sée  à  se  faire  payer,  nonobstant  r<jpposiîion  ,  et  avant  que  le 
tribunal  n'ait  prononcé  sur  la  validité  de  celle  opposition  ,  parce 
qu'elle  était,  disait-elle,  cbargée  par  sesco-propriétaires  de  la  per- 
ception des  loyers,  et  rpi'il  était  à  craindre  quVn  temporisant  le 
tiers-saisi  ne  devint  insolvable  ;  —  Ordonnance  de  réléré  (jui  lui 
accorde  de  toucher  les  loyers  à  la  charge  de  déposer  la  somme  à  la 
c.'iibse  d  amorlisseraent  ;  —  Appel,  elle  i''  juin  1811  ,  arrêt  delà 
Cour  royale  de  Paris  ,  par  leipiel  :  —  «  La  (^oua  ;  Attendu  que  l'or- 
donnance dont  il  s'agit  ne  présente  aucune  garantie  pour  les  créan- 
cie:s  saisissans  ,  et  que  la  faculté  de  toucher  les  loyers  pcun*ait  pro- 
duire le  même  eiïet  qu'une  main-levée  définitive  ;  qii'au  surplus  une 
pareille  demande  ne  peut  faire  la  matière  d  un  référé ,  les  parties 
étant  d'ailleurs  en  instance  sur  la  demande  en  validilé  des  saisies- 
arrêts  ;  —  A  mis  et  met  l'appellatioa  ,  et  ce  dont  est  appel  au  néaDt> 
eu  ce  que  la  veuve  Renou  a  été  autorisée  à  loucher  les  loyers  saisis, 
pour  ensuite  les  déposer  à  la  caisse  d'amortissement  ;  émendant  dé- 
charge Leiebvre  et  sa  femme  de  ladite  disposition  ;  iaisanl  droit  au 
principal  ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé.  » 
a5.  L'intervention  en  cause ,  par  le  ministère  d'un  agent,  n^est  pas 

admissible  (  i  ). 
26.  Le  créancier  hypothécaire  qui  veut  prendre  des  mesures  conser— 
\>atoires  relativement  aux  fruits  de  V immeuble  hypothéqué ,  et  à  une 
époque  très  rapprochée  de  celle  de  leur  erploitation ,  ne  peut  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  (ï). 
Ayant  à  présenter  à  mes  lecteurs  les  conclusions  littérales  du  mi- 
nistère public,  dans  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  ces  deux  (juestions 
importantes  ,  je  crois  devoir  me  dispenser  de  toute  discussion  pré- 
liminaire. On  remarquera  que  l'opinion  de  Î\L  l'avocat  général  Bou- 
cher ,  relativement  à  la  seconde  de  ces  questions  ,  n'a  pas  été  consa- 

(i)  «  Nous  remarquerons,  dit  M.  Cakh,,  t.  1 ,  p.  7<)",  note  6,  que 
«  l'intervention  serait  valablement  formée ,  si  le  mandataire  avait 
«  mtmtionné  les  noms,  profession  et  domicile  du  mandant,  en 
«  déclarant  qu'il  n'agit  que  pour  lui.  11  en  est  ici  comme  de  l'ajour— 
«  nenunt  qui  n'est  pas  nul  dans  cette  circonstance.  »  —  Au  surplus 
on  peut  consulter  J.  A-,  t.  l3;  p.  256-^53,  v°  E.rploit,  n°  3io. 

(2)  Voy.  ]\1>L  Caiiu,,  t.  3,  p.  ii|,  n"  ^~^><:y,  et  B.  S.  P.  ,  p.  3;4, 
observations,  6,  2». 
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crée  par  i'arrét  rendu  sur  ses  conclusions;  et  l'on   remarquera  en 
mênie  temps,  que  cet  arrêt  est  loin  de  réfuter,  à  cet  égard,  les  consi- 
dérations puissantes  que  ce  magistrat  présentait  aux  méditations  de  la 
Cour.fColT.)Lps  sieurs  Kondoni  avaient  acquis,  par  acte  authentique, 
un  droit  d  hypothèque  sur  un  imracuhle  appartenant  au  prince  Pie  , 
de  Savoie  ,  et  exploité  par  les  frères  Veccia  ,  ses  fermiers.  Voulant   j 
exercer  leurs  droits  sur  la  portion  de  la  récolte  appartenant  au  pro- 
priétaire ,  les  sieurs  Rondoni  s'adressèrent  au  président  du  tribunal  j 
de  première  instance  de  Kome  ,  en  audience  de  réléré,  pour  faire   , 
ordonner  la  noaiinafion  d'un  agent  qui  en  surveillerait  l'exploita—   | 
iion  ,  et  serait  tenu  d  en  représenter  le  produit  à  qui  de  droit.  Une  j 
ordonnance  du  président  ayant  accueilli  ces  conclusions,  les  fermiers 
se   sont  pourvus  en  appel   pour   cause  d  incompétence ,  soutenant  < 
que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Rondoni  excédait  la  compé-  ] 
tence  du  juge  des  référés.  Devant  la  Cour  ,  le  sieur  ^  idal ,  se  quali- 
fiant agent  du  prince  Pie,  s'est  rendu  intervenant  pour  adhérer  aux 
conclusions  des  frères  Veccia.  Les  intimés  ont  soutenu  que  cette  in- 
tervention était  non-recevable  ;  au  fond  ,  ils  ont  cherché  à  établir  \ 
que  ,  par   son  ordonnance  de  référé  ,  le  président  du  tribunal  de  j 
première  instance    s'était  renfermé  dans  le    cercle  de  ses  altribu—  ; 
tions.  Voici  en  quels  termes  ces  deux  propositions  ont  été  successi-  I 
vement  développées  par  M.  l'avocat  général  «ians  ses  conclusions  i 
motivées.  «  En  ce  qui  touche  l'intervention  de  \  idal ,  se  prétendant  j 
agent  général  du  prince  Pie  de  Savoie  :  — Attendu  que  cette  inter—  '• 
vention  est  repoussée  par  les  lois  romaines,   comme  par  les  lois! 
nouvelles;  —  A  l'égard  des  premières,  il  n'est  pas  permis  d'élever  le  i| 
moindre  doute,   d'après  la  loi  Si  pupiUi,  §  F'ideamus ,  fi".  De  neg.  j 
gest.  et  la  loi  Tulori ,  Cod.  eod.  tit.  A  l'égard  des  secondes ,  en  sup-  | 
posant  que  \  idal  lut  porleur  d  une  procuration  spéciale  ,  ce  qui  ne  i 
résulte  pas  des  pièces  de  la  cause,  son  intervention  n'éprouverait  | 
pas  un  meilleur  sort.   C'est  un  axiome  de  droit,   qu'en  France  il  i 
n'est  pas  permis  de  plaider  par  procureur.  Cet  axiome ,  aussi  an-  j 
cien  que  la  magistrature  frauçaise,  est  basé  sur  des  raisons  qui  in-  i 
léressent  1  ordre  public  ;  il  tend  à  mainlenir  la  dignité  des  tribunaux   J 
qui  représeiilent  le  chef  de  1  éiat  dans  un  des  plus  beaux  attributs  dt 
la  souveraineté,  celui  de  rendre  la  justice  aux  peuples.  C'est  pour- 
quoi les  citovens  ne  doi\  ent  pas  dédaigner  de  compai'ailre  en  juge- 
ment par  eux-mêmes,   et  en  leur   propre  nom,    pour  demandei 
resncctuPuscTnerit  décision  sur  leurs  affaires  ;  il  a  pour  but  de  pré 
fenir  des  contestations  tTllérieures  ,  en  ce  que  les  tribunaux  n'étan 
pas  dans  l'usage  de  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qui  se  présenten 
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pour  autrui ,  ni  de  les  insérer  dans  leurs  miaules  '.  iî  s'ensuit,  qu'a- 
près un  laps  de  temps  considérable,  soit  que  la  procuration  ait  élé 
perdue  ou  malicieusement  supprimée,  une  jjartic  pourrait  désa\  ouer 
SCS  mandataires,  et  faire  revivre  un  procès  solenuellement  terminé. 
C'est  pour  ce  molit'  que  les  anciens  parlernens  de  France  ont  ap- 
porié  le  plus  grand  soin  à  soutenir  et  à  conserver  ia  pratique  intro- 
duite en  ce  point.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  l'arrêt  du  i5  juin 
\Tt^o ,  qui  a  admis  une  exception  en  laveur  de  Catherine  de  Mé- 
dicis,  iemme  de  Henri  II.  I,'exception  elle-même  eut  besoin,  pour 
être  accueillie,  d'une  déclaration  expresse  du  roi  ;  et  le  parlement  , 
après  beaucoup  de  difficultés  ,  en  vint  juscju  a  apporter  des  modifi- 
cations. Les  nouvelles  Cours  ont  suivi  les  mêmes  traces.  Un  cer- 
tain Lamty,  homme  de  ici  à  îMons ,  avait  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment en  vertu  de  la  procuration  de  Flamand.  L'appel  tut  déclaré 
nul ,  pour  contravention  à  1  axiome  précité.  On  se  pourvut  en  cas- 
sation ;  mais  le  pourvoi  l'ut  rejeté  par  la  Cour  suprême  le  16  prairial 
an  la,  au  rapport  de  ÎNL  Vallée.  Aujourdhui,  et  depuis  la  publi- 
cation du  Code  de  procédure  ,  l'.oxiome  est  devenu  loi.  Les  articles 
g  et5j  de  ce  Code  ne  reconnaissent  les  mandataires  que  devant  les 
juges  de  paix.  L'art.  69  indique  avec  précision  ceux  qui  peuvent 
.se  faii'e  représenter  en  jugement  pour  autrui  :  d'où  il  résulte  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  désignés  dans  cet  article,  ne  peu\  ent  jouir 
du  privilège  qu'il  accorde  ,  selon  la  règle  :  'Exceplio  restringlt  rcgu- 
lam  in  xolis  casibiis  exceplis.  En  \ain  Ton  oppose  que  les  intérêts 
des  absens  seront  compromis  par  l'observation  de  la  règle.  La  loi 
n'empêche  pas  l'absent  de  soutenir  ses  droits  à  l'égal  de  tout  autre, 
et  d'ester  en  jugement  sur  la  poursuite  et  diligence  d'une  personne 
de  son  choix  ;  elle  empêche  seulement  d'intituler  les  actes  au  nom 
d'un  tiers  non  intéressé.  C'est  donc  aux  avoués  et  aux  huissiers  ,  de 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité  ,  de  l'existence  et  de  la  légitimité 
des  pouvoirs  du  mandataire  ,  (jui  les  charge  d'intenter  r.ne  action 
«u  d'y  déifndrc.  Mais  si  le  mandataire  était  admis  à  procéder  comme 
représentant  le  mandant,  ce  serait  alors  la  Cour  qui  devrait  s'en- 
quêter de  ia  validité  du  mandat  ;  et  de  celle  manière  ,  elle  consume- 
rait en  pure  perte  un  temps  précieux  :  elle  arcroilrait  sans  nécessité 
le  volume  des  feuilles  d'audience  ;  elle  obligerait  les  parties  à  des 
Irais  d'expédition  très  onéreux.  Enfin  ,  elle  porterait  elle-même  at- 
teinte au  respect  qui  lui  est  dû  ,  en  ne  soumettant  pas  les  parties 
personnellement  aux  ordres  de  la  justice.  En  ce  (mjï  touche  l'appel 
de  l'urdonnance  de  référé,  tant  pour  incompétence  qu'autrement  : 
—   Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  80G  du  Ccdc  de  procédure, 

24. 
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le  jiijrf  c'e.«  roférés  est  corapéinit  [)our  connaître  in<îislincteraent  de  i 
t(*us  les  cas  d'iir,|jfnce  ,  et  de  pins  ,  pour  slatm-r  provisoirement  sur  ] 
les    diiïîctjliès  relatives  à  Texi-cullun  d'un  litre    exécutoire;  —  At-  ) 
iendii  que,  dans  la  cause ,   le  juge  des  référés  ,   sous  l'un  et  l'autre 
rapports ,  avait  juridiction  ;  — A  l'égard  des  difficultés  sur  le  titre,  la  ] 
compétence  était  incontestable;  —  A  I  égard  de  l'urgence,  bien  que  \ 
ce  soit  chose   superflue  d'en   raisonner  dans  le  procès  .  néanmoins  i 
ontr.'inl  en  discussion,  nous  ferons  les  réilesions  suivantes  : — L'art,  6  I 
de  i'édil  du  mois  de  janvier  i6<S5  dérerminait  les  cas  i  urgence  sus-  i 
ce{>!il>les   de    référé,     i"    la    liberté   dune  personne  constituée  en  j 
cliari^e  ,  ou  bien  d'un  marchand  ou  négociant  emprisonné  à  la  suite  ! 
de  plusieurs  jours  de  fêtes  consécutives;  2o  la   main-ievée   dune 
opposition  à  renlévemenl  des   marchandises   chargées  et  prêtes  à 
jîartir  ,  ou  qui  pourraient  péricliter  à  cause  du  retard;   Pie  paie- 
ment des  aubergistes  et  ouvriers,  demandé  à  des  étrangers  pour  lo- 
gement et  vivres  ,  pour  fournitures  d'habits  ,  et  autres  objets  de  pre-  j 
iniere  nécessité;    4°  '"i  réclamation  des  dépôts,  gai;es,  papiers,  et 
autres  effets  délourués  de  leur  destination.    L'utilité  de  cette    insti- 
lulion  se  fit  sentir  à  Paris  avec  tant  de  iorce  ,  que  même  avant  la  pu-  ■ 
lîlication  du  Code  ,  la  jurisprudence  avait  étendu  le  pouvoir  des  juges 
en  référé,   au  point  que,  comme  l'annonce  ]\L  le  conseiller  d'état 
lléal ,  dans  son  discours  au  Corps  législatif,  les  ordonnances  de  ces   | 
ji:ges  emportaient  l'extinction  totale  et  définitive  d'une  foule  im-  j 
mense  de  contestations  de  tout  genre  .  qui  ,  aux  yeux  de  la  loi ,  n'é-  j 
t  iii'ut  décidées  que  provisoirement  ;  ce  qui  a  déterminé  le  législa-  \ 
tcur,  non-seulement  à  faire  jouir  les  divers  départemens  du  béaé-  'i\ 
fice  des  référés  ,  mais  encore  à  rompre  les  entraves  que  la  disposition 
restriclixe  de  l'éilit  avait  fait  naître  ;  et  corroborant  l'usage  déjà  in- 
troduit, a  comprendre  tous  les  cas  d  urgence,  sans  exception  ,  dans 
les  facultés  du  président.   Ainsi ,  quand  le  bailleur  soutient  que  le 
locataire  a  commis  àes  dégradations,  rien  n'empêche  de  se  pourvoir 
en  référé  pour  faire  ordonner  la  visite  des  lieux  par  experts  conve- 
nus ,  sinon  nommés  d'office.  Ainsi  ,  à  l'expiration  du  loyer,  le  juge 
•les  réîérés  peut  ordonner,  sur  la  représentation  du  congé  ,  que  le 
locataire  s?ra  tenu  de  sortir,  en  justifiant  du  paiement  des  loyers  et 
(\c  larquit  des  contributions  ;  quautrement ,  il  sera  expulsé  ,  et  ses 
meubles  et  eftets  jetés  sur  le  carreau.  Ainsi,  le  même  juge,  en  cas 
d  insulfisance  des  offres  réelles  ,  pont  ordonner  (|ue  les  poursuite» 
encoi;iuieucées  seront  coiilinuées.   Ainsi,  il  peut  ordonner  contre 
■nu  saisissant  (;ne  le  tiers-saisi  videra  ses  mains  en  celles  de  sou  lé- 
gitime créancier  ;   c'c5t  par  ce  motif  enfin  ,  pour  nous  attarher  èi 


une  espèce  qui  ressembla  be3uc»Hp  à  la  nôtre  ,  que  la  Couf  li'appv-l 
lie  Paris  ,  par  arrél  du  j  jnil'.et  i  3  10  ,  conlirma  une  ordonnance  snr 
référé,  rendue  dans  la  nième  ville  ,  entre  les  créanciers  et  les  béri- 
rers  N....,  par  laquelle,  vu   1  urgence  ,  et  sur  la  considération  que 

1<  s  béritieis  N avaient   leur  domicile   éloigné  t!e    Paris  ;  qu'ils 

éuiient  d'aii'enrs  incppables  de  maniiir  les  aitaires  de  deux  sociéiés 
(inus  lesfjueMes  leur  auteur  avait  un  intérêt,  le  \u2,e  aiilorisait  le 
sieur  Arragou  ,  agent  des  créanciers  unis,  et  le  sieur  Caron,  de 
iaire  tous  les  recouvremens  ,  d'exercer  toutes  les  actions  et  reprises 
a|»parlenant  au  sieur  IS....,  à  la  charge  d  Vn  rendre  compte  n  qui  de 
droit,  et  de  verser  touics  les  sommes  ei:tre  Its  mains  du  sieur 
Eaudoin  ,  dé-mté  à  cet  eiïet.  Seulement  la  Cour  ordonna  que  le  sieur 
Baudoin  serait  tenu  de  donner  caution  ,  jiis(]ii'à  concurreuc;  de 
3o,ooo  Irancs,  pour  sùreié  du  recouvrement  qui  lui  éiail  conisé. 
•  Sans  doute  le  juge  des  référés  n"a  pas  le  droit  de  connaître  arbi- 
trairement de  toutes  les  aiïaires  qui,  sous  prétexte  d  ur;;ence  ,  sont 
indiUéremment  et  par  a\idité,  soumises  à  sa  décision.  Non  s/'bi con- 
cessum  l'nteUigaril  dandœ  dilalionis  arbilrium,  L.  1  Cod.  de  Lfilaf. 
ÎMais  la  loi  s'en  rapporte  pres(]u'entiereinent  au  discernement  et  à  la 
probité  du  président.  {Discours  au  Corps  Irghlutif.)  »  «  Les  préserva- 
tifs contre  les  abus  seront  d'abord  dans  la  conscience  des  présideus, 
et  ensuite  dans  l'intérêt  qu'ils  auront  de  se  maintenir  en  iiarniun'u: 
a\ec  leurs  collègues,  en  se  gardant  d'usurper  leurs  attribulioas. 
{Rapport  de  l'orateur  du  Tribunat.)  »  La  loi ,  d'ailleurs,  pijur  gar;;n- 
tir  autant  que  possible  ,  les  droits  des  citoyens  ,  a  déclaré  que  les 
ordonnances  sur  référé  ne  portaient  aucun  préjudice  au  principal  , 
qu'elles  étaient  essentiellement  provisoires,  et  qu'elles  ne  dtrvenaient 
définitives,  qu'après  un  jugement  émane  tlu  tribunal  entier.  Puis, 
i!  est  contre  la  saine  raison  de  prétendre  qu'en  conformité  de  l'art. 
72  du  Code  de  procédure  ,  les  causes  qui  requièrent  célérité  ,  doi- 
Aent  être  portées,  par  citation  à  bref  délai  ,  devant  le  tribunal,  ja- 
mais de\anl  le  juge  des  réiérés.  Cet  article  72  n'altère  en  rien  la 
disposition  de  l'article  80G  du  Code  ;  cela  résulte  clairement  de  l'ar- 
ticle 80S,  où  l'expression  ce/éri'té  esl  employée  dans  le  même  sens  et 
confondue  avec  celle  tYurgence  ;  eu  ellet ,  la  loi ,  après  avoir  exemple 
à\x  permis  d'as:;igner  les  référés  sur  l'exécution  d  un  titre  authen- 
tique, veut  que  ce  permis  soit  obtenu  dans  les  réiérés  qui  naissent 
de  l'urgence,  ou,  comme  elle  ledit  elle-même,  «le  la  célérité.  La 
distinction  que  l On  veut  établir  dans  le  cas  particulier,  entre  la 
signification  iic%  mots  urgence  et  célérité ,  est  donc  diamétralemeut 
contraire  à  la  lettre  de  !a  loi.   Cette  distinction  est  plus  contraire 
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encore  à  l'esprit  ùe  l'article.  On  soutient  que  les  référés  n'ont  été 
imaginés  que  pour  l'unique  circonstance  où  il  serait  trop  long  et 
trop  flangereux  d'attendre  la  plus  prochaine  audience  du  tribunal. 
Mais  les  brefs  délais  ne  s'expédient  point  dans  les  audiences  ,  avec 
la  promptitude  que  l'argument  fait  supposer.  Pour  se  convaincre 
de  cette  vérité  ,  il  faut  remarquer,  «  i°  Que  les  citations  à  bref  délai , 
selon  l'usnge  universellement  adopté,  et  confirmé  par  l'art.  ig3  du 
Code  de  procédure  ,  laissent  au  défendeur  un  espace  de  trois  jours 
entre  la  notification  et  l'échéance  ;  i'  qu'au  jour  fixé  pour  la  com- 
parution ,  l'avoué  du  défendeur,  à  moins  d'une  circonstance  ex- 
traordinaire, peut  se  limiter,  selon  l'art.  76  du  Code,  à  demander 
acte  de  sa  constitution,  et  la  cause  n'est  point  plaidée  sur  le  fond  ; 
3"  que  les  brefs  délais  ,  selon  l'art.  61  du  règlement  du  3o  mars 
1808,  sont  sujets  à  distribution  comme  toute  autre  allaire  ,  et  qu'il 
n'v  a  d'exceptées  de  celte  mesure,  que  les  causes  indiquées  dans 
l'art.  60  du  même  règlement;  4*  qu'aux  termes  de  l'art.  i55  da 
Code,  l'exécution  des  jugemens  par  défaut,  même  de  ceux  obtenus 
sur  bref  délai ,  est  suspendue  pendant  huit  jours,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  urgence,  et  que  cette  urgence  ne  rentre  dans  la  disposition  de 
l'art.  i35  du  Code;  5"  que  si  l'on  adoptait  l'opinion  émise,  les 
tribunaux  seraient  encombrés  de  brefs  délais  ;  ce  qui  arrêterait  le 
cours  des  alfaires  ordinaire  ;  et  de  la  multiplicité  des  causes 
urgentes,  surtout  dans  les  grandes  villes,  il  adviendrait  qu'une 
seule  audience  ne  suffirait  pas  pour  l'expédition  de  toutes  celles  pré- 
sentées ;  en  sorte  que  pour  éviter  un  inconvénient,  on  tomberait 
dans  un  autre  bien  plus  réel  et  plus  funeste  ;  —  «  Attendu  que  l'ur- 
gence dans  la  cause  était  déterminée  par  deux  raisons  d'un  très 
grand  poids  ;  la  première  ,  que  la  créance  des  frères  Rondoni  était 
appuyée  sur  un  titre  qui  leur  conférait  le  droit  d'assurer  la  récolte 
à  leur  profit  ;  et  comme  à  Tépoque  de  la  citation  en  référé,  la  ré- 
colle était  prochaine  de  quelques  jours  seulement,  il  y  avait  néces- 
sité absolue,  dans  linlérct  de  toutes  les  parties,  d'établir  le  mode 
suivant  lequel  elle  serait  faite,  et  surtout  conservée  ;  la  seconde, 
que  le  grain  devant  se  partager  entre  le  propriétaire  et  les  métayers, 
il  était  Irèsimportant  que  la  mesure  éconoTnique  précédât  la  division, 
qui,  d'un  antre  côté,  ne  pouvait  se  différer  à  cause  du  besoin  pressant 
des  colons  ;  —  Attendu ,  sur  le  fond  du  référé  ,  que  le  président  s'est 
exactement  borné  à  prescrire  la  simple  exécution  du  titre  ,  et  que 
les  restrictions  apposées  dans  l'ordonnance  sont  toutes  en  faveur  des 
appelans  ;  —  Qu<",  si  par  l'art,  ai  19,  C.  C,  il  est  dit  que  les  meubles 
n'ont  pas  desuitepar  ]iypothèque,ccltedisposifionne  peut  être  invo- 
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quée  par  le  Jéîiîteiir  à  son  a^  antage,  mais  seulement  par  des  tiers  ayant 
intérêt;  —  Par  ces  mollis  ,  faisant  tîroit  sur  l'inlerveation  ,  cédarer 
Vidal,  conirae  agent  général  du  prince  i'ie  de  Savoie  ,  non-rece— 
vable  dans  sa  demande  ;  et  faisant  droit  sur  1  "appel ,  mettre  l'ap- 
pellation au  néant  ;  ordonner  ,  en  conséquence  ,  que  l'ordonnance 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eflct.  »  —  Le  G  juillet  i8i  i, 
la  Cour  de  Rome  statua  en  ces  termes  :  —  «  La  Couu;  Attendu 
que  rintervention  du  prince  de  Savoie  n'est  pas  admissible,  puis- 
qu'il ne  compai'ait  pas  par  lui-même  ,  et  qu'un  autre  agit  en  son 
nom  ,  ce  qui  ,  dans  les  tribunaux  où  il  y  a  des  avoués  en  titre  d'ot— 
fice  ,  n'est  permis  qu'aux  personnes  iormellement  exceptées  par  la 
loi  ,  et  dans  lesquelles  n'est  certainement  pas  comprise  la  personne 
représentée  par  l'intervenant  ;  —  Attendu  que  l'urgence  pour  la- 
quelle le  président  est  autorisé  à  juger  en  réléré  ,  doit  être  si  mar- 
quée, qu'elle  ne  puisse  admetire  l'audiersce  ordinaire  du  tribunal, 
même  avec  le  bénéfice  du  bref  délai ,  et  (jue  telle  n'est  pas  l'urgence 
de  la  cause;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  mesure  prise  par 
l'ordonnance  de  référé  est  juste  et  analogue  au  titre  exécutoire  dont 
l'obligation  sous  seing-privé  est  devenue  partie  ,  au  moyen  de  ce 
qu'elle  a  été  insérée  et  rappelée  audit  titre  ,  lequel  a  été  passé  devant 
noîaire  ,  et  que  l'art.  47  3  autorise  la  Cour  à  prononcer  sur  le  fond  , 
par  quelque  motif  que  le  premier  jugement  soit  révoqué  ;  -  Dé- 
clare Vidal ,  en  sa  qualité  d'agent  du  prince  Pie  ,  non-recevable  ;  — 
Annulle  l'ordonnance  sur  référé  ;  et  faisant  droit  sur  le  mérite  du 
référé  ,  les  droits  des  parties  réservés  an  principal  ,  et  par  mesure 
parement  conservatoire  ,  autorise  la  partie  de  Bruni  à  pré;)Oser  uiie 
personne  de  son  choix  pour  recueillir  et  recouvrer  les  grains  en 
question  ,  et  les  retenir  en  forme  de  dépôt ,  à  l'effet  de  les  consigner 
à  qui  de  droit.  >> 

27.  Un  associé  ne  peut  être  autorise  à  faire  apposer  hs  scellés  sur  /es 
lettres  et  papiers  de  ses  co— associés. 

28.  Si  une  ordonnance  de  référé  l'a  autorisé  à  cet  effet ,  les  intéressés 
peuvent  y  former  opposition  ,  et  le  jugement  rendu  sur  cette  oppo- 
sition est  exécutoire  par  provision  ,  nonobstant  l'appel. 

Le  sieur  Marce  ,  l'un  des  sociétaires  de  l'entreprise  des  canaux 
d'Orléans,  se  fait  autoriser,  par  une  ordonnance  de  ÎNL  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  à  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  litres  et  papiers  du  sieur  Barthélémy ,  l'un 
des  membres  de  celte  société.  —  Les  administi-atcurs  de  l'entreprise 
se  rendent  opposans  à  cette  ordonnance  ,  et  obtiennent ,  le  i  ^  juil- 
let 1811,  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  portant 
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i^ue  les  sceliés  Ecrnicnt  lovés  par  le  juge  de  paix  nui  les  avait  appo- 
sés ;  el  qu'à  déiaut ,  l'b.iissicr  porteur  flu  jugempul  serait  autorisé  à 
les  briser.  Le  tribunal  détiara  ,  d'ailieurs  ,  sa  décision  exécutoire  par 
provision  ,  comme  oidonnance  -fie  référé.  —  Le  sieur  Aîarce  ayant 
pris  la  voie  de  l'appel  ,  demanda  d'abord  qu'il  fût  fait  défense  d^exé- 
cuter,  jusqu'à  Tarrèl  à  intervenir  devant  la  Cour  ;  mais  il  fut  dé- 
claré non-recevalile  dans  sa  demande  ,  attendu  que  les  jugeraens  de 
référé  sont ,  de  leur  nature  ,  exécuioires  par  provision.  —  Au  fond  ; 
le  sieur  ÎNIaî-ce  concluait  à  ce  que  la  décision  du  premier  juge  fut  an- 
nulée ,  au  chef  qui  avait  ordonné  la  levée  des  sceliés  ,  apposés  à  sa 
requête  ;  et  subsidiairemcnt  ,  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  un  inventaire 
et  descriplion  des  titres  et  pa-;iers  de  l'entreprise. —  Le  ig  fé- 
vrier 1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  par  lerpel  :  —  «  La  Cour  , 
Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  ,  par  ^Nlarce  ,  du  jugement  rendu 
en  état  de  référé  ,  au  tribunal  civil  de  Paris  ,  le  i4  juillet  dernier  :  en 
ce  qui  touche  la  compétence  ;  —  Attendu  que  la  matière  était  urgente  , 
et  que  le  juge  ,  qui  a  rendu  une  ordonnance,  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  l''i)ppo.sition  qui  y  serait  formée  ,  que,  par  l'or- 
donnance même  dont  il  s'agit  ,  le  juge  s'était  réservé  expressément 
cette  faculté.  En  ce  qui  concerne  le  Ibnd  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi 
n'autorise  un  associé  à  faire  apposer  les  scellés  au  domicile  d  un  de 
ses  co-associés  ;  —  Met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  (jue  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  el'fet ,  — Condamne  Marce 
en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Nota.  Gel  arrêt,  sur  la  seconde  question  ,  nous  parait  manifes- 
tement contraire  aux  principes.  L'art.  809,  C.  P.  C. ,  déclare,  en 
effet,  que  les  ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  susceptibles  d  op- 
position ,  et  indique  l'appel  comme  la  seule  voie  légale  pour  les  faire 
réformer.  Il  est  impossible  de  trouver  un  texte  plus  Ibrme!  ;  et  ce 
n'est  que  par  une  \  iolation  évidente  qu'il  a  pu  ne  pas  recevoir  son 
application  dans  l'espèce.  En  matière  de  référé,  le  président  remplit 
seul  le  premier  degré  de  juridiction  ,  et  le  tribunal  ne  peut  pronon- 
cer «pie  lorsque  ce  magistrat  se  reconnaît  incompétent,  ou  qu'il  lui  a 
renvoyé  la  connaissance  de  la  contestation.  Ici  rien  de  semblable  ; 
c'était  le  président  qui  avait  rendu  l'ordonnance  d'apposition  de 
scellés.  Si  l'on  croyait  l'opposition  admissible,  c'était  donc  lui  qui 
devait  en  être  juge  ,  et  non  point  le  tribunal  complètement  élranger 
à  celte  ordonnance,  et  qui,  en  statuant  sur  I  opposition  ,  se  consti- 
tuait seconi  degré  de  juridiction,  alors  que  le  premier  n'était  pas 
encore  épuisé.  L'opposition,  telle  ([uelle  avait  été  introduite  ,  n'était 
donc  point  recevable  ,  alors  même  que  la  loi  n'eût  pas  dit  que  l'ap- 
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j>c\  en  matière  de  référé  est  la  seule  \o'\e  rie  réformatioti  qui  puisse 
être  prise.  Voy.  suprà,  n^  8,  l'arrèl  du  i6  octobre  1807.  Le  principe 
que  l'on  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition  contre  une  ordonnance 
de  référé,  ne  s'étend  pas  toutelois  au  cas  où  les  parties  intéressées 
n'auraient  point  été  appelées.  C'est  du  moins  ce  qu'a  jugé  unarrétde 
la  (,'our  loyale  de  Toulouse  ,  du  to  juillet  1(527  ,  J.  A.,  f,  35,  p.  c)i, 
20.   Le  juge  des  référés  est  compéleni  pour  ordonner  l'es.écuin>n  d'un 

arrêté  administratif. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  du  3  juillet  1810,  avait  con- 
damné la  dame  de  Lubernac,  comme  détentrice  d'une  terre  de  Cri- 
queville  ,  à  payer  aux  enfans  Sainte-Mario  qui  y  avaient  droit ,  inie 
provision  de  26,000  Ir,  (Il  s'agissait  de  biens  qui  pouvaient  paraître 
originairement  compris  dans  des  ventes  faites  parla  nation.)  La 
Cour  avait  ensuite  renvoyé  devant  les  autorités  administratives  pour 
être  fait  droit.  —  Cet  arrêt  est  dénoncé  par  le  procureur  générai 
près  la  Cour  ,  au  prélet  du  département  de  la  Seine.  —  Conlîit.  — 
Décret  du  8  août,  qui  d<'clare  l'arrèl  non  avenu,  et  renvoie  les 
parties   à   procéder    devant    le  conseil   de  prélecture    de    la    Seine. 

—  Forts  de  ce  décret  ,  les  sieur  et  dame  Lubernac  se  retirent  en 
réiéré  par  devant  le  président  du  tribunal  ci\  il  de  la  Seine  ;  ce  ma- 
gistrat condamne  les  enfans  Sainte-iMarie  à  rendre  les  25, 000  fr, 
qu'ils  avaient  reçus  en  vertu  de  l'arrêt  du  3  juillet  1810,  dont 
l  annulation  les  rendait  sans  titre  pour  retenir  cette  somme.  — ■ 
Appel.  —  La  Cour  de  Paris  met  au  néant  l'ordonnance  de  référé  sur, 
le  motif  qu'il  n'appartient  pas  aux  Cours  d'interpréter  les  décrets. 

—  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et  dame  de  Lulu-r— 
nac  ;  et  le  7  septembre  1812,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Couii  ; 
Attendu  que  le  décret  du  8  août  1810  ,  en  cassant  et  annu- 
lant l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  3  juillet  1810,  11  était 
susceptible  d  aucune  interprétation;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant 
que  ledit  arrêt  continuerait  d'être  exécuté  ,  sur  le  prétexte  que  ladite 
Cour  ne  pouvait  interpréter  ledit  décret  ,  elle  y  a  contrevenu  de  la 
manière  la  plus  formelle  ;  —  Par  ces  motifs  ,  donne  défaut  contre 
les  défendeurs  ;  —  Casse  et  annuUe  l'arrêt  de  la  Cour  d'apiiel  de 
Paris  ,  du  2  3  août  181 1  ,  etc.  » 

3o.  Lorsque  le  président  du  tribunal  renvoie  les  parties  à  l audience , 
le  tribunal  saisi  par  ce  renvoi ,  peut  ordonner  l'exécution  d'un  acte 
authenti//ue ,  portant  cession  d'un  bail,  bien  que  le  cassionnaire 
prétende  que  cet  acte  se  trouve  anéanti  ou  modifié  par  une  contre- 
lettre. 
Le  Code  n'attribue  juridiction  ,  en  matière  de  réiéré,  qu'au  prési- 
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dent  du  tribunal  ou  au  j\igo  qui  le  remplace  ;  tandis  que  ,  d'ordinaire^ 
lorsqu'une  contestation  un  peu  importante  est  portée  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  la  Seine,  il  se  borne  à  ordonner 
quelque  mesure  provisoire ,  et  renvoie  sur  le  surplus  les  parties  à 
l'audience.  —  Je  pense  que,  dans  ce  cas,  la  compétence  du  tribunal  a 
toute  la  latitude  que  la  '.oi  attribue  au  premier  degré  de  juridiction, 
et  qu'on  ne  doit  pas  le  considérer  comme  un  simple  juse  de  référé. 
—  D'après  cette  considération  ,  l'affirraativ  e  de  la  question  ne  doit 
pas  présenter  la  moindre  difficulté  ;  mais  il  n  'en  serait  pas  de  même , 
si  le  président  pi'ononçail  seul  :  car  il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans 
ce  cas  ,  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  réexécu- 
tion d^  un  titre  exécutoire,  mais  de  décider  si  ce  titre  doit  produire 
son  effet,  nonobstant  lacté  qu'on  lui  oppose;  ce  qui  ne  pourrait 
être  l'objet  d'une  ordonnance  de  référé.  (  Coff.  ) 

Les  sieur  et  dame  Marteau  signifient  aux  mariés  Cousin  un  acte 
contenant  cession  de  leur  bail  au  profit  du  sieur  Gouttard  ,  dont  ils 
exerçaient  les  droits,  et  leur  font,  en  conséquence,  sommation  de 
vider  les  lieux  sans  délai.  —  Au  lieu  de  déférer  à  cette  sommation  , 
les  sieur  et  dame  Cousin  déclarent,   sur   l'exploit  de  Ihuissier,  que 
la  jouissance  de  leur  bail  leur  était  assurée  par  un  acte  sons  seing- 
privé  à  la  même  date  que  l'acte  de  cession  ,  et  dont  les  sieur  et  dame 
Marteau  avaient  une  parfaite  connaissance.  —  Cependant  ceux-ci  les 
assignent  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  Versailles,  pour 
voir  ordonner  l'exécution  de  l'acte  de  cession  et  l'évacuation  des  lieux. 
M.  le  président  renvoie  les  parties  à  l'audience  ;  et ,  en  attendant , 
ordonne  la  commmunication  de  lacté  sons  seing-privé,  dont  les  de- 
mandeurs  voulaient   exciper.  —  Un  jugement,  sous   la  date  du  21 
août  1812,  ordonne  qu'en  exécution  de  lacle  de  cession  dont  les  sieur 
et  dame  Marteau  sont  porteurs,  le  sieur  Cousin  et  sa  iemme  vide- 
ront les  lieux  dans  la  huitaine.  —  Sur  l'appel  par  eux  interjeté  ,  ces 
derniers  prétendent  que  la  demande  de  leurs  adversaires  avait  été  ir- 
régaiièrement  introduite  par  la  voie  du  référé,  mais  le  9  septembre 
1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  par  lequel  :  —  «  La  Cocr;  En  ce  qui 
toucbe  la  compétence  :  —  Attendu  que  ,  s'agissant  de  l'exécution  d'un 
acte  authentique,  la  matière  était  susceptible  de  recevoir  sa  décision 
par  vo'e  de  référé,  conformément  à  l'art.  Soli,  C  P.  C.  ;  statuant  sur 
l'appel  interjeté  par  Cousin  et  sa  femme,  du  jugement  rendu  au  tri- 
bunal  de  première   instance  de  Versailles,  le  ai    août  dernier,  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant.  » 
Nota.  On  ne  voit  pas  par  cet  arrêt  si  le  président  du  Iribunal  de 
Versailles  avait  renvoyé  le»  parties  à  l'audience,  en  état  de  réfère  y 
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ou  Lien  purement  et  simplement  à  se  pourvoir  au  principal.  Si  le 
renvoi  avait  eu  lieu  en  état  de  réléré  ,  il  serait  difficile  de  concilier  la 
(iécision  de  la  Cour  de  Paris,  a\ec  celle  qui  suit  immédiatement  et  de 
laquelle  il  résulte  implicitement ,  que  dans  ce  cas ,  le  tribunal  n'est  pas 
investi  d'un  pouvoir  plus  grand  que  celui  du  président  lui-même.  Or, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  ce  magistrat,  n'aurait  pu  ,  ainsi  que 
le  fait  obser\cr  M.  Coffimkres,  décider  si  le  titre  exécutoire  devait 
produire  son  efiet ,  nonobstant  l'acte  qu'on  lui  opposait  (i),  il  iaut 
dire  que  le  tribunal,  mis  à  son  lieu  et  place,  par  le  ren\oi  de  la 
contestation,  en  étal  de  référé  ,  n'aurait  [las  été  plus  compétent  pour 
enconnnîirc;  la  conti'adiction  disparaîtrait  en  admettant  que  les  par- 
ties avaient  été  renvoyées  au  principal ,  à  se  pourvoir;  mais  encore 
une  lois,  dans  le  silence  où  Tarrèt  nous  laisse  à  cet  égard,  il  nous 
est  impossible  de  lui  attribuer  une  autorité  quelconque. 
3i.   Le  j tige,  des  réféiés  saisi  d'une  contestation  relative  à  r exécution 
d'un  titre  exécutoire  ,  excède  ses  pouvoirs  ^  lorsqu' après  avoir  re- 
connu en  priricipe  que  V exécution  ne  peut  cire  paralysée  ^  il  décide 
qu  'elle  sera  continuée  jusqu  'à  la  vente  des  objets  saisis  exclusivement^ 
et  que  le  débiteur  pourra  ^arrêter,  en  déposant  à  la  caisse  d'amor- 
tissement la  somme  pour  laquelle  les  poursuites  ont  lieu  (-i). 
INÏeltre  un  obstacle  à  la  vente  des  objets  saisis  ,  cVst  arrêter  Texc- 
culion,  au  moment  où  elle  peut  devenir  utile  au  porteur  du  titre; 
accorder  au  débiteur  un  moyen  de  paralyser  la  poursuite  ,  sans  qu'il 
paie  ou  qu'il  constitue  le  créancier  en  demeure  de  recevoir  son  paie- 
ment, c'est  {"aire  dépendre  l'elfet  d'un  titre  exécutoire  ,  de  la  volonté 
de  celui  contre  lecpiel  il  doit  être  exécuté  ;  c'est  méconnaître  les 
droits  de    l'autre   partie  et  violer   la  disposition  formelle  de  la  loi. 
Sous  tous  ces  rapports  ,  la  solution  affirmative  de  la  «juestion  posée  , 
ne  peut  présenter  le  moindre  doute.  (  Coff.  ) 

Il  s'agissait  de  l'exécution  d'une  décision  rendue  par  les  membics 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  en  \  ertu  des  pouvoirs  qui  leur 
avaient  été  conférés  respectivement  par  le  sieur  Bidermann  et  par  les 
sieurs  Micbaux  ,  Larozière  et  consorts. 

Cette  décision  qui  avait  été  prononcée  en  audience  publique,  et 

(i  Vov.  suprà,  n"'  2  et  7,  les  arrêts  des  if)  germinal  an  11,  12 
août  1807,  infrà^  n°  .>t,  un  arrêt  du  2  1  octobre  1812,  et  un  autre  du 
iG  janvier  1828,  J.  A,,  t.  35,  p.  go. 

(2)  ]M.  Carr.,  t.  ?»,  p.  1 24,  no  2757,  adhère  à  cette  solution  ,  voyer, 
aussi  dans  le  même  sens,  suprà,  nos  a,  7  et  23,  les  arrêts  des  ig  ger- 
minal an  II,  12  août  1807,  *^  **  décembre  1810. 
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qui  présentait  d'ailleurs  l'iiitiluié  et  le  inanrlat  dext'cution  qni  accom- 
pagnent les  jugemens  ,  condamnait  le  sieur  Eidermann  à  paver  aux 
sieurs  Michaux  et  consorts  la  soni:r.e«ie  i  70,000  (r.  —  Ceux-ci  ayant 
fait  desconimandernens  et  commencéune  saisie-exéculion,  en  vertu 
de  celte  dérision  ,  le  sieur  Bidermann  se  ponrvul  en  nuilité  ,  préîen— 
dant  que  c'était  une  sentence  arbitrale  non  re\  ètiie  de  l'ordonnance 
à^exeqtialiir.  —  3o  septembre  1812  ,  jup,ement  de  la  chambre  des  va- 
cations du  tribunal  civil  de  Paris,  ainsi  motivé:  — «  Attendu  qu  un 
tribunal  jugeant  en  état  de  l'éléré  ,  ne  peut  prononcer  que  sur  la  va- 
lidité apparente  et  l'authenticité  des  titres,  en  vertu  desquels  des 
poursuites  sont  exercées  ;  —  Que,  dans  l'e.'péce,  le  titre  dont  il  s'agit 
est  émané  du  tribunal  de  commerce  et  jjrononcé  en  audience  publi- 
que ;  r|U'"il  est  intitulé  et  terminé  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  146 
C.  P.  C  ;  —  Qu'une  demande  en  nullité  d'un  acte  qualifié  jugement 
et  revêtu  des  formes  (jui  lui  appartiennent ,  étant  une  voie  exlraor- 
dinaire,  cette  demande  ne  saurait  empêcher  l'exécution  ;  —  La  cham- 
bre ordonne  que  les  poursuites  encorarnencécs  seront  continuées 
jusqu'à  la  vente  exclusivement,  si  mieux  nainient  Biilermann  et 
compagnie  déposera  la  caisse  d'amortissement  la  somme  de  120,000 
francs  ,  monlaiit  des  condamnations  en  principal  ,  prononcées  par 
le  titre  dont  est  question,  ensemble  les  intérêts  dudit  princip;i!  ; 
et  lors  de  la  représeniation  de  l'acte  de  dépôt  de  ladite  somme  et  ac- 
cessoires, ordonne  (pje  le  gardien  sera  tenu  de  se  retirer;  réserve  ai'x 
parties  tous  leurs  moyens  respectifs  au  fond  ;  et  sera  le  présent  ju- 
gement exécuté  comme  ordonnance  de  référé,  nonobstant  l'appel  et 
sans  y  préjudirier.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Michaux,  I.arozière  et  consorts  ,  et  le 
■Il  octobre  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel:  —  «  TjA. 
Couk;  Attendu  que  ,  saisis  de  la  demande  à  fin  d'exécution  d'un  titre 
paré,  les  premiers  juges,  après  avoir  déduit  des  motifs  conformes  en 
tout  point  aux  dispositions  de  la  loi,  ne  pouvaient,  sous  aucun  pré- 
texte ,  {)aralyser  ni  ruodifter  l'exécution  pro\  isoire  qu  ils  reconnais- 
saient être  due  à  ce  même  titre  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  décharge  Michaux,  Lorozière  et  consorts  des 
dispositions  contre  eux  prononcées;  au  principal,  ordonne  (jue  le 
jugement  rendu  au  tribunal  do  commerce  de  l'aris  ,  le  i  {  août  1 3  1 2  , 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  modification  ni  réserve  , 
et  que  les  poursuites  encornmencées  en  vertu  dudit  jugement,  seroi.t 
continijées.  » 
32,   On  peut  se  pourvoir  en  référé,  relalu'emenl  à  Veaéciilion  d un 
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titre  exécutoire  ,  lorsque  ce  litre  est  déjà  V objet  d'une  instance  engagée 

dr\)nnt  le   tribunal. 

On  pourrait  (lire  pour  la  négative  que  le  Code  de  procédure  in- 
dique (îeux  moyens  d'obtenir  une  décision  prompte  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  lexéculion  d'un  titre  authentique,  ou  d'une  autre  demande  quel- 
con([ue  qui  requiert  célérité  ;  qu'on  peut  se  pourvoir  à  bref"  délai 
devant  le  tribunal  lui-même,  aux  termes  de  l'art.  71,  2*  alinéa,  C. 
P.  C,  et  qu'on  prut  aussi  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal,  tlaprès  1  art.  boG  du  même  Code  :  mais  que  ces  deux 
voies  bien  distinctes  ,  ue  doivent  pas  être  cumulées  ,  parce  qu'il  en 
résulier.iit  une  confusion  contraire  à  la  marche  simple  de  la  justice, 
et  quelc'ueluis  aussi  une  coiifrariéié  choquante  entre  deux  décisions 
en  premier  ressort.  —  D'un  autre  côlé  ,  l'on  peut  dire  en  laveur  de 
l'opinion  manifestée  par  la  Cour  de  Liège,  qu'on  est  recevable  à  se 
poui'voir  en  réleré  dans  tous  les  cas  où  les  art.  806  et  807  le  permet- 
tent; et  qu'il  importe  peu  d'ailleurs,  que  les  parties  se  soient  pour- 
vues devant  le  tribunal,  puisque  1  ordonnance  sur  réléré  est  essen- 
tiellement provisoire  ,  et  ne  lait  aucun  préjudice  au  principal.  (  Colï.  ) 

Voici  en  quels  termes  statue  l'arrêt  de  celte  Cour,  rendu  le  16 
février  i8i3  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  par  l'acte  notarié  du  1^ 
décembre  1  8  1 1  ,  les  appelans  s'étaient  obligés  de  payer  à  la  partie  in- 
timée une  somme  de  5, 000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  s'ils  se 
refusaient  ds  passer  acte  public  de  vente  dans  un  an  ,  à  dater  du  jour 
du  contrat,  aussitôt  (jue  le  défaut  en  serait  constaté  par  un  simple  com- 
mandement et  sans  tenir  aucun  ordre  de  {)rocédure  ;  —  .attendu  que 
la  partie  intimée  a  olïert  constamment  et  offre  encore  d  exécuter  le 
contrat,  à  la  charge  par  les  appelans  de  l'exécuter  de  leur  côté;  — 
Attendu  que  le  refus  des  appelans  d'exécuter  le  contrat ,  avait  été 
constaté  par  le  commandement  à  eux  fait,  et  que  dans  ces  circon- 
stances ,  ie  président  du  tribunal  de  première  instance  était  compé- 
tent pour  ordonner  l'exécution  provisoire  des  poursuites  commen- 
cées ;  sans  avoir  égard  à  1  exception  d  incompétence  ;  —  .Met  l'appel- 
lation au  néant.  » 
33.  Gn  ne  peut  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal , 

lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  Vexécutioii  d'un  arrêt  d'appel  (  1). 

Un  arrêt  de  la  Gourde  Colmar,  .sous  la  date  du  10  novembre  i-Si2, 
intirmatit  un  jugement  de  première  instance  ,  avait  prononcé  en  fa- 
veur des  sieurs  Schmilt  et  compagnie  ,  contre  les  sieurs  Gérard  et 
Grossely,  la  condamnation  par  corps  au  paiement  dune  somme  im- 

(i)  Voy.  suprà ,  n"*  3  et  21  ,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des 
3  prairial  an  !  1  et  20  août  1  3  10. 
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portante  ,  à  la  charge  toutefois  de  quelipies  déductions  mentionnées 
dans  ledit  arrêt.  —  Un  commandement  de  payer  ayant  été  signifié 
anx  sieurs  Gérard  et  consorts  ,  avec  menace  d'exécuter  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  eux,  ils  se  pour\urent  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  civil  de  Dellemont,  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment infirmé.  —  L'objet  du  référé  était  de  faire  ordonner  \in  sursis 
à  l'exéculion  ,  tant  contre  la  personne  que  contre  les  biens  des  par- 
ties condamnées  ,  attendu  que  la  signification  qui  leur  avait  été  laite 
de  1  arrêt  était  irrégulière,  et  attendu,  d'ailleurs,  qu'ils  avaient  des 
compensations  à  opposer  aux  condamnations  prononcées  contre  eux 
par  cet  arrêt.  —  Les  sieurs  Scbmitt  et  compagnie  soutinrent  que  le 
président  du  tribunal  était  incompétent.  Ils  soutinrent,  en  outre, 
que  les  prétendues  compensations  ne  pouvaient  être  admises,  at- 
tendu que  leur  créance  était  liquide  ,  tandis  que  celle  des  sieurs  Gé- 
rard ne  l'était  pas.  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence, 
le  président  ordonna  qu'il  serait  sursis  à  toute  exécution  de  l'arrêt, 
jusqu'à  ce  que  ,  par  qui  de  droit,  il  en  eût  été  autrement  statué  ,  avec 
défenses  à  tous  huissiers  de  faire  aucune  entreprise,  soit  contre  la 
personne  ,  soit  cor.tre  les  biens  meub  es  et  immeubles  des  deman- 
deurs, sous  telle  peine  que  de  dr(jif.  —  Appel  de  la  pari  des  sieurs 
Schmilt  et  compagnie  contre  cette  ordoi^nance  de  référé,  etc.  —  Et 
le  lo  novembre  i8i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  par  lequel  :  — 
«  La  Cou!\  ;  Considérant ,  quant  à  Tordonnance  sur  référé,  du  lO 
mars  iSiS,  qu'il  y  a  incompétence  évidente,  puisque  l'arrêt  du  lo 
no\  embre  i8iî,  ayant  infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Dellemont, 
l'exécution  de  ce  même  arrêt  appartenait  exclusivement  à  la  Cour, 
aux  tern.es  de  l'art.  472  du  Code  de  procéd.  ci\i!e,  cpii ,  par  la  dis- 
tinction qu'il  renferme,  exclut,  forma  negand! ,  toute  attribution 
aux  premiers  juges  ;  que  l'art.  554  ^st  bien  loin  de  contredire  cette 
disposition  formelle,  et  de  conférer,  contrairement  à  toute  espèce 
de  principe  ,  aux  tribunaux  de  première  instance  ,  une  attribution 
quelconque  d'exécution  des  arrêts  qui  ont  infirmé  leurs  décisions; 
une  cet  article  sainement  entendu  et  rapproché  surtout  de  l'article 
précédent,  ne  dispose  principalement  que  pour  les  cas  commerciaux, 
et  toujfturs  entre  tribunaux  égaux  ,  mais  non  entre  un  tribunal  infé- 
rieur et  !a  Cour  d'appel  rjui  est  saisie  par  la  disposition  expresse  de 
l'article  4;  -  j  auciuel  il  n  est  nullement  dérogé  par  l'art.  554  ;  qu'outre 
qu'il  répugne  de  penser  que  la  même  loi  ,  qui  défend  de  la  manière 
la  plus  expresse  aux  Cours  supérieuies  de  porteratlcinte  à  l'exécution 
provisoire  ordonnée  par  les  tribunaux  inférieurs  dans  les  cas  pré- 
vus, ait,  par  un  bouleversement  d'hiérarchie,  autorisé  les  tribu- 
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nanx  inférieurs  à  paralyser  l'exécution  <îes  arrèls  de  la  Cour,  et  à  faire 
prévaloir  ainsi  la  décision  première  que  ces  arrêts  auraient  infirmée  ; 
—  Considérant  que  dans  tous  les  cas,  il  n'y  avait  pas, d'urgence ,  et 
que  ,  par  conséquent ,  on  ne  pouvait  pas  exciper  de  l'art.  554  ,  l^i  ne 
<lispose  que  sur  lexéculion  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  disposition  ; 
que  la  menace  d'exécution  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par 
l'arrêt  de  la  Cour,  menace  qui ,  au  reste  ,  n'était  pas  sérieuse,  puis- 
que le  commandement  n'était  pas  accompagné  de  la  copie  des  pièces 
voulues  par  la  loi  et  ne  pouvait  pas  être  présenté  comme  un  motif 
d'urgence  ;  i;u'au  surplus  ,  et  au  cas  particulier,  les  difficultés  élevées 
par  les  parties  de  Hiirt ,  étaient  beaucoup  moins  relatives  à  l'exécu- 
tion,qu'à  l'interprétation  de  larrét  du  i  o  novembre  1812,  interpré- 
tation qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  la  Cour  qui  l'avait  rendu  5  et 
nob  au  juge  inférieur,  dont  la  décision  a\ait  été  infirmée  ;  qu'ainsi 
l'ordonnance  de  référé,  du  10  mars  1812  ,  portant  une  atteinte  aussi 
évidente  à  la  disposition  de  la  loi ,  aussi  bien  qu'aux  attributions  et  à 
l'autorité  de  la  Cour,  doit  être  annulée;  —  Déboute  les  opposans  de 
leur  opposition  ,  etc.  » 

34.  Le  président  d'un  tribunal  ci viJ  peut  juger  en  référé  ïes  difficultés 
qui  s' élèvent  au  moment  de  la  cl-ôlure  d'un  procès-verbal  de  vente 
mobilière.  (Art,  94+  C.  P.  C.) 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  25  août  181 4,  par  son 
arrêt,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cocr  ;  Considérant  que  l'art.  944 
C  P.  C.  porle  que  si  ,  lors  de  1  inventaire,  il  s  élève  des  dilficultés, 
ou  s'il  est  formé  des  réfjuisilions  pour  l'administration  de  la  com- 
munauté ou  de  la  succession  ,  ou  pour  tous  autres  objets  ,  les  parties 
doivent  se  pourvoir  en  référé  devanlle  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  que  si ,  dans  l'espèce  ,  la  difficulté  ne  .s'est  pas  élevée 
lors  de  1  inventaire  ,  mais  au  moment  de  !&  clôture  du  proces-verbal 
de  la  vente  ,  il  est  toujours  certain  qu  elle  a  eu  lieu  relativement  à  la 
nomination  d'un  administrateur  de  la  communauté  ;  que,  d'après  cela, 
il  est  évident  que  le  président  du  tribunal  de  Brest  n'était  pas  incom- 
pétent, /■a//o«';  r/iu/^rr/cc  ;  —  Considérant  que  ,  lors  de  la  comparn- 
lion  du  If)  a\  ril  dernier,  devant  le  président,  l'ajipelant  dimanda  que 
les  intimés  fussent  renvoyés  à  se  pourvoir  dans  l'instance  du  partage, 
sur  tous  objets  autres  que  la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire ,  à  laquelle  il  sera ,  dit-il ,  procédé  dès  à  présent  ;  que  le  consen- 
tement qu'il  donnait  à  la  nomination  d  un  administrateur  de  la  com- 
munauté n'était  point  subordonné  à  la  condition  qu'il  serait  îui- 
même  nommé  à  cette  administration  ;  ce  qui  se  voit  clairement  par 
celte  manière  dont  il  s'exprimait,  dans  la  suite  de  ses  conclusions, 
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négociant  à  Paris,  et  le  sieur  Cheriaull,  résidant  aux  États-Unis* 
—  La  décision  des  arbitres  ayant  été  favorable  à  ce  dernier,  il  la  fit 
homologuer  d'abord  par  le  consul  français  en  Amérique  ,  et  ensuite 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris.  —  Le 
sieur  Le  Coulteux  deCanteleux  ayant  considéré  comme  un  jugement 
l'boraologation  du  consul  français  ,  se  hâta  de  prendre  la  voie  de 
l'appel.  —  En  même  temps  le  sieur  Cheriault  voulut  faire  procéder 
à  une  saisie-exécution  ,  à  la  suite  d'un  commandement  par  lui  signi- 
fié au  sieur  Le  Coulteux  de  Canteleux.  Sur  l'opposition  de  ce  dernier 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  rendit  ,  le  i5  nivôse  an  1 1  ,  un  jugement  en  état  de  référé, 
qui  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  ,  toutes  choses  demeuratit  en 
état ,  attendu  qtie  la  sentence  arbitrale  avait  été  rendue  en  pays 
étranger  par  des  arbitres  étrangers.  —  Cependant  la  Cour  de  Rennes 
ayant  rendu,  le  6  frimaire  an  i4  ,  un  arrêt  qui  déclara  l'appel  du 
sieur  Le  Coulteux  non-recevable,  le  sieur  Cheriault  se  crut  fondé  à 
recommencer  Sî»s  poursuites  contre  lui.  —  Une  nouvelle  instance  en 
référé  s'engagea  sur  l'oppositi jn  du  sieur  Le  Coulteux,  et  il  inter- 
vint, le  20  août  i8o6  ,  au  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
un  jugement  rendu  en  état  de  réiéré,  qui,  au  principal,  renvoya 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  français  qui  devaient  en 
connaître  ,  à  l'effet  de  débattre  entre  eux  leurs  prétentions;  et  ce- 
pendant par  provision  fit  défense  de  passer  outre  ,  et  ordonna  que  le 
gardien  établi  chez  le  sieur  Le  Coulteux  serait  tenu  de  sa  retirer.  — 
Vainement  le  sieur  Cheriault  se  pourvut  en  appel  ;  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  sous  la  date  du  in  juillet  1807  j  confirma  purement 
et  simplement  les  jugemens  rendus  sur  réféié. 

Pourvoi  en  cassation,  1°  pour  fausse  application  à  une  décision 
arbitrale  des  lois  anciennes  et  nouvelles  ,  relatives  aux  jugemens  ren- 
dus par  les  tribunaux  étrangers  ;  1"  pour  contravention  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ,  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes ,  du  6 
frimaire  an  i^-  —  Le  3i  juillet  i8i5;  arrêt  par  lequel  :  —  «  La 
Cour  ;  Attendu  1"  que  les  deux  jugemens  qui  ont  été  confirmés  par 
l'arrêt  dénoncé,  sont  intervenus  sur  des  référés  renvoyés  à  l'au- 
dience, et  qui  avaient  pour  unique  objet  les  saisies-exécutions  faites 
sur  le  défendeur  ;  que  ces  jugemens  ont  été  déclarés  statuer  en  état 
de  référé  ;  qu'ainsi  ils  ne  devaient  statuer  ,  et  qu  ils  n'ont  réellement 
statué  que  sur  les  saisies  et  o[»positions ,  et  non  sur  la  question  prin- 
cipale de  savoir  si  la  disposition  de  1  art.  lai  de  l'ordonnance  de 
1629  était  applicable  à  une  décision  arbitrale  rendue  en  pays  étran- 
ger ;  —  Que  le  premier  jugement,  du  i5  nivôse  an  1 1  ,  a  décidé  lor- 
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mellement  que  cette  question  ne  peut  donner  Heu  qu'à  une  action 
principale,  dont  le  tribunal  ne  peut  connaître  en  état  de  référé; 
qu'en  conséquence  il  a  renvoyé  au  principal  les  parties  à  se  pour- 
voir ,  toutes  choses  demeurant  en  état,  et  cependant  a  ordonné  que 
la  garnison  établie  dans  la  maison  du  défendeur  serait  tenue  de  se 
retirer;  —  Que  le  deuxièrae  jugement,  du  ao  août  i8o6,  ne  juge 
rien  autre  chose  par  son  dispositif,  puisqu'il  ordonne  que  celui  du 
i5  nivôse  an  1 1  ,  par  les  motifs  qui  y  sont  exprimés  et  qui  sont  de 
nouveau  adoptés,  continuera  d  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
puisqu'il  fait  ilérativement  défense  au  demandeur  de  faire  cl  conti- 
nuer aucune  poursuite  en  vertu  d'un  jugement  arbitral  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  puisque  s'il  avait  décidé  réelle- 
ment que  le  jugement  ne  pouvait  être  exécuté  en  France ,  il  eût  été 
évidemment  inutile  de  prohiber  les  poursuites  en  vertu  de  ce  juge- 
ment ;  qu'il  eût  été  de  même  contradictoire  d'ajouter,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les  poursuites  ne  pouvant  plus 
désormais  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  jugement  rendu  par 
un  tribunal  français  sur  le  fond  des  contestations  ;  —  Que  d'ailleurs 
l'arrêt  dénoncé  ayant  adopté  purement  et  simplement  les  deux  juge- 
mens,  il  contiendrait  une  contradiclion  manifeste,  si  le  deuxième 
jugement  avait,  par  son  dispositif,  tranché  la  question  principale, 
puisque  d'une  part  il  a  décidé,  eu  confirmant  !e  premier  jugement, 
que  cette  question  principale  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  ac- 
tion principale  ,  laquelle  ne  pouvait  être  jugée  en  état  de  référé  ;  et 
que  d'autre  part  il  aurait  décidé,  eu  confirmant  le  deuxième  juge- 
ment ,  que  la  question  ne  devait  pas  donner  lieu  à  une  action  prin- 
cipale ,  et  qu'elle  avait  pn  être  jugée  en  état  de  référé  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte donc  nécessairement  des  termes  et  du  dispositif  des  deux 
jugemens  et  de  l'arrêt,  combinés  les  uns  avec  les  autres  ,  que  les 
parties  ont  été  renvoyées  à  se  pourvoir  au  principal ,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  disposition'de  l'art,  m  de  l'ordonnance  de  163g  ,  est 
applicable  à  la  décision  arhit  -aie  du  8  mars  1801,  et  que  leurs  droits 
respectifs  à  cet  égard  sont  entiers  ;  —  Attendu  ,  -i"  que  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  violé  aucune  Ici,  en  décidant  .sur  le  référé  que  ^  dans  l'état 
où  se  trouvait  la  contestation  ,  et  avant  qu'il  eût  été  statué  au  princi- 
pal sur  le  mérite  de  la  décision  arbitrale  cjui  était  attaquée ,  le  deman- 
deur n'avait  pas  le  droit  de  faire  ,  en  vertu  de  cette  décision,  des 
saisies  et  oppositions;  —  Attendu,  ?">  qu'il  n'y  a  pas  eu  identité  de 
cause  dans  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  du  6  frimaire  an 
i4  ,  et  l'arrêt  dénoncé  :  d'où  il  suit  que  du  premier  de  ces  arrêts  ne 

25. 
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peut  résulter  l'aulorité  de  la  chose  jugée,  contre  ce  ijul  a  été  décicié 
parle  deuxième  ;  — Rejette.  » 

3q.  Les  oppositions  aux  contraintes  de  la  régie  des  contributions  in- 
directes ne  peuvent  être  la  matière  d'un  référé. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  août  1817,  dont 
voici  les  n;{itii"s  :  —  «  La  Cour,  Vu  l'art.  G5  de  la  loi  du  11  frimaire  an 
7,  sur  l'enregistrement,  l'art.  88  de  la  loi  du  ^5  ventôse  an  la,  sur  les 
finances,  et  l'art.  aSy  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  sur  la  même  matière  ; 
— Attendu  qu'aux  termes  des  deux  premiers  articles  précités,  les  con- 
testations en  matière  de  contributions  Indirectes  ,  dans  lesquelles  le 
droit  d'exiger  ce  genre  d'impôt  est  mis  en  question ,  ne  peuvent  être 
portées  que  devant  les  tribunaux  pour  y  être  jugées  à  l'audience,  sur 
le  rapport  d'un  juge  et  avec  les  autres  formalités  prescrites  par  les- 
dils  articles  ;  —  D'où  il  suit  que  les  oppositions  aux  contraintes  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  ne  peuvent  jamais  devenir  la  ma- 
tière d'une  simple  ordonnance  de  référé;  —  Qu'ainsi  l'ordonnance 
du  [)résident  du  tribunal  civil  du  Havre,  du  28  décembre  1816,  qui, 
dans  l'espèce  ,  a  statué  par  simple  voie  de  réféi'é  sur  une  opposition 
de  ce  genre  lormée  par  le  sieur  Vittecoq  ,  présente  un  excès  de 
pou^oir  manifeste  ;  —  Attendu,  d  autre  part,  qu'en  prononçant  un 
sursis  à  la  contrainte  de  la  régie,  cette  même  ordonnance  a  formel- 
lement violé  l'art.  a3c)  de  la  loi  sus-éuoncée  du  28  avril  1816,  qui 
prescrit  l'exécution  de  ces  sortes  de  contraintes  .  nonobstant  toute 
opposition  ,  et  sans  y  préjudicier  ;  —  Far  ces  motifs,  casse.» 

40.  Une  assignation  en  référé  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  signifiée,  à 
personne  ou  à  domicile  (1). 

41.  La  nullité  de  l  assignation  entraîne  celle  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré. 

Jugé  ainsi  le  23  janvier  18 18  par  la  Cour  royale  de  Rennes  ;  l'ar- 
rêt est  ainsi  conçu  : —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  pour  prononcer 

(i)La  signification,  à  personne  ou  à  domicile,  de  l'assignation  en 
référé,  est-elle  également  nécessaire  ,  lorsqu'en  matière  descellés, 
le  juge  de  paix  renvoie,  aux  termes  de  lart.  y2[,  C.  P.  C,  devant  le 
tribunal? 

La  question  est  indécise.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai,  du 
■i3  niars  i8u5  ,  J.  A.,  t.  3o,  p.  9,  l'a  résolue  pour  l'affirmative  ;  mais 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  4  juin  iSj^^J.  A.,  t.  a5,p.  189, 
a  décidé  que,  dans  ce  cas,  les  parties  éîaient  suffisamment  intimées 
par  le  renvoi  en  référé  qiic  le  juge  de  paix  avait  fait  en  leur  pré- 
sence. 
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valablement  sur  une  demande  ,  le  juge  doit  en  être  saisi  par  une  as- 
signation régulière;  — Que  d'après  les  articles  68  et  70  C.  P.  C, 
tous  e?!ploit3  d  r.j(jnrnenient  doi\en{  être  laits  a  personne  on  domi- 
cile, à  peine  de  nullité  ,  ainsi  cpie  de  tout  ce  qui  a  ])U  s'ensuivre  ;  — 
Que  l'assignation  en  référé,  sur  laquelle  est  intervenue  l'ordonnance 
du  19  octobre  dernier,  n'a  point  été  notifiée  à  la  personne  d  Eon- 
Baronnie,ni  a  son  domicile  ;  que  supposant  que  l'élection  de  domicile 
faite  chez   Fleuriais,  par   la    saisie-l)randon  ,  pût  \aloir,  à    reflet 
qu  une  action  de  la  nati-re  dccelle  qui  a  été  intentée  à  Eon-Barinnie, 
y  fût  régulièrement  notifiée  ,  l'assignation  en  référé  n'ayant    point 
été  donnée  à  l'appelant  à  ce  domicile  élu,  mais  bien  à  Fleuriais,  rnal 
à  propos  supposé  son  procurateur,  ii  en  seiail  pas  moins  frnppée  de 
nullité  ;  —  Considérant  que  de  la  nullité  de  l  action  résultant  celle  de 
l'ordonnance  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  la  Cour  n'a  plus  à  s'oc- 
cuper de  la  question  de  compétence  du  juge  de  référé,  à  raison  de  la 
nature  des  demandes  qui  lui  étaient  soumises,  ni  de  1  appel  à  mmi'niâ 
de  Rouessart  et  autres;  — Considérant  que  les  é[ioiix  Dncosta  n'ont 
point  été  appelés  à  comparaître  devant  le  président  du  tribunal  de 
1'*  instance  ,  sur  l'objet  qui  lui  était  soumis  en  nature  de  référé;  que 
Dacosta  n'a  point  fi;;uré  dans  le  procès -verbal  ;  que  si  son  épouse 
y  est  inter\  enue  ,  elle  n'y  a  pris  aucune  conclusion  ;  qu'il  n'y  avait 
par  conséquent  aucun  motif  pour  1  appelant  de  les  intimer  sous  l'ap- 
pel;— Par  ces  motifs,  déclare  nulle  l'ordonnance  du  19  octobre  der- 
nier ,  et  Dacosta  et  femme  mal  et  follement  intimés.  - 
^l.LHncompétence  ralione  matcriae  du  juge  de  référé  peut  être  opposée 

en  appel  j  rruJgré  te  silence  de  la  partie  devant  ce  premier  juge. 
43.  Le  juge  de  référé  peut  connaître  des  obstacles  apportés  à  l'esécu— 
tion  d^un  jugement  qui  ordonne  un  séquestre . 

Résolu  en  ce  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  du  23  décem- 
bre 1818,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  les  règles 
de  compétence  ratione  niatcriœ  sont  d'ordre  public  ,  vt  que  l'art. 
1-0,  C.  P.C.,  impose  au  juge  lui-même  l'obligation  de  se  déclarer 
incompétent,  malgré  le  silence  ou  la  procédure  volontaire  des  par- 
ties devant  lui  ;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appelant  et  motivée  sur  son  silence  devant  le  juge  n'est  nullement 
fondée  ;  —  Considérant  que  l'art.  806,  C.  P.  C,  dispose  que  dans 
tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provisoiie- 
ment  sur  les  dilficullés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  , 
ou  d'un  jugement ,  les  parties  pourront  se  pourvoir  par  la  voie  de 
référé;  —  Considérant  qu  il  s'agissait,  dans  l'espère,  d'obstacles  et 
de  difficultés  apportés,  par  l'intimé,  à  l'exécution  d'un  jugement  qui 
éiablis&ait  l'intimé  séquestre  judiciaire  de  la  tcrse  de  Labretaigae-? 
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rie,  et  lui  en  confiait  la  garde  et  l'administration  ;  d'où  il  suit  que 
l'intimé  a  pu  valablement  se  pourvoir  par  la  voie  de  réiéré  devant  le 
juge  dont  est  appel ,  pour  faire  statuer  par  celui-ci  sur  les  difficul- 
tés et  sur  les  obstacles  opposés  à  l'exécution  du  jugement  dont  il  s  a- 
git ,  et  a\i"ainsi  le  moven  d'incompétence  proposé  par  l'appelant  est 
mal  fondé.  » 

44»   Une  ordonnance  dt  référé ^  pour  être  exécutoire,  n'a  pas  besoin 
d^être  expédiée  dans  la  forme  prescrite  ,  pour  les  jugemcns  ordi- 
naires,  par  Part.  i46,  C.  P.  C. 
45.  Le  délaide  quinzaine,  fixé  par  l'art.  8oy,  C.  P.  C,  pour  l'appel  des 
ordonnances  de  référé,  est  de  rigueur. 

Le  4  décembre  i8i8,  ordonnance  de  réféi'é  au  profit  du  sieur  Las- 
non  ,  qui  autorise  l'incarcération  du  sieur  Chanteloup.  —  Elle  lui 
est  signifiée  le  même  jour.  —  Le  sieur  Chanteloup  interjette  appel 
de  cette  ordonnance  le  22  janvier  icSig  ,  et  demande  la  nullité  de  son 
emprisonnement  ,  en  se  fondant  sur  ce  <jue  l'ordonnance  avait  été 
exécutée  sans  avoir  été  expédiée  suivant  les  formes  prescrites  pour 
les  jugcmens,  par  l'art.  146,  C.  P.C.  — De  son  côté,  le  .sieur  Lasnna 
soutient  l'appel  non-recevable  ,  aux  termes  de  l'art.  809,  C.  P.  C. 
Au  fond,  il  prétend  que  l'art.  14G  du  même  Code  n'est  applicable 
qu'aux  jugemens.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  en  date  du  18  fé- 
vrier 1819  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Sur  les  conclusions  de 
l'avocat  général ,  .sur  l'exception  résultante  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  i4'^j  C  P.  C.  ;  —  Attendu  que,  si  des 
formalités  sont  ordonnées  pour  les  jugemens  des  tribunaux  et  actes 
des  notaires  ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  ordonnances  de  référé 
dont  la  seule  minute  se  trouve  dans  le  procès-verbal  de  l'officier 
instrumentaire  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ,  vu  l'art.  809,  C.  P. 
C.  ;  —  Et  attendu  que  l'ordonnance  a  été  signifiée  le  jour  de  sa  date  , 
le  4  décembre  1818,  et  que  l'appel  n'a  élé  signifié  que  le  aa  janvier 
suivant  ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  nullité  ; 
—  Déclare  l'appel  non-recevable  ,  comme  interjeté  après  le  délai  de 
la  loi.  » 

Nota.  La  jurisprudence  semble  fixée  sur  la  .seconde  question  quia 
été  décidée  dans  le  même  sens  ,  par  arrêts  des  a5  mars  et  iG  août 
1825,  J.  A.,  t.  3i,  p.  284,  et  t.  32,  p.  2  1 1.  Yoy.  cependant  un  arrêt 
contraire  du  16  mars  1822,  J.  A.  ,  t.  24  ,  p.  82.  —  Faisons  observer 
toutefois  que  la  disposition  de  l'arl.  809 ,  C.  P.  C.  ,  ne  s'applique  pas 
à  l'appel  de  l'ordonnance  qui,  en  ^erlu  de  l'art,  a  de  la  loi  du  10 
septembre  1807  ,  autorise  l'arrestation  provisoire  d'un  débiteur 
étranger.  Cet  .ippel  est  recevable  pendant  trois  mois,  ainsi  que  l'a 
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jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  21  avril  1818,   J.  A.  ,  t.  8, 
p.  66ti  et  667,  n°  1-4. 

46.  Peut  on  se  pourvoir  en  référé  pendant  la  durée  u  ""^  contes- 
tation ? 

M.  PiG.  CoMM.,  t.  1,  p.  491  ,  ne  le  pense  pas  ;  et  la  raison  .'mil  en 
donne,  c'est  quel'art.  Sofin'indique  le  rééré  que  comme  devant  avoir 
lieu  ,  1°  avant  toute  coutestalion  ou  demande  ;  a°  après  la  contesta- 
tion sur  l'exécution  d  un  juj^ement  ou  autre  acte  exéculoire  équiva- 
lant à  un  jugement.  Ainsi  ,  d  après  lui  ,  l'on  ne  pourrait  employer  la 
voie  du  réléré  à  l'égard  des  «lilficultés  relatives  à  l'exécution  d  un  ju- 
gement d'avant  faire  droit,  ou  mè:T:e  définitil,  si  l'instance  porte 
sur  l'exécution  ;  il  faudrait  alors  recourir  à  l'audience  par  une  de- 
mande incidente  formée  contre  a\  oué.  Cependant  ,  si  après  la  de  - 
mande  principale  ,  il  siir\  enait  une  cause  de  référé  ,  et  que  le  dé  - 
fendeur  n'eût  point  encore  constitué  avoué  ,  il  pourrait  se  pourvoir 
en  référé. 

47.  i'CS  ordonnances  de  référé ,  qui  prononcent  dans  des  cas  d'ur- 
gence ,  sont-eUes  uniquement  provisoires  ,  ou  bien  peuvent-elles  être 
définitives  ? 

«  Ce  qui  donne  lieu  de  douter  ,  dit  M.  Lep.,  p.  5.;-  ,  cVst  la  ma- 
EÎère  dont  se  trouve  rédigé  l'art.  806  ,  qui  autorise  le  référé  dans 
tous  les  cas  d'urgence,  et  quand  il  s'agit  de  slaluer  provisoirement 
sur  les  voies  d'exécution.  On  voit  qu  il  n'est  ordonne  de  statuer 
provisoirement,  que  sur  les  difficultés  relatives  à  1  exécution  des  ju- 
gemens  et  actes  :  d'où  on  peut  conclure  ,  à  légard  des  cas  d'urgence, 
qu'il  est  laissé  au  juge  la  faculté  de  statuer  en  réiéré  ,  soit  provisoi- 
rement ,  soit  définitivement ,  selon  les  circonstances.  >»  —  Mais  la 
raison  de  décider,  ainsi  que  le  fait  fort  bien  observer  cet  auteur  ,  se 
trouve  dans  l'art.  Sog  ,  qui  dit  que  les  ordonnances  sur  réléré  ,  sans 
exception  ,  ne  font  aucun  préjudice,  au  principal  ;  ce  qui. prouve  né- 
cessairement qu'elles  ne  prononcent  pas  d'une  manière  définitive  : 
il  est  donc  toujours  possible  de  se  pourvoir  ,  au  principal  ,  par  les 
voies  ordinaires  ,  sur  les  points  qui  ont  été  décidés  eu  réléré  ;  par 
conséquent ,  toutes  les  ordonnances  sont  seulement  pro\  isnires  , 
même  en  cas  d'urgence. 

48.  L'assistance  des  avoués  est-elle  de  rigueur  dans  les  contestations 
portées  en  référée 

Cette  question  est  controversée  entre  les  auteurs.  Ceux  du  Pr.  Fk., 
t.  5,  p.  58,  M.  Delap.,  t.  a,  p.  3-6,  et  Lep.,  p.  536,  tiennent  I  affirma- 
tive. La  raison  sur  laquelle  ce  dernier  se  fonde  ,  c'est  qu'il  est  éta- 
bli ,  en  principe  général  ,  par  le  Code  de  procédure  ,  qu'on  ne  peut , 
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d'aucune  manière  procéder  «levant  un  tribunal  sans  l'assistance  de 
ces  officiers  ;  d'où  il  suit ,  pour  qu'il  en  fût  autrement  en  référé  , 
qu'il  faudrait  une  exception  formelle  qui  n'a  point  été  prononcée. 
M.  D.  C.  )  p.  489  ,  soutient  au  contraire  que  l'assistance  des  avoués 
n'est  p-^^s  de  rigueur  ;  que  les  parties  peuvent  se  défendre  elles- 
mêm.es.  M.  Carr.,  t.  3.  p.  ng,  n^  2768,  adopte  cette  opinion  ,  qu'il 
trouve  conforme  à  l'usage,  et  lui  paraît  l'être  à  l'esprit  de  la  loi.  «  A 
Paris,  dit-il,  et  dans  plusieurs  villes,  les  parties  se  présentent  à 
l'audience  des  référés  sans  être  assistées  d'avoués  ;  et  dans  les  cas 
mêmes  où  elles  les  chargent  de  leurs  intérêts,  dans  les  contestations 
qui  sont  portées  en  référé  ,  ce  sont  ordinairement  les  jeunes  gens 
qui  suivent  les  études,  qui  plaident  ces  sortes  de  causes  ;  ce,  qui 
leur  lonrnit  une  occasion  de  se  préparer  aux  discussions  du  bar- 
reau. »  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  F.  L.,  t.  4,  p-  778- 
ig.  Le  minis  1ère  public  doit-il  assister  aux  audiences  de  référé? 

Oui  ,  d'après  M.  D.  C. ,  qui  toutefois  ne  donne  aucun  motif  à 
l'appui  de  son  opinion.  Mais  M.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  i3o,  n"  2769,  fait 
observer  que  l'usage  est  contraire  ,  qxie  cet  usage  n'est  point  en  op- 
position avec  la  loi ,  dont  aucun  texte  n'exige  la  présence  du  minis- 
tère public,  et  qui  au  surplus  serait  assez  inutile  ,  puisque  les  or- 
donnances de  référé  ne  faisant  aucun  préjudice  au  principal,  les 
intérêts  auxquels  il  est  chargé  de  pourvoir,  ne  peuvent  souffrir 
aucune  atteinte.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  4  juin  i8a3. 
(J.  A.,  t.  =5,  p.  .89.) 
00.  La  rédaction  des  ordonnances  sur  référé  doit-elle  être  faite  sur 

qualités  déposées  par  les  parties  ? 

Non  évidemment ,  puisque  d'après  l'art.  8 11,  on  peut  exécuter 
l'ordonnance  sur  la  minute,  lorsque  le  juge  le  permet  par  cette  or- 
donnance même.  Or  cette  minute  serait  incomplète  ,  comme  le  dit 
M.  D.  C.  ,  p.  489,  s'il  y  avait  d'autres  qualités  à  remettre  que  celles 
que  le  juge  lui-même  a  posées.  Les  aut.  du  Prat. ,  t.  5  ,  p.  61 ,  et 
M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  i34 ,  no  2778,  adoptent  aussi  cette  opinion.  Voy. 
ce  que  nous  avons  dit  J.  A.,  t.  la,  p.  649  ,  v°  Ejcécutinn  provisoire , 
n"  53  ,  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  8n  s'applique  aux  juge- 
mens  et  arrêts,  comme  aux  ordonnances  de  référé. 
5  r .  Indication  des  auteurs  qui  ont  parle  des  référés. 

On  peut  consulter  iMM.  Caru.  ,  t.  3  ,  p.  Ii8 — i34i  PiG. ,  t.  i  ,  p. 
111  — 116;  PiG.  CoMM.  ,  t.  a  ,  p.  491 — 498  ;  Pr-  Fr.  ,  t.  I  ,  p.  33, 
t.  5,  p.  54 — 61  ;  D.  C,  p.  48- — 490  ;  Haut.  ,  p.  44^ — 44^;  Lep.  , 
p.  535—540  ;  M.  RÉP.  ,1.  1 1  ,  p.  io3  et  104  ;  F.  L. ,  t.  4,  p.  776 — 
778;  B.  S.  P.,  p.  377  et  378;  CoMM.,  t.  3  ,^p.^3g5  — 393  ;  Th.  Desm.  ,  p. 
391 — 395,  et  Delap.  ,  t,  a,  p.  376 — 378, 
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RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

On  nomme  ainsi  la  demande  portée  devant  le  juge  supé- 
rieur pour  déterminer  la  compétence  entre  deux  tribunaux 
qui  ressorlissent  de  lui,  et  se  trouvent  saisis  du  même  diffé- 
rend. 

La  législation  romaine  étant  muette  sur  cet  objet  inipor- 
tant ,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'analyser  ici  les  lois  succes- 
sivement rendues  parmi  nous,  en  matière  de  règlement  de 
juges,  soit  au  civil,  soit  au  criminel. 

Aux  termes  de  l'art,  i^',  tit.  2.  de  l'ordonnance  de  1669,  il 
n'y  avait  que  deux  cas  où  l'on  pouvait  se  pourvoir  en  ré'^le- 
ment  de  juges  au  conseil  privé  du  roi;  1°  lorsque  le  même 
différend  était  porté  devant  deux  cours  de  parlement ,  ou  de- 
vant un  parlement  et  une  autre  cour  souveraine;  2"  lorsque 
le  conflit  de  juridiction  se  trouvait  établi  entre  deux  tribu- 
naux inférieurs  ne  ressortissant  pas  de  la  même  cour. 

Si  les  deux  tribunaux  saisis  de  la  contestation  dépendaient 
de  la  même  cour  souveraine,  c'est  à  cette  cour  que  les 
parties  devaient  s'adresser,  pour  faire  ordonner  le  renvoi 
devant  l'un  ou  l'autre  des  deux  tribunaux;  mais  dans  ce 
cas,  la  procédure  n'était  pas  instruite,  commesur  un  pourvoi 
en  règlement  de  juges  devant  le  conseil  privé  ,  puisqu'il  suf- 
fisait d'appeler  comme  de  juge  incompétent  de  la  sentence 
émanée  du  tribunal  dont  on  voulait  décliner  la  juridiction. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  relatives  aux 
attributions  des  cours  souveraines  en  matière  de  règlement 
de  juges,  ont  été  conservées  dans  le  Code  de  procédure. 
Comme  celle  ordonnance,  le  Code  consacre  en  principe  que 
le  conflit  de  juridiction  doit  être  levé  par  le  tribunal  immé- 
diatement supérieur  à  ceux  qui  se  trouvent  simultanément 
saisis  de  la  contestation  ;  ainsi ,  par  exemple ,  si  le  concours 
se  trouve  établi  entre  deux  juges  de  paix,  le  pourvoi  en  rè- 
glement de  juges  peut  être  porté  devant  un  tribunal  de  prci- 
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tnière  instance,  si  les  deux  justices  de  paix  sont  situées  dans 
son  arrondissement;  devant  une  cour  d'appel,  si  l'une  et 
l'autre  se  trouvent  dans  son  ressort,  quoi(]ue  dépendantes 
de  deux  tribunaux  différens;  enfin,  devant  la  cour  de  cas- 
sation si  les  deux  justices  de  paix  ne  sont  pas  soumises  à  la 
juridiction  de  la  même  cour  d'appel;  il  en  est  de  même  des 
tribunaux  de  première  instance;  et  leur  situation  respective 
indique  toujours  si  c'est  devant  une  cour  d'appel  ou  devant 
la  cour  de  cassation  que  la  demande  en  règlement  de  juges 
doit  être  portée. 

On  ne  duit  pas  laisser  échapper  ici  cette  différence  remar- 
quable que  sous  rtnipire  de  l'ordonnance  de  i66()  il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  à  règlement  de  juges  entre  deux  tribunaux 
inférieurs,  par  voie  d'appel  pour  incompétence,  que  lorsqu'il 
avait  élé  déjà  rendu  un  jugement,  tandis  qu'aux  termes  de 
l'art.  564  du  nouveau  Code,  dont  la  disposition  s'applique 
à  tous  les  degrés  de  juridiction  ,  la  demande  en  règlement  de 
juges  peut  être  introduite  sur  le  vu  des  demandes  formées 
dans  différens  tribunaux. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1757  renferme  un  titre  spé- 
cialement consacré  aux  réglemens  de  juges  en  matière  civile. 
Plusieurs  de  ses  dispositions  orit  été  conservées  dans  notre 
nouveau  Code.  Telles  sont  celles  qui  exigent  la  seule  justi- 
fication des  exjjîoits  introductifs  de  la  même  demande  devant 
deux  cours  ou  tribunaux  différens,  pour  autoriser  l'admi-siou 
du  j)Ourvoi  en  règlement  de  juges,  et  celles  qui  déclarent  le 
demandeur  déchu  s'il  n'a  pas  donné  son  assignation  dans  les 
délais  déterminés  (1). 

Quelques  autres  dispositions  n'ont  été  admises  par  les  ré- 
dacteurs de  notre  Code  qu'avec  des  modifications  plus  ou 

(1)  Le  défendeur  peut-il  défendre  par  écrit  à  l'assignation  de  ré- 
glem«'ntde  juges,  la  demande  en  règlement  de  juges  n'étant  pas  mise 
au  rang  des  matières  soraniaires  ?  (Voy.  MM.  Cakk.  ,  t.  i  ,  p-  8^8, 
p"  i334,etPiG.,  t.  1  ,  p.  ifl) 
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moins  considérables;  ainsi,  par  exemple,  aux.  termes  de 
l'art.  8  de  l'ordonnance,  les  lettres  ou  l'arrêt  portant  per- 
mission de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  (1)  devaient 
contenir  la  clause  de  surséance  à  toutes  poursuites  et  procé- 
dures, dans  les  juridictions  saisies  du  diflférend  des  parties» 
tandis  que,  d'après  l'art.  304  du  Code  ,  le  sursis  peut  être  or- 
donné ou  refusé  par  les  juges  saisis  du  pourvoi  (2]. 

De  même  l'art.  26  de  l'ordonnance  permettait  de  con- 
damner le  demandeur  en  règlement  de  juges  qui  succombait 
dans  son  pourvoi,  non-seulement  aux  dépens  et  dommages- 
intérêts  envers  les  autres  parties,  mais  encore  en  une  amende 

(i)Pour  mettre  le  tribunal  à  portée  de  rendre  !e  jugement  don- 
nant permission  d'assigner  en  règlement  de  juges,  on  lui  présente 
une  requête;  cette  requête  est  communiquée  au  ministère  pu- 
blic, d'après  lart.  83  C.  P.  C.  On  la  dépose  ensuite  au  greffe  ,  et 
le  jugement  est  rendu  en  audience  publique  ;  dans  certains  tribu- 
naux ,  Tavoué  est  dans  l'usage  de  donner  lecture  de  la  requête,  mais 
cette  formalité  n'est  pas  indispensable.  Le  tribunal  a  la  pièce  sous 
les  yeux  ,  il  rend  son  jugement. 

Quoique  l'art.  36^  dise  il  sera  rendu  jtrgemenl ,  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  juges  n'aient  pas  le  droit  de  refuser  de  permettre 
d'assigner.  Si  ce  droit  leur  était  refusé  ,  la  formalité  de  l'art.  ?»b4  se- 
rait illusoire  ;  dans  le  cas  où  les  juges  penseraient  que  les  demandes 
dont  les  deux  tribunaux  sont  saisis  ne  sont  pas  les  mêmes  ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  connexilé  entre  elles  ,  ils  pourraient  refuser  de  permettre 
d'assigner  en  règlement  de  juges. 

Il  est  bon  que  le  jugement  contienne  l'énoncé  des  points  de  fait  et 
de  droit  ainsi  que  les  motifs  ;  cependant  l'absence  de  cette  ibrrae 
n'entraînerait  pas  nullité,  selon  MiNI.  Carh.,!.  i,  p.  844>  84^  etS46; 
Ha\jt.  ,  p.  136  ;  D.  C. ,  p.  273  ,  et  Pig.  ,  p.  140  ctsuiv. 

(î)  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoué,  l'assignation  et  la  signification 
sont  faites  au  domicile  des  parties^  ou  daus  les  affaires  commer- 
ciales au  domicile  élu  conformément  à  l'art.  ^11,  G-  P.  C.  ;  les  délais 
se  calculent  d'après  la  distance  de  la  Cour  ou  du  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  règlement  de  juges,  en  observant  de  ne  prendre  défaut 
qu'après  l'échéance  du  délai  donné  à  la  partie  la  plus  éloignée.  (Voy. 
MM.  Carr.,  t.  I,  p.  84ft,  n°  i33,  et  Pig.  Comm.,  t.  i ,  p.  ôSy.) 
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de  5oo  fr.  envers  le  roi.  La  condamnation  aux  dépens  et  aux 
dommages-intérêts  est  la  seule  que  le  Code  ^art .  SGj;  per- 
melle  de  prononcer  dans  ce  cas  (i). 

L'ordonnance  de  1 7^7  et  le  Gode  de  procédure  s'accordent 
sur  le  point  fondamental  du  système,  sur  celui  qui  main- 
tient, en  matière  de  règlement  de  juges,  le  même  ordre  de 
juridiction  qu'en  matière  ordinaire.  Ea  effet,  l'art.  1*'  de 
l'ordonnance  veut  que  la  demande  en  règlement  de  juge*  soit 
portée  au  conseil  du  roi  lorsque  le  conflit  s'établit  entre  deux 
cours  ou  entre  deux  juridictions  inférieures  indépendantes 
l'une  de  l'autre  ,  et  non  re-ssorlissantes  de  la  même  cour;  et, 
dans  le  cas  où  le  même  différend  est  porté  devant  deux  tribu- 
naux dépendans  de  la  même  cour  souveraine,  l'art.  37  veut 
que  le  demandeur  en  règlement  de  juges  s'adresse  à  cette 
cour.  On  retrouve  dans  l'art.  5t>5  du  Code  la  disposition  de 
ces  deux  articles. 

La  loi  du  27  novembre  1 790  accorda  à  la  cour  de  cassation 
une  juridiction  exclusive,  relativement  aux  demandes  en  rè- 
glement de  juges,  sans  distinguer  devant  quels  tribunaux  le 
différent  était  porté.  (  Voyez  l'art.  2  de  cette  loi.  ) 

Cette  attribution  spéciale  fut  conservée  à  la  cour  de  cassa- 
tion par  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  qui  l'organisa  de  nouveau. 
—  €  La  première  section  (était-il  dit  dans  l'art.  60^  statuera 
sur  les  demandes,  soit  en  règlement  déjuges  ^  soit  en  ren- 
voi d'un  tribunal  à  l'autre.  » 

De  telles  dispositions  pouvaient  être  en  harmonie  avec  le 
système  de  hiérarchie  judiciaire  alors  éîablj,  ou  plutôt  avec 
l'absence  de  toute  hiérarchie,  car  ou  Sdit  qu'à  celle  époque, 
en  admettant  deux  degrés  de  juridi^^tion,  le  législateur  n'a- 
vait pas  établi  deux  ordres  différens  de  tribunaux,  que  tous 

(i)  Le  demandeur  en  règlement  de  juges  qui  succombe,  doit  être 
condamné  aux  dépens.  Si  la  demande  est  accueillie,  lc5  dépens 
doivent  être  réservés  et  joints  au  principal,  suivant  M]NL  Carr., 
t,  I  ,  p.  8/J3  ,  n"  i335  ;  Lep.  ,  p.  a38  ,  et  Comm,  ,  t.  i  ,  p.  4o5, 
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se  trouvaient  placés  sur  la  même  ligne ,  et  que  des  juges 
ayant  les  mêmes  attributions  remplissaient  les  uns  à  l'égard 
des  autres  les  fonctions  de  juges  d'appel. 

Mais  aujourd'hui  que  la  démarcation  des  pouvoirs  est  bien 
fixée,  le  Code  a  dû  consacrer  des  principes  difTérens.  Il  se- 
rait absurde  qu'un  Iribunal  supérieur  pût  annuler  isolément 
les  décisions émanôes  de  der.x  tribunaux  de  son  ressort,  ainsi 
que  la  procécure  suivie  devant  chacun  d'eux,  et  qu'il  n'eût 
pas  même  le  droit,  lorsque  les  deux  décisions  ou  les  deux 
procédures  seraient  simultanément  soumises  à  son  examen, 
et  lorsqu'il  s'agirait  seulement  de  reconnaître  la  compétence 
de  l'un  de  ces  tribunaux  à  l'exclusion  de  l'autre. 

A  cette  circonstancf ,  qui  nécessitait  un  changement  total 
dans  la  législation,  a  dû  se  joindre  l'inconvénient  grave, 
bientôt  reconnu  par  Tcxpérience,  de  surcharger  la  cour  ré- 
gulatrice d'un  trop  grand  nombre  d'affaires,  et  d'obliger  les 
habitans  des  provinces  éloignées  de  la  capitale  à  des  déplace- 
mens  ruineux  et  à  des  frais  considérables  ponr  des  causes  du 
plus  faible  intérêt  (i). 

A  l'égard  du  règlement  de  juges  en  matière  criminelle,  les 
anciennes  ordonnances  consacraient  les  mêmes  principes 
qu'en  matière  civile. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1*%  lit.  3  de  l'orilonnance  de 
1669,  il  y  avait  lieu  à  règlement  de  juges  lorsqu'il  avait  été 
informé  et  décrété,  pour  raison  du  même  fait,  entre  les 
mêmes  parties ,  dans  deux  jnridiclions  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  et  non  ressortissantes  de  la  même  cour.  L'art.  5 
décidait  qu'on  ne  devait  pas  se  pourvoir  en  règlement  de  ju- 
ges, mais  seulement  par  voie  d'appel,  lorsque  le  conflit  de 
juridiction  se  trouvait  établi  entre  deux  juges  ressortissant  du 
même  tribunal  ou  de  la  même  cour  souveraine. 

(i)  La  Cour  de  cassation  est  seule  t(jmj;i;lenle  pour  prononcer  sur 
la  demande  en  règlement  de  juges,  <|ui  ne  sont  pas  expressémrnl  at- 
tribués à  une  autre  autorité,  suiv.mt  ?.I.M.  F.  I..,  t.  4,  ?•  800,  et 
Mebi.  Rép.,  t.  1 1  ,  p.  18O. 
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L'ordonnance  de  1737  n'avait  rien  innové  à  cet  égard, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  examinant  les  art.  1  et  9. 

Sous  i'empire  delà  législalion  transitoire,  il  n'a  été  rendu 
aucune  disposition  relative  au  règlement  de  juges  en  matière 
criminelle;  d'ailleurs  les  lois  de  1790  et  de  l'an  8,  Cvonçues 
dans  les  termes  les  plus  généraux ,  devaient  s'appliquer  à 
tons  les  cas  où  un  conflit  de  juridiction  s'établissait  entre 
deux  tribunaux  civils  ou  criminels. 

Le  Code  de  procédure,  lout-à  fait  étranger  aux  matières 
criminelles,  ne  pouvait  recevoir  ici  d'application;  ainsi, 
jusqu'à  la  publication  du  nouveau  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, on  a  dû  s'adresser  toujours  à  la  cour  de  cassation  pour 
vider  le  conflit  de  juridiction  établi  entre  deux  tribunaux  cor- 
reciionnels  ou  deux  cours  de  justice  criminelle. 

Les  art.  626  et  S/jo  de  ce  dernier  Code  ont  consacré  les 
mêmes  principes  que  le  Code  de  procédure  en  matière  civile, 
c'est-à-dire  qu'ils  veulent  que  le  règlement  de  juges  soit 
porté  devant  la  cour  de  cassation,  en  matière  criminelle, 
coneclionneile  ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribunaux 
ou  juges  d'instruction  ne  ressortissant  point  du  même  tribunal 
ou  de  la  même  cour,  sont  saisis  de  la  connaissance  du  même 
délit,  et  qu'on  se  pourvoie  devant  la  cour  d'appel  ou  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  ,  lorsque  le  concours 
se  trouve  établi  entre  deux  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police  ressortissant  de  la  même  cour  ou  du  même 
tribunal. 

Comme  le  pourvoi  en  règlement  de  juges  peut  entraîner  ici 
des  inconvéniens  |)lus  graves  qu'en  matière  purement  civile, 
l'art.  541  permet  aux  tribunaux  de  condamner  la  partie  qui 
succombe  dans  le  pourvoi  en  une  amende  de  3oo  fr.  au  plus, 
dont  la  moitié  sera  pour  l'autre  partie.  (  Coff.  ) 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Dans  ^uels  cas  il  v  a  i.ihu  a  kkglemknt  i>e  juges. — ...Lorsqu'un       J 
demandeur  nui  assigne  deux  parties  diverses  devant  deux  tribu- 
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naux  essuie  de  leur  part  une  exception  qui  tend  à  faire  statuer  les 
deux  tribunaux  sur  un  même  objet,  3. — ...Lorsque  la  même  cause 
ou  une  autre  cause  connexe  a  été  portée  devant  deux  tribunaux  dit- 
férens,  et  que  devant  les  deux  tribunaux  on  a  pris  les  mêmes  con- 
clusions au  principal,  ôi. — ...Lorsque  ,  par  suite  d'un  sursis  or- 
donné par  le  tribunal  civil,  après  inscription  de  i'aux ,  le  tribunal 
criminel  refuse  de  statuer,  4. — ...Lorsque  deux  tribunaux  refu- 
sent successivement  de  connaître  d'un  délit  qui  est  de  la  compé- 
tence de  l'un  ou  de  Taulre,  26. — ...Lorsque  deux  tribunaux  de 
commerce  sont  légalement  saisis  de  la  même  contestation,  23. — ... 
Lorsque  les  parties  se  trouvent  dans  Timpossibilité  de  recourir  à 
leurs  juges  naturels,  22. — ...Lorsque  les  juges  de  ir*  instance 
et  d'appel  ont  retenu  la  connaissance  dune  affaire  hors  de  leur 
compétence.  — ...Ou  que  les  parties,  dont  le  déclinatoireaété  rejeté 
en  première  instance,  n'ont  pas  défendu  au  fond,  38. — ...Lors- 
qu'une partie,  après  avoir  obtenu  en  ire  instance  un  jugement  qui 
accueillait  son  déclinatoire,  en  est  déboutée  sur  lappei  par  un  ju- 
gement intîrmntif,  6.  —  Peut-on  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges  contre  un  jugement  qui,  après  a\  oir  rejeté  un  déclinatoire, 
statue  au  fond?  i5.  —  Ne  doit-on  recourir  au  règlement  de  juges, 
conformément  à  l'art.  363,  qu'autant  que  la  cause  serait  pendante 
à  deux  tribunaux  non  ressortissant  à  la  même  autorité  ,  53.  — 
Celui  qui  a  assigné  deux  parties  devant  deux  tribunaux  diffèrens 
situés  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  d'appel,  peut  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges  devant  celle  Cour,  s'il  y  a  une  connexité 
parfaite  entre  le  deux  demandes  ,  20. 
Dans  quels  cas  il  n'y  a  pas  lieu. — ...Lorsqu'iln'y  a  qu'un  seul  tri- 
bunal saisi  et  que  ce  tribunal  refuse  d'en  connaître,  i3.  —  ...Lors- 
que c'est  un  jugement  en  premier  ressort  qui  a  admis  un  déclina- 
toire, 12. — .  .Ou  lorsque  le  jugement  de  première  instance,  qui  a 
rejeté  le  déclinatoire  ,  a  acquis  lautorilé  de  la  chose  jugée  ,  faute 
d'avoir  été  attaqué  dans  les  délais  d'a[)pel,  {3. — ...Lorsque  sur  une 
demande  en  interdiction,  le  tribunal,  avant  de  statuer  au  fond, 
ordonne  une  convocation  de  parens  ,  3. — ..Lorsqu'il  v  a  conflit 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  il  faut,  dans 
ce  cas,  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état ,  8  — ...Lorsqu'aprés  la 
déclaration  d'incompétence  devant  les  tribunaux  civils  et  par  l'ad- 
ministration, l'affaire  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce 
qui  s'en  attribue  la  connaissance,  2- . — ...  Lorsque  c'est  le  deman- 
deur, lui-même  syndic  d'une  faillite  ,  qui  a  saisi  divers  tribu- 
naux de  plusieurs  actions  contre  des  débiteurs  de  la  faillite,  9,—... 
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Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  conllit  entre  deux  tribunaux  fran- 
çais ;  mais  de  la  compétence  respective  de  deux  tribunaux  qui  ap- 
partiennent à  di  s  puissances  indépendantes  ,  lo. — ...Lorsque  deux 
demandes  portées  devant  deux  tribunaux  diOérens ,  sont  devant 
CCS  tribunaux.  Tune  en  premier  degré  de  juridiction  et  l'autre  en 
degré  d'appel ,  J^o. —  Lorsque  les  tribunaux  entre  lesquels  le  con- 
llit peut  s'élever  ne  sont  pas  encore  saisis  de  la  contestation,  3i. 
— ...Lorsqu'un  tribunal  est  saisi  par  le  fermier  d'une  demandeafin 
de  réduction  du  prix  d'un  bail  ,  et  qu'un  autre  tribunal  est  saisi 
par  les  représentans  du  propriétaire  d'une  demande  en  nullité  de 
ce  même  bail,  2(). — ...Lorsque  devant  un  tribunal  se  trouve  portée 
la  demande  en  résiliation  d'un  contrat  constitutif  dune  rente  via- 
gère, et  devant  un  autre  despoursuites  pour  l'excculicnde  ce  con- 
trat, 45.  —  Lorsqu'une  instance  se  trouve  pendante  devant  un 
tribunal,  afin  de  distribution  de  deniers  et  qu'une  autre  est  portée 
devant  un  tribunal  dillerent,  de  la  part  d'une  partie  qui  ne  figure 
pas  dans  la  première  ,  en  privilège  sur  toute  la  somme,  52. 

Dh-vant  quel  tribunal  l'ordonnance  doit-elle  être  portée?  — 
DEvA^T  LA  Cour  ue  cassation, — ...Lorsqu'il  existe  deux  décisions 
contraires  ,  émanées  de  deux  juridictions,  qui  ne  ressortissent  pas 
l'une  à  l'autre,  33. — ...Lorsque  le  conflit  exi.ste  entre  un  tribunal 
de  justice  de  paix  et  un  tribunal  de  première  instance,  /^8. — ...Lors- 
que le  lieu  où  était  situé  le  tribunal  saisi  cesse  de  faire  partie  de  la 
France,  ^1.  — .., Lorsque  la  Cour  devant  laquelle  les  parties  étaient 
en  instance  a  rendu  son  arrêt  depuis  que  le  lieu  dans  lequel  elle 
siégeait  a  été  détaché  de  la  France,  ^g- — ...Lorsque  d'une  part  une 
chambre  d'accusation  a  renvoyé  le  prévenu  devant  un  tribunal 
correctionnel,  et  que  de  l'autre  le  tribunal  correctionnel  a  jugé 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  est  un  crime,  02. — ...Lorsqu'un  tri- 
bunal rejette  le  déclinatoire  proposé  par  une  partie,  et  sa  demande 
en  renvoi  devant  un  tribunal  ressortissant  d'une  autre  Cour  que  le 
tribunal  df'cliné,4n. — H  en  est  autrement  lorsqu'un  arrêt  de  Cour 
royale  a  déboulé  une  partie  de  sa  demande  en  renvoi  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance  de  son  ressort,  44- 

Devant  une  Cour  royale, — ...Lorsque  des  biens  vendus  volontai- 
rement .sont  situés  dans  l'arrondissement  de  plusieurs  tribunaux 
qui  ressortissent  d'une  même  Cour  d'appel,  et  qti'il  s'agit  de  l'ordre 
du  prix  des  ventes,  a5  et  5o. 

Questions  diverses.  —  Lorsque  la  Cour  de  cassation;  statuant  sur 
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tin  ré~!cin:'nt  de  ju^ps  ,  renvoie  Ips  parties  devant  !es  juçes  du  ùo-  , 
micile  du  demandeur,  elle  ne  veut  narîer  que  de  son  domicile 
connu  à  la  Cour,  et  non  de  celui  chcjisi  depuis  le  pourvoi,  2.  — 
Lorsijue  le  demandeur,  en  règlement  de  ius;es,  a  laissé  er.pirer  le 
temps  prescrit  par  b  loi  pour  la  signifîcatiou  de  l'arrêt  de  soit  com- 
muniqué, il  n'est  pîns  recevable  à  iormcr  na  nou\  eau  poiirt  oi  en 
règlement  de  juges,  21.  —  î.orsque  deux  tribunaux  onî  é'é  légale- 
ment saisis,  c'est  celui  qu;  a  été  le  premier  saisi  nui  doit  connaître 
de  l'allaire  ,  2  j  et  5/}.  —  Lorsque  detix  action.?  réel!*  s  connexes, 
existant  entre  les  mêmes  parties,  ont  été  poriées  à  deux  Iributiaiix 
diirérens,  il  y  a  lieu  d'atlribuer  la  connaissance  de  ces  deux  actions 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  majpnre  partie  des  biens  iiti— 
çieux  est  située  ,  3o.  —  On  doit  annuler  les  actes  de  procédure 
faits,  ainsi  que  les  arrêts  ou  ja^emcns  rrmlus  au  mépris  de  l'arrêt 
de  la  Gourde  cassation,  nui  a  ordonné  ia  communicalion  <ie  la  re— 
quêle  en  règlement  de  justes,  loutes  chfsi-s  demcnranl  en  état,  3^. 
QuKSTios  ÉTRAKGÈiiES  A  i." Ar.TiCLE.  —  L'ne  résidence  de  fait,  jointe 
à  l'intention  de  fixer  sa  demeure  en  un  lieu,  établit  changement  de 
domicile , 'relativement  à  !a  juridiction,  7.  —  Les  tribunaux  fran- 
çais s-nl  compétens  peur  statuer,  entre  étrangers,  sur  l'exécution 
d  un  "contrat  de  vente  d'immeubles,  situés  en  France,  contenant 
élection  de  domicile,  11.  —  T.'inscription  de  faux,  prise  incidem- 
ment à  une  instance  ci^  ile,  doit  être  suivie  civilement,  1 4-  —  Sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  iGj?>,  le  créancier  pouvait  aussi  bien 
que  le  débitei>r  être  assigné  devant  le  tribunal  du  b'eu  convenu 
pour  la  livraison  des  marchandises  ,16.  —  La  demande  en  dom— 
mages-inléiêfs  contre  l'ofGcier  public  qui  a  fait  le  protêt,  ne  peut 
être  portée  de\  ant  le  tribunal  de  C'jmmerce  saisi  de  la  demande  en 
paiement  du  billet,  l;.  —  L'action  en  rescision  d'une  vente  de 
droits  successii's^doit  être  intentée  devant  le  tribunal  du  domicile, 
du  défendeur,  alors  même  que  celui-ci  est  en  instance  dexant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  sur  une  demande 
en  partage,  18.  —  II  ne  peut  être  statué  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  dirigé  contre  le  jugement,  par  lequel  laulorité  judiciaire  s'est 
déclarée  incompétente,  tant  nue  la  décision  administrative  de  la- 
quelle résulte  le  conflit  négatif  n'a  pas  été  confirmée  par  le  con- 
seil d  état ,  19.  —  C'est  au  tribunal  de  commerce  et  non  à  fauto- 
rilé  administrative  qu'appartient  la  connaissance  des  contestations 
élevées  entre  les  entrepreneurs  et  les  sous-trnilans,  tant  qu'il  n'est 
pas  question  d'interpréter  le  contrat  priruipal  passé  par  le  gou- 
vernement ,  28.  —  Les  outrag'^  faits  ai:\  juges  en  plrloe  audience 
XYIII.  3ti 
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sontpanissables  séance  tenante  ;  mais  les  juges  oltensés  peuvent 
renvoyer  la  poursuite  par  la  voie  ordinaire  au  tribunal  correction- 
nel ,  34.  —  L'action  qu'une  femme  divorcée  intente  contre  son 
mari  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  sa  dot,  subsidiairement 
et  en  cas  d'insuflisance  de  la  succession  de  celui  qui  l'avait  consti- 
tuée, peut  être  portée  devant  le  tribunal  ou  1  instance  en  liquida- 
lion  de  cette  succession  est  déjà  pendante,  quoique  le  mari  soit  do- 
micilié dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal,  35.  —  Il  en  est  de  même 
de  l'action  en  main  -  levée  d'inscriptions  hypothécaires  que  la 
femme  a  prises  contre  son  mari ,  pour  sûreté  des  condamnations 
à  intervenir,  36.  —  Le  commissionnaire  chargé  d'une  expédition 
peut  être  assigné  devant  le  même  tribunal  que  le  négociant  pour 
lequel  l'expédition  des  marchandises  a  été  faite,  Sg.  —  Ln  Fran- 
çais qui  a  actionné  un  Français  devant  un  tribunal  de  France,  con- 
serve le  droit  de  faire  prononcer  sur  sa  demande  par  d'autres  juges 
Irançais,  lorsque  le  pays  où  était  situé  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation cesse  de  faire  partie  intégrante  du  royaume,  41.  —  Pour  que 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  marchandise  devait  être  livrée 
soit  compétent  pour  dérider  ues  contestations  qui  peuvent  s'élever 
à  son  égard,  il  faut  encore  que  la  promesse  ait  été  faite  dans  le 
même  ressort  :  l'art.  4^0,  n»  2,  exige  la  réunion  des  deux  circon- 
stances, 47- 
Autorités.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  réglemens  de 

juges,  55. 
I.  On  peut  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  ,  lorsque  les  Juges  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  ont  retenu  la  connaissance  d'une  affaire 
hors  de  leur  compétence  (i). 

La  compagnie  Ouin  avait  fait  un  traité  avec  le  gouvernement  pour 
fournitures  ;  il  y  était  dit  que  les  contestations  seraient  jugées  admi- 
nistrativement:  Ouin  sous-traite  avec  Ruau  ;  des  contestation  nais- 
sent ;  Ruau  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  Ouin  oppose  le 
traité,  le  tribunal  se  déclare  compétent,  arrêt  confirraatif.  Ouin  se 
pourvoit  en  règlement  de  juges,  et  le  24  vendémiaire  an  10,  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  le  tri- 
bunal de  commerce  n'était  compétent,  ni  à  raison  de  la  matière  ni  à 
raison  des  con\  entions  ;  ordonne  ,  que  sans  avoir  égard  aux  jugemens 
attaqués  qui  seront  regardés  comme  nuis  les  parties  se  pourvoiront 
devant  qui  de  droit.  » 

(i)  Yoy.  .AL  Cakk.,  t.  i,  p.  o4o,  uule  1,  n"  4;  c*-  '"/''« j  n°'  G  et  Ji<, 
les  aYréts  des  8  vendémiaire  an  1  1  et  8  juillet  1814. 
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a.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  ,  statuant  sur  un  règlement  de  Juges  , 
renvoie  les  parties  devant  les  juges  du  demandeur  ,  elle  ne  veut  par- 
ler que  de  son  domicile  connu  à  la  Cour  et  non  de  celui  choisi  depuis 
Je  pourvoi. 

Le  sieur  Jacques  Perregaud  sétant  pourvu  en  cassation,  indivjuait 
dans  sa  requête  son  domicile  et  celui  de  son  frère  ,  partie  adverse,  à 
Chainbon,départeTnent  de  ta  Creuse  ;  postérieurement  les  deux  irères 
se  firent  signifier  des  actes  de  translation  de  domicile.  La  Cour  en 
cassant  l'arrêt  qui  lui  était  déféré  ,  renvoie  les  parties  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  demandeur.  Jacques  Perregaud  appelle  son 
frère  devant  le  tribunal  de  l\iom ,  lieu  de  son  domicile  actu-l.  Louis 
Perregaud  oppose  qu'il  laut  plaider  devant  le  tribunal  de  Chambon. 
pourvoi  en  règlement  de  juges,  et  le  ai  frimaire  an  »o,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ainsi  conçu:  —  «  La  Courj  Attendu  que  les  par- 
ties n'étant  connues  au  tribunal  de  cassation  que  comme  domiciliées 
àChambcn,  la  Cour  n'a  pu  vouloir  les  renvoyer  ailleurs,  ordonne 
qu'elles  procéderont  devant  les  juges  de  Chambon.  » 
6.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  ,  lorsqu'un  demandeur  qui  a  assigné 
deux  parties  diverses  devant  deux  tribunaux ,  essuie  de  leur  part  une 
exception  qui  tend  à  faire  statuer  les  deux  tribunaux  sur  un  même 
objet  (i). 

Un  jugement  du  a5  thermidor  an  G  avait  condamné  le  sieur  Mal- 
pelà  délaisser  deux  immeubles  en  faveurdu  sieurOalbisàla  chargepar 
lui  de  payer  2?>,o()o  fr.  :1e  sieur  ÏMalpel  étant  décédé, ses  héritiers  ven- 
dirent les  deux  immeubles,  l'un  au  sieur  Perrier,  l'autre  au  sieur 
Rufiat.  Dalbis  assigne  ces  deuxacquéreurs,  chacun  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  était  situé,  à  Cahors  et  à  Toulouse. 
L'un,  le  sieur  Perrier,  lui  oppose  le  paiement  qu'il  doit  faire  de» 
a3,ooo  fr.,  l'autre  ,  le  sieur  Ruifat,  qui  tenait  l'irameiible  de  l'un  Ats 
quatre  héritiers  INIalpel,  demande  le  paiement  du  quart  des  mêmes 
23,ooo  fr.  —  Pourvoi  en  régli  ment  de  juges,  el  le  3  pluviôse  an  lo, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  , 
10  que  le  demandeur  ne  doit  réellement  en  total  que  -^3,000  fr.  et 
qu'il  ne  doit  pas  être  exposé  ,  en  plaidant  dans  deux  tribunaux  diffé- 
rens  a  se  voir  condamner  par  1  un  de  ces  tribunaux  ,  à  payer  intégra- 
lement, au  sieur  Perrier  la  somme  de  23,ooo  fr.  qu'il  est  tenu  de 
rembourser,  d'après   la  disposition  expresse  d'un  jugement  rendu 


(i)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  8^o,  note  i ,  n»  i  ;  PiG.  Com>i.,  t.  r , 
p.  635  ;  R.  S.  P.,  p.  338,  note  i  ;  Meul.  1\kp.,  t.  i  i,  p,  jSo  ;  M.  Q. 
D.,  t.  5,  p.  a84  ;  F.  L.,  t.  4,  p-  7<j4>  ^^  'es  auteurs  du  Pu.  Fr  ,  l.  a,  p. 
35;  i  voy.  aussi  infrh,  x\?  ao,  l'arrêt  du  21  mars  1807. 

26. 
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m    (lernitT  r?îsort  au   tribunal  civil  da  départcmrnt  cîu    Gers,  et 
par  l'autre  à  payer  an  sieur  Kul'iai  le  quart  de  cette  même  somme  ; 

—  Attentlu,  2"  que  ceffe  con.sirlv''rat!()n   serait  seule  sutiisanle  pour       Ij  (• 
prononcer  le  renvoi  des  deux  demandes  devant  un  même  tribunal  -_ 

—  A'tcn.lu,    3°  que  la  demande    en  renvoi  n"est  pas  sérieusement 
contestée  par  le  sieur  Perrier,  puisqu'aprés  avoir  supposé  lui-même 
dans  sa  requête    que  ce  renvoi  pourrait  être  ordonné  pour  mettre 
le  demandeur  à  rouvert  des  torts  qui  pourraient  résulter  pour  lui 
Aes  jugemens  qui  intervienrlraient  tians  leurs  tribunaux  diliérens,  il 
s'est  essentiellement  attaché  à  prouver  que  dans  le  cas  où  le  tribunal 
jugerait  ce  renvoi  nécessaire,  les   juges   composant  le  tribunal   de 
rarrondissementdeCahors  devraientèlre  saisis  préiérablementJitous 
autres  de  la  connaissance  des  alïaires  ,    soit    parce  qu  ils  étaient  les 
juges  du  domicile,  en   même  tcnq^s   que  de  1  arrondissement  dans 
retendue  duipiel   était  situé  le  domicile  de  Lapeyre  ,  soit  parce  (jue 
les  héritiers  Mnlpel  ses  garans  ,   étaient  tenus  d'apr<>s  l'ordonnance 
de  16G7  ,  de  procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  princi- 
pale ;  soit  enfin  parce  que  son  intérêt  était  beaucoup  plus  consiJéra- 
Lle  que  celui  de  ?>I.  RulTat  ;  —  Attendu,  4°>  ^uc  le  sieur  Dalbis,  de- 
mandeur,  n'a  pas  contredit  ces  assertions,  et  quil  s'est  borné  à 
établir  qu'il  ne  devait  pas  rester  exposé  à  subir  des  condamnations 
contradictoires  et  inctjnciliables  entre  elles;  — Renvoie   les  parties 
devant  le  tribunal  de  Cahors ,  etc.  » 
4.  //j'   «  f'cu  à  rcghmcnf  de  j'a^cs  lorsqne  par  su! le  d'un  sursis  or- 

dminc  par  le  tribunal  cii^'i/ ,  après  inscriplion  de  faux  ,   Je  tribunal 

criminel  refuse  de  statuer  (i). 

la  veuve  Dcuhaut ,  née  de  Lusignan  ,  se  présente  pour  recueillir 
la  succession  de  ses  pèi'es  ;  son  frère  ne  veut  pas  la  reconnaître  et 
lui  oppose  un  acte  duquel  il  résulte  qu'elle  est  décédée  à  Orléans ,  le 
21  janvier  1^88.  —  Sur  l'inscription  de  faux,  le  tribimal  renvoie  à 
se  pourvoir  par  la  voie  criminelle.  La  veuve  Douhaut  poursuit;  mais  il 
le  1-  germinal  an  10,  ord(mnance  du  directeur  du  jury  dOrltans,  j 
qui  ,  considérant  qu'il  s'agit  uniquemci.t  de  l'intérêt  personnel  de 
la  plaignante  et  que  le  ministère  public  n'y  est  aucunement  intéressé, 
la  renvoie  à  je  pourvoir  par-devant  qui  de  droit.  —  Pourvoi  en  ij 
cassation  ,  et  le  2g  thermidor  an  lo  ,  arrêt  de  la  section  des  requê-  j' 
t"s  ainsi  conçu:  —  «  La  Couk  ;  Attendu  que  le  jugcjnent,  rendu  î 
par  le  tribunal  de  la  Nièvre  ,  le  ig  nivôse  an  5  ,  sur  Lappe!  du  juge—        j 

(i)  A'oy.  ISL  Cahr.,  comp  ,  t.  1,  p.  12^,  note  aS,  n"  -i.  ! 
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ment  prononcé  en  preraière  instance  par  le  IriLiiral  ('u  i;i>lrîct  Ax^ 
Sainl-Fargeau,  le  26  mai  1792  ,  par  lequel  ce  tribunal  irappcl  a  or-  ' 
donné conirndictoirenient,  entre  toutes  les  parties,  qu'il  sérail  sur- 
sis à  prononcer  sur  l'appel ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié  prononcé  par  les 
ju^es  (jui  en  t!ci\en(  connaiire,  sur  le  crime  de  iaux  articulé  par  l'ap- 
peiante  qui  serait  tenue  de  jusliticr  de  sa  diligence  dans  deux  mois, 
sinon  serait  lait  droit  par  ledit  appel,  ainsi   tju'il  appartiendrait ,  esl 
passé  en  force  de  chose  jugée  par  la  non  réclamalion  des  intimés  et 
par  l'exécution  que  lui  a  donnée  la  partie  appelante    qui  est  la  dn- 
inaiideresse  ;  que  le  jugement  doil  conséquemnu'iit  produire  l'eiiet 
j)our  lequel  le  sursis  a  été  ordonné;  que  cet  effet  doit  nécessairement 
être  de  constater  si  racle  mortuaire  d'une  personne  y  désignée  sous  le 
nom    d'Adé!aide-3\îarie   Rogres  de    I.usignan  ,    à  son  décès    veuve 
Louis  Joseph  de  Douliauf,  et  qui  y  est  dite  décédée  à  Orléans  le  21 
janvier  17S8  ,  ledit  acfe  signé  par  André  ,  Jérôme ,  Egrot ,  Dalade  , 
Luvacque  et  Guyon  GueiTneviile,  intimés,  est  ou  non  ie  produit 
d'un  Iaux  combiné  entre  les  signataires,  l'émigré  Rogres  et  ses  pa- 
rens ,  pour  laire  supposer  la  mort  et  l'inhumation  de  la  veuve  Dou- 
haut ,  et  de  prononcer  sur  le  crime  de  iaux  articulé  par  la  detnan- 
deresse  ; —  Attendu  qu'il  est«ons(alé,  par  les  pièces  produites,  que, 
clés  le  9  du  mois  de  ventôse  an  ">,  et  par  conséquent  a\aîit  l'txpira- 
tion  des  deux  mois  limités  par  le  jugemen!  ci\  il ,  la  demanderesse  a 
fait  ses  diligences  pour  saisir  la  justice  criminelle  de  la  connaissance 
et  de  l'instruction  de  ce  crime  de  iaux  articulé  ,  puisqu'à  cette  épo- 
que elle  a  présenté  sa  plainte  ionricile  à  cet  effet  au  directeur  du  jiiry 
de  l'arrondissenif  ni  d'Argentan  ;  que  les  «lifiérens  renvois  de  cette 
plainte  ,  de  la  part  des  divers  oiïiciers  de  police  judiciaire  à  d'au- 
tres officiers  de  la  même  p<dice  judiciair-i  ,  proiivent  que  la  deman- 
deresse a  persisté  dans  sa  plainte,  et  que  les  pièces  jointes  aux  ordon- 
nances de  renvoi ,  justifient  !a  continuité  de  l'instance   et  de  ces  di- 
ligences,  pour  oljtcnii-  i  instruction  du  délit; — Attendu  fiu'ilne  s'a  - 
gissait  plus  d'exarriiner  si  les  prétentions  de  la  demanderesse  ten- 
daient ou  non  a  une  iiu  ci\iie,  dès -lors  qu'il  était  décidé  }.ar  les  ):i- 
gps  civils  que  l'ai  le  pn  duit  contre  la  demanderesse  était  par  elle  ("re- 
noncé comme  étant  le  ré.ultat  dun  faux  combiné  nar  \v^  indi\idi!s 
par  elle  désignés  ;  que  le  faux,  s'il  existe,  est  un  crime  puni  par  le 
Code    pénal  ,  et    dont    I  instruction    est   un  stiribut   et  un  devoir 
des  Iribiinaux  criminels  ,  d  après  les  articles  8  cl  536   du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;  —  Attendu  enlin  qu'il  ne  p>Mit  se  trouver  dans 
notre  orj;,anisaiion  judiciaire^iîrs  cas  où  une  partie  puisse  cire  repous 
séf  à  la   lois  par  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  rriuiintl.i ,  et 
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que  si  l'oifionnance  rendue  le  2G  germinal  dernier  par  le  directeur 
du  jury  de  l'arrondissement  d'Orléans  subsistait,  la  deraanderessf 
fournirait  le  scandaleux  exemple  d'une  pareille  position  ;  —  Procé- 
dant par  voie  de  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  ordonnances  rendues  par  le  substitut  du  commissaire  près  îe 
tribunal  criminel  du  Loiret,  du  i^'  ventôse  dernier,  et  parle  direc- 
teur du  jury  de  l'arrondissement  d'Orléans  ,  du  7  germinal  aussi 
dernier,  lesquelles  il  déclare  nulles  et  comme  non  avenues,  ordonne 
que  les  pièces  ,  et  notamment  le  jugement  civil  du  département  de 
la  Nièvre  ,  du  19  ventôse  an  5,  et  pièces  accessoires  à  la  plainte  pré- 
sentée au  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  d'Argentan,  le  9 
ventôse  an  5,  seront  envoyées  au  directeur  du  jury  de  l'arrondisse- 
ment de  Bourges,  comme  point  centra!  et  plus  rapproché  des  divers 
témoins  qui  seront  produits  ou  qu'il  conviendra  d'entendre,  pour, 
par  le  directeur  du  jury,  procéder,  aux  termes  et  dans  les  formes  des 
lois,  à  l'instruction  du  crime  de  faux  dont  la  demanderesse  a  rendu 
plainte.  » 

5.  //  n^j  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  sur  une  demande  en 
interdiction^  le  tribunal,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  une  con- 
vocation de  parens  (  i). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  il  fructidor  an  lO  ,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  qui  déclare  non  recevable 
une  denaande  en  règlement  de  juges  formée  par  le  sieur  Vincent 
Bourgneuf",  après  un  jugement  qui,  sur  une  poursuite  en  interdic- 
tion ,  ordonnait  une  convocation  de  parens. 

6.  ///  a  lieu  à  règlement  du  Juges,  lorsqu'une  partie,  après  avoir  ob  - 
tenu  en  première  instance  un  Jugement  qui  accueillait  son  déclina— 
ioire ,  en  est  déboulée  sur  Vappel  par  un  jugement  infirmatif  {ji). 

n.  Une  résidence  de  fait,  jointe  à  V  intention  de  f.xcr  sa  demeure  en  un 
lieu  ,  établit  changement  de  domicile  relativement  à  la  juridic- 
tion. 

Le  sieur  Pulligneu  ,  originaire  de  I^yon  ,  après  avoir  demeuré  à 
Toulouse  pendant  la  révolution,  revint  à  la  première  ville  ;  le  sieur 
Berdoile,  qui  a\ait  eu  connaissance,  par  un  acte  signifié,  du  change - 

(!)Voy.  J.  A.,  t.  02,  p.  121,  un  arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  règlement  de  'uges  ,  lorsque  deux  tuteurs  ont  été  nommés  à  nn 
mineur  pai-  des  tribunaux  dillérens, 

(2)  Voy.  MM.  M.  Q.  1).  ,  t.  2,  p.  36ç)  ;  F.  L.,  t.  4,  p.  795,  et  les  au- 
teurs-du  Pu.  Fn.,t.  ■>.,  p.  3G.Voy.  aussi  suprà,  n»  i,  l'arrêt  du  i\  ven- 
démiaire an  10,  et  infrù ,  n°  l5,  celui  du  11  nivôse  an  i3. 
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ment  de  tlomiclle  ,  assigna  uevant  les  juges  de  Toulouse.  —  I,e 
tribunal  de  première  instance  reconnut  rjue  le  domicile  de  Pulli  — 
i;neu  était  établi  à  Lyon: —  «Attendu  qu'il  y  avait  résidence  de  fait  cl 
d'intention  constatée  et  notiûée.» — Sur  l'appel, arrêt  du  17  germinal 
an  10,  qui  infirme: —  «  Attendu  que  le  domicile  ne  peut  s'acquérir 
que  par  une  année  de  résidence  (Art.  6  de  la  constitution  de  Tan  8),  » 
mais  le  28  floréal  an  !o,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  qui  renvoie 
(levant  le  tribunal  de  Lyon:  —  «  Attendu  que  le  changement  de  domi- 
t  ile  s'opère  relativement  à  la  juridiction  par  la  résidence  de  fait  dans 
un  lieu  diitérent ,  jointe  à  lintention  positive  d'y  fixer  sa  demeure  ; 
que  ce  principe  ne  reçoit  aucune  dérogalion  de  l'art.  6,  de  la  consti- 
tution, uniquement  relatilà  1  exercice  des  droits  polilifiucs.  » — Ber- 
dolle  n'avait  pas  été  appelé  à  cet  arrêt  ;  il  v  forme  opposition,  et  le 
I2  vendémiaire  an  1 1  ,  arrêt  de  la  même  Cour  qui.  attendu  que  le 
nouveau  domicile  de  Puiligneu  était  connu  avant  l'assignation,  or- 
donne l'exécution  dudit  arrêt. 
y.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  ,  lorsqu'il  j  a 

conflil  entre  l  autorité  administrative  et  V  autorité  judiciaire.  Il  faut 

dans  ce  cas  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état  (i). 

Première  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  germi  - 
nal  an  1 1 ,  entre  la  commune  de  Lyon  et  le  sieur  Despinai. 

Deuxième  espèce. —  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  8  Aentose  an  12  : 
— «La  Cour,  Attendu  que  le  préfet  du  département  de  la  Somme  a  dé- 
claré son  incompétence  ,  et  renvoyé  aux  tribunaux  la  contestation 
dont  il  s'agit  ;  et  que  d'un  autre  côté  la  cour  d'appel  d'Amiens,  par. ■^on 
arrêt  du  4  messidor  an  10,  et  le  tribun:il  de  première  instance 
d'Abbeville,  par  son  jugement  du  S  fruc  iJor  an  1 1  ,  ont  déclaré 
leur  propre  incompétence,  et  refusé  de  connaître  de  cette  contes- 
tation ,  ce  qui  établit  un  genre  de  conflit  négatif,  sur  lequel  il  n'ap- 
partient pas  à  la  Cour  de  prononcer  ;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de 
statuer  sur  le  règlement  de  juges,  et  renvoie  le  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente.  » 

Troisième  espèce.  —  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  a^  veadémiaire 
an  14  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  ,  dans  1  état 
où  se  trouve  l'affaire,  il  existe  sans  doute  un  conflit  négatif  entre  les 
deux  autorités  administrative  et  judiciaire,  puisque  toutes  deux  se 
déclarent  non  compétentes  pour  prononcer  sur  la  même  contesta- 
tion ;  que  cet  étal  de  conflit  donnerait  lieu  au  règlement  de  juges, 

(1)  Voy.  infrà  n°  37  ,  l'arrêt  du  21  janvier  1807  ,  et  celui  du  18 
juillet  1809. 
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que  si  l'oMonnance  rendue  le  26  germinal  dernier  par  le  directeur 
du  jury  de  l'arrondissement  d'Orléans  subsistait,  la  deraanderessf 
fournirait  le  scandaleux  exemple  d'une  pareille  position  ;  —  Procé- 
dant par  voie  de  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  ordonnances  rendues  par  le  substitut  du  commissaire  prés  îe      i 
tribunal  criminel  du  Loiret,  du  i"  ventôse  dernier,  et  parle  direc-     j 
teur  du  jury  de  l'arrondissement  d'Orléans  ,    du  ■j  germinal  aussi 
dernier,  lesquelles  il  déclare  nulles  et  comme  non  avenues,  ordonne 
que  les  pièces  ,  et  notamment  le  jugement  civil  du  département  de 
la  iSièvre  ,  du  ig  ventôse  an  5,  et  pièces  accessoires  à  la  plainte  pré-     ! 
sentée  au  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  d'Argentan,  le- 9 
ventôse  an  5  ,  seront  envoyées  au  directeur  du  jury  de  l'arrondisse- 
ment de  Bourges,  comme  point  centra!  et  plus  rapproché  des  divers 
témoins  qui  seront  produits  ou  qu'il  conviendra  d'entendre,  pour, 
par  le  directeur  du  jury,  procéder,  aux  termes  et  dans  les  formes  des     ;: 
lois,  à  l'instruction  du  crime  de  faux  dont  la  demanderesse  a  rendu     II 
plainte.  »  |; 

5.  //  n^jr  a  pas  lieu  à  règîenienl  de  juges  lorsque  sur  une  demande  en  |i 
interdiction^  le  tribunal,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  une  con-  \ 
vocation  de  parens  (  i  ).  ij 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  1 1  fructidor  an  'o  ,  par  un  arrêt  de  la     v 

Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  qui  déclare  non  recevable  /| 
une  demande  en  règlement  de  juges  formée  par  le  sieur  ^'^incent  || 
Bourgneuf,  après  un  jugement  qui,  sur  une  poursuite  en  interdic-  ^ 
tion  ,  ordonnait  une  convocation  de  parens.  ] 

6.  Il  jr  a  lieu  à  règlement  du  Juges,  lorsqu'une  partie,  après  avoir  oh  -  \ 
tenu  en  première  instance  un  jugement  qui  accueillait  son  déclina—  jj 
toire ,  en  est  déboutée  sur  V appel  par  un  jugement  infirntatif  {p.).  ; 

T.  Une  résidence  de  fait,  jointe  à  P  intention  de  fixer  sa  demeure  en  un      l! 

lieu  ,   établit    changement    de    domicile  relativement   à  la  juridic—      !' 

tion.  '" 

Le  sieur  Pulligneu  ,  oiiginaire  de  Lyon,  après  avoir  demeuré  à     l 

Toulouse  pendant  la  révolution,  revint  à  la  première  ville  ;  le  sieur     ,^ 

Berdoile,  qui  a\ait  eu  connaissance,  par  un  acte  signifié,  du  change-     | 

(i)Voy.  J.  A.,  t.  ;>2,  p.  121,  un  an  et  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  p 
à  règlement  de  'uges  ,  lorsque  deux  tuteurs  ont   été  nommés  à  un 

mineâr  pai"  des  tribunaux  dillércns.  ' 

(i)  Voy.  MM.  M.  Q.  D.  ,  t.  2,  p.  069  ;  F.  L.,  f .  4,  p.  795,  et  les  au-  | 

leurs  du  Pk.  Fh.,!.  t,  p.  3G.Voy.  aussi  suprà,  n"  i,  l'arrêt  du  ^4  ven-  1 
démiaire  an  10,  et  infrà,  n°  l5,  celui  du  ai  nivôse  an  i3. 


I 

I 
I 

J  ; 


REGLEMENT  DE  JUGES.  79g 

ment  de  domicile  ,  assigna  devant  les  juges  de  Toulouse.  —  l,e 
tribunal  de  première  instance  reconnut  que  le  domicile  de  Pulli  — 
;.;ucu  était  établi  à  Lyon: —  «Attendu  qu'il  y  avait  résidence  de  fait  et 
d'intention  constatée  et  notifiée.» — Sur  l'appel, arrêt  du  17  germinal 
an  10,  qui  infirme:  —  «  Attendu  que  le  domicile  ne  peut  s'acquérir 
que  par  une  année  de  résidence  (Art.  6  de  la  constitution  de  l'an  8),  » 
mais  le  28  floréal  an  10,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  qui  renvoie 
devant  le  tribunal  de  Lyon:  —  «  Attendu  que  le  changement  de  domi- 
cile s'opère  relativement  à  la  juridiction  par  la  résidence  de  fait  dans 
un  lieu  différent ,  jointe  à  l'intention  positive  d'y  fixer  sa  demeure  ; 
que  ce  principe  ne  reçoit  aucune  dérogation  de  l'art.  G,  de  la  consti- 
tution, uniquement  relatif  à  l'exercice  des  droits  politiijues.  » — Ber- 
d'iile  n'avait  pas  été  appelé  à  cet  arrêt  ;  il  v  forme  opposition,  et  le 
I  i  vendémiaire  an  1 1  ,  arrêt  de  la  même  Cour  qui ,  attendu  que  le 
nouveau  domicile  de  Pulligneu  était  connu  avant  l'assignation,  or- 
donne l'exécution  dudit  arrêt. 
8.  //  n  'y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  en  règlement  déjuges  ,  lorsqu'il  j  a 

conflit  entre  r autorité  administrative  et  Vautorité  judiciaire.  Il  faut 

dans  ce  cas  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état  (  1  ). 

Première  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4  germi  - 
nal  an  1 1  ,  entre  la  commune  de  Lyon  et  le  sieur  Despinai. 

Deuxième  espèce. —  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  8  ventôse  an  12  : 
— «La  Cour,  Attendu  que  le  préfet  du  département  de  la  Somme  a  dé- 
claré son  incompétence  ,  et  renvoyé  aux  tribunaux  la  contestation 
dont  il  s'agit;  et  que  d'un  autre  côté  la  cour  d'appel  d'Amiens,  par  son 
arrêt  du  4  messidor  an  10,  et  le  tribunal  de  première  instance 
d'Abbeville ,  par  son  jugement  du  8  fruc  idor  an  1 1  ,  ont  déclaré 
leur  propre  incompétence,  et  refusé  île  connaître  de  cette  contes- 
tation ,  ce  qui  établit  un  genre  de  conflit  négatif,  sur  lequel  il  n'ap- 
partient pas  à  la  Cour  de  prononcer  ;  —  Déclare  n'y  a\ oir  lieu  de 
statuer  sur  le  règlement  de  juges,  et  renvoie  le  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente.  » 

Troisième  espèce.  —  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  22  vcudémiaire 
an  i4  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  ,  dans  l'état 
où  se  trouve  l'affaire,  il  existe  sans  doute  un  conflit  négatif  entre  les 
deux  autorités  administrative  et  judiciaire  ,  puisque  toutes  deux  se 
déclarenl  non  compétentes  pour  prononcer  sur  la  même  contesta- 
tion ;  que  cet  état  de  conflit  donnerait  lieu  an  règlement  de  juges, 

(i)  Voy.  infrà  n"  27  ,  l'arrêt  du  21  janvier  1807  >  ^^  Cflui  du  18 
)uillet  1809. 
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s'il  s'élevait  erii/e  deujc  axi'.orUès  judiciaires  ayant  prononcé  en  der^ 
nier  ressort  ;  mais  que  d  une  part  on  voit  que  c'est  l'aulorilé  admi- 
nistrative qui  a  contredit  le  ren\  oi  qui  lui  a  été  lait  par  l'autorité 
judiciaire  ;  que  le  conseil  de  prélecture  ,  en  prononçant  le  refus  de 
coanaiire,  na  pas  encore  iait  approuver  sa  décision  par  le  conseil 
lî  étal  ;  —  Surseoit  ,  jusqu'à  ce  que  les  demandeurs  aient  fait  statuer 
au  conseil  d'état ,  sur  la  compéleace  ou  incompétence  de  lautorilé 
adm'nisfrative,  par  iiifirmation  ou  approbation  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  pré.'ecture  du  département  de  l'Allitr.  « 

Nota.  I/a  décision  de  la  Cour,  dans  cette  dernière  espèce,  est 
d'autant  plus  remarquable  ,  que  S  Exe.  le  grand-juge  lui  avait  délé- 
ré  la  décision  du  conOit  existant  enlre  les  deux  autori^és.  (CoFF.) 

QuatriIme  espèce.  — Arrêt  semblable  de  la  même  Cour,  du 
20;  novembre  iSoG  ,  enlre  l'administration  forestière  elle  sieur  De- 
simple. 

Ciî>Qurè7iE  ESi'ècE.  —   Décr?i   du    ii     septembre    tSio,    ainsi 

conçu  :  —  '<  N ,  Vu  rarrèfé    de  i'administraSion  centrale  de   la 

Côte-d'Or  ,  du  2  'ritnaire  an  7  ,  conienant  le- partage  de  présucces-     I 
sion  de  la  dame  veuve  Richard  ,  alors  ascendante  d'émigrés.  —  i.e    » 
ju;:^ement  du  14  floréal  an  1 1 ,  par  lequel  le  (ribunal  de  Beaur-e  a  dé-    j 
c'aré  son   incompétence  pour  stalucr  sur  une  demande  de  la  com-     ■ 
inune  de  Cussy-la-Coîonne  ,  en  délaissement  de  deux  cantous  de 
bois,  lormée  d'abord  contre  ladite  dame  veuve  Richard,  et  après 
son  décès  contre  ses  héritiers  émigrés ,  depuis  amnistiés  ;  incompé-    J 
tence  iondée  sur  ce  que  les  bois  revendiqués  parla  commune  étaient 
devenus  nationaux  par  l'émigration  des  enfans  Richard  ,  et  qu'ils 
avaient  été  cédésà  h'urmère  par  ledit  arrêté  de  partage  du  -^  frimaire   1 
an  ;.  —  Les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,    | 
des  i5  ventôse  an  lieta  juin  1807,  qui ,  attendu  que  la  contestation   ! 
n'intéressait  eu  aucune  manière  le  gouvernement,   a   renvové  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  —  Uu  autre  jugement  du   ' 
tribunal  de  Beaunt- ,  du  2  5  février  1S09,  letjuel ,  à  raison  de  conflit  j 
négaiii  existant  entre  les  deux  autorités ,  a  ordonné  que  les  parties   ; 
se  pourvoiraient  devant  le  conseil  d'état  ;  —  Considérant  que  la  de-   | 
mande  en  re\<'adication  de  la  commune  de  Cussy,  est  étrangcre  .nu  \ 
]);ulage  de  présuccession  de  la  dame  veuve  Richard  ,  et  que  re  par—  i 
tagc  ne  fait  point  un  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  de  lîeaunc  pro-  " 
noue»  la    réinfégrande  de  ladite  commune,  s'il  est  justifié   que  les  ' 
deux  cantons  de  bois  en  litige   sont  sa  propriété.  —  Noire  conseil 
d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  —   ^ 
Art.   l'^   La  cunteslaiion  entre  la  commune  de  Cussy  la-Colonue  >   1 


REGLEMENT  DE  JUGES.  801 

et  la  (iarae  veuve  Richard  ou  ses  héritiers  ,  est  du  ressort  des  tribu- 
naux .  etc.  « 
g.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges  ,  lorsque  c'est  le  deinarideiir 

lui-même  y  syndic  d'' une  failli  le,  qui  a  saisi  dkers  tribunaux  de  jilu- 

sicurs  actions  contre  des  débiteurs  de.  la  fuilUte  ;i}. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  [^  pluviôse  an  i  2  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  entre  le  sieur  Duiour^  syndic  de  la  faillite  Jalaguier  et  à^s 
débiteurs  de  cette  faillite. 

10.  //  n'y  a  pas  lieu  à  rég-ernent  de  Juges  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
conflit  entre  deux  tribunaux  français  ,  mais  de  la  compétence  res- 
pective de  deux  tribunaux  qui  appartiennent  à  des  puissances  ui- 
dépendanles. 
1  I.  Les  tribunaux  français  sont  compélens  pour  statuer  entre  étran- 
gers ,  sur  l'exécution  d'un  contrat  de  vente  d' immeubles  situés  en. 
France  ,  contenant  élection  de  domicile  {-i). 

Le  sieur  Devill  possédait  un  domaine  en  France.  En  l'an  9  ,  il  le 
vend  à  trois  particuliers  d'.\n)sterdam  ,  qui  élisent  domicile  chez  le 
sieur  Belessert ,  banquier  à  Paris.   le  vendeur  se  réserve  de  rache- 
ter un  ouart  du  domaine.  —  Celui-ci  actionne  d'abord  ses  ac(]ué- 
reurs  devant  les  juges  d'Amsterdam  ,  en  paiement  du  prix  :   ensuite 
il  porte  Texercice  de  son  droit  de  réméré  devant  le  tribunal  ci\  A  de 
la  Seine  ,  lieu  de  l'élection  de  domicile.   —    Le  24  frimaire  an    12  , 
jugement  du  tribunal  cisil  de  la  Seine  qui  ,  attendu  que  la  conîesta- 
tiou  est  engagée  de\ant  deux  tribunaux  différens  ,  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  la  Cour  de   cassation  en  règlement  de 
juges.  —    Appel  de  la  pari   de    Devilt.   —  Le  2j  thermidor  an    12, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  par  lequel  :  —  «  La  Coub  ;  En  ce  qui  tou- 
che le  renvoi  prononcé  par  les  premiers  juges  ;  —  Attendu  qu  ji  ne 
s'agit  pas  d'un  conllit  entre  deux  tribunaux  français,    mais   de   la 
compétence  de  deux  tribunaux  qui  appartiennent  à  des  puissances 
indépendantes  ;   —  En  ce   qui   touchai  le  déclinatoire  ;  —  Attendu 
qu  il  est  question  d'un  contrat  fait  en  France  ,  avec  élection  de  do- 

(1)  Voy.  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  124,  noie  23,  u"  .'<  ,  et 
J.  A.,  1.02,  p.  2;  6,  un  arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règle- 
ment de  juges,  lorsque  deux  tribunaux  dilférens  ,  ressortissant  de  !a 
même  Cour  ,  ont  déclaré  une  même  faillite. 

(2)  Telle  est  l'opinion  de  M.'\L  CA'.in.  Comp.,  t.  i,  p.  489,  et  P"î- 
CoMM.  ,  t.  I ,  p.  171.  Vov.  des  arrêts  analtjgues  des  i^i  juin  i8n;  ,  et 
j  1  août  1817  ;  \"  Tribunaux  ,  n"'  4-^  •'l  '  4'^* 
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micile  ,  qui  emporte  soumission  aux  tribunaux  français,  et  pour 
une  propriété  française  ,  sur  laquelle  les  tribunaux  de  France  peu- 
vent seuls  prononcer  des  jugemens  exécutoires  ;  —  Faisant  droit 
sur  l'appel ,  dit  qu'il  a  été  mal  juf^é  par  le  jugement  rendu  au  tri- 
bunal civil  de  la  Seine ,  le  2'^  frimaire  an  1 1  ;  —  Emendant ,  déboute 
Devowand-Stenwyl  de  son  déclinatoire  ;  et  pour  faire  droit  au 
principal,  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  ,  sauf  l'appel  en  la  Cour.  » 
I  i.    On  ne  peut  se  pourvoir  en  règlement  de  Juges  ,  contre  un  jugemenl 

en  premier  ressort ,  qui  a  admis  un  déclinatoire  { I  ). 

Plusieurs  contraintes  avaient  été  décernées  au  nom  du  gouverne- 
ment,  contre  le  sieur  Boucbotte.  Sur  l'opposition  formée  par  ce 
dernier,  il  fut  assigné  devant  le  tribunal  d'Vpres,  qui  ,  statuant  sur 
le  déclinatoire  proposé  par  Boucbotte  ,  se  déclara  incompétent ,  par 
jugement  du  8  fructidor  an  ii.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges  ; 
et  le  î5  thermidor  an  i  2,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  par  lequel  : 
—  «  La  Cour  ;  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  21  du  titre  2  du 
règlement  du  conseil  ,  lorsque  sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'une 
des  parties,  les  premiers  juges  se  sont  dépouillés  de  la  connaissance 
d'une  contestation  ,  le  défendeur  au  déclinatoire  ne  peut  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges,  sauf  à  lui  à  interjeter  appel  de  la  sentence 
qui  aura  eu  égard  à  ce  déclinatoire  ;  et  que,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment dénoncé  n'étant  point  rendu  en  matière  de  contributions  in- 
directes ,  l'appel  en  était  recevable  ;  —  Déclare  les  demandeurs  non- 
recevables  dans  leur  demande  en  règlement  de  juges.  » 
10.  //  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  Juges ,  lorsqu'il  n^j  a  qii'un  seul 

tribunal  saisi ,  et  que  ce  tribunal  refuse  d'en  connaître  {1). 

14.  Zj  inscription  de  faux  ,  prise  incidemment  à  une  instance  cicile , 
doit  être  suivie  civilement. 

Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  a3  ventôse  an  5  ,  le  sieur 
Pétau  fut  ren\oyé  devant  le  tribunal  civil  de  Seine-et-^Tarne  ,  pour 
y  être  procédé  conformément  à  la  loi  ,  sur  une  inscription  en  faux 
qu'il  avait  déclaré  vouloir  former.  —  Un  jugement  de  ce  tribunal 
déclara  les  moyens  de  faux  pertinrns  ,  et  permit  d'en  faire  informer 

(i)  Vf>y.  M.'Carr.,  t.  1,  p.  842,  noie  i,  et  infrà,  n»*  i3,  1  5  et  38, 
les  arrêts  des  1 6  brumaire ,  2 1  nivôse  an  1 3  ,  et  8  juillet  1814. 

(2)  \'oy.  supra,  n°  ii,  l'arrêt  du  aS  thermidor  an  12,  et  infrà,  n"* 

1 5,  celui  du  2  I  nivôse  an  i3.  ^'ov.  aussi  J.  \.,  t.  a"),  p.  261,  un  arrêt 
qui  dè(;ide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges  ,  lorsque  ce 
sont  dfux  chambres  de  la  même  Cour  qui  sont  saisies  du  dillérend. 
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ùevanlle  président.  Sur  ces  entrel'aites ,  le  tribunal  civil  de  Seine- 
et-Marne  ,  ayant  été  supprimé  ,  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
salion  renv  oya  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  pour  y 
procéder  suivant  les  derniers  erremens.  —  Le  sieur  Pétau  ,  ayant 
présenté  requête  à  la  Cour  pour  demander  qu'un  juge  fût  commis 
pour  ouïr  les  témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre  ,  il  inter- 
vint une  ordonnance  du  président  qui  commettait  le  sieur  ÎNîillière 
pour  procéder  à  l'enquête,  et  en  la  manière  prescrite  par  l'ordon- 
nance.—  Quelques  jours  après,  Grimaldi,  contre  qui  se  dirigeait 
!  inscription  de  faux  ,  demanda  à  êti'e  admis  à  faire  une  contre-en— 
«jnèle  sur  cet  incident  :  —  <<  La  Cour  ;  Attendu  que  le  dernier  erre- 
ment  du  tribunal  de  Seine-et-Marne  est  un  jugement  du  23  frimaire 
an  8  ,  qui ,  en  déclarant  les  movens  de  faux  pertinens  et  admissibles  , 
a  permis  à  Pétau  de  faire  informer  et  de  prouver  par  témoins  les 
laits  par  lui  articulés  ;  qu'une  information  n'est  point  une  enquête  , 
et  que  la  Cour  ,  obligée  de  suivre  les  erremens  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Melun  ,  sur  lequel  d'ailleui\s  elle  n'a  aucun  pouvoir  ,  dé- 
clare ladite  ordonnance  ,  ensemble  l'enquête  faile  en  vertu  d'icelle  , 
et  toute  la  procédure  qui  l'a  précédée  et  suivie  ,  nulles  et  de  nul  ef- 
fet; dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  respectivement 
prises  par  les  parties,  et  les  renvoie.  »  —  Pourvoi  du  sieur  Pétau  ; 
et  le  i6  brumaire  an  i3,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'on  ne  peut  voir  de  conflit  dans  un 
même  tribunal  ;  que  la  différence  qui  peut  exister  entre  la  décision 
de  l'ordonnance  rendue  par  la  Cour  royale  de  Paris  ,  le  4  fructidor 
an  II,  et  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  1 4  du  même  mois  ,  ne  pour- 
rait donner  lieu  (juau  reproche  de  contrariété  ,  si  Ton  prouv  ait  que 
ces  deux  décisions  sont  oppo.sées  Tune  à  l'autre  ;  mais  que  cette  con- 
trariété prouvée  n'établirait  pas  un  conflit  ;  —  Rejette  la  demande 
en  règlement  de  juges,  du  i  prairial  an  12.  »  —  L'affaire  ayant  été 
portée  à  la  chambre  civile  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  53.^,  Code  des 
délits  et  des  peines  ;  et  attendu  que  d'après  cet  article  la  voie  d'in- 
scription de  faux,  prise  incidemment  à  une  instance  civile  ,  doit  être 
suivie  civilement  ;  et  qu'ainsi  il  a  été  ordonné  mal  à  propos  et  con- 
trairement à  la  disposition  de  cet  article  ,  de  procéder  par  informa- 
tion sur  le  faux  incident  dont  il  s'agit ,  puisqu'il  ne  pouvait  être  pro- 
cédé que  par  enquête  ;  —  Casse  et  annulle  le  jugement  rendu  le  2.» 
frimaire  an  8  ,  par  le  tribunal  civil  de  Seine-et-Marne ,  et  par  con- 
séquent l'arrêt  du  14  fructidor  an  1 1  ,  de  la  Cour  royale  de  Paris.  » 
1 5 .  Peut— on  se  pourvoir  en  règlement  de  Juges  contre  un  Jugement  qui  ^ 
après  avoir  rejeté  un  dèdinatoire  ,  statue  au  fond  ? 
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16.  Sous  V empire  âe  l'onlonnance  de  167  3  le  créancier  potiouit  aufui 

bien  que  le  débiteur  être  assigné  decant  le  tribunal  du  lieu  convenu 

pour  la  livraison  des  marcJtandises. 
X-.   La  demande  en  dnmmages-inléréls  contre  l'officier  public  qui  a 

fait  le  protêt  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 

saisi  de  la  demande  du  paiement  du  billet. 

Première  espèce.  —  Le  sieur  Laurent  >Ieu!ant ,  prévenu  d'un 
dél'.t  rural,  fut  cité  devant  ie  tribunal  île  police  du  canton  de  Quil- 
lelieuf.  S'étant  présenté  sur  !a  cilation,  il  proposa  un  déclinatoire  , 
qui  fut  rejoié  par  jugement  du  4  vendémiaire  an  i3.  —  Ce  même 
jugement  ordonna  restimation  du  dommage  cause.  Le  '.5  brumaire 
suivant,  un  jugement  définitif  condamna  le  prévenu  en  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  —  Pourvi  i  en  règlement  de 
juges;  et  le  21  nivôse  an  i3,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  qui 
prononce  en  ces  termes  :  — r  «  La  Cour;  Considérant  que  l'art,  ly 
du  titre  2  de  l'ordonnance  de  i;^-  n'autorise  les  piirties  déboulées 
du  déclinatoire  ,  proposé  par  elles  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d'a[ipel ,  à  se  pour\  oir  en  règlement  de  juges  à  la  Cour  de 
cassation,  qu  autant  qu'il  a  élé  statué  sur  le  déclinatoire  seulement, 
et  que  le  fond  est  à  juger  ,  parce  que  le  règlement  de  juges  suppose 
nécessairement  des  conteslalions  à  décider  uitérieureraent  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  i5  brumaire  dernier  a 
prononcé  sur  le  fond  de  la  conleslation  élevée  entie  les  parties,  ei 
que  le  jugement  rendu  en  police  municipale,  par  le  juge  de  paix,  avec 
le  concours  de  l'adjoint  de  la  commune  ,  ne  pouvait  èire  attaqué  que 
par  voie  de  cassation,  dans  les  trois  jours  de  sa  prononciation,  ce 
qui  n'a  pas  été  fait,  et  ne  peut  pius  l'être  :  —  Déclare  le  sieur  !Meu- 
lanl  non-rece\al)le  dans  5a  demande  en  règlement  de  juges.  » 

Nota.  La  même  question  s'èlant  présentée  «le  nouveau  à  la  Cour 
de  cassation,  dans  l'affaire  du  sieur  Richard,  contre  le  sieur  Pigeon- 
Lagou ,  elle  a  été  décidée  de  la  même  manière,  par  un  arrêt  du  11 
vendémiaire  an  i4,  rendu  au  rapport  de  ?J.  Liger  Verdigny  et 
sur  les  conclusions  de  M.  I^ms  de  Verdun. 

i^EUxiÈME  ESPÈCE.  —  Aux  termes  des  articles  .'503  et  suivans  , 
C.  P.  C,  il  y  a  lieu  à  reglcmenl  de  juges,  lorsqu'un  même  différend 
est  soumis  à  la  fois  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux.  La  loi  donne  alors 
le  pouvoir  aux  tribunaux  supérieurs  de  décidera  quels  juges  doit  être 
conservée  la  connaissance  de  la  contestation  ;  mais  lorsque  les  parties 
ne  sont  en  instance  (jue  devant  nn  seul  tri!)unal;  que  l'une  d'elles 
soutient  son  incompélenco  ,  et  demande  en  vain  son  renvoi  à  un  tri- 
bunal ressortis.'ant  dune  auJre  Cour  souveraine,  la  voie  du  r<»g'e 
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ment  de  juges  lui  est-elle  égalemect  ouverte? La  négative  paraît 

résullerj  lo  de  ce  que  le  cas  dont  il  s'agit  n'est  pas  prévu  par  le  Code  . 
<ie  procédure  ,  au  litre  des  réglrniens  de  Juges  ;  i°  de  ce  qu'à  l'égard 
des  tribunaux  de  commerce,  en  particulier,  l'art.  423  dispose,  que 
le  jugement  qui  rejelle  le  déclinaloire  est  toujours  susceptible  d'ap- 
pel ;  nriais  la  Cuur  de  cassation  a  jugé  que  le  non\eau  Code  n'ayant 
pas  abrogé  la  Ibrmc  de  procéder  au  conseil ,  tracée  par  les  anciens 
réglemens ,  la  disposition  de  lordonnance  de  1737,  qui  permettait 
de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  devant  cette  Cour  souveraine, 
daris  le  cas  dont  il  s'agit,  était  encore  en  vigueur  sous  l'empire  de  la 
législation  nouxeiie  ;  et  c'est  d'après  ces  considérations  qu'elle  a  ré- 
solu aiiirmali\ement  la  première  question  posée.   —   L'art.  ^10, 
C    P.  C,  en  ré{)éiant  les  dispositions  de  l'art.  17,  lit.  12,  de  lordon- 
nance de  commerce  semble  aroir  prévu  cl  décidé  la  deuxième  ques- 
tion ,  à  laquelle  cet  article  donne  lieu  ;  car  au  mot  créancier,  ce  Code 
substitue  le  mot  demandeur^  dont  l'acception  est  plus  générale  ;  et  il 
étend  ainsi  la  disposition  de  la  loi ,  tant  à  lacquéreur  qu'au  vendeur, 
tant  au  créancier  qu  au  débiteur.  Du  reste,  avant  l'émission  de  ce 
Ciode,  l'intérêt  du  commerce  avait  lait  considérer,  comme  récipro- 
que, la  laculté  accordée  au  créancier  par  l'art.  17  de  l'ordonnance, 
de  poursuivre  son  débiteur,  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  con\  enu 
pour  le  paiement,  soit  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
marchandise  avait  été  livrée.  (Coff.) 

Dans  le  courant  de  1806,  les  frères  Juif  achetèrent  du  sieur  Gue- 
niley  des  huiles  à  quinquet,  dont  le  prix  l'ut  stipulé  payable  à  Lyon  , 
et  qui  leur  furent  expi'-diécs  successivement  au  mois  d'octobre  ;  ils 
refusèrent  un  envoi  de  trois  tonneaux  ,  sous  prétexte  que  les  huiles 
n'étaient  pas  de  la  qualité  convenue.  —  L'état  en  fut  constaté  en  pré- 
.sence  du  juge  de  paix,  par  deux  experts,    qui  déclarèrent  que  les 
huiles  étaient  louches  ,  et  qu'elles  avaient  besoin  de  subir  une  autre 
épuration  ,  pour  brûler  sans  odeur  ni  fumée.  —  Les  IVeres  Juif  assi- 
gnèrent, en  conséquence,  le  sieur  Guenifey  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  ,  pour  y  voir  déclarer  que  les  huiles  resteraient  à 
.son  compte.  —  Mais  le  sieur  Guenifey  proposa  son  déclinatoire , 
fondé  sur  ce  qu'étant  domicilié  à  Paris  ,  il  de\ait  être  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  ,  suivant  la  maxime  ,  aclor  se- 
quilur  forum  rei.   —  Ce  déclinatoire  fut   rejeté  par  le  tribunal  de 
Lyon  ,  attendu  que  le  paiement  devant  èlre  fait  dans  cette  ville,  le 
sieur  Guenifey  y  avait  été  valablement  assigné  ,  aux  termes  de  l'art. 
17,  titre  I2  de  l'ordonnance  de   1673.  Ce  tribunal  statua  en  même 
temps  sur  le  fond,  et  condamna  Guenifey  par  défaut.  —  Celui-ci 
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s'est  alors  pourvu  devant   la  Cour  de  cassation  ,  en  règlement  de 

juges. 

Le  3o  juin  1807  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  qui  prononce 
en  ces  termes  le  rejet  du  pourvoi  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'art. 
363  et  les  suivaas  C.  P.  C,  sont  relatifs  au  cas  où  deux  tribunaux 
sont  saisis  de  la  même  demande  ,  et  sont  étrangers  à  celui  dont  s'oc- 
cupe l'art.  19  de  l'ordonnance  de  1737  ,  qui  permet  de  se  pourvoir 
en  la  Cour,  pour  le  cas  où  le  demandeur  en  renvoi  a  été  débouté  de 
son  déclinr.toire,  dans  une  juridiction  qu'il  prétend  incompétente, 
et  de  sa  demande  en  renvoi  devant  un  tribunal  d'un  autre  ressort; 
qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cité ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  —  Statuant  sur  la  demande  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce  que  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  17  ,  tit.  12  de  l'ordonnance  de  1673,  soit  réciproque  ; 
que  le  mot  créancier ,  dont  se  sert  le  législateur  dans  cette  ordon- 
nance ,  doit  s'entendre  dans  le  sens  attaché  à  celui  de  demandeur, 
employé  dans  le  nouveau  Code  de  procédure  civile,  qui  contient 
d'ailleurs  la  même  disposition  ;  —  Rejette  la  demande  en  règlement 
formée  par  Guenil'ey ,  et  ordonne  que  les  parties  continueront  de 
procéder  devant  les  tribunaux  de  Lyon.  » 

Troisième  espèce.  —  Saul  Creraieux  tira  des  lettres  de  change  de 
Paris  sur  Jacob  Cremieux  ,  son  neveu,  à  Montpellier,  en  promet- 
tant de  faire  la  provision  dans  cette  dernière  ville  j  à  l'échéance  ,  à 
défaut  de  provision  ,  Jacob  Cremieux  assigne  Saiil  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Montpellier  ;  il  oppose  le  déclinatoire  ;  jugement 
qui  le  déboute  et  le  condamne  par  défaut  au  Ibnd  ;  il  appelle  de  la  dis- 
position relative  au  déclinatoire  ,  et  forme  opposition  au  fond  ;  il 
succombe  sur  l'opposition  ;  nouvel  appel,  et  sur  le  tout  arrêt  con- 
fîrmatil.  Saiil  se  pourvoit  alors  en  règlement  de  juges  ;  mais,  le  17 
mars  1 8 1  a,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couk  ; 
Attendu  qu'eu  interjetant  appel  de  la  disposition  du  jugement  du  21 
août  1809,  qui  avait  rejeté  son  déclinatoire,  Saiil  Cremieux  forma 
en  même  temps  opposition  à  la  disposition  qui  avait  statué  sur  le 
fond  de  la  dem.ande  de  Jacob  Cremieux  ,  et  que  sur  cette  opposition 
il  intervint  même  un  jugement  contradictoire,  le  27  novembre  1809, 
d'où  il  résulte  que  Saiil  Cremieux,  ayant  contesté  au  fond  sur  la  de- 
mande formée  contre  lui ,  n'était  pas  recevable  à  se  poui-voir  en  rè- 
glement de  juges  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  ,  d'après  les  faits  consta- 
Jés  par  l'arrêt  attaqué,  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier  était 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  portée  devant  lui,  déclare 
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Salil  Cremieux  non-recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  rè- 
glement de  juges  ,  etc.  » 

Quatrième  espèce. —  Le  sieur  Delaphard  et  son  fils,  porteurs 
d'un  billet  de  366  Ir.,  actionnent  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  le  sieur  Baré  ,  qui  avait  endossé  ce  billet  à  leur  profit.  —  Ce 
dernier  ayant  excipé  de  la  nullité  du  protêt ,  les  demandeurs  assignè- 
rent devant  le  même  tribunal  le  sieur  Dessaux  notaire,  par  le  minis- 
tère duquel  le  protêt  avait  été  fait,  pour  qu'il  fût  condamné  à  leur 
payer  le  montant  du  billet.  —  Le  sieur  Dessaux  excipa  de  l'incompé- 
tence du  tribunal ,  soit  en  raison  de  la  matière ,  soit  en  raison  de  ^on 
domicile  qui  se  trouvait  dans  un  autre  ressort.  —  Le  tribunal  de 
commerce  rejeta  le  décliiiatoire,  attendu  que  le  sieur  Dessaux  était 
appelé  en  gaiantie ,  pour  faire  valoir  un  acte  de  son  ministère  ;  en 
conséquence ,  et  sur  son  relus  de  défendre  au  fond  ,  le  même  juge- 
ment le  condamna  par  défaut  au  paiement  par  corps  du  montant  du 
billet.  —  En  cet  état,  le  li'ibunal  de  Rouen  et  celui  de  Boulogne- 
sur-Mer,  devant  lequel  le  sieur  Dessaux  demanda  son  renvoi ,  ne  se 
trouvant  pas  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  d'appel,  il  s'est  pourvu 
en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  et  le  20  juillet  181 5 
a  été  rendu  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour  ;  Sur  les  conclusions  de 
jNL  Joubert,  avocat-général  ;  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  défendeurs,  vu  l'art.  19  du  règlement  de  ijjy  ;  — 
Attendu  que  Dessaux  a  été  débouté  du  déclinatoire  par  lui  proposé 
<levant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  ressortissant  de  la  Cour 
royale  de  la  même  ville,   de  la  demande  on  renvoi  par-devant  ses 
juges  ordinaires,   ressortissant  de  la  Cour  royale  de  Douai,  ainsi 
qu'il  avait,  aux  termes  de  l'art.  19  sus-énoncé  ,  le  droit  de  se  pour- 
voir en  règlement  de  juges  par-devant  la  Cour  ;  que  ce  droit  n'a  pu 
lui  être  enlevé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  en  pronon- 
çant sur  le  fond  auquel  Dessaux  n'a  jamais  ni  conclu  ni  plaidé  ;  — 
Déclare  le  pourvoi  de  Dessaux  recevable  ;  et  y  faisant  droit  ;  —  At- 
tendu que  si,  en  raison  de  la  matière,  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  était  compétent  pour  statuer  sur  les  premières  parties  des 
conclusions  de  Dilaphard  et  fils  ,  parce  qu'elles  tendaient  à  faire  va- 
loir le  protêt  qui  se  rattachait  à  un  acte  de  commerce  ,  le  même  tri- 
bunal n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  deuxième  partie  des 
mêmes  conclusions,  parce  qu'elles  tendaient  à  obtenir  la  garantie 
sur  Dessaux  et  sa  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ,  garantie 
et  condamnation  qui   présentaient  une  question  purement  civile  , 
laquelle,  soit  sous  ce  rapport,  et  ainsi  en  raison  de  la  matière  ,  soit 
sous  celui  de  la  qualité  de  notaire,  agissant  dans  la  limite  de  ses  lonr- 
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lions ,  et  ain.si  en  raison  fie  la  personne ,  ne  pom  ait  appartenir  au 

tribunal  de  commerce —  Sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal 

de  liouen  ,  qui  ccmdamne  Dessaux  à  rembourser  le  rnonlanl  du  bil- 
let, aux  dépens  et  aux  intérêts  ,  —  Renvoie  les  parties  sur  ce  point 
par-devant  le  tribunal  ordinaire  du  domicile  de  Dessaux,  pour  y  être 
statué  conformément  à  la  loi.  » 

CrNQuiiîME  ESPÈCE.  —  Le  sieur  Guilies  est  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen  ,  en  paiement  de  deux  billets  à  ordre 
de  3oo  ii\  Il  propose  son  déclinatoire  ,  et  demande  à  être  renvoyé 
devant  les  tribunaux  civils,  i„  parce  qu'il  n'est  pas  négociant  ;  2° 
parce  qu'il  méconnaît  la  signature  apposée  au  bas  du  billet ,  et  quil 
y  a  ainsi  lieu,  dit-il ,  à  procéder  à  une  vérification  par  experts.  Un 
premier  jugement  par  défaut ,  du  10  décembre  1836  ,  re  ette  le  dé- 
clinatoire, cl  condamne  le  défendeur  au  paiement  du  billet.  L'n  se- 
cond jugement  contradictoire  déboute  le  défaillant  de  sou  opposi- 
tion, et  il  est  bientôt  suivi  d'un  troisième  jugement  rendu  entre  les 
rnômes  parties,  J'our  un  billet  absolumci't  semblable.  Le  sieur 
Guilies  se  pourvoit  en  appel  contre  ces  divers  jugemens.  Mais  il  est 
déclaré  non-recevable  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  ,  du 
I  ^  mai  1817  ,  attendu  que  le  tribunal  de  commerce  avait  prononcé 
en  dernier  ressort.  C'est  alors  que  le  sieur  Guilies,  au  lieu  de  se 
pourvoir  en  cassation,  a  formé  devant  la  Cour  suprême  uns  de- 
mande en  règlement  de  juges.  Le  7  août  181  7  ,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  à 
règlement  de  juges  que  quand  il  existe  une  contestation  encore  pen- 
dante ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  jugement  du  1  a  lévrier  1817  et  autres 
jugemeus  appelés,  prononcent  en  même  temps,  et  sur  la  compé- 
tence, et  sur  le  fond  de  l'affaire  ;  que  ,  sur  l'appel,  l'arrêt  a  con- 
firmé implicitement  les  jugemens  au  fond  ,  en  décidant  qu'ils  ne 
rentraient  pas  dans  5.a  compétence,  sur  le  motif,  d'un  côté,  que 
l'appel  ne  lui  offrait  pas  une  question  de  compétence,  et  de  l'autre 
côté ,  que  le  fond  jugé  n'excédait  point  la  limite  du  dernier  ressort  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'état,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  règlement  de 
juges  ;  —  Léclare  le  demandeur  ncn-recevable  dans  sa  demande.  >» 

No/a.  Il  résulte  de  ces  arrêts,  que  lorsqu'il  a  été  statué  sur  le 
fond  en  même  temps  que  sur  le  déclinaloii'e  ,  on  ne  peut  se  pour- 
voir en  règlement  de  juges  ;  l'appel  ou  le  recours  en  cassation  sont 
les  seules  voies  ouvertes.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  partie  con- 
damnée n'a  pas  défendu  au  fond.  Dans  ce  cas,  l'art.  .363,  G.  P.  C.. 
n'a  point  abrogé  Tart.  19  de  l'ordonnance  de  1737,  qui  permet  a 
celui  dont  le  déclinatoire  a  été  rejeté  de  se  pour\oir  en  règlement 
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de  juges  devant  la  Cour  de  cassation.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Carr.,  t.  i,  p.  843,  nos  i323,  i324  eti3i5;  Carr.  CoMP.,  t.  2, 
p.    lai;  F.  L.,  t.  4,  p.  795;  et  Merl.  Réf.,  t.   11,  p.    178.  Voy. 
suprà ,  n*5  6,    12,  i3,  les  arrêts  des  12  vendémiaire  an  ii  ,  25  ther- 
midor an  la  ,  16  brumaire  an  i3  ;  et  injrà ,  n"'  38,  3,  4^  ,  44  et  46  , 
les  arrêts  des  8  et  12  juillet   18 14,  aS  mai   i8i5,  3o  janvier  et  i5 
avril  1817,  et  20  janvier  1818.  Voy.  aussi  ,  J.  A.,  t.  35,  p.  igi. 
18.  Vaclion  en  rescision  d'une  vente  de  droits  successifs  doit  être 
intentée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur ,  alors  même 
que  celui-ci  est  en.  instance  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  ,  sur  une  demande  en  partage.  (Art.  822,  C.  C.)  (  I  ). 
Guérv ,  cessionuaire  de  droits  successifs,  assigne  en  partage  de- 
vant le  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou,  l'héritier  Cochin.  Celui-ci 
oiïre  d'exercer  le  retrait  successoral,  et  un  jugement  du  même  tri- 
bunal déclare  valables  ces  offres  et  prononce  la  subrogation  de  Co- 
chin aux  droits   de  Guéry.   Cependant  Devalle,  cédant  de  Guéry , 
l'assigne  de\ant  le  tribunal  de  Monlargis,  en  rescision  delà  vente 
qu'il  lui  avait  faite..  Guéry  appelle  Cochin  en  déclaration  de  juge- 
ment commun.  Cochin  demande  son  ren\  oi  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Ce  dériinaloire  est  rejeté  par 
le  tribunal  de  Montargis  ,  qui  rescinde  l'acte  de  vente.  —  Appel  de 
cbacua  de  ces  jugemens  par  chacune  des  parties  devant  les  Cours 
d'Orléans  et  de  Paris.  Pourvoi  en  règlement  de  juges  ,  et  le  i3  mes- 
sidor an  i3  arrêt  de  la  section  des  requêleS;  par  lequel:  —  «  La  Cour; 
Attendu  que  le  tribunal  d'arrondissement  de   Nogent-le-Rotrou , 
juge  du  lieu  de  rou\erture  de  la  succession,  dont  il  s'agit,  et  celui 
de  Montargis,  juge  naturel  de  Guéry,  acquéreur,  ont  été  régulière- 
ment et  compétemment  saisis  ,  l'un  des  demandes  en  partage  et  en 
subrogation  ,    l'autre   de  la   demande   en  rescision  du  contrat  de 
vente  ;  —  Déclare  qu'il  n'v  a  pas  lieu  au  règlement  de  juges.  » 
ly.  //  ne  peut  étr^  statué  sur  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  le 
jugement  par  lequel  V  autorité  judiciaire  s'est  déclarée  incompétente  , 
tant  que  la  décision  administrative  de  laquelle  résulte  le  conflit  né- 
gatif,  n'a  pas  été  confirmée  par  le  conseil  d'état.  (2) 


(i)  Voy.  les  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  2  ,  p.  35g  :  et  J.  A.,  t.  26  , 
p.  229  ,  un  arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  pourvoi  en  règle- 
ment de  juges  ,  lorsque  deux  tribunaux  sont  saisis,  l'un  d'une  de- 
mande en  délivrance  de  legs,  l'autre  d'une  demande  en  nullité  du 
testament. 

(a)  Vov.  suprà  ,  n"  8  ,  l'arrêt  du  i4  germinal  an  1 1. 

XVIII.  27 
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Lorsqu'un  Iribunal  a  prononcé  sur  sa  compétence,  le  pourvoi  en 
règlement  de  juges  produit  dans  toutes  les  b.vpothèses  le  même  ré- 
sultat que  le  pourvoi  en  cassation. 

Par  exemple,  si  le  tribunal  s'est  déclaré  inronipélent,  comme  axas 
l'espèce  ,  en  cassant  son  jugement,  la  Cour  suprême  lui  ordonne  de 
connaître  de  1  aiïaire  ,  et  il  en  estdemème,  si  elle  rejette  la  demande 
en  règlement  de  juges  ;  rnr  la  connaissance  de  la  contestation  appar- 
tient alors  au  tribunal  qui  s'en  trouve  déjà  s.iisi.  Ainsi  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  Cour  à  ordonner  un  sursis  dans  les  deux  espèces 
précédentes  ,  reçoivent  ici  leur  application.  (CoFF.) 

Une   contestation   dans  laquelle  le  sieur   Roger  était   intéressé  ,        j 
avait  été  portée  devant  le  juge  de  paix  de  Rouen  ,  qui  se  déclara  in- 
compétent par  jugement  du  28  prairial  an  10.  —  Le  conseil  de'  pré-       j 
lecture  de  la  Seine-Inlérieure  ,  devant  lequel   les  parties  se  pour-       j 
vurent  presque  en  même  temps,  reconnut  également  son  incompé- 
tence par  un  arrêté  du  3o  prairial  an  10.  —  Postérieurement  à  cet 
arrêté,  l'action  tut  reproduite  devant  l'autorité  judiciaire  ;  mais  le 
juge  de  paix  persista  à  se  déclarer  incompétent.  —  Le  sieur  Roger      S 
s'est  alors  pourvu  en  ca-sation  contre  son  dernier  jugement,  sous      ij 
la  date  du  g  vendémiaire  an  1 1  ,  soutenant  que  ,  dès-lors  que  l'auto-      j 
rite  administrative  a\ ail  reconnu  elle-même  i>on  incompétence,  le      I 
juge  de  paix  n'avait  pu  se  refuser  à  connaître  de  la  contestation  ,  sans 
se  rendre  coupable  d'un  déni  de  justice.  —  Le  2  i  janvier  1807,  arrêt 
de  la  seci  i  on  civile,  au  rapport  de  M.  Genevois,  qui  prononce  en  ces 
termes  :  — «La  Coup,  ;  Attendu  que  le  juge  de  paix  et  le  conseil  de  pré- 
lecture se  sont  déclarés  respectiverùent  incompétens  :  —  Attendu  que 
ce  relus  simultané  de  juridiction,  de  la  part  de  deux  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire  constitue  un  conflit  négatii";  —  Attendu  que  l'in- 
stance encassationnepeutêlre  jugée  qu'autant  qu'il  aura  été  statué  sur 
ce  conllit  par  l'autorité  compétente..,  surseoit  à  prononcer  sur  la  de- 
mande en  cassation  dont  il  s'agit,  jusqu'après  le  jugement  du  conflit 
élevé  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire;  et  à  cet  eifet 
délaisse  les  caities  à  se  pourvoir  par-de\antle  conseil  d  élat,  aiusi 
qu'elles  aviseront.  » 

2u.  Celui  qui  a  assisté  deux  parties  devant  deux  tribunaux  difjérens, 
situés  dans  le  ressort  de  la  rurnie  Cour  d\ippcl,  peut  se  pourvoir  en 
règlement  déjuges  devant  cette  Cour ,  sHl  y  a  une  connexilc  parfaite 
entre  les  deux  demandes  (1). 

Au  premier  coup-d'œil  il  paraît  assez  extraordinaire  que  la  partie 
oui  a  cru  de^oir  porter  son  action  devant  deux  tribunaux  dilïérens, 

(1)  Voy.  suprà ,  n°  :•,  l'arrêt  du  H  pluviôse  an  10. 
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soit  ensuite  recevable  à  s'adresser  à  fa  cour  souveraine  de  laoHelle 
ressortissent  ces  tribunaux,  pour  demander  que  l'un  d'eux  soit  saisi 
des  demandes  tbrmées  à  sa  requête.  —  Cependant  s'il  y  a  lieu  ,  dans 
l'espace  de  la  question  posée  à  la  jonction  des  deux  instances  ,  cette 
jonction  ne  peut  être  opéive  que  par  la  voie  du  règlement  de  juges  ; 
car,  en  introduisant  son  action  contre  chacun  des  dél'endeurs,  le  de- 
mandeur doit  la  porter  devant  j[e  tribunal  du  domicile  respectif  de 
chacun  d'eux  ,  s'il  s'agit  d'une  action  personnelle  ;  et  il  ne  peut  en- 
suite proposer  l'exception    de  lilispendance  ou  de  connexité  ;   car 
cette  exception  n'appartient  qu'à  la  partie  qui  veut  décliner  la  juri- 
diction du  tribimal  devant  lequel  elle  se  trouve  assignée.  (Art.  171.) 
Or  ,  aux  termes  de  l'art.  363  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  se  pourvoir  ea 
règlement  de  juges,  il  suISt  qu'un  même  dijférend  soit  porté  à  deux 
ou  plusieurs  tribunaux. — Comme  on  le  voit,  l'article  n'exige  pas 
qu'il  y  ait  idcnlilc  de  personnes  dans  les  deux    instances  ;  ainsi  le 
pourvoi  en  règlement  de  juges  est  recevable  et  bien  fondé  dans  l'es- 
pèce de  la  question  posée.  (CoFF.) 

Le  sieur  Steiïan  forme  contre  le  sieur  Didiei'jean,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Schelestat ,  une  demande  en  main-levée 
des  oppositions  par  lui  formées  sur  le  prix  de  la  liquidation  de  son 
olfice  de  procureur  au  ci-devant  conseil  d'Alsace.  —  Bientôt  après 
il  forme  une  semblable  demande  contre  ÎNI^  Khreilzer  ,  avoué  à  Col- 
mar,  qu'il  assigne  devant  le  tribunal  de  cette  ville.  ---  A  peine  ces 
deux  instances  sont-elles  introduites,  que  le  sieur  Slelian  se  pour- 
voit en  règlement  de  juges,  de\ant  la  Cour  d'appel  de  Colmar. 

21  mars  i8o-  ,  arrêt  qui  prononce  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour; 
Attendu  que  le  but  principal  des  demandes  énoncées  aux  bureaux 
de  paix  de  Colmar  et  de  Schelestat,  de  la  part  du  demandeur,  était 
de  par\enir  à  faire  prononcer  sur  le  mérite  des  oppositions  formées 
par  les  défendeurs  ,  à  la  délivrance  du  montant  ce  la  litjuidation  de 
l'office  dont  avait  été  re\ètu  le  demandeur  ;  et  il  est  ceitain  ,  sous  ce 
rapport,  qu'il  est  dans  î'ordrc  naturel  qu'un  seul  tribunal  connaisse 
de  ces  oppositions,  quelque  soil  le  domicile  des  défendeurs,  puis- 
que ces  oppositions  ont  un  même  objet,  celui  d'arrêter  la  délivrance 
des  deniers  provenant  de  la  liiiuidalion  de  l 'office  du  demandeur,  et 
dès-lors  les  contestations  auxquelles  elles  pouvaient  donner  lieu, 
sont  devenues  indivisibles.  Il  en  est  de  la  nature  de  cesoppositions,  et 
par  assimilation,  comme  des  saisies  qui  seraient  faites  .sur  un  débi- 
teur ;  au(iuel  cas  les  demandes  en  validité  ou  en  main- levée ,  ne 
pourraient  être  portées  que  de\ant  le  tribunal  du  doniicile  du  saisi  : 
cela  résulte  formellement  de  la  disposition  de  l'art.  50-  du  Code  de 
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procédure  ;  — •  Attendu  que  le  tiibuoal  de  première  instance  du  de- 
mandeur esl  celui  de  l'arrondissement  de  Colmar  ,  par-devant  le- 
quel se  trouve  pendant  celui  des  deux  procès  qui  est  lié  avec  le  sieur 
Khreitzer;   que  c'est  à  Colmar  même    que  le   demandeur  exerçait 
l'olfice  ,  à  la  liquidation  duquel  tes  défendeurs  ont  formé  leurs  oppo- 
sitions :  il  y  a  donc  lieu,  en  appliquant  les  art.  363  et  364  du  Code 
de  procédure  ,  d'attribuer  également  au  tribunal  civil  de  Colmar,  la 
connaissance  de  l'action  liée  au  tribunal  de  Schelestat  avec  le  sieur 
Didierjean  ;  —  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  sur  la  demande  en  rè- 
glement de  juges,  autorise  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Colmar  ,  saisi  de  la  contestation  pendante  par-devant  lui,   entre  le 
demandeur  et  le  sieur  Claude-Françcns  Khreitzer,  défendeur,   à 
connaître  pareillement  de  la  contestation  pendante   entre  ledit  de- 
mandeur et  Didierjean.  » 
3 1 .  Lorsque  le  dtmandeur  en  règlement  de  juges ,  a  laissé  expirer  Je 

temps  prescrit  par  la  loi,   pour  la  signification    de  l'arrêt  de  soit 

communiqué ,  il  n'est  plus  recevahle  à  former  un  nouveau  pourvoi 

en  règlement  de  juges  (i). 

Voici  ce  que  porte  ,  à  cet  égard ,  l'art.  i3  du  tit.  a  de  l'ordonnance 
de  1737  :  «  Faute  par  le  demandeur  d'avoir  satisfait  à  ce  qui  est  porté 
par  les  quatre  articles  précédens  (  relatifs  aux  délais  de  la  significa- 
tion des  arrêts  de  soit  communiqué  ) ,  il  demeurera  déchu  de  plein 
droit  desdites  lettres  ou  dudit  arrêt,  qui  seront  regardés  comme 
non-avenus,  et  les  parties  contre  lesquelles  ils  auront  été  obtenus, 
pourront  continuer  leurs  poursuites  devant  le  tribunal  qu'elles 
avaient  saisi  de  leur  contestation  ,  ainsi  qu'elles  auraient  pu  faire 
avant  lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire 
ordonner  ainsi ,  par  arrêt  de  notre  dit  conseil.  » 

La  disposition  de  cet  article  ,  motive  d'une  manière  formelle  ,  l'o- 
pinion manifestée  par  la  Cour  de  cassation,  que  la  déchéance  attachée 
au  défaut  de  significaîion  ,  en  temps  utile  ,  de  l'arrêt  de  soit  commu- 
niqué,  est  absolue  et  exclusive  de  tout  nou\  eau  pourvoi  en  règlement. 
Le  principe  en  règlement  de  juges  est  consacré  d'ailleurs  par  le  Code 
de  procédure.  (  Art.  366.  )  (  Coff.  ) 

Le  tribunal  de  commerce  de  liayeux,  saisi  d'une  demande  en  rè- 
glement de  comptes,  formée  par  les  sieur  et  demoiselle  Delamarre, 
contre  la  dame  Carpentier ,  a  ,  par  jugement  du  10  nivôse  an  i4  ; 
rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  cette  dernière  ,  et  s'est  déclaré 
compétent.  La  dame  Carpentier  s'étant  pourvue  en  règlement  de  ju- 
ges, devant  la   cour  de  cassation  ,   obtint,  le  25   février  1806,  un 

(i)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  1,  p.  847,  note  i  ,  F.  L,,  t.  4,  p.  798,  et  D. 
C.,p.  172. 
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arrêt  de  soîl  communiqué ,  qu'elle  négligea  de  faire  signifier,  dans  le 
délai  prescrit  par  le  règlement.  Elle  forma  ensuite  un  nouveau  pour- 
voi, et  obtint  un  second  arrêt ,  qu'elle  fit  signifier  en  temps  utile 
au  sieur  et  demoiselle  Delamarre. 

Ceux-ci  ont  prétendu  qu'elle  était  non-rccevable  dans  son  nou- 
veau pourvoi,  aux  termes  de  l'ordonnance  de    i73y.  — Le  1 1  mai 
1807,  arrct  de  la  section  des  requêtes  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ; 
Vu  l'art.  i3  du  tit.  1  de  l'ordonnance  de  1737  ;  —  Attendu  que  ,  dans 
cette  disposition,  le  législateur  ne  dit  pas  seulement  que  le  deman- 
deur en  règlement  de  juges  sera  déchu  de  l'arrêt  de  snil  cnmm.uni~ 
que ,   (jn'il  aura   obtenu  ,  mais  il  ajoute  ,  que  les  parties  contre  les- 
quelles cet  arrêt  aura  été  obtenu  ,  pourront  continuer  leurs  pour- 
suites devant  le  tribunal  quelles  avaient  saisi  de  leur  contestation  , 
droit  que  le  législateur  donne  aux  défendeurs  en  règlement  de  jugf«s, 
sans  accorder  aux  demandeurs  la  faculté  de  le  leur  ôter  par  un  se- 
cond pourvoi  ;  —  Attendu  que  le  législateur  a  expliqué  de  cette  ma- 
nière l'art,  i 3  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  1787  ,  par  l'art.  366,  C.  P. 
C,  déclare  les  demandeurs  non-recevables   dans  leur  nouvelle  de- 
mande en  règlement  de  juges,  sur  laquelle  ils  ont  obtenu  l'arrêt  de 
soit  communiqué ^  du  11   août    '806,  lequel   est  réputé  non-avenuj 
—  Ordonne  que  les  procédures  commencées  devant  le   tribunal  de 
commerce  de  Bayeux  ,  y  seront  continuées,  etc.  » 
2  3,  Lorsque  les  parties  se  trouvent  dans  PimpossibiJité  de  recourir  à 
leurs  juges  naturels  ,  elles  peuvent  se  pourvoir  en  indication  déjuges, 
d'après  les  règles  prescrites  par  Vart.  Z^Z,C.  P.  C.  (1). 
Cet  article   n'est,  à  la  vérilé,   relatif  qu'au  règlement  de  juges;, 
mais  ne  peut-i!  pas  de  même  s'appliquer  à  une  demande  en  indica- 
tion de  tribunal?  ou  plutôt,  cette  dernière  demande  ne  doit-elle  pas 
être  considcréi;  comme  une  espèce  de  demande  en  règlement  de  ju- 
ges ,  qui  ne  diffère  de   l'autre,  que  parce   qu'il  n'y  a  pas  de  conflit 
établi  entre  deux  tribunaux?  L'affirmative  ne  paraît  pas  devoir  pré- 
senter le  moindre  doute. 

En  effet,  il  s'agit,  dans  l'une  et  dans  l'autre  demande  ,  d'indiquer 
aux  parties  les  juges  devant  lesquels  elles  doivent  se  présenter;  or, 
aux  termes  de  l'art.  363  ,  c'est  aux  tribunaux  de  première  instance 
qu'il  appartient  d'indiquer  le  tribunal  de  paix  qui  doit  connaître  de 
la  demande,  dans  le  cas  où  elle  est  portée  simultanément  devant  deux 

(i)  Voy.  MM.  Carr.,  Comp.,  t.  2,  p.  200;  B.  S.  P.,  p,  338,  note  1, 
cIHaijt  ,    p.     igS;  voy.  aussi  suprà,  n»  8,  l'arrêt  du   aa  vendé- 
miaire an  14',  infrà,  n"  3i  ,  l'arrêt  du  1  fé\'Tipr  1812  ,  Pt  J.  A.,  t.  a3^ 
p.  366,  t.  3o,  p.  35  et  t.  35,  p.  3o6. 


8i4        .  RÈGLEMENT  DE  JUGES, 

justices  de  paix  de  leur  ressort  :  la  même  juridiction  est  attribuée  aux 
Cours  d'appei,  sur  les  tribunaux  de  première  instance;  et  à  laCourdn 
cassation  ,  sur  les  Cours  d'appel  ;  donc  il  doit  en  être  de  même  dans 
le  cas  où  l'indication  d'un  tribunal  est  devenue  nécessaire  ,  quoiqu'il 
n'existe  pas  de  conflit  entre  deux  tribunaux  du  même  ressort ,  et 
pour  obtenir  des  juges  de  première  instance,  les  parties  doivent 
toujours  s'adresser  devant  la  cour  d'appel.  C  est  ce  qui  a  été  reconnu 
par  la  Cour  de  cassation,  dans  l  espèce  suivante.  (  Coll.  ) 

Un  décret  du  20  janvier  1807  ai-nulle ,  sur  la  demande  du  prélet 
du  département  de  la  Sartlie ,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Flèche  , 
qui  avait  déclaré  diverses  communes  non-recevables  dans  leur  de- 
mande formée  contre  les  héritiers  Chinon  de  Brulon  ,  et  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  guide  droit.  —  Le  tribunal  de  la  Flèche 
ne  pouvant  plus  connaître  de  la  contestation  ,  les  communes  se  pour- 
vurent en  indication  de  tribunal,  devant  la  Cour  d  appel  d'Angers  , 
qui  rendit,  le  i6  juin  suivant ,  un  arrêt  ainsi  motivé  :  —  «  La  Cour  ; 
Vu  le  tit.  f  q,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant  que  les  Cours  d'appel  ne  sont 
autorisées  par  ce  Code  ,  à  statuer  sur  les  demandes  en  règlement  de 
Juges  ,  que  lorsrjn'iin  dil'iérent  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribu- 
naux de  première  instance,  ressortissant  de  la  même  Cour,  et  sur 
le  vu  des  demandes  formées  dans  di fier ens  tribunaux ,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  présente,  où  1  on  se  borne  à  demander 
qu'un  tribunal  de  pr entière  instance,  autre  que  celui  delà  Flèche, 
soitindiqué,pour  y  traduire  les  héritiers  du  sieur  Chinon  de  Brulon, 
laquelle  désignation  n'est  point  attribuée  à  la  Cour  d'appel  ;  —  Dé- 
clare ne  pouvoir  faire  droit  sur  la  demande  ,  sauf  aux  demanderesses 
à  se  pourvoir  de^anl  l'autorité  supérieure.  » 

En  conformité  de  l'avis  donné  par  son  excellence  le  grand- juge 
ministre  de  la  justice  ,  les  parties  se  sont  pourvues  devant  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  rendu,  le  8  septembre  1807,  section  des  requêtes,  un 
arrêt  aiasi  motivé:  —  «  La  Cour  ;  Attendu,  1°  que  d'après  la  disposi- 
tion de  l'art.  3B3,CP.C.,  la  cour  de  cassation  n'est  autorisée  à  statuer 
sur  les  demandes  en  règlement  de  juges,  que  dans  le  cas,  ou  d'un 
conflit  entre  une  ou  plusieurs  Cours  ,  ou  lorsqu  il  s'agit  d'un  dilié— 
rent  porté  à  deux  tribunaux  qui  ne  ressortisseutpasdela  même  Cour 
d  appel  ;  —  Attendu,  a"  que,  dans  l'espèce,  on  ne  demandait  à  relie 
d'Angers  que  d  indiquer  un  tribunal  de  première  instance  de  .s<<n res- 
sort ,  autre  que  celui  de  la  Flèche ,  dont  le  jugement  avait  été  annulé  ; 
d'où  il  suit  que  cette  Cour  seule  était  compétente  pour  y  statuer....  ; 
—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'arrêt  de  ladite  Cour  du  16  juin 
dernier,   lequel  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,   renvoie 
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ies  ilemantleurs  a  se  pour\oir  *ie  nouveau  dans  ladite  Cour,  pour 
être  par  elle  sfr»liié  su^  leur  demande  ,  ce  (|«i  aa  cas  appcirtîf  ndrn.  » 
2  J.  ///  a  lien  à  règlement  de  juges^  lorsque  deux  tribunaux  de  cnni- 

merce  sont  légalement  saisis  de  la  même  contestation  (  i  ). 
3^.  Dans  ce  cas,  c'est  le  tribunal  gui  a  été  le  premier  saisi  qui  doit  con^ 

naître  de  Va ff aire. 

Première  espèce.  —  Les  sieurs  Clerc  et  Ch?.illot,  de  lyon  ,  se 
chargèrent  de  laire  transporler  à  îsaules  5^  tonneaux  de  fromages 
destinés  pour  la  mariiie,  par  le  sieur  Saron  ,  directeur  des  \  ivres. — 
Ces  tonneaux  lurent  expédiés  aux  frères  Visnat,  commissionnaires, 
à  Orléans  ;  ceux-ci,  à  leur  tour,  les  confièrent  au  sieur  Guillon,  voi- 
turier  de  cette  \ille ,  qui  se  chargea  de  les  rendre  à  leur  destination. 
—  Guillon  ne  remit  les  fromages  que  fort  long-temps  après  ;  et  à 
leur  arri\  ée ,  il  se  trouva  un  déficit  sur  le  poids.  Le  io  avril  iHo6  , 
les  frères  \'ignat  traduisirent  Guillon  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Orléans  ,  pour  qu'il  eût  à  leur  représenter  le  récépissé 
des  marchandises  ,  le  procès-verbal  qui  constatait  leur  arrivée,  et 
le  déficit  qui  s'y  était  trouvé. —  Le  lo  mai  suivant,  les  frères  Vi— 
gnat  firent  ordonner  la  mise  en  cause  de  Cler'-.  et  Ghaillot ,  qu'ils  as- 
signèrent le  -x  juin.  —  Le  a  i  juillet.  Clerc  et  Ghaillot  demandèrent  le 
renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  Lvon  ,  poux*  raison  de  litis- 
pendance. —  En  effet,  le  i5  juin,  ils  avaient  formé  contre  Saron,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Lvon,  une  demande  en  paiement  du 
pri-c  de  transport  des  fromages  à  Nanle^;.  Saron  opposait  la  perte 
éprouvée  et  par  le  retard  de  l'arrivée  des  marchandises  et  par  le  dé- 
ficit qui  s'y  était  trouvé  ,  et  il  demandait  une  indemnité.  —  Clerc  et 
Ghaillot  avaient  demandé  la  mise  en  cause  des  frères  Vignat  ;  elle 
avait  été  ordonnée  le  \?>  juin,  et  le  i  .ï  juillet  les  frère.s  Vignat 
avaient  été  assignés.  —  Dans  cet  état,  les  tribunaux  déclarèrent 
qu'il  y  avait  lieu  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges.  —  Le  pourvoi 
est  formé  par  Clerc  et  Ghaillot ,  qui  demandèrent  le  renvoi  de  l'af- 
faire devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon.  —  Ils  se  fondaient 
sur  Part.  17  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  )G;3,  (^ui  laisse  le  choix 
au  créancier  d'assigner  son  débiteur,  soit  au  domicile  de  ce  dernier, 
soit  au  lieu  ou  la  promesse  a  été  laite  et  la  mar(;handise  fournie,  soit 

(1)  Cette  question  ne  p<mvait  pas  souffrir  difficulté  ,  1rs  tribunaux 
de  commerce  devant  être  compris  s(ms  les  mots  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dont  se  sert  l'art.  363.  Voy.  iM>L  Cahr.,  t.  i,  p.  841, 
n»  i3ai,PiG.,  CoMM.,  t.  I,  p.  03;  ;  Lkp.,  p.  2  35,  et  F.  L  ,  t.  4,  p.  79^. 
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enfin  au  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait.  —  Le  ai^  décembre  1807  , 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section  des  requêtes  ainsi  conçu  :   — 
«  La  Cour  ;  Attendu  que  le  tribunal  d'Orlécns  a  été  légalement  saisi 
de  la  contestation  avant  celui  de  Lyon  ;  que  celte  litispendance  avait       h 
existé  pourle  même  objet  et  entro  les  mêmes  jiarlics  ;  —  Sans  avoir         f 
égard  à  la  procédure  émise  devant  le  tribuns!  de  commerce  de  Lyon, 
qui  demeure  nulle  et  comme  non  avenue,  statuant  par  voie  de  rè- 
glement de  juges ,  ordonne  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Orléans,  où  les  parties  seront  tenues  de  procéder.  » 
Deuxième  ESpi:CB.  —  Arrêt  semblable  de  la  même  Cour,  entre  le 
sieur  Lacas  et  les  sieurs  Allix  et  Aubry  ,  en  date  du  6  avril  1 808. 
25.  Lorsque  des  biens  vendus  volontontairement  sont  situés  dans  V ar- 
rondissement de  plusieurs  tribunaux  qui  ressorlissent  d'une  même 
Cour  d^ appel ,  c'est  à  cette  Cour  et  non  à  la  Cour  de  cassation ,  à  dé- 
terminer devant  lequel  de   ces  tribunaux  doit  être  porté  l'ordre  du 
prix  des  ventes.  {  Art.  363,  C.  P.  C.  ) 

M.  de  Noailles-Poix  ,  voulant  satisfaire  ses  créanciers,  a  venda 
volontairement  plusieurs  immeubles  situés  dans  les  arrondissemens 
de  Caillac  ,  Castres  et  Lavaur.  —  Pour  faire  procéder  ensuite  à  l'ou- 
verture de  l'ordre  sur  le  prix  des  terres  vendues  ,  il  s'est  pourvu 
devant  la  Cour  de  Cassation.  —  Mais  cette  Cour  s'est  décla-*- 
rée  incompétente  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  i  2  avril 
1808,  au  rapport  de  AL  Rousseau  ,  et  sur  les  conclusions  de  iNL  Da- 
niels :  —  i<  La  Couk  ,  vu  l'art,  3b3,  C.  P.  C.  ,  qui  dit  que  si  le 
différent  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  première  ins- 
tance, ressortissant  de  la  même  Cour  d  appel ,  le  règlement  sera 
porté  à  cette  Cour;  —  Attendu  que  ,  de  l'aveu  du  demandeur,  les 
trois  tribunaux  de  Caillac,  de  Castres  et  de  Lavaur  ,  forment  les 
arroudissemens  du  même  département;  que,  par  conséquent  ,  ils 
relèvent  de  la  même  Cour  d'appel  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer. » 

a6.  Il  jr  a  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsque  deux  tribunaux  refusent 
successivement  de  connaître  d''un  délit  qui  est  de  la  compétence  de 
l'un  ou  de  l'autre  (1). 

Première  espèce.  —  Le  tribunal  de  simple  police  et  le  tribunal 
correctionnel  d'Aubusson  s'étaient  déclarés  incompéteus  pour  sta- 
tuer sur  la  plainte  portée  par  le  sieur  Massavon  contre  le  sieur  Bar- 

(1)  Voy.  in/rà  ,  11"  3a  et  ^8  ,  les  arrêts  des  i3  mars  181  a, 
et  3  février  1818.  —  Voy.  aussi  J.  A.,  t.  28,  p.  atitj,  t.  3o,  p.  3^8  et 
t.  33'  p.  281. 
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rabaud.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges  ,  et  le  aa  mai  iSfo,  arrêt 
fie  la  Cour  de  cassation  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  76  de  la 
loi  du  2;  ventnse  an  8,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du 
tribunal  de  police  du  canton  d'Âubusson  ,  du  i5  septembre  1809,  le- 
quel sera  réputé  comme  non  avenu  ;  —  Dit  que  la  cause  dont  il  s'a- 
git est  de  la  connaissance  du  susdit  t  ribunal  de  police  ,  et  ordonne  en 
conséquence  que  les  parties  procéderont  sur  les  plaintes  en  ques- 
tion devant  ledit  tribunal.» 

]3eux£È  jiE  ESPÈCE.  —  Arrêt  semblable  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
27  juin  181 1  ,  dans  l'affaire  de  iSlarie  Daguiro. 

27.  Il  n'y  a  pas  conflit  négatif  de  jitridiclion  ,  lorsqu'après  la  décla- 
ration d^ incompétence  par  les  tribunaux  civils  et  par  Vadministra- 
tinn  ,  Vaffaire  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce ,  qui  s  en 
attribue  la  connaissance  (il. 

28.  C'est  au  tribunal  de  commerce  ,  et  non  à  l'autorité  administra- 
tive ,  qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  élevées  entre 
les  entrepreneurs  et  les  sous-  traitans ,  tant  qu'il  n^est  pas  question 
d'interpréter  le  contrat  principal ,  passé  par  le  gouvernement. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Turin,  devant  lequel  avaient 
été  portées  des  contestations  élevées  entre  le  sieur  Salussolia  ,  entre- 
preneur des  subsistances  militaires  ,  pour  les  troupes  au  service  du 
roi  de  Sardoigne^ ,  et  le  sieur  JMarenco ,  sous-traitant,  pour  les 
sommes  que  ce  dernier  prétendait  lui  être  dues  ,  se  déclara  incom- 
pélenl  par  jugement  du  12  mars  1808.  —  Marenco  se  présenta  alors 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  Turin  ;  mais  un  arrêté  du  18  no- 
vembre i3o8  déclara  n'v  a\ oir  lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  de 
Marenco  ,  attendu  que  les  contestations  qui  existaient  relativement 
aux  comptabilités  dépendantes  du  contrat  général ,  passé  par  l'ancien 
gouvernement  aux  sieurs  Piacenza  et  Salussolia  ,  n'étaient  point  du 
ressort  du  conseil  ,  et  que  celles  existantes  sur  le  contrat  parliculier 
entre  les  entrepreneurs  généraux  et  Marenco  ,  soit  relalivement  au 
paiement  des  lournitures  faites  par  celui-ci  ,  soit  relativement  aux 

,fi  conditions  ,  ne  pouvaient  jamais  ressortir  de  l'autorité  administra- 
tive ,  mais  bien  des  tribunaux,  ne  s'agissant  que  d'intérêts  entre 
particuliers.  —  Dans  cet  état ,  le  sieur  Marenco  a  porté  sa  demande 
devant  le  tribunal  de  commerce  ;  c'est  là  qu'on  a  opposé  pour  dé- 
fense ,  qu'il  y  avait  conllit  négatif  de  juridiction  entre  les  tribunaux 
civils  et  f autorité  administrative  :  qu'on  conséquence  ^  il  ne  pouvait 
être  rien  statué  par  le  tribunal  de  commerce  ,  tant  que  ce  conllilne 

1;     »— ■ — ■ — — — - — I 

(i)  Voy.  suprà,  n"  8,  l'arrêt  du  i!^  germinal  an  1 1. 
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serait  pas  vidé.  —  Cependant ,  le  tribunal  de  coratnerce  s'est  dé- 
claré compétent,  par  jugement  du  i3  avril  1809,  et  a  ordonné  que 
les  parties  procéderaient  au  fond.  —  Appel  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  de  Turin  ,  qui  ,  par  arrêt  du  i8  juillet  1809  ,  a  confirmé  en  ces 
termes  le  jugement  du  tribunal  de  commerce:  —  «  LACouR;Considé- 
rantqu'ii  nyapa'de  conflit  négatif,  lorsque  Tune  des  autorités  admi- 
nistrative ou  judiciaire  se  déclare  compétente  ;  comme  i!  n'y  a  guèrcs 
de  conllit  positif,  lorsque  cetie  auforilé  n'entreprend  d'interpréter  , 
«léfinir,  ou  modifier  aucun  acte  qui  émane, ou  soit  du  ressort  d'une  au- 
torité différente  ;  qu'en  l'espèce,  tant  que  riolimé  Marenco  croit  que 
la  lettre  de  son  contrat  privé,  auquel  l'état  et  l'autorité  administrative 
n'ont  aucun  intérêt,  repousse  toutes  les  exceptions  desappelans,  et 
prévoit  tous  les  cas  ;  et  tant  que  l'autorité  judiciaire  peut  croire  que  ; 
par  les  amples  dé\  eloppemens  qu'elle  manda  aux  parties  de  donner 
à  leurs  moyens  réciproques  ,  l'affaire  sera  peut-être  capable  de  re- 
cevoir une  décision  définitive  ,  sans  recourir  au  contrat  principal  , 
invoqué  par  les  appelans  ,  auquel  Marenco  n'est  point  intervenu  , 
et  sans  entreprendre  d'en  interpréter  le  contenu  ,  ladite  autorité  a 
pu,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  prendre  connaissance  de  l'affaire,  sans 
crainte  de  violer  les  bornes  qui  séparent  les  attributions  et  les  pou- 
voirs ;  qu'au  surplus  ,  parmi  les  autorités  judiciaires  ,  c'est  aux  juges- 
consuls  exclusivement  ,  qu'en  vertu  de  l'art.  GSa,  C.  Com.,  il  appar- 
tient de  juger  la  conîestaticn  dont  est  cas  ;  qu'enfin  n'ayant  rien  en- 
core été  statué  au  fond  qui  puisse  faire  naître  des  doutes  sur  !a  com- 
pétence qui  ,  à  l'état  des  choses  ,  a  pu  paraitre  ,  au  premitT  abord  , 
naturellement  dévolue  au  tribunal  qui  se  l'est  attribuée  :  l'a[)pel  in- 
terjeté sur  ce  point  par  la  partie  de  l'avoué  Tronîbetîa,  est  en  l'état 
prématuré  ,  et  sans  appui  en  droit  ;  —  Met  l'appellation  au  néant  ; 
et,  sans  s'arrêter  en  l'état,  aux  moyens  et  conclusions  des  appe- 
lans ,  dit  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  ,  en 
date  du  i3  a\ril  dernier  ,  aura  son  plein  et  entier  elïet.  » 
5g.  //  n'y  a  pas  lieu  à  réglcrnerit  dr.  juges  ,  fors/fu'un  tribunal  est  saisi 
par  le  fermier  d'i/nc  demande  afin  de  réduction  du  prix  d'un  bail , 
et  quhjn  autre  tribunal  est  saisi  par  les  représenlans  du  proprié- 
taire,  d  une  demande  en  nullllc  de  ce  même  bail  (  i). 
En  1797  ,  madame  de  Crenav,  prenant  la  qualité  d'héritière  bé- 
néficiaire de  M.  de  la  Tour  du  Pin  de  Gouvernet ,  avait  loué  au 
sieur  îilanchard  quelques  biens  dépcndans  de  la  succession  ,  pour  le 
laps  de  10  années.  —  Pendant  le  cours  de  la  ré\olulion  ,  les  com- 

(1)  A  oy.  M.  îi.  S.  î*.,  p.  338,  note  2. 
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iiiunes  ,  dans  le  territoire  desquelles  étaient  situés  les  biens  aiier- 
més,  se  firent  déclarer  propriétaires  de  plusieurs  bois  compris  dans  le 
bail.  —  Le  fermier  on  ses  représcntans  ,  ses  ccssionnaires ,  se  pour- 
\uient  bientôt  devant  le  tribunal  civil  de  Lanjïres  ,  pour  obtenir  de 
madame  de  Crenav  une  indemnité  et  une  diminution  de  prix  pro— 
jjûrtionnées  à  la  valeur  des  biens  dont  ils  n'avaient  pas  joui.  —  les 
terroins  litigieux  étant  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Lan- 
t;!  es  ,  sa  compétence  ne  semblait  pas  douteuse  pour  connaître  d  une 
iêllc  action.  —  Cependant ,  les  syndics  des  créanciers  de  la  succes- 
sion la  Tour  du  Pin  ,  convaincus  que  l'héritière  bénéficiaire  ava't 
CÀcéilé  ses  pouvoirs  ,  en  consentant  un  bail  pour  an  années  consé- 
cuti\es  ,  voulurent  faire  prononcer  la  nullité  de  ce  bail  ;  et  comme 
une  telle  action  était  purement  personnelle  ,  ils  la  portèrent  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  ,  lieu  du  domicile  d?  ma- 
dame de  Cr;  nay.  —  Pourvoi  en  règlement  de  la  part  du  sieur  Llan- 
chnrd  :  et  le  3  juillet  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre 
laiinire  pendante  devant  le  tribunal  de  Langres  ,  et  celle  portée  au 
iriiiunal  de  Paris  ;  et'  que  de  ia  manière  dont  chaque  tribunal  sta  - 
'i.u  ra  ,  il  ne  pourra  résulter  aucune  contrariété  de  jugement  ;  —  Re- 

Lnrsque  deux  actions  réelles  connexes  existant  entre  les  mêmes 
parties  ,  ont  été  portées  à  deux  tribunaux  différens  ^  il  j  a  lieu  d'at- 
tribuer la  connaissance  de  ces  deux  actions  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  majeure  partie  des  biens  est  située.  (  Art.  Sg  et  1 7  1  y 
G.  P.  G.  ) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar  avait  prononcé  sur  une 
contestation  élevée,  à  raison  d'un  droit  d'usage  ,  entre  les  com- 
munes du  Ban-dc-Laroche  et  les  ci-devant  seigneurs  de  ces  com- 
munes ,  représentés  par  les  sieurs  et  dame  Cliampv.  —  Le  la  jan- 
vier 1810,  ces  derniers  assignent  lesdites  communes  devan*  le 
tribunal  d*»  Saint— Diez  (  Vosges)  ,  pour  voir  procédera  un  canton- 
nement. Ils  concluaient  à  ce  que  ,  conformément  à  l'arrêt  cilé  de  la 
Cour  de  Colmar  ,  le  droit  d'usage  des  communes  fût  restreint  à  la 
facul'é  d'enlever  le  bois  mort  et  le  mort  bois  ,  à  Tcxcliision  du  bois 
vif.  —  En  réponse  à  celle  assignation  ,  les  communes  cjlrnt  les  ma- 
riés Ch^mpy  devant  le  tribunal  civil  de  Scliéleslat  (IJas-Rhin  ),  pouf 
se  voir  condamner  à  délivrer  du  bois  \if.  —  Les  mariés  Charopy 
comparaissent  devant  le  tribunal  de  Schélestat  ,  et  déclinent  sa  juri- 
diction. —  Ce  Irilnmai  rejette  le  déclinatoire.  —  Pourvoi  en  règle- 
ment   de    juges  ,  de  la  part  dr.s  mariés  Champy.   —    Entre  autres 
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ïnoyens,  ils  ont  soutenu  que  la  demande  en  cantonnement  avait 
l'té  par  eux  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Saint- 
î)!ez  ;  et  que  celle  des  communes  n'avait  pu  1  être  devant  celui  de 
Schélestat ,  parce  que  la  majeure  partie  des  forêts  était  située  dans 
J  arrondissement  de  Saint -Diez,  et  qu'ils  y  étaient  domiciliés.  — 
Les  communes  répondaient  qu'elles  avaient  pu  saisir  le  tribunal  de 
Schélestat,  attendu  que  les  lorèts  situées  dans  le  département  du 
lïaut-Rhin  étaient  plus  imposées  que  celles  situées  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges.  —  Sur  quoi  ,  la  Cour  de  cassation  ,  section  des 
requêtes  ,  a  statué  ainsi  qu  il  suit,  le  i-  avril  i8i  i ,  au  rapport  de 
M.  Oudart  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  est  utile  ,  ainsi  que  l'ont 
reconnu  les  parties  ,  de  joindre  la  demande  en  délivrance  du  bois 
vit  ,  lormée  par  les  communes  du  Man-de-1  aroche  ,  à  la  demande  en 
cantonnemeni  lormée  par  Louis  Cliampy  et  son  épouse  ;  —  Atten- 
du que  les  actions  sont  réelles  ;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  ,  et  que 
les  défendeurs  l'ont  eux-mêmes  reconnu  ,  que  la  plus  grande  masse  il 
des  bois  dont  il  s'agit  est  située  dans  l'arrondissement  de  Saint-  - 
Diez  ;  —  Sarts  s'arrêter  aux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  i 
Schélestat ,  lesquels  sont  déclarés  comme  non  avenus  ;  —  Ordonne  i 
que  les  parties  conlinueront  de  procéder  devant  le  tribunal  de  lar-  :. 
rondisscment  de  Saint-  Diez.  »  !: 

Nola.  M.  Catip..  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  \i7>  ,  n"  33q,  tire  de  cet  arrêt  la  | 
conséquence  que  lorsque  plusieurs  actions  réelles  connexes  sont  |i 
portées  entre  les  mêmes  parties  devant  des  tribunaux  dilTérens  ,  il  H 
n'y  a  pas  nécessairement  lieu  au  règlement  de  juges. 

Zi.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  en  règlement  déjuges ,  aeanl  que  les 
tribunaux  entre  lesquels  le  conflit  peut  s'élever  soient  saisis  de  la  \ 
contestation ,  autrement  ce  serait  non  un  règlement ,  n^aîs  une  indi-  \ 
cation  de  juges  (  i  ' . 

C'est  par  une  attribution  particulière  et  spéciale  que  les  cours 
souveraines,  et  quelquefois  même  les  tribunaux  ordinaires  statuent 
sur  les  demandes  en  règlement  de  juges.  Cette  attribution  ne  peut 
conséquemment  avoir  lieu  que  dans  les  cas  Ibrmellement  déterminés- 
par  la  loi  ;  or,  aux  termes  de  1  art.  3G3 ,  une  condition  esseulielle ,  la 
.seule  qui,  à  proprement  parler ,  puisse  donner  lieu  au  pourvoi  en  I 
règlement  de  juges,  c'est  lintroduction  d'une  même  instance  de\  ant 
deux  tribunaux  dilléreusj  donc  ,  tani  que  l'instance  nest  pas  iulro— 

(fi)  \o\'.  INJM.  Cah?..,  1.  I  ,  p.  84O  ,  note  1  ,  n'  2  ,  et  B.  S.  P.  ,  p. 
338,  note  1  ;  et  siiprà ,  n*  22  ,  l'arrêt  du  8  septembre  180-. 
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duile  ,  tant  que  deux  tribunaux  ne  se  trouvent  pas  simultanément 
saisis  du  mt^me  différent,  la  demande  en  règlement  de  juges  »-st 
prématurée  et  non-recevable.  (Coff.) 

Plusieurs  immeubles  appartenant  à  la  succession  du  sieur  ÎVIaffei 
avaient  été  vendus  ,  et  le  prix  devait  en  être  distribué  entre  ses  di- 
vers créanciers.  —  Ces  immeubles  étant  situés ,  les  uns  dans  le  res- 
sort du  tribunal  d'Aiba  ,  et  les  autres  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Saluces  ;  la  dame  Viale,  héiilière  bénéficiaire  du  sieur  Maltei ,  igno- 
rant devant  lequel  de  ces  deux  tribunaux  devait  cire  porté  Tordie 
à  ouvrir  pour  la  distribution  du  prix,  présenta  une  requête  en 
règlement  de  juges  à  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  de  laquelle  ressor- 
tissaient  les  deux  tribunaux.  —  I>e  1  février  1 8 1  2  ,  cette  même  Cour 
d'appel  rendit  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  point  en  l'espèce  d'un  véritable  règlement  de  juges,  seul  cas 
dans  lequel ,  aux  termes  de  l'art.  363  C.  P.  C.  ,  la  Cour  est  autorisée 
à  attribuer  à  l'un  des  tribunaux  la  connaissance  d'une  contestatiori 
portée  par-devant  dillérens  tribunaux  de  son  ressort  ;  —  Met  l'apoel 
au  néant.  » 

Nota.  Au  fond  ,  alors  même  qu'elle  eût  été  recevablc  ,  la  demande 

en  règlement  de  juges  devait  être  déclarée  mal  fondée  ;  car,  d'après 

la  Ici  du  i4  novembre  1808,   quand  les  immeubles  sont  situés  dans 

plusieurs  arrondissemens  ,  la  procédure  d'ordre  et  distribution  du 

prix  doit  être  suivie  devant  les  tribunaux  respectifs  de  leur  «ituation. 

3i.   Il  f  a  lieu  à  règlement  déjuges  par  la  Cour  de  cassation  ,  lorsque 

d'une  part  une  chambre  d'accusation  a  renvoyé  le  prévenu  devant 

un  tribunal  correctionnel  et  que  de  l'ai'tre ,  le  tribunal  correctionnel 

a  Jugé  que  le  fait  imputé  au  prévenu  est  un  crime  (  i). 

Celte  proposition  a  été  tant  de  fois  jugéedans  le  même  sens  depuis 

1825  ,  que  nous  croyons  inutile  de  rapporter  le  texte  des  arrêts  qui 

l'ont  aussi  décidée,   les    i3    ma.-s    18x2,    i3  février    1819,    8   août 

1823  et  5  juillet  182a  ,  les  trois  premiers  de  la  Cour  de  cassation,  et 

le  dernier  de  la  Cour  de  Metz. 

33,  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  Juges,  parla  Cour  de  cassation,  lorsqu'il 
existe  deux  décisions  contraires  émanées  de  deux  Juridictions  qui  ne 
ressortissent  pas  l'une  de  Vautre. 

34.  Les  outrages  faits  aux  Juges,  en  pleine  audience,  sont  punissables 


(  i)  Voy.  MM.  Mep.l.  ,  Kkp.  ,  t.  1  i  ,  p.  i85  ;  F.  L.  ,  t.   j ,  p.  793  , 
et  J.  A. ,  t.  3o  ,  p.  2i3  ;  .♦.  3 1 ,  p.  3 10  ;  t.  33,  p.  280 ,  et  t.  34  ,  p.  73. 
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séance  tenante  ;  mais  les  juges  offensés  peuvent  renvoyer  la  pour- 
suite par  la  voie  ordinaire  au  tribunal  correctionnel  { i  ). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  ci\  ile  ,  ea 
date  du  19  mars  i8ia  ,  dans  les  termes  suivans  :  —  «  La  Couk  ; 
Considérant  que  les  outrages  faits  aux  juges,  en  pleine  audience,sont 
classés  par  l'art.  222  du  Code  pénal,  et  179  du  Code  d'instruction 
crinîineîle  ,  au  nombre  des  délits  de  nature  à  être  poursuivis  et  ju- 
gés corrertionoelleraent  ;  que,  suivant  l'art.  5o5  du  même  Code,  les 
Cours  outragées  peuvent  appliquer  les  peines  correctionnelles,  mai 
séance  tenante  seulement,  et  immédiatement  après  avoir  constaté  le; 
faits  ;  qu'aulremcnl  ces  délits  reviennent  à  la  juridiction  correction 
neîle  ordinaire  ;  —  Que  la  Cour  d'assise  de  Rouen  ,  n'ayant  pas  usé' 
de  ce  pouvoir  séance  tenante  ,  a  déclaré  ,  d'après  ces  règles,  par  son 
arrêt  du  18  no\embre  1811,  qu'elle  était  dessaisie,  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  qu'à  la  poursuite  par  les  voies  ordinaires  ;  qu'elle  a,  en 
conséquence,  ordonné  que  les  pièces  seraient  adressées  au  procu- 
reur général ,  pour,  par  lui  ,  poursuivre  la  vengeance  du  délit  ;  — 
Mais  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Rouen,  saisi  de  la  pour- 
suite en  exécution  de  cet  arrêt ,  a  déclaré  ,  par  son  ordonnance  du 
1.3  décembre  181 1,  que  le  tribunal  correctionnel  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  du  délit  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  existe,  en  ma- 
tière de  compétence  ,  dans  une  alfaire  où  il  s'agit  d'un  délit  qui  ne 
peut  rester  impoursuivi,  deux  décisions  contraires  émanées  de  deux 
juridictions  qui  ne  ressortissent  pas  l'une  à  l'autre,  décisions  qi^i  ar- 
rêtent la  répression  d  un  délit  ,  et  qu'il  en  réîulte  un  conflit  sar  le- 
quel il  appartient  à  la  Cour  de  prononcer.  —  Par  ces  motifs,  casse 
et  anniîlie  l'arrêt  rendu  le  26  décembre  i  8  1 1 ,  par  la  Cour  de  Rouen, 
cbarr.bre  «l'accusation,  et  statuant  par  règlement  de  juges,  renvoie 
Lebouvier  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Neufchàlel.  ■» 

35.  L'action  qu'' une  femme  divorcée  intente  contre  son  mari,  pour  le 
faire,  condamner  à  lui  payer  sa  dot,  suhsidiaircment  et  en  cas 
d  insuffisance  de  la  succession  de  celui  qui  l'avait  constituée,  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  oit  Pinslance  en  liquidation  de  cette 
succession  est  déjà  pendante,  quoique  le  mari  soit  domicilié  dans  le 
ressort  d'un  autre  tribunal. 

36.  //  en  est  de  même  de  Vaction  en  main-levée  d'inscriptions  hjpo— 

(1)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  1\I.  C.\rr.^  Comp.,  t.  1,  p.  614  ,  n" 
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Ihécaires  que  la  ferrime  a  prises  contre  son  mari ,  pour  sûreté  des 
condamnations  à  inlrrvenir  {\). 

J-.  On  doit  annuler  les  actes  de  procédure  faits  ,  ainsi  que  les  arrêts 
ou  jugemcns  rendus,  au  Tncpris  de  V arrêt  de  la  Cour  de  cassation ^ 
qui  a  ordonné  la  communication  de  la  requête  en  règlement  de  ju- 
ges, toutes  choses  demeurant  en  état. 

La  dame  de  Brancas,  épouse  di\  orcée  du  sieur  Sineiti,  n'avant  pas 
rrçu  la  dot  de  200,000  francs  que  la  dame  Céresle— Brancas  sa  tanle 
lui  avait  constituée  ,  avec  réserve  d'usufruit,  intervint  dans  l'ins- 
tance en  liquidation  de  sa  succession ,  qui  se  trouvait  déjà  engagée 
devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  Comme  la  dame  Céreste-Brancas 
était  décédée  pics  de  dix  ans  a\aut  son  divorce  ,  et  qu'elle  pensait 
f[iie  son  mari  pourrait  être  respousaLle  d'avoir  négligé  le  recouvre- 
ment de  sa  dot ,  elle  l'appela  dans  l'instance  en  liquidation,  pour  le 
faire  condamner  personnellement  à  lui  payer  toutes  les  sommes 
qu'elle  ne  pourrait  recouvrer  de  la  succession  de  sa  tante.  —  Elle 
prit ,  en  même  temps  ,  sur  les  biens  du  sieur  Sinetli  ,  situés  dans 
l'arrondissement  de  Moulins  une  inscription  hypothécaire,  pour  lui 
garantir  éventuellement  l'effet  des  condamnations  qu'elle  pourrait 
obtenir  contre  lui.  —  Le  sieur  Sinetti  opposa  un  déclinatoire  ,  sou- 
tenant qu'il  s'agissait  d'une  action  personnelle  et  principale,  pour 
laquelle  on  ne  pouvait  le  distraire  des  juges  de  son  domicile.  — 
Bientôt  après  ,  il  forma  lui-même  ,  devant  le  tribunal  de  Moulins  , 
une  demande  en  main-levée  de  l'inscription,  dont  la  darae  deBrancas 
avoil  grevé  ses  propriétés.  —  Sur  l'exception  proposée  par  celle 
dernière,  que  la  demande  du  sieur  Sinetti  était  incidente  à  celle 
dont  ie  tribunal  de  la  Seine  était  déjà  saisi,  le  tribunal  de  Moulins 
ordonna  un  sursis  de  trois  mois,  pendant  lequel  le  délai  la  dame  de 
Brancas  ferait  statuer  sur  l'instance  pendante  à  Paris.  —  Le  juge- 
ment qui  prononça  ce  sursis  est  sous  la  date  du  8  juillet  i8ii.  Le 
sieur  Sinetli  l'attaqua  presque  aussitôt  par  la  voie  de  l'appel. 
—  Cependant,  le  6  août  de  la  même  année  ,  le  tribunal  de  la  Seine 
rendit  un  jugement  qui ,  d  après  lart.  jg,  C.  P.  C,  ordonna  le  ren- 
voi de  la  cause  de\ant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  En 
cet  étal,  la  dame  de  Brancas  s'est  pourv  ue  en  règlement  de  juges,  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Dès  le  21  août  181 1  ,  elle  a  obtenu  un 
arrêt  ordonnant  communication  de  la  requête  en  règlement  de  ju- 
ges, au  sieur  Simili  ,  toutes  choses  demeurant  en  état.  —    Cet  arn't 

(1)  \^>y.  un  arrêt  du  j*""^  floréal  an   1 1  ,  s"   Tribunaux ^  w"  a8- 
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a  été  signifié  le  14  septembre,  et  cependant,  au  mépris  d'une  telle  âi- 
gnificalion ,  le  fieur  Sinetti  a  t'ait  plusieurs  actes  de  procédure,  et 
obtenu  même  des  arrêts  par  déiaut,  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  iMouiins.  —  Ainsi  la  Ccnir  de  cassation  a  eu  à  prononcer 
sur  la  validité  de  ces  actes  de  procédure  et  arrêts  ,  en  même  temps 
qu'elle  a  statué  sur  la  demande  en  règlement  de  juges.  —  Le  6  mai 
1812,  arrêt  delà  section  des  requêtes  par  lequel  :  —  «  La  Cour; 
Après  ena^oir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  —  Statuant  sur 
la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  la 
dame  de  Brancas  ,  contre  le  sieur  de  Sinetti ,  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  est  l'ondée  sur  l'acte  de  mariage,  quia  existé  entre  les  par- 
ties, acte  qui  constituait  le  sieur  de  Sinetti  dans  l'obligaîion  de  sur- 
veiller et  d'administrer  les  biens  de  sa  lemme  ,  et ,  par  conséquent , 
de  répondre  <le  sa  négligence  dans  cette  surveillance  et  dans  cette  ad- 
ministration ;  que  cette  demande  est  principale  et  a  dû  être  lormée 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  oîi  était  portée  la  liquidation  de  la  Suc- 
cession de  CéresSe-Brancas,  contre  les  biens  de  laquelle  le  sieur  de 
Sineiti  a  dû  prendre,  fiendant  son  mariage  avec  la  demandresse,  tou- 
tes les  précautions  convenables  pour  assurer  à  celle-ci ,  le  recfiuvre- 
ment  intégral  de  sa  dot;  que  l'inscription  prise  par  la  dame  de  Bran- 
cas,  sur  les  biens  du  sieur  de  Sinetti,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  a  donc  été  prise  pour  sûreté  de  la  condamnation  éventuelle 
du  sieur  de  Sinetti  ,  dans  le  procès  sur  la  liquidation  de  Céreste- 
Brancas  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  la  Seine,  en  se  dépouillant  de 
la  connaissance  de  l'affaire  de  la  dame  de  Brancas,  contre  le  sieur  de 
Sinetti  ;  et  le  tribunal  de  iMoulins,  en  ne  renvoyant  pas  au  tribunal  de 
la  Seine  la  demande  du  sieur  Sineiti,  en  main-levée  et  radiation  de. 
l'inscription  prise  par  la  dame  de  Brancas,  ont  méconnu  l'un  et 
l'autre  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  ;  —  Statuant  sur  la  demande  eu 
nullité  et  cassation  des  procédures  faites  depuis  la  signification  de 
l'arrêt  de  la  Cour ,  du  a  i  août  1811,  ainsi  que  des  arrêts  des  1 5  no- 
vembre 181 1,  et  autres;  —  Vu  l'art.  14,  titre  2  du  règlement  de 
17^8;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  ,  en  date  du  21  août  1811  , 
portant  communication  de  la  requête  de  la  dame  de  Brancas  au 
sieur  de  Sinetti ,  toutes  choses  demeurant  en  état,  a  été  signifié  à  ^ce 
dernier  ,  le  i4  septembre  suivant  ;  —  Que  cependant,  et  au  mépris 
de  cet  arrêt,  le  sieur  de  Sinetti  a  sollicité  de  la  Cour  de  Riom  ,  et 
cette  Cour  a  rendu,  le  i5  novembre  même  anuée,  par  dél'aut,  contre 
la  dame  de  Brancas,  un  arrêt  qui  donne  au  sieur  de  Sinetti  main- 
levée de  l'inscription  prise  par  la  demanderesse,  sur  les  biens  de 
celni-ci  ;  — Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Si- 
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netfi  contre  la  demande   en  règlement  de  juges  ;  et  procédant  par 
Toie  de  règlement  déjuges,  déclare  nuls  et  comme  nona\enus,  10  le 
jugeaient  rendu  par  le  tribunal  de  Moulins,  le  8  juillet  181 1;  i"^  ce- 
lui du  6  août  suivant ,  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  :  —  Ordonne  que,  tant  sur  la  demande  formée  par  la  dam.e 
de  Brancas  contre  le  sieur  de  Sinetti  ,  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  ,  que  sur  celle  formée  ultérieurement  par  le  sieur  de  Sinetli  , 
en  main-levée  d  inscription  contre  la  dame  de  Krancas  ,  devant  le 
tribunal  de  Moulins,  les  parties  procéderont  devant  le  tribnnal  de 
première  instance  de  la  Seine  ;  —  Faisant  droit  sur  la  demande  de 
la  dame  de  lîrancas  ,  en  nullité  des  procédures  et  arrêts  intervenus 
depuis  la  signification  au  sieur  de  Sinetti ,  de  l'arrêt  de  la  Cour  du 
-aj  août  1811  ;  —  Déclare  nulles  lesdites  procédures,  l'arrêt  du    i5 
novembre  même  année,  et  tout  ce  qui  a  pu  en  être  la  suite.  » 
38.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  fuges  dans  le  cas  où  la  partie  dont  le 
décUnatdre  est  rejeté  par  Jugement  de  première  instance  ,   «'a  pas 
défendu  au  fond  ^  et  en  ce  cas  le  recours  peut  être  porté  à  la  Cour 
de   cassation  ,   sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la   Cour  d'ap— 
pel{i). 
3g.   Le  commissionnaire  charge  d'une  expédition  peut   être   assigné 
devant  le  même  tribunal  que  le   négociant  pour    lequel  l'expédition 
des  marchandises  a  été  faite  (a). 

Les  sieurs  iVIoinery  et  Bringeon  de  Paris,  après  avoir  payé  pour 
1  3,046  l'rancs  de  letlres  de  change  tirées  sur  eux  par  Cla^argeron 
l'aîné  de  Bordeaux  ,  pour  une  partie  de  calé  à  eus.  ai:noncée ,  appri- 
rent que  le  bateau  chargé  de  cette  marchandise  avait  péri  ;  dès-lors  , 
et  ne  voulant  pas  que  cette  perle  tombât  sur  eux  ,  ils  assignèrent  le 
sieur  Clamargeron  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  se 
voir  condamner  à  la  restitution  de  i3,o4'>  francs,  prétendus  mal 
payi  s.  —  Les  sieurs  Gré,  Malville  et  compagnie,  commission- 
naires de  roulage  chargés  du  transport  du  café  ,  furent  aussi  assignés 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  :  l'assignation  tendait  à  ce 
que  l'expéditeur  el  le  commissionnaire  fussent  condamnés  solidaire- 


(  1)  Voy.  'SI.  Carr.  ,  CoMP.  ,  t.  2  ,  p.  124  ,  note  a3,  n"  i  ;  suprà 
n"*  1 5  et  I  a  ,  les  arrêts  des  2  i  nivôse  an  i  J  ,  aô  thermidor  an  i  3  ,  el 
J.  A. ,  t.  3i  ,  p.  ig. 

(2)  Voy.  des  arrêts  qui  jugent  celte  question,  J.  A. ,  v°  Tribunaux 
de  commerce. 
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ment,  et  par  corps  à  la  rcsîitulion  des  i3,o46  francs  ,  prétea3us 
payés  sans  être  dus.  —  Déclinatoirc  delà  part  des  commissionnaires 
«!'-■  roulage.  —  Défense  au  fond  de  la  part  de  l'expéditeur.  —  I.e  7  fé- 
vrier 18  i4,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  qui  rejette 
la  demande  faite  contre  l'expéditeur  ;  quant  au  commissionnaire  ,  le 
tribunal  retient  la  cause  et  ordonne  de  plaider  au  fond. — Pourvoi  en 
rép.lement  de  jugt-s  devant  la  Cour  de  cassation. —  Le  8  juillet  181  4  , 
arrêt  ainsi  conçu  :  — «  La  Couu  ;  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  4^0 
du  Code  de  procédure  sont  généraux,  absolus  et  indéfinis,  qu'ils  ne 
comportent  aucune  exception  ,  et  qu'ainsi  ils  s'appliquent  au  cas  de 
1  exécution  d'un  contrat  de  louage  ,  comme  au  cas  de  l'exécution 
d'un  contrat  de  vente  ;  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  étaient 
payables  et  ont  été  payées  à  Paris;  qu  il  s'agit  du  remboursement 
des  sommes  alors  payées,  et  que  d'après  cet  article,  Gré,  Mahille 
et  coïnmgnie  oiit  pu  être  a.ssignés  de\ant  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville  :  que  l'action  du  consignataire  des  marchandises  contre 
l'expéditeur  est  l'action  du  mandat;  que  le  commissionnaire  est  le 
r..>andaiaire  subrogé  de  1  expéditeur  ;  que  dès-lors  le  propriétaire 
des  marchandises  a  contre  le  commissionnaire  la  même  action  que 
contre  lexpéditeur  ,  et  que  iMoinery  et  Bringeon  ayant  eu  ,  de  l'aveu 
même  de  Gré,  jVIalville  et  compagnie  le  droit  d'ajtpeler  Clamarge— 
roa  et  compagnie  expéditeurs  des  cafés  en  question,  devant  le  tri— 
î;unnl  de  commerce  de  Paris,  ils  ont  pu  y  appiler  Gré,  Alalville  et 
compagnie;  —  Déboute  Gré,  ^lalville  et  compagnie  de  leur  de- 
mande en  règlement  de  jiiges.  » 
40.   On   ne  peut  se  pourt;oir  en   règlement  de  juges  pour  cause  de 

conncxilé  ^  lorsque  deux  d^mandes  portées  devant  deux  tribunaux 

différens ,  sont,  datant  ces  tribunaux  ,  Vune  en  premier  degré  de 

juridiction ,  et  l'autre  en  degré  d'appel  (i). 

En  l'an  q  ,  une  société  fut  formée  pour  rachèvement  du  canal 
d'Aigues-Mortes.  —  Le  siège  de  l'administration  fut  fixé  à  Mont- 
pellier. Un  correspondant  principal  devait  résider  à  Paris.  Une 
somme  de  5o,ooo  fr.  par  année  fut  affectée  pour  les  honoraires  et 
les  frais  de  bureau  des  administratein-s  ,  et  du  correspondant  prin- 
cipal. Le  sieur  Lemercier  fut  nommé  comme  correspondant  prin- 
cipal de  l'associaticn.  Plus  tard  ,  en  1808,  par  une  délibération  des 
intéressés,  le  siège  de  l'association  fut  fixé  à  Paris.  Celle  nouvelle 
administration  fut  composée  de  onze  administrateurs  et  d'un  prési- 

(i).Yoy.  ÎNL  C.\RP..  Ch-.ip.,  ;..  2,  p.  124,  note  v.3  ,  n»  5. 
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(lent.  Le   sieur  Coi'dier  fut  nommé  président.  En  1812  et  i8i3,  le 
sieur  Lemercier  intenta  contre  le  sieur  Cordier  ,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de   Paris  ,  uae  demande  en  paiement  de  7  2,000  pour 
ses  honoraires  de  douze  années  ,  comme  correspondant  principal  de 
la  société  à  Paris  ,  à  raison  de  G, 000  Ir.  par  an.  Le  i5  janvier  i8i4  , 
jui;emeut  qui  déclare   le   sieur  Lemercier   non— revevable  dans  sa 
clcinande.  Le  sieur  Lemercier  se  rend  appelant  de  ce  jugement  de- 
^  ant  la  Cour  royale  de  Paris.  Pendant  l'iustance  d'appel,  le  sieur 
Cordier  fait  assigner  les  anciens  administrateurs  de  l'association , 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  JSIuatneîiier ,  pour   voir  dire 
([U  ils  seront  tenus  de  justifier  des  diligences  qu'ils  ont  faites  pour 
procurer  la  rentrée  d'une  somme  de  180,000  ,  dont  le  sieur  Lemer- 
cier se  trouvait  débiteur  envers  la  société  ;  sinon  ,  qu'ils  seront  con- 
damnés personnellement  à  la  verser  dans  la  caisse  sociale.  Les  an- 
ciens administrateurs  appellent  en  garantie  le  sieur  Lemercier  de- 
vant le  tribunal  de  JNIonlpellier.  Dans  cet  état  de  choses,    le  sieur 
Lemercier  se   pourvoit  devant  la  Cour  de  cassation  ,   et  demande  , 
pour  cause,  de  coonexité  ,   le  renvoi  de  la  demande  portée  au  tri- 
bunal de  Montpellier,  de\ant  la  Cour  royale  de  Paris,  pour  être 
jointe  à  celle  pendante  à  cette  Cour.  Le  i4  juin  i8i5,  la  Cour  de 
cassation,    section  des  requêtes,  rend  son   arrêt,  en  ces  termes  : 
—  "LaCouu;  Altenduqu'iln  yani  idendité,  ni  connexité  entre  l'action 
intentée  par  Lemercier  relativement  à  ses  apppolntemens ,  comme 
correspondant  principal  de  l'administration  de  l'entreprise  du  canal 
d'Aigues-Morles  ,  dont  est  saisie  la  Cour  royale  de  Paris,  et  la  de- 
mande dirigée  par  Cordier,  devant  le  tribunal  de  Alontpellier ,  per- 
sonnellement contre  les  anciens  administrateurs  de  la  même  entre- 
prise, à  fin  de  paiement  de  180,000  t'r. ,  résultant  d'un  versement 
prétendu  de  pareille  somme,  sans  justification  de  son  emploi  ;  que 
ce  n'est-là ,   comme  on  le  voit,  ni  le  même    objet  d'action,   ni   le 
même  diiïérendj   que  les  inslances  ne  sont  pas  non  plus  en?rc  les 
mêmes  parties;  que  l'administration  de  l'entreprise  ayant  son  siège 
à  Montpellier,  est  chargée  de  la  comptabilité  de  toutes  recettes  et 
dépenses;  qu'ainsi  la  demande  a  été  légalement  portée  et  retenue  au 
tribunal  de  cette  dernière  ville;  —  Attendu  enfin  ,  que  l'étal  actuel 
du  procès  s'opposerait  encore  à  la  réunion  et  renvoi  de  ces  deux 
demandes,  puisque  l'une  est  en  degré  d  a[)pel  devant  la  Cour  de 
Paris,  et  l'autre  en  premier  degré  d«;  juridiction  devant  le  tiibunal 
de  Montpellier. —  rejette  la  demande  à  fin  de  ren\oi,  etc.  » 
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4r.   Un  Français  qui  a  actionné  un  Français  devant  un  tribunal  dé 

France ,  conserve  le  droit  de  faire  prononcer  sur  sa  demande  par 

d'autres  juges  français  ^  lorsque  le  pays  où  était  situé  le  tribunal 

saisi   de    la    contestation ,    cesse    de  faire   partie    intégrante   du 

royaume. 
1^1,  Il  est  nécessaire  que  le  tribunal  où  V instance  doit  être  continuée , 

soit  désigné  par  la  Cour  de  cassation  (  i  ) . 

En  thèse  générale,  il  résulte  des  articles  3,  i4  et  i5  G.  C.  que 
les  Français  ,  même  résidant  en  pays  étranger,  sont  soumis  aux  lois 
françaises  ,  quant  à  leur  capacité  ;  que  les  étrangers  peuvent  être 
cités  devant  les  tribunaux  français  pour  les  engageniens  par  eux  con- 
tractés avec  des  Français  ;  enfin  ,  qu'un  Français  qui  aurait  con- 
tracté en  pays  étranger  ,  même  avec  un  étranger  ,  peut  être  néan- 
moins traduit  devant  un  tribunal  de  France. 

Dans  la  question  posée  ,  il  ne  s'agit  pas  précisément  ,  il  est  vrai  , 
d'une  action  à  intenter  par  un  Français  contre  un  Français  résidant 
en  pays  étranger.  Mais  il  est  évident  que  (  ette  question  lient  uni- 
quement à  celle  de  savoir  si  les  parties  ,  après  la  nouvelle  délimita- 
tion des  territoires  ,  sont  encore  soumises  à  la' Juridiction  des  tri- 
bunaux français  ;  or,  si  en  formant  une  action  nouvelle,  un  Français 
résidant  en  pays  étranger  pourrait  assigner  un  autre  Français  devant 
un  tribunal  de  France,  à  plus  forte  raison  le  peut-il  pour  continuer 
une  instance  qui  a  déjà  été  instruite  suivant  les  lois  françaises  ,  et 
devant  un  tribunal  français. 

Sur  la  deuxième  question,  Part.  2  de  la  loi  du  i'"''  septembre  I790  , 
donne  à  la  Cour  de  cassation  le  droit  de  prononcer  sur  les  deman- 
des en  renvoi,  fondées  sur  un  empêchement  relatif  de  la  Cour  ,  na- 
turellement compétente  ,  tel  que  la  suspicion  légitime  ou  la  sûreté 
publique.  Ici  le  motif  de  la  demande  est  bien  plus  puissant  encore  , 
puisqu'il  consiste  dans  l'empêchement  absolu  ,  dans  l'anéantisse- 
ment de  la  Cour  qui  serait  compétente.         (Coff. } 

Le  sieur  Jean-Benoit  Salignac  et  la  dame  Françoise  Alichaud  ,  sa 
femme  ,  étaient  domiciliés  à  Lyon  ,  iorsqu'en  iSoy  ,  le  premier  se 
rendit  à  Turin  et  y  fonda  une  maison  de  commerce. 

En  i8i3,  la  dame  Salignac  intenta  contre  son  mari,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Turin,  une  demande  en  divorce 
pour  cause  d'adultère  ,  d'injures  graves  et  de  mauvais  traitemens. 
Par  un  premier  jugement,  la  demande  en  divorce  fui  admise  ;  et, 

(i)  Voy.  infrà,  n°  ^g  ,  larrèt  du  8  avril  i8i8. 
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par  un  seconci  ,  il  fut  ordonné  que  la  dame  Salignac  ferait  preu\  e  par 
témoins  des  faits  par  elle  articulés  devant  le  tribunal  de  Lyon.  La 
dame  Salignnc  interjeta  appel  de  ce  jugement  ;  mais  avant  que  cri 
appel  pût  être  jugé,  le  Piémont  fut  détaché  de  la  France  par  le 
traité  de  Paris.  En  cet  état,  la  dame  Salignac  se  crut  autorisée  à 
porter  son  appel  devant  la  Cour  royale  de  Lyon;  mais,  le  8  août 
i8i5  ,  cette  Cour  rendit  un  arrêt  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
f|ue  le  tribunal  de  première  instance  de  Turin  n'est  point  dans  le 
ressort  de  la  Cour  royale  de  Lyon  ;  que  les  Cours  royales  ne  peu- 
vent connaître  que  des  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  leur 
ressort  ;  que  la  Cour  royale  de  Lyon  n'a  d'ailleurs  aucune  attribu- 
tion particulière  qui  lui  permette  de  connaître  de  l'appel  dont  il  s'a- 
git, la  Cour  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  il 
appartiendra.  »  Par  suite  de  cet  arrêt,  la  dame  Salignac  s'est  pour- 
vue en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation  ,  qui  a  statué 
en  ces  termes,  par  arrêt  du  5  décembre  1 8  1 5  :  — «  La  Cour  ;  sur  les 
conclusions  de  ^L  Joubert ,  avocat  général  ;  —  Attendu  que  l'action 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Turin  ,  alors  tri- 
bunal français  ,  concernait  l'état  des  personnes,  de  la  dame  INIichaud 
et  de  Salignac,  son  mari  ;  qu'en  portant  ainsi  son  action  de\ant  un 
tribunal  soumis  aux  lois  françaises,  la  demanderesse  n'a  point  re- 
noncé au  bénéfice  conservé  pour  les  Français  ,  par  les  articles  i4  et 
i5  du  Code  civil,  celui  d'êlre  jugé,  quant  à  son  élat  par  les  lois 
françaises,  et  d'être  jugé  par  les  tribunaux  français  sur  des  obliga- 
tions contractées  en  France  avec  des  Français  ;  que  les  changcmens 
politiques  survenus  depuis  l'appel  interjeté  par  la  demanderesse  , 
n'ont  pu,  ni  détruire  les  effets  de  toute  procédure  et  jugement  régu- 
lièrement rendu  sous  l'empire  des  lois  françaises,  ni  primer  les  par- 
ties du  second  degré  de  juridiction  devant  une  Cour  Française  ;  — 
Attendu  que  le  domicile  originaire  ou  actuel  des  parties,  est  placé 
dans  l'étendue  du  territoire  de  la  Cour  royale  de  Lyon  ,  et  qu'en  cas 
de  nécessité  de  recourir  de  nouveau  à  ua  tribunal  de  [)remière  in- 
stance,  les  parties  ne  pourraient  être  renvoyées  devant  un  tribunal 
devenu  étranger  à  la  France  ,  sur  une  action  susceptible  de  l'appli- 
cation des  lois  françaises  ;  —  Faisant  droit  sur  la  requête  de  Fran- 
çoise Micbaud,  femme  Salignac,  demeurant  à  Lyon,  ordonne  que 
sur  l'appel  interjeté  par  la  requérante  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Turin,  le  i''^  décembre  i8i3,  les  par- 
lies  procéderont  devant  la  Cour  royale  de  Lyon,  qui  désignera,  s'il 
y  a  lieu,  le  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  les  parties 
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«levroiil  èlre  renvoyées,    snuf  nouvel  appel,  atlriouant  à  cet  efït-l  à 

ladite  Cour  rovale  de  Lyon  ,  fonte  juridiction.  » 

43.  Le  règlement  de  juges  n'esl  plus  rercvable  lorsque  le  jugement  de 

première  instance  qui  a  rejeté  le  déclinaloire ,  a  acquis  l'autorité  de 

la  chose  jugée ,  faute  d'aooir  clé  attaqué  dans  les  délais  d'appel. 

Le  sieur  Eaumier  as.signé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
par  le  sieur  Maistre  son  ancien  assficié,  propose  un  déclinatoire  ,  il 
est  rejeté  ,  le  jugement  est  signifié  le  2  mars  iSil". ,  Bauraier  ne  Tntla- 
que ,  ni  par  l'appel ,  ni  par  une  <iemande  en  règlement  de  juges  ,  ce 
n'est  f]ue  le  9  novembre  qu'il  prend  cette  dernière  voie  devant  la 
Cour  de  cassation ,  mais  le  3o  jan^ipr  1817,  arrêt  par  lequel  :  — 
«  La  Cour  ;  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  avait  acijuis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  le  sieur  Bau— 
mier  s'est  pourvu  en  règlement  de  juges,  déclare  ledit  B.iumiernon- 
recevable  dans  sa  demande.  » 

Nota.  La  loi  du  22  novembre  1790,  sur  la  législation  domaniale, 
avait  posé  en  principe  par  son  art.  i3,  que  l'exception  de  chose  jugée 
pouvait  être  opposée  à  ia  nation,  comme  aux  particuliers.  —  Par  cet 
article  fut  détruit  le  privilège  qui.  sous  l'ancien  régime,  faisait  ad- 
mettre en  faveur  de  l'état  et  le  recours  en  cajsation  et  la  requête  ci- 
vile ,  après  les  délais  accordés  aux  particuliers  par  ces  voies  de  droit. 
—  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-ei!e  jugé  le  5  brumaire  an  fo, 
contre  le  préfet  du  département  du  Calvados  agissant  au  nom  de  lé- 
tat ,  que  la  faculté  accordée  aux  agens  du  gouvernement  par  le  règle- 
ment de  1738  ,  de  former  leurs  pourvois  en  cassation  hors  des  délais 
fixés  par  ledit  règlement ,  se  trouve  expressément  abrogée  par  la 
disposition  générale  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  i*""  décembre  1790,  qui 
assujettit  à  la  fatalité  du  délai  qu'elle  détermine  fous  ceux  qui  habitent 
en  France,  sans  aucune  distinction  de  personne. 

Et  depuis  cette  décision  .  le  Code  de  proc.  civ. ,  a  fait  entendre  très 
clairement  que  'es  agens  du  gouvernement  sont,  quant  aux  délais  de 
la  requête  civile,  soumis  à  la  loi  commune. — Voy.INL\L  M.Q.  D.,t./(, 
p.  483  ;  Carr.  Comp.,  t  -2,  p.  124?  note  2.3,  n°  2  ;  F.  Ij.,  t.  4?  p-  7^5, 
et  suprà,  no*  i5  et  44»  l^s  arrêts  des  21  nivôse  an  i3,  etiô  avril  18 1-. 
^^.  Il  n'j  a  pas  lieu  au  pourvoi  en  règlement  de  juges  ,  devant  la  Cour 

de  cassation  ,  lorsqiiun  arrêt  de  Cour  royale  a  débouté  une  partie 

de  sa  demande  en  renvoi,  devant  un  tribunal  de  première  instance  de 

son  ressort  (1). 

(i)  Voy.  suprà  ,  n»  i5,  l'arrêt  du  21  nivôse  an  i3,  et  ?.î.  F.  L.  , 
t-  4,  P-  797- 
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Un  arrêt  de  ia  Cour  de  Uoucn,  iiifirmatifd'un  jugement  de  pre- 
mière instance,  avait  annulé  une  saisie-arrèt  faite  par  le  sieur  Slory, 
au  préjudice  du  sieur  Pryts  et  consorts  ,  négociains  suédois.  —  Pos- 
térieurement à  cet  arrêt ,  le  sieur  Story  ayant  formé  une  nouvelle 
opposition  à  leur  préjudice  ,  les  néi^ocians  suédois  s  adressÎM-ent  di- 
rectement à  la  Cour  royale  de  Rouen,  pour  en  faire  prononcer  la 
n»ain-levéc,  attendu  que  ,  s'agissant  de  l'exécution  de  larrèt  précé- 
demment rendu  par  cette  Cour,  le  tribunal  de  première  inslance 
n'était  pas  compétent  pour  en  connaître.  —  Cependant,  le  sieur 
Story  ayant  proposé  un  déclinaîoire  ,  et  dema.'idé  son  rcnvo!  devant 
le  tribunal  de  première  insiance  du  Havre  ,  il  en  l'ut  déboulé  par  deux 
arrêts  des  10  et  23  mars  1816,  motivés  sur  la  dispcjsition  de  Tari.  472, 
C.  P.  C.  —  Le  sieur  Story  a  pris  alors  la  voie  du  règlement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation,  en  se  fondant  sur  l"art  19,  lit.  i  i  de 
l'ordonnance  de  1787  ;  Et  le  i5  avril  1817  ,  la  section  des  rcf[uètes  a 
rendu  Tarrèt  suivant  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  ,  d'après  Part.  î'>, 
lit.  II  de  l'ordonnance  de  173;,  le  règlement  de  juges  ne  peut  èlre 
introduit  en  la  Cour,  que  lorsque  deux  juridictions  inférieures  ,  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  ,  et  non  ressorîissantes  en  même  Cour  , 
sont  saisies  d'un  même  diîïérend  ;  que  l'art,  it)  du  inème  titre,  (]u: 
ouvre  ia  voie  du  règlement  de  juges  à  la  partie  qui  a  été  débojlée  du 
déclinaîoire  par  elle  proposé,  dans  la  Cour  ou  juridiclio.a  qu'elle, 
prétend  incompétente,  est  également  restreint  au  cas  où  !eren^oi 
est  demandé  devant  une  autre  Cour  ou  juridiction  d'un  autre  ressort  ; 
—  Que  dans  l'espèce  ,  le  renvoi  éiait  demandé  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  Havre,  qui  est  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  de  Rouen  où  sont  portés  les  appels  de  ses  jugemens;  — 
Qu'ainsi  l'art,  içjdutit.  21  de  l'ordonnance  de  1737,  sur  lequel  est 
fondée  la  demande  de  Story,  est  sans  application;  —  Déclare  Story 
non-recevabîe  dans  sa  demande  en  règlement  de  juges.  » 
45.  1/  n'j  a  pas  lieu  à  règlement  déjuges ,  lorsque  devant  un  tribunal 
se  troupe  portée  la  demande  en  résiliation  d'un  contrat  constitutif 
d'une  rente  viagère ,  et  devant  un  autre,  des  poursuites  pourVexécu  — 
tion  de  ce  contrat ,  ers  deux  actions  n'étant  pas  connexes  (1). 
Les  sieur  et  darne  Robert  n'exécutant  pas  les  conditions  stipulées 
dans  un  contrat  de  rente  viagère  constituée  au  profit  du  sieur  Four- 
nier,  celui-ci  demanda  et  obtint  par  un  jugement  par  défaut,  devant 
le  tribunal  de  Paris,  la  résiliation  du  contrat.  Opposition  »ie  fut 

(î)   Voy.  M.  F.  î.,t.  /,  p.   ;i^',. 
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poinl  formée  à  ce  Jugement;  il  acquit  raulorité  de  la  cbose  jugée  ; 
une  inscription  avait  été  donnée  au  sieur  Fournier  sur  une  maison 
S)se  à  Rouen  ,  il  en  poursuit  l'expropriation  forcée  qui  arrive  jusqu'à 
l'adjudication  préparatoire  ,  alors  les  sieur  et  dame  Robert  se  pour- 
voient en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation  ,  mais  le 
4  juin  1817  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  par  lequel  :  —  «  La 
Cour  ;  Attendu  que  les  deux  instances  n'ont  entre  elles  aucune  con- 
nexiré ,  rejette  la  demande  ea  règlement  de  juges ,  et  en  conséquence  , 
ordonne  que  les  poursuites  commencées  devant  le  tribunal  de  Rouen 
seront  suivies.  » 

46.  Lorsqu'un  tribunal  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  une  partie  , 
et  sa  demande  en  renvoi  devant  un  tribunal  ressortissant  d'une  autre 
Cour  que  le  tribunal  décliné ,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  règlement 
de  juges" devant  la  Cour  de  cassation  (i). 

4?  -^Pour  que  h  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  marchandise  devait 
être  livrée,  soit  compétent ,  pour  décider  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  à  son  égard ,  il Jaut  encore  que  la  promesse  ait  été  faite 
dans  le  même  ressort.  L'art.  ^10,  n°  1,  Code  de  proc,  exige  la 
réunion  des  deux  circonstances  (2). 

Sevène, manufacturier  de  Rouen  ,  s'était  engagé  àfaire  àLegrand, 
négociant  à  Paris,  diverses  fournitures.  La  convention  avait  été  sou- 
scrite à  Paris.  Lors  de  la  livraison,  des  contestations  naissent  sur  la 
quantité  des  marchandises  ;  Legrand  demande  une  diminution  dans 
le  prix  convenu  ,  Sevène  s'y  refuse  et  l'assigne  en  paiement  devant 
le  tribunal  de  Rouen.  Legrand  décline  la  compétence  et  demande  le 
renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile  et  assigne  à  son  tour  Sevène 
devant  le  tribunal  de  Paris.  —  Le  aS  mai ,  jugement  du  tribunal  de 
Rouen,  qui  saris  s'arrêter  au  déclinatoire,  condamne  Legrand;  — 
Pourvoi  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation  ;  Sevène 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  cju'on  n'aurait  pu  se 
t)ourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  ,  qu'autant  qu'il  y  aurait  con- 
flit entre  deux  tribunaux  placés  dans  !e  ressort  de  deux  Cours  dilîé- 
rentes  ;  du  20  janvier  1818,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi 
conçu  :  —  «La  Coun  ;  Considérant  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que 

(i)  Voy.  ]NL  F.  L.,  t.  4j  p-  TD-^»  et  suprà  ,  n°  i5  ,  larrêi  du  21  ni- 
vôse an  i3. 

(2)  Voy. '«^  Tribunaux  de  commerce ,  n"  5i  ,  l'arrêt  du  3  janvier 
«8io. 
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la  demande  en  règlement  de  juges  est  fondée  sur  la  disposition  ex- 
presse (le  l'art.  19,  du  tit.  a  du  réglemet  de  i~i-,  et  que  ,  s'agissant 
tlnn  déclinatoire  et  d'un  renvoi  demandé  devant  un  tribunal  ressor- 
tissant à  une  Cour,  autre   que  celle  où  ressorlissait  le  tribunal  que 
l'on  déclinait,  les  sieurs  Legrand  ont   pu  se  pourvoir  en  la  Cour 
comme  ils  l'ont  fait  ;  et  que  la  fin  de  non-reccvoir  qui  leur  est  oppo- 
sée par  le  sieur  Sevène  nest  pas  fondée  :  Considérant ,  sur  le  fond  , 
que  la  convention  dont  il  s'est  agi  entre  les  parties,  a  été,  de  leur 
aveu ,  souscrite  à  Paris  ;  que  c'est  là  que  le  marché  a  été  conclu  ;  qu'il 
n'y  a  eu  rien  d'exprimé  sur  le  lieu  ou  le  paiement  serait  fait;  que 
dès-lors  les  parties  ne  se  trouvent  dans  aucune  des  exceptions  pré- 
vues par  l'art.   4oo  du  Code   de  proc,  et  qui  puissent  déroger  au 
principe  général  ac^or  sequitur  forum  rei ,  principe  renouvelé  ,  tant 
par  l'art.  Sg  du  mime  Code ,  que  par  la  première  partie  de  l'art.  4^0; 
—  D'où  il  suit  que  les  sieurs  Legrand  ont  été  fondés  à  décliner  la  ju- 
ridiction du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  et  à  demander  |que 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris  fût  déclaré  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation   dont   il    s'agit;  —  Par   ces    motifs;  Re- 
jette ,  etc.  » 

48.  La  demande  en  règlement  de  juges  doit  être  portée  à  la  Cour  de 
cassation  et  non  à  la  Cour  d'appel ,  lorsque  le  conflit  existe  entre 
un  tribunal  de  justice  de  paix  et  un  tribunal  de  première  instance  (i). 
Des  sels  sont  vendus  aux  sieurs  Duval  et  Farcy  ,  par  le  sieur  Que- 
nouille. Poursuivi  par  l'administration  des  douanes,  celui-ci  assigne 
les  acheteurs  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dieppe  qui ,  par  ju- 
gement du  4  novembre  1816  :  —  «  Considérant  que  la  demande  du 
sieur  Quenouille  est  un  accessoire  de  celle  contre  lui  dirigée  par 
radmini.";tration  des  douanes,  renvoie  les  parties  devant  le  juge  com- 
pétent. »  Les  sieurs  Duval  et  Farcy  opposent  devant  le  juge  de  paix 
que  l'administration  des  douanes  n'avant  pas  commencé  d'insîonce 
devant  lui,  il  est  incompétent  ;  ce  système  e.st  acueilli  par  jugement  du 
2(j  ncnembre.  On  revient de\ant  le  tribunal  de  commerce  qui  main- 
tient son  premier  jugement.  Le  sieur  Quenouille  se  pourvoitdevant  la 
Cour  de  Rouen  en  appe!  des  deux  jugemens  du  tribunal  de  commerce 
et  en  indication  d'un  tribunal  ;  le  ?>  ré\  rier  1818  ,  arrêt  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour  ;  Considérant  que  le  jugement  du  4  no^emble  1816  a 
reçu  son  exécution,  le  sieur  Quenouille  ayar.t  en  consétjuence  pré- 
senté sa  demande  devant  le  juge  de  paix;  qu  il  ne  peut  donc  s'eii 

(1)   Voy.  suprù,  n"  2!),  l'arrêt  du  il  mai    l8iu. 
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porler  appelant;  et  sur  l'appel  du  jugement  »lu  a?)  décembre;  -  • 
Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  qui  ,  par  î-^n  jugement  du 
4  no%embre  précédent  s'était  déclaré  incompétent,  ne  pouvait  se  ré- 
former lui-même  et  qu  il  était  inutile  de  lui  soumettre  une  seconde 
lois  la  même  question  ;  —  Et  sur  l'indication  du  tribunal  qui  doit 
vider  le  difiérend  j  —  Atlendu  que  bien  que  les  deux  juges  devant 
lesquels  le  sieur  Quenocille  avait  intenté  raciion,  siègent  l'un  et 
l'autre  dans  le  territoire  du  ressort  de  la  Cour,  l'appel  de  leurs  juge- 
inens;  ne  se  porte  pas  également  devant  la  Coi^r;  que  l'indication 
à  Taire  du  tribunal,  vu  le  conflit  négalifn'est  pas  dans  les  attributions 
dévolues  aux  Cours  par  l'art.  363,  C.  P.  C.  ;  —  Que  c'est  à  la  Cour 
de  cassation  de  statuer  dans  l'espèce,  si  les  parties  le  demandent.  — 
Parties  ouïes  ;  Déclare  Quenouille  non-recevable  dans  ses  appels,  ac- 
corde acte  à  Ango  ,  syndic  de  la  faillite  Farcv,  de  ce  qu  il  consent  à 
reprendre  l'instance  aux  qualités  qu'il  procède,  lui  accorde  acte 
de  ce  qu'il  s'en  rapporte  sur  la  contestation  ;  accorde  acte  à  Dua  ai  de 
ce  qu  il  s'en  rapporte  sur  l'indication  du  tribunal,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  si  elles  avisent,  etc.  » 

4[)  et  5o.  1/  j  a  lieu  à  règîemenl  de  Juges  devant  la  Cour  de  eassalion  , 
lorsque  la  Cour  devant  laquelle  les  parties  éf nient  en  instance  a  rendu 
son  arrêt ,  depuis  que  le  lieu  dans  lequel  elle  siégeait  a  été  détaché  de 
la  France  (i). 

Le  sieur  Messei  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  le  sieur  PouUon  ,  endosseur  d'une  lettre  de  change  dont 
ilcst  porteur, et  les  sieurs  Pcrregaux-Laifille.  LeaS  novembre  i8i.i, 
jugement  de  condamnation.  —  Appel  ;  et  le  i  2  juin  i8iG  ,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  confirniafif.  —  A  cetlo  époque  ,  la  Belgique  était 
soumise  à  un  souverain  étranger.  Les  parties  se  pourvoient  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  de  cassation  pour  faire  indiquer  une 
Cour. — Par  arrêt  du  8  avril  1818,  la  Cour,  procédant  par  règlement 
de  juges  ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  par  devant  la  Cour  royale 
de  Paris  ,  pour  leur  être  J'endu  droit ,  tant  sur  l'appe!  du  jugenient 
de  Bruxelles  du  23  novembre  i8i3,  que  pour  prononcer  sur  les 
dépens  fails  pour  parvenir  au  rrgleraent  de  juges  qui  demcunut 
réservés. 
5i.  Il  j  a  lieu  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  lorsque  la  mérnc 

(1)  Voy.  supra,  u'  ^i,  l'arrêt  du  5  décembre  18  i5. 
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cause  ,  ou  une  autre  cause  connexe  a  été  portée  devant  deux  tribu- 
naux différens ,  et  lorsque  devant  les  deux  tribunaux  on  a  pris  les 
mêmes  conclusions  au  principal  (  i  ) . 

Ainsi  jugé  dans  la  cause  des  sieurs  Bourdon  et  OLrv  ,  contre  le 
sieur  Vcrdei!,  par  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  rendu  le  4  août  i8  i  8  , 
et  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que,  suivant  les 
art.  3r)3  et  364,  C.  P.  C.,  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  en  règlement  de  ju^^ps 
devant  la  Cour  de  cassation,  lorsque  deux  Cours  royales  se  trouvent 
saisies  à  la  lois  d'un  même  difïérend  ;  —  Attendu  que  ^  erdeil,  en  se 
plaignant  de  l'ordonnance  de  rcleré  dont  il  s  agit,  tant  devant  la 
Cour  de  Rouen  que  devant  celle  de  Paris  ,  y  a  pris  les  mêmes  con- 
clusions au  principal  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  y  a  I'pu  à  règle- 
ment de  juges  ;  —  Attendu,  qu'aux  termes  des  art.  /^-1  et  47^  du 
Code  précité  ,  si  une  Cour  d'appel,  en  infirmant  un  jugement  défi— 
nitii ,  soit  pour  vice  de  forme  ,  soit  pour  toute  autre  cause  ,  statue 
sur  le  fond  ,  l'exécution  de  son  arrêt  lui  appartient ,  à  moins  quelle 
n'ait  indiqué  un  autre  tribunal  ;  —  Considérant  que  la  Cour  de 
Rouen  avait  ,  dans  l'espèce  ,  infirmé  le  jugement  de  première  in- 
stance sans  Indiquer  aucun  autre  tribunal  pour  l'exécution  de  ses 
arrêts  définitifs  ;  d'où  il  suit  qu'il  appartenait  à  elle  seule  de  statuer 
sur  les  différends  éle^  es  au  sujet  de  cette  exécution,  et  que  c'est  de- 
vant elle  et  L.on  pas  devant  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris  ,  que  les  demandeurs  auraient  dû  former  leur  oppo- 
sition ;  —  Attendu  que  lart.  554  du  même  Code  autorise  ,  il  est 
vrai ,  le  tribunal  du  lieu  de  lexécution  à  statuer  provisoirement  sur 
les  difficultés  qui  requièrent  célérité  ;  mais  qu'en  supposant  même 
que  cet  article  ait  pu  être  appliqué  au  cas  particulier,  toujours  est- 
il  que  le  juge  du  lieu  de  l'exécution  ,  en  statuant  sur  le  provisoire  , 
doit ,  aux  termes  du  n-ême  article,  renvoyer  au  tribunal  d'exécution 
la  connaissance  définitive  du  fond  des  difficultés  ;  —  Et  attendu  rpie 
la  Cour  de  Rouen  était  ,  sous  tous  les  rapports  ,  le  tribunal  d'exé- 
cution indiqué  par  la  loi  ;  —  Statuant  par  voie  de  règlement 
de  juges,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Verdeil  devant  la 
Cour  royale  de  Paris,  qui  sera  regartlé  comme  non  a\enn  ,  ain=î 
que  toutes  les  procédures  qui  peuvent  avoir  été  faites  de\anf  ladite 
Cour;  —  Ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  la  Cour  roxaie 
de  Rouen  ,  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 

(i)  Voy.  M.  B.S.  P.,  p.  338,  noie  2. 
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Sa.  Lorsqu^ine  instance  se  trouve  pendante  devant  un  tribunal  afin  de 
distribution  de  deniers ,  et  qu'une  autre  instance  est  portée  devant  un 
tribunal  différent ,  de  la  part  d^ une  partie  qui  ne  figure  pas  dans  la 
première  ,  et  qui  demande  un  privilège  sur  toute  la  somme ,  il  n  'y 
a  pas  lieu  à  règlement  déjuges,  la  première  action  n'étant  que  V  ac- 
cessoire de  la  seconde. 

Un  crédit  de  730,000  fr,  avait  été  accordé  par  la  mnison  Martin 
do  Puech  de  Paris ,  à  la  maison  Stanford  et  Blund  de  Londres  ,  à 
condition  que  cette  dernière  enverrait  des  marchandises  de  l'Inde  a 
Marseille  ,  à  la  consignation  de  Salavy  père  et  Sis  ,  et  en  nantisse- 
ment. Des  traites  sont  tirées  par  Stanford  et  Blund  sur  ^larfin  de 
Puech  ,  qui  les  accepte.  Ces  deux  maisons  étant  tombées  en  laillUe  , 
les  porteurs  des  traites  forment  des  saisies  entre  les  mains  de  Salavy  ; 
une  distribution  par  contribution  s'ouvre.  En  même  temps  ,  les 
créanciers  avaient  assigné  devant  le  tribunal  de  Paris  en  paiement 
des  traites.  Les  choses  étantencet  état,  INIartin  de  Puech,  ayant  obtenu 
un  concordat ,  assigne  à  son  tour  devant  le  tribunal  de  Paris ,  tous 
les  créanciers  opposans,  afin  de  privilège  sur  les  objets  donnés  en 
nantissement  pour  le  crédit  accordé  à  la  maison  de  Londres.  - 
Pourvoi  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation  ;  et  le  a  i 
juin  1820,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  ainsi  conçu  :  — «  La  Cour  ; 
Attendu  que  le  tribunal  de  Marseille  n'élait  saisi  que  d'une  instance 
en  distribution  par  contribution  des  sommes  provenant  de  la  vente 
des  marchandises  consignées  à  la  maison  Salavy  père  et  fils  et  com- 
pagnie ,  de  Marseille  ,  et  que  dans  cette  instance  la  maison  ÏNIartin 
de  Puech  et  compagnie  ,  n'élait  point  partie  et  n'y  avait  point  été 
appelée  ;  —  Attendu  que  cette  maison  prétendait  avoir  sur  le  prix 
de  ces  marchandises  \\n  privilège  exclusif,  résultant  de  ce  qu'elles  lui 
avaient  été  données  en  nantissement  pour  sûreté  des  acceptations 
qu'elle  avait  accordées  à  Stanfort  et  Biund  de  Londres  ;  et  que  ,  pour 
faire  prononcer  sur  cette  prétention,  Aïartinde  Puech  et  compagnie 
et  les  commissaires  de  ses  créanciers  ont  fr.it  citer  toutes  les 
parties  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  le  a  décembre 
dernier;  —  Attendu  enfin,  que  cette  question  est  indépendante  de 
celle  en  distributicm  par  contribution  pendante,  par  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Marseille  ;  que  c'est  une  action  principale,  sur  lacjuelle 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris  est  compétent  pour  prononcer  ; 
et  que  renvoyer ,  comme  les  demandeurs  et  les  infervenans  y  ont 
conclu,  par-devant  le  tribunal  civil  de  Marseille,  ce  serait  subor- 
donner Taclion  principale  à  une  action  accessoire  ,  ce  qui  chorjuerail 
toutes  li  s  règles  ;  —  Déboute  les  dcmandeuis  de  leur  demande  en 
règlement  de  juges  ,  et  les  inîervcnans  des  fins  de  leur  inlerven- 
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tion  ;  —  Ordonne  en  conséfjuencc  que  les  parties  procéderont  par- 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  sur  et  aux  fins  de  lassi- 
gnation  du  2  décembre  dernier  ,  etc.  » 

53.  Ne  doit-on  recourir  au  règlement  de  juges  ,  conformément  à  l'art. 
363  ,  qu'autant  que  la  cause  serait  pendante  à  deux  tribunaux  non 
ressortissant  à  la  même  autorité? 

L'art.  363  résout  cette  question  en  disant  que  lorsqu'un  difTérend 
sera  porté  devant  deux  tribunaux  ressortissant  de  la  même  Cour ,  le 
régleiiient  de  juges  sera  porté  ,  etr.  ;  rependant  ]NL  Delap.  ,  t.  1  ,  p. 
334  ,  pense  que  dans  ce  ras  on  peut  également  opposer  le  déclina- 
toire,  ou  se  pour\  oir  en  règlement  de  juges.  'SI.  Carr.  ,  t.  i  ,  p. 
844  >f"  i322  et  1326  ,  est  du  même  avis  ,  et  ]\L  PiG.  Comm.,  t.  i, 
p.  635  ,  enseigne  que  les  parties  peuvent  avoir  intérêt  à  se  pourvoir 
de  suite  en  régienient  de  juges  ,  lorsqu'elles  ont  à  craindre  que  si 
elles  opposaient  le  dérlinatoire  ,  le  tribunal  ne  renvoyât  pas  devant 
celui  qui  est  déjà  saisi.  Nous  avons  rapporté  suprù  ,  n°  i5,  beaucoup 
d  arrêts  qui  ont  admis  des  régiemens  de  juges  dans  des  cas  semblables. 

Il  résulte  de  l'opinion  de  ces  auteurs  ainsi  que  de  celle  de  M^L  E>. 
C. ,  p.  2-  I  ;  Lep.  ,  p.  235 ,  et  F.  L.  ,  t.  4  ,  P-  797  j  que  toutes  les  l'ois 
que  deux  tribunaux  dillerens  sont  saisis  de  la  même  contestation, 
la  partie  peut  demander  le  ^en^  oi  ,  ou  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges. 

54 .  S'il  j  a  plusieurs  défendeurs  en  règlement  de  Juges  gui  aient  porté 
la/faire  principale  chacun  à  un  tribunal  différent ,  lequel  de  ces 
tribunaux  restera  saisi  F 

S  "il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  compétent,  ce  sera  celui-là  qui  restera 
saisi ,  si  tous  sont  également  compétens  ,  les  juges  qui  doivent  sta- 
tuer sur  la  demande  en  règlement  auront  à  apprécier  les  circon- 
stances qui  peuvent  (aire  que  l'alfaire  pourra  être  mieux  instruite 
et  plutôt  jugée  dans  tel  ou  tel  lieu  (^'^oy.  i\L  Pic.  Com.m.  ,  t.  i  , 
p.638.) — Voy.  aussi  suprà  des  arrêts  qui  ont  posé  des  règles  à  ce  sujet; 
5  5 .  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  procédure  de  règlement 

de  juges. 

On  peut  consulter  ^NHL  Carp..  ,  t.  i  ,  p.  838 — 8.J9  ;  PiG.  Comm.  , 
t.  I  ,  p.  634 — 639  ;  'U.C. ,  p.  270 — 173  ;  Delap.  ,  t.  i  ,  p.  333—336  ; 
pR.  Fr.  ,  t.  2  ,  p.  35i — 363  ;  Lep.  ,  p.  235  —  23(j  ;  Haut.  ,  p.  19^ — 
196;  Th.  Desm.,  p.  164—165;  F.  L. ,  t.  4,  p.  793—801  ;  B.  S.  P., 
p.  333 — 33g  ;  PiG.,  t.  I ,  p.  140  —  145  ;  >L  Rép.,  t.  i  i  ,  p.  175  — 187; 
AL  Q.  D.,  t-  5  ,  p.  284—287  ;  Carr.  ,  Ccmp.  ,  l.  j  ,  p.  1 16—124  '>  «* 
Co!iiM.,  t.  I  ,  p.  4o3 — 4i<J- 
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DES  RENVOIS. 

On  peut  définir  la  deoiande  en  renvoi  celle  qui  a  ptair  objet 
de  porter  une  contestation  judiciaire  devant  un  tribunal  qui 
n'en  était  pas  originairement  saisi.  On  distingue  plusieurs  es- 
pèces de  renvois,  savoir,  les  renvois  pour,  r  incompétence  , 
ti"  coiinexitê,  7t' titispendaiice ,  ^°  parenté  ou  alliance, 
5°  insuffisance  de  nom'bre ,  G°  suspicion  léffilinie ,  ^"dé- 
faut de  sûreté. 

Du  renvoi  pour  incompétence ,   connexité  ou  titis- 
pendance. 

Nous  avons  dit  au  mot  exceptions ,  J.A.,  t.  12,  p.  4'5, 
ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  et  après  avoir  défini  les  exce[»- 
tions  déclinatoires,  nous  avons  annoncé  que  nous  nous  oc- 
cuperions au  mol  renvoi  de  ces  sortes  d'exceptions.  Voici 
quel<{ues  notions  sur  le  déclinatoire. 

On  nomme  ainsi  l'exception  proposée  par  le  défendeur, 
qui,  se  trouvant,  appelé  devant  un  tribunal  mal  à  propos 
saisi  de  la  conteslaîion,  demande  son  renvoi  devant  les  juges 
compétens. 

Cette  exception  s'appelle  déclinatoire ,  du  mot  latin  dc- 
ciinare ,  éviter,  parce  qu'elle  est  en  effet  proposée  pour 
éviter  d'êlre  jugé  parle  tribunal  devant  lequel  on  est  assigné. 
Les  exceptions  déclinatoires  peuvent  être  proposées  dans 
trois  cas,  1°  pour  cause  à' incompétence  ;  'i°  pour  cause  de 
connexitéi  3"  pour  cause  de  iitispendance. 

Ou  distingue  deux  sortes  d'incompétence  :  l'incompétence 
ratione  persoi^œ,  et  l'incompétence  ratione  materice;  la 
première  est  de  droit  privé,  la  seconde  de  droit  public. 

L'incompétence  ratione  pcrsonœ  a  été  établie  dans  l'in- 
térêt seul  du  défendeur;  elle  a  donné  lieu  à  cet  axiome  vul- 
gaire :  actor  scquitur  forum  rei ;  et  comme  il  est  libre  à 
chacun  de  renoncer  à  .sc;^  piérogalivcs ,   il  est  libre  aussi  au 
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défendeur  de  proposer  ou  de  ne  pas  proposer  son  exception 
d'iriconipélence.  Mais  il  doit  aussi,  dans  le  premier  cas,  la 
proposer  in  tiiniiu'  lilis ,  c'est-à-dire  avant  toute  défense 
an  fond  :  il  serait  déclaré  sans  cela  non-recevable,  parce 
que  celte  exccfition  ,  étant  abandonnée  à  la  volonté  de  la 
partie,  elle  est  présumée  y  avoir  renoncé  lorsqu'elle  a  déjà 
commencé  à  dévelouper  ses  moyens  au  fond  devant  les  juges 
qu'elle  voudrait  ensuite  récuser. 

Il  en  est  autrement  de  l'incompétence  rfli<"o«e7nafer2£B,  qui, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est  de  droit  public.  Suivant  leur 
nature,  les  affaires  appartiennent  ou  à  l'autorité  administra- 
tive (i)  ou  à  l'autorité  judiciaire.  Cette  division  a  été  néces- 
saire, tant  pour  éviter  la  confusion  des  pouvoirs  que  pour 
faciliter  la  décision  des  difTérendsqui  peuvent  s"élever  entre  les 
particuliers  et  les  obligent  de  recourir  aux  diverses  autorités 
établies  par  la  loi. 

L"'autorité  judiciaire  se  divise  en  trois  branches;  les  tribu- 
naux civils,  qui  ont  dans  leurs  a'tributious  toutes  les  affaires 
civiles  proprement  dites;  les  tribunaux  !e  commerce,  dans 
Ja  compétence  desquels  se  trouvent  les  différends  entre  négo- 
cians  soumis  à  une  législation  toute  particulière;  et  les  tri- 
t)unaux spécialement  chargés  de  la  répression  des  délits  et  des 
crimes. 

Ces  divisions,  nécessitées  par  l'intérêt  public,  ayant  été  une 
fois  établies,  on  a  dû  s'y  conformer,  de  telle  sorte  qu'il  ne  fût 
pas  dans  le  pouvoir  des  parties  elîes-mèmes  de  se  soumettre 
à  une  juridiction  incompélcnte.  Aussi  la  loi  a  imposé  aux 
juges,  dans  les  cas  d'incompétence  ralione  malcriœ ,  l'obli- 
gation de  se  dessaisir  eux-mêmes  île  la  contestation  mal  à 
propos  portée  devant  eux,  lorsque  les  parties  négligent  de 

(i)  On  peut  demander  le  ren\oi  lorsqu'on  est  traduit  devant  un 
tribunal  et  qu'on  devraiirèlre  deAant  l'autorité  adRiinistralive.(Voy. 
MM.  Pjg.,  t.  1,  p.  liiS,  PiG.  CoMM.,  t.  i,p.  ;{77,  Merl.  Q.  D.,  t.  a, 
p.  iSî.) 
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demander  leur  renvoi.   Telle  est  la  disposition  formelle  de 

l'art.  J70  C.P.C.(i). 

Il  y  a  lieu  au  décliuatoire,  pour  raison  de  connexilé,  lors- 
que la  demande  que  l'on  forme  est  tellement  liée  à  une  autre 
demande  déjà  intentée  devant  un  tribunal  différent  que  le 
jugement  de  l'une  doive  influer  nécessairement  sur  le  juge- 
ment de  l'autre  (2  et  3). 

Ce  cas  a  été  prévu  par  l'art.  171  G.  P.C.,  qui  veut  que, 
dans  cette  circonstance,  le  déclinatoirc  soit  proposé  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  seconde  demande. 

Eofin  le  déclinatoirc  peut  être  proposé  pour  cause  delitis- 
pendance,  c'est-à-dire  lorsque  la  nouvelle  demande  formée 
devant  un  tribunal  existe  déjà  entre  les  mêmes  parties,  de- 
vant un  tribunal  différent  (4  et  5  ).  Dans  ce  cas,  l'excep- 
tion doit  être  proposée  devant  le  second  tribunal,  qui  doit 

(i)  Le  renvoi  pour  cause  dincompctence  absolue  peut  être  de- 
mandé par  celui-là  même  qui  a  saisi  le  tribunal;  mais  il  doit  sup- 
porter les  dépens  qui  auraient  été  faits  devant  le  tribunal  incom- 
pétent. (V.  M.  CAr.R.,  t.  I,  p.  444,  no  722.) 

(2)  Il  y  a  connexité  entre  deux  demandes  ,  toutes  les  fois  que  le 
jugement  de  l"une,  doit  intluer  sur  le  jugement  de  l'autre.  (^'^.]\I.PIG., 
1.  I,  p.  145,  et  F.  L.,  t.  2,  p.  4^9-)  —  Mais  lorsque  deux  instances 
entre  les  mêmes  parties  n'ont  pas  la  même  cause,  il  n'y  a  pas  lieu 
au  renvoi ,  quoiqu'elles  aient  le  même  objet ,  par  exemple  si  une  de- 
mande en  rescision  pour  lésion  est  portée  à  Paris  ,  et  une  autre  efl 
rescision  pourc?o/à  ^'ersailles.  {\ .  'SI.  PiG.  Comm.,  t.  i,  p.  386.) 

(3)  Dans  le  cas  où  une  demande  connexe  à  une  autre  demande  for- 
mée antérieurement  est  portée  au  même  tribunal  que  celle-ci ,  les 
parties  peuvent  demander  la  jonction,  et  si  ces  demandes  sont  à  deux 
sections  différentes,  la  plus  récente  sera  renvoyée  à  la  section  qui  a 
été  saisie  la  première.  (^^  M.  C\RR.,  t.  i,  p.  447>  d"  J^i-) 

(4)  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'on  puisse  demander  un  ren\  oi 
fondé  sur  litispendance  que  la  cause  ait  été  contestée  devant  le  tribu- 
nal qui  a  été  saisi  le  premier,  il  suffit  que  ce  tribunal  ait  été  saisi  par 
un  ajournement.  (V.  iM.  Cakr.,  t.  i,  p.  446?  n»  727.) 

-  (5)  Si  la  demande  en  renvoi  pour  litispendance  est  rejetée,  la  partie 
peut  ouappeler,ousepourvoirenréglementdejuges,suivantM.CARR.,j 
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Tenvoyer  les  parties  devant  les  juges  déjà  saisis  de  la  contes- 
tation (  I  et  2). 

L'art.  172  C.P.C.  veut  que  ces  sortes  d'exceptions  soient 
jugées  sommairement,  sans  pouvoir  être  réservées  ni  jointes 
au  principal.  Il  serait  en  effet  absurde  de  porter  la  décision 
d'un  différend  devant  un  tribunal  dont  la  compétence  est 
contestée,  et  qui,  peut-être,  doit  se  dessaisir  kii-même  de 
la  contestation  qui  lui  a  été  soumise.  Les  diverses  dispositions 
du  Code  de  procédure  sur  cet  objet  ont  été  prifcs  du  tit.  6  de 
l'ordonnance  de  1667.  (Coff.  ) 

La  dernière  rèjjle  tracée  par  l'art.  172  C.P.  C.  n'a  pas  été 
suivie  à  l'égard  des  déclinatoires  propOJ-éî  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  L'art.  426  C.  P.C.  dispose  que  le  même 
jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le 
fond,  mais  par  deux  dispcsitions  distinctes.  Tune  sur  la 
compétence,  Tautre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  com- 
pétence pourront  loujour?  être  attaquées  par  la  voie  de  l'ap- 


t.  I,  p.  446,  n"  728,  Delap.,  t.  1,  p.  i;6,  Lep.,  p.  i5a,  etF.  L.,  t.  1, 
p.  459.}  —  La  voie  du  règlement  de  juges  peut  jnème  être  prise  avant 
d'avoir  proposé  le  renvoi;  elle  est  souvent  plus  expédilive.  (Voy. 
MM.  PiG.  CoMM.,  t.  I,  p.  387,  et  F.  L.,  loc.  cit.) 

En  cas  de  lilispendance  entre  une  demaude  en  radiation  d'ins- 
cription et  une  contestation  sur  le  titre,  en  vertu  duquel  l'inscrip- 
tion a  été  prise  ,  le  renvoi  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  dernière 
contestation  doit  être  ordonné  doifice  :  cela  résulte  de  ces  termes 
impératifs  de  l'art,  aijg  C.  C  ,  la  demande  en  radiation  doit  y  être 
portée  ou  renvoyée.  Suiv.  M.  Carr.  Comp.,  t.  i,  p.  5o8,  n»  ai  G. 

(  1)  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  connexilé.  (Voy.  IMM.  Carr., 
t.  I,  p.  446,  n'  726,  D.  C,  p.  i4',  10*  alin.,  Halt.,  p.  12a,  a^alin., 
PiG.,  t.  I,  p.  i4f^>  ^^  alin.,  et  p.  i46j  alin.  6,  et  147,  alin.  5  et  suiv.; 
vov.  aussi  J.  A.,  v°  Evocation,  t.  la,  n"  7,  un  arrêt  du  7  juin  1810. 

(a)  Le  défendeur  qui  a  un  décîinatoire  à  opposer  ne  peut  pas  s'a- 
dresser aux  juges  qu'il  croit  tumpétens  pour  leur  demander  d'évo- 
quer 1  alïaire  ,  c'est  le  tribunal  saisi  qui  tloit  prononcer  le  rontoi,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  règlement  de  juges,  auquel  cas  il  l'aut  suivre 
les  règles  tracées  par  Pari.  Ttd'i  C.  P.  C.  (Voy.  M.  Car;;.,  t.  i,  p.  43;, 
n»7ii.) 

XVIII.  29 
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pel  (i).  L'art.  454  re|)roduit  cette  dernière  disposition  en  di- 
sant que  lorsqu'il  s'agira  d'incompétence  ,  l'appel  sera  rece- 
vable,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier 
ressort  (2  , 

Lorsqu'un  tribunal  ordonne  le  renvoi ,  il  se  déclare  incom- 
pétent, par  connéquent  tout  ce  qui  a  été  fait  devant  lui  est 
nul  et  non  avenu;  l'instance  qui  était  engagée  est  terminée 
par  le  jugement  de  renvoi.  Dès-lors  on  ne  peut  pas,  devant  le 
nouveau  tribunal,  suivre  cette  instance  sur  ses  derniers  er- 
remens,  il  faut  donner  un  nouvel  ajournement.  (Voy.  MM. 
Lep.  ,  p.  i54  ,  et  Carr.  ,  t.  1  ,  p.  444»  "°  720.  j 

Du  renvoi  pour  parenté  ou  alLiance. 

L'art.  568  C.  P.  C.  indique  dans  quels  cas  ce  renvoi  peut 
être  demandé.  oLo!St|irune  partie,  dit  cet  article,  aura 
deux  pareils  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement,  parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  première 
instance  (3),   ou  trois  pareus  ou  alliés  au  même  degré  dans 

(1)  Il  semble  résulter  des  termes  de  l'art.  ^25,  C.  P.  C. ,  que, 
lors-mème  que  les  parties  auraient  donné  au  Iribunal  le  pouvoir  de 
les  juger  en  dernier  ressort  tanf  sur  la  compétence  que  sur  le  fond, 
le  jugement  rendu  sur  le  premier  chef  pourrait  cacorc  être  attaqué 
par  la  \  oie  de  1  appel ,  telle  est  du  moins  1  opinion  de  "SI.  Pardessus  , 
t.  5  ,  p.  39. 

(2)  L'art.  454,  C  P.  C,  en  disant  que  lorsqu'il  s'agira  d'incom- 
pétence l'appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  ail  élé  qua- 
lifié en  dernier  ressort ,  ne  laisse  aucun  dnule  sur  la  question  de 
savoir  si  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  renvoi  est  sujet 
à  appel  dans  le  cas  où  la  contestation  n'excède  pas  le  taux  du  dernier 
ressort;  cependant  Ï\L  Pig.  Comm.,  tout  en  reconnaissant  la  validité 
de  Pappel  dans  ce  cas  ,  iait  obser\  er  qu  il  y  avait  dans  le  projel  du 
Code  un  article  pour  autoriser  C3t  appel  et  qu'il  a  élc  retranché. 
Sans  doute  qu'on  l'aura  jugé  inutile.  (  Voy.  INL  PiG.  Comm.  ,  t.  1  , 
p.  648.) 

(3)  1'  Le  renvoi  pour  parenté  ou  alliance  peut  èlri-  demandé  dans 
un  tribunal  de  commerce  ;  ce  tribuwal  se  trouve  compris  dans  «es 
expressions  tribunal  de  première  instance  dont  se  sert  1  art.  368  , 
C.  P.  Cs.(  Voy.  MM.  Cakr.,  t.  i,  p.  85^,  n"  i338  ;  Carr.  Comp.,  t.  a  , 
p.  ao5,  n"  368  ;  et  Lep.,  p.  1/^0) 
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une  Cour  royale,  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit  degré 
parmi  les  juges  du  tribunal  de  première  instance,  ou  deux 
parens  dans  la  Cour  royale ,  et  qu'elle-même  sera  menibre 
du  tribunal  ou  de  celle  Cour,  l'autre  partie  pourra  demander 
le  renvoi,  n 

Le  renvoi  doit  être  demandé  avant  le  commencement  de  la 
plaidoirie,  et  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruc- 
tion soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés,  sinon  il 
ne  sera  plus  reçu  (art.  SSg)  [i).  Le  renvoi  sera  proposé  par 
acte  au  gieffe,  lequel  conliendia  les  moyens  et  sera  signé  de 
la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique (art.  570)  (2  et  5).  Sur  l'expédition  dudit  acte,   pré- 

io  La  disposition  de  l'art.  3;8,  C).  P.  C,  qui  à  Tégard  des  récu- 
sations dispose  que  si  la  iemme  du  juge  est  décédée  et  s'il  n'y  a  pas 
d'enfans  ,  il  n'y  a  que  le  beau -père  ,  le  gendiv  ou  les  beaux-iVe.res 
de  la  partie  nui  ne  puissen!  être  juges  ,  doit  s'appliquer  par  les 
mêmes  molils  au\  alliances  dont  parle  l'art.  .^G8  pour  le  renvoi. 
(Voy.  MAI.  Carr.,  t.  i,  p.  833,  n"  i3^;  D,  C,  p.  :!73;F.  L. ,  t.  4  , 
p,  868  :  et  les  auteurs  du  Pk.  Fr.,  t.  2,  p.  365.) 

3j,  Les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  3(16,  pensent  <]ue  1  art.  3G8, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  juge,  parent  ou  allié,  se  trou\  ersit 
appartenir  à  une  autre  chambre  que  celle  qui  serait  saisie  du  ditCé^ 
rend.  Nous  croyons  au  contraire  avec  MAL  Carr,,  t.  1,  p.  855, 
n"  1343  ;  Lep.,  p.  2^2  ;  et  B.  S-  P.,  p.  3ji,  note  5,  n°  3,  quel'ai't.  368 
doit  ê!rc  applic{ué  dans  ce  cas,  d  abord ,  parce  que  cet  art.  parle 
sans  iVisCinct'ion  des  /i/ges  d'un  tribiinul ,  et  ensuite,  parce  que  les 
liens  de  la  confraternilé  existent  entre  tous  les  membres  d  un  tri  — 
btifia! ,  quoique  placés  à  des  chambres  dilféreutes  ;  le  classement  des 
chambres  n'est  d  ailleurs  que  momentané. 

(  1)  Les  délais  dont  parle  l'art.  369,  C.  P.  (^.,  ne  sont  pas  e.spirés 
si  l'autre  partie  peut  taire  une  production  nouvelle.  (  Voy.  M,  î'iG. 

(.OMM.,  t.    1,   p.  643. 

(ï)  Le  greffier  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  .«signature  de  la  partie 
ou  ùe  son  mandataire  en  mentionnant  les  causes  de  ce  défaut.  (  Voy 
MM.Cakk.,  t.  I,  p.  S59,no  i35o;  Lep., p.  246;  etConiM.,  t.  i,  p.  4'  ^O 

(3)  La  procuration  doit  être  annexée  à  l'acte;  il  est  nécessaire 
qu'on  puisse  vérifier  sa  forme  et  s'assurer  au  besoin  qne  le  manda- 
taire avait  pouvoir  suffisant.  (  A oy.  MM.  Caru.,  t.  1,  p.  860,  u"  i35i, 

PiG.  foMM  ,1.    1  ,  p.  6^4  ;  i)F.I.AP.,   I.   l,  p.  3  jy  ;  rt   PlC,   t.    I  ,  p.  ^^t.  ) 

acj. 
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sentée  avec  les  pièces  justificatives,  il  sera  rendu  jugemeni 
qui  ordonnera  i°  la  communication  aux  juges  à  raison  des- 
quels le  renvoi  est  demandé,  pour  faire  dans  un  délai  fixé 
leur  déclaration  au  bas  de  l'expédition  du  jugement;  2°  la 
communication  au  ministère  public;  5°  le  rapporta  jour  indi- 
qué par  l'un  des  juges  nommésparledit  jugement  fart. 571)  (1). 
L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi ,  les  pièces  y  annexées 
et  le  jugement  mentionné  en  l'art.  Sji ,  doivent  être  signifiés 
aux  autres  parties  (art.  Sja  )  (2,  3et4)«  Si  les  causes  de  la 
demande  en  renvoi  sont  avouées  et  signifiées  dans  un  tribunal 
de  première  instance,  le  renvoi  sera  fait  à  l'un  des  autres 
tribunaux  ressortissant  en  la  niénie  Cour  royale;  et  si  c'est 
dans  une  Cour  royale  ,  le  renvoi  sera  fait  à  Tune  des  trois 
cours  les  plus  voisines  (art.  5;5)  (5).  Celui  qui  succombera 
sur  sa  ilemande  en  renvoi  sera  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  00  fr. ,  sans  préjudice  des  dom- 


(1)  J,es  commuuicaiions  dont  parle  l'art.  3-i,  C.  P.  C. ,  se  font 
par  la  \oie  du  greiïe  ,  c'est-à-dire  sans  si;^nificalion  et  au  moyen 
d'un  dépôt  que  l'on  y  tait  des  pie.cesàcommuniquer.  (A'ov  ÎMM.Carf.., 
t.  1,  p.  861,  no  i355  ;  IJ.  C,  p.  2-5  ;  et  Delap.,  t.  i  ,  p.  34o.) 

(2)  Les  parties  adverses  de  celles  qui  demandent  le  renvoi ,  peu- 
vent contester  celte  demande  ;  P.Trt.  76  du  tarif  indique  qu'elles  peu- 
vent le  taire  par  une  requête.  Voy.  MM.  CARR.,t.  i,  p.  Stii,  n°  l356; 
PiG.jCoMM.,  t.  I,  p.  645  ;  ]).  C,  p.  276;  Delap.,  p.  340;  Lep.,  p.  247; 
B.  S    P.,  p.  335,  note  8,  et  PiG.,  t.  i,  p.  4f'3. 

(3)  Les  sigaificalioii.s  prescrites  par  l'art-  3^  2,  C.  P.  C,  se  font  par 
acte  d'avoué  à  avoué  ,  avant  la  communication  aux  juges,  parens  ou 
aillés.  Voy.  MAL  CAiia.,  l.  1,  p.  8(Jo,  n»  j354,  D.  C,  p.  375,  io«  alin. 
et  Oelap.,  t.  1,  p.  340. 

(4)  Ces  siguiRcalions  doivent  être  communiquées  aux  jug^s  par  la 
voie  du  grelle,  c'est-à-dire  sans  significations  ,  et  au  moyen  du  dé- 
pôt que  l'on  fait  des  pièces  à  communiquer.  Voy.  MM.  Caur.,  t.  i, 
p.  860,  n°  i355,  D.  C,  p.  275  et  Delap.,  t.  i,  p.  34o. 

(5)  L'art.  3/3,  C.  P.  C,  ne  dit  pas  comment  les  causes  du  renvoi 
pourront  être  justifiées;  c'est  peut-être   un  motif  pour  qu'aucun 
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mages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu  (art.  374)  (i).  Si  le 
renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  ou  que  l'appe- 
lant ait  succombé,  la  contestation  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal qui  devra  en  connaître,  sur  simple  assignation  ,  et  la 
procédure  y  sera  continuée  suivant  ses  derniers  erremens 
(art.  375)  (2).  Dans  tous  les  cas  l'appel  du  jugement  de  ren- 
voi est  suspensif  (art.  376)  (3).  Les  formes  de  l'appel  et  l'ins- 
truction à  suivre  sont  réglées  par  les  article  3^2,  5g3,  394 

genre  de  preuve  ne  soit  exclu;  Î\I.  D.  C,  p.  27G,  cite  plusieurs  ordoa- 
nances  qui  permettaient  la  preuve  testimoniale,  et  ÎMM.  Caer.,  t.  i, 
861,  n*  1357,  et  PiG.  CoMM.,  t.  I,  p.  G45,  sont  d'avis  qu'il  faut  ap- 
pliquer à  ce  cas  la  disposition  de  l'art.  389  ,  et  laisser  aux  juges , 
comme  pour  la  récusation,  la  faculté  de  rejeter  la  demande  sur  la 
simple  déclaration  du  juge  ,  si  la  partie  n'apporte  pas  une  preuve  par 
écrit  ou  un  commencement  de  preuve ,  ou  d'ordonner  la  preuve 
testimoniale. 

(1)  L'application  de  l'art.  3-4  est  forcée  relativement  à  l'amendé 
parce  qu'elle  est  au  profit  du  fisc,  et  que  d'ailleurs  les  expressions  de 
cet  article  sont  impératives  sous  ce  rapport;  elle  est  facultative  quant 
aux  dommages-intérêts,  puisque  lart.  porte  que  îa  condamnation 
sera  prononcée  s'il  y  a  lieu.  Il  faut  de  plus  que  les  dommages-inté- 
rêts soient  demamlés.  V.  M^L  Carr.,  t.  1,  p.  86î  ,  n»  i35c)  ,  Pig.  , 
CoMM. ,  t.  1,  p.  646;  Haut.,  p.  igS;  Delà?.,  t.  i,p.  34  «,  et  Comm., 
t.  I,  p.  4o6. 

(2)  Le  jugement  qui  serait  rendu  par  délaut,  sur  l'assignation  dont 
parle  l'art.  3j5  ,  C.  P.  C.  ,  ne  serait  pas  su.sceplilde  d'opposition,  si 
déjà  avant  la  demande  en  renvoi  un  premier  jugement  avait  statué 
au  fond  par  défaut ,  et  si  la  partie  y  avait  formé  opposition  ,  il  y  a 
lieu  ,  dans  ce  cas,  d'appliquer  les  règles  ordinaires  en  matière  d'op- 
position à  jugement  par  défaut.  Suiv.  'SI.  Pig.  Co:wm.,  t.  i,  p.  647. 

(3)  L'art.  376  dit  que  l'appel  du  jugement  de  renvoi  est  suspensif  ; 
en  serait-il  de  même  du  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un  ar- 
rêtde  renvoi?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  aucune  disposition  de  la  loi, 
ne  disant  qu'il  faille,  dans  ce  cas,  s'écarter  des  règles  ordinaires.Voy 
M.  Carr.,  t.  i,  p.  864,  n'  i36ï. 
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el   3y5,    relatifs    aux  appels  des    jugemens   sur   récusation 

(arl.  577;. 

Du  renvoi  pour  insuffisance  dt  nombre. 

Lorsque  par  suite  d'empêcliemens  légitimes  ou  de  décès  il 
n'y  a  plus  dans  un  tribunal  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour 
former  la  majorité,  les  parties  doivent  demander  le  renvoi 
devant  un  autre  tribunal. 

Le  Code  de  procédure  civile  ne  parle  pas  de  cette  espèce 
de  renvoi ,  mais  les  règles  à  suivre  se  trouvent  dans  les  lois 
des  3o  germinal  an  5  et  .«6  ventôse  an  12  ;  la  partie  la  plus 
diligente  doit  se  pourvoir  par  requête  au  tribunal  supérieur, 
qui,  après  avoir  appelé  l'autre  partie,  renvoie  devant  le  tri- 
bunal le  plus  voisin. 

Du  renvoi  pour  suspicion  (êgitime  et  sûreté  publique. 

La  suspicion  légitime  existe  lorsqu'un  tribunal  est  récusé 
en  masse,  ou  lorsque  par  suite  de  ({uelqu'aulre  circonstance 
la  [)artie  peut  craindre  de  n'être  pas  jugée  avec  impartialité; 
c'est  au  triiiunal  au(|nel  la  denirinnc  en  renvoi  est  soumise  à 
apprécier  ces  circonstances;  i!  en  est  de  même  du  Ccis  où  il 
f-t  exposé  que  la  sûreté  publique  est  intéressée  a  ce  que  telle , 
affaire  ne  soit  pas  jugée  par  {<[  tribunal  ;  la  demande  pour 
ces  d(  ux  espèces  de  renvois  doit  être  portée  devant  les  juges 
îîidiqués  par  Tari.  563  pour  les  réglemens.  (  Voy.  M.  B.  S.  P., 
p.  556  et  537-; 

Il  existe  une  autre  es[^èce  de  renvoi  qui  est  ordonné  par  les 
(libnnaux  criminels  lorsque  s'éiève  devant  eux  une  question 
jiréjudicielle  sur  laquelle  ils  sont  incon»pétens.  (  Voy-  nos 
i.hservalions  infrà,  n"  4-  ) 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 
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mof^islrals  pttuvent  puiser  dans  leur  conscience  les  causes  du  ren- 
voi d'un)  ribuwal  à  uu  aiilre pour  suspicion  légitima,  1. — La  Cour 
de  cassatioji  peut  renvoyer  une  altaire  ù'uu  tribunal  à  un  autre.. 
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lorsque  la  sûreté  publique  l'exige,  i5  —Il  suffit  qu'un  juge  saisi  de 
l'alfaire  y  ait  intérêt  sans  être  partie,  pour  moliver  une  demande 
enrenvoi,  3o.  —  Il  n  y  a  pas  lieu  àrenvoi ,  lorsque  deux  membres 
du  tribunal  «aisi  ne  sont  au  procès  que  par  suite  de  l'action  sur  ga- 
rantie exercée  contre  eux  par  le  délendeur  principal  qui  demande 
le  renvoi,  A5. 

§  3.  Renvoi  pour  insuffisance  de  nombre.  —  Une  section  d'une 
Courdappel  peut,  lorstjue  Pun  de  ses  membres  se  trouve  empêché, 
renvoyer  devant  une  autre  section  ,  lo. 

§  3.  i»  Renvoi  pour  incompétence,  connexité  ou  litispendance. — 
Les  règles  sur  la  litispendance  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  c'est 
un  tribunal   étranger  qui  est  déjà  saisi  ,  i3.  —  Les  juges  du   lieu 
où  une    arrestation  est    effectuée  ,    sont  seuls  compétens  pour 
statuer  sur  la  validité  du  jugement  en  verlu  duquel  la  contrainte 
a   été    exercée ,   de    sorte    qu'il  n'y   a  pas   lieu  de  prononcer    le 
renvoi  pour  connexité  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  , 
sur  la  validité  d»- jugement  en  verlu  duquel  la  contrainte  a  été 
exercée,  53.  —  Lorsqu'il  existe  une  société  en  participation  entre 
deux  maisons  de  commerce  établies    sur  deux  points  très  distans 
l'un  de  l'autre,  cette  circonstance  suffit  pour  que  ,  au  cas  de  faillite 
des  deux  maisons,   il  y  ait  connexité  et  attribution  de  la  connais- 
sance des  deux  laillites  à  un  seul  et  même  tribunal,  (io. — Lorsque  la 
demande  en  radiatif>n  d  inscription  hypothécaire  est  subordonnée 
à  la  validité  d  un  titre  ,   sur  le  mérite  et    l'elfiracité  duquel  il  y  a 
déjà  instance  prndante  devant  les  juges  du  domicile,  cette  demande 
peut  être  renvovée  devant  ces  derniers  juges,  64-  —  La  demande 
en  renvoi  pour  litispendance  autorisée  par  l'art,  i-  i  C.  P.  C.  ne 
peut  être  formée  fju'au  cas  où  l'action  a  été  intentée  contre  la  même 
partie,  7  i. — INlais  il  suffit  que  la  nouvelle  dcmar  dcaitlemènie  objet 
et  qu'elle  soit  formée  contre  le  même  délendeur ,  sans  que  ce  soit 
entre  les  mêmes  parties,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  pour  litispen- 
dance, 8a. — L:  rsque  ia  Coursuprème,  en  cassant  un  arrêt  qui  avait 
décidé  qu'un  associé  liquidateurn'avail  pu  engager  ses  co-associés, 
ordorme  ia  restitution  des  sommes  payées,  la  question  de  savoir  si 
elles  ont  été  réellement  payées  n  offre  aucune  connexité,  etnepeut 
èrte  portée  devant  la  Cour  saisie  de  la  cause  par  1  arrêt  de  renvoi;  les 
juges  du  doniicile  des  parties  sont  seuls  compétens  pour  en  con- 
naître,-3. — Si  le  défendeur  veut  opposer  la  compensation  ou  une 
autre    demande   comme  moyen    de  défense  centre   la    demande 
principale,  peut-il  proposer  le  renvoi  devant  son  juqe  pour  faire 
joger  cette  demande?  90. 
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«•  Par  qui  la  restoi  peut-ii.  être  demandé?  —  Il  faut  être  partir 
dans  une  instance  pour  pouvoir  lormer  la  demande  en  reiivoi  . 
af). — L'appel,  comme  d'incomnétence  ,  appartient-il  dans  tous  les 
cas  au  ministère  public  et  au  demandeur  ?  98. 

3°  Quand  doit-il  être  demandé? — Celui  qui  dans  un  exploit  a  pris 
la  qualité  de  négociant ,  ne  peut  plus  opposer  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  ,S.  —  L'exécution  d'incompétence,  ratione 
personcK,  doit  être  pfoposée  avant  toute  défense  au  fond,  83,  — 
Cette  exception  est  couverte,  lorsquecelui  qui  assigne  en  reconnais- 
sance d'une  délégation  demande  la  mise  en  cause  d'un  opposant, 
16... — Lorsque  devant  les  tribunaux  ordinaires,  en  matière  com- 
merciale, les  partie  sont  procédé  sans  l'opposer,  ^i... — Lorsqu'une 
demande  en  renvoi  a   été  formée  par  éci  it  devant  les  premiers 
juges,    et  que,   lors  du  jugement,   les   parties,   sans   reproduire 
l'exception,  en  ont  opposé  d'autres,  ^^... —  Lorsqu'on  a  défendu  au 
fond,  en  matière^d 'inscription  d'hypothèque,  devant  un  tribunal 
d'un  autre  arrondissement  que  celui  où  l'inscription  a  été  prise,  48. 
...  —  Lorsqu'on  n'a  pas  proposé  in  //'mine  litis,  l'incompétence  des 
tribunaux  de  commerce  pour  connaître  d'un  biilet  à  ordre  qui  ne 
porte  la  signature  d'aucuns  uégocians,  /^(y.  —  D'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  636  C.Com.,  le  tribunal  est-il  obligé  de  juger,lorsque 
le^dé'endeur  ne  demande  pas  à  être  renvoyé  devant  les  juges  civils? 
Ne  peut-il  pas  ordonner  ce  renvoi  d'oilice?  io3.  —  L(jrsqu'on  a  dé- 
fendu au  fond  sans  opposer  l'incompétence  di:  tribunal  du  com- 
merce, 02  -...Lorsqu'on  n'a  pas  opposé  en  première  instance  l'in- 
compétence  d'un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  où  s'est  ouverte  une 
succession,  relativement  à  une  matière  de  cette  succession,  56... — 
Lorsque  la  partie  assignée'en  paiement  d'nii'eifct  de  commerce,  a 
déclaré  qu'elle  \oulait  s'inscrire  en  faux  avant  de  proposer  le  décli- 
natoire,  63  —  ...Lorsqu'une  lettre  à"  change  étant  réputée  simple 
promesse,  la  partie  garde  le  silence  en  première  instance,  65...  — 
Lorsque  la  partie  en  première  instance  s'est  bornée  à  conclure  au 
déboutemeut  de   sa  partie  adverse  ,  tant  par  fin  de  lîuu-recevoir 
qu'autrement,  72 — ...Lorsqu'une  contestation  relati\e  à  une  suc- 
ces.eion  est  portée  devant  un  tribunal  autre  que   celui  qui  devrait 
en  connaître,  d'après  l'art.  5q,  §  6,  C.  P.C.,    et  que  la  partie 
n'oppose  point  le  déclinatoire,  8;.  —  En  matière  d'incompétence 
relative,   la  ^partie,  qui,   après  le  rejet  du  déclinatoire  par   elle 
proposé,   plaide    au   fond,  n'est   plus    recevable  à    appeler    du 
jugejnent  de   compétence,  lors  même  qu'elle  aurait  fait  des  ré- 
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serves  à  cet  égard  ,  88.  —  On  n'est  pas  rccevahle  à  opposer  dans 
le  cours  de  l'instance  qu'on  n'était  point  domicilié  dans  le  lieu 
où  ont  été  faites  les  premières  poursuites,  23.  —  Lorsqu'un 
tribunal  de  commerce ,  saisi  par  le  silence  des  parties  d'une 
cause  ordinaire  ,  a  prononcé  une  condamnation  contre  plu- 
sieurs co— débiteurs  solidaires,  non  —  seulement  ceux  —  ci  ne 
peuvent  plus  demander  sur  l'appel  leur  renvoi  devant  les  juges 
civils,  mais  encore  ils  peuvent  être  traduits  devant  le  même  tri- 
bunal pour  une  action  récursoire  exercée  contre  eux  par  celui  qui 
a  satisfait  à  la  condamnation  ,  5o. — Celui  qui  compai'ait  volontai- 
rement sur  une  citation  qui  lui  a  été  donnée  au  bureau  de  paix  , 
n'est  plus  recevable  ensuite  à  décliner  la  juridiction  d'un  tribunal 
de  première  instance  ,  en  alléguant  qu'il  n'est  pas  domicilié  dans 
l'arrondissement  de  ce  siège ,  lorsque  cette  instance  n'est  que  la 
suite  du  premier  jugement  du  juge  paix,  76. —  L'incompétence  d'un 
tribunal  d'arrondissement  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'é- 
lèvent entre  les  domestiques,  relativement  aux  gages  de  ces  der- 
niers et  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  quoique 
ratione  mnlrn'œ ,  se  couvre  en  plaidant  au  Tond,  r  l^.  —  L'étranger 
qui  a  défendu  au  fond  ne  peut  proposer  en  appel  l'exception  d'in- 
compétence, 17. — L'incompétence  résultant  de  la  qualité  d'étran- 
ger est  couverte  ,  si  en  appel  le  moyen  d'incompétence  n'est  pas 
plaidé  ;  encore  bien  que  ce  moyen  ait  été  présenté  en  première 
instance,  et  même  reproduit  dans  Pacte  d'appel,  76. — L'incompé- 
tence des  tribunaux  français  pour  juger  des  questions  d'état  entre 
étrangers  peut  être  couverte  parle  consentement  desparties,  Sg. — 
La  demande  en  renvoi  pour  cause  de  connexilé  et  litispendance 
peut  être  couverte  par  la  procédure  volontaire  de  la  partie  ,  97. — 
Après  avoir  interjeté  appel  d'un  jugement  par  défaut  poui' cause 
de  nullité  d'exploit  ,  on  ne  peut  proposer  une  exception  de  litis- 
pendance ,19.  —  Une  partie  condamnée  par  un  tribunal  matériel- 
lement incompétent,  devant  lequel  elle  a  volonfaireoient  procédé, 
peut-elle  neanmojns  se  pourvoir  contrelesjugemensct  arrêts  aux- 
quels elle  a  laissé  acquérir  la  force  de  chose  jugée?  io5. —  L'excep- 
tion/w«//ta/M/72  .sohi ,  doit  être  proposée  a  llmlne  fi/i's,  et  la  caution 
ne  peut  pas  être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel,  84-  — 
L'incompétence  absolue  n'est  pas  couverte  ,  encore  que  l'excep- 
tion n'ait  pas  été  proposée  en  première  instance  ,  et  que  l'objet  de 
la  contestation  soit  moindre  de  1000  f'r.,  37... — A  l'égard  d'un  pé- 
piniériste qui  n'a  vendu  que  les  arbres  de  sa  pépinière,  et  qui  est 
mal  à  propos  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce,  ^7. — A  1  é- 
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gard   d'une  femme  uon  marchande  publique  a^sigaée  conjoîalu- 
ment  avec  son  mari  pour  lait  de  commerce,  5  i .  — La  demande  en 
renvoi  devant  arbitres  eslrecevable,  quand  même  on  ne  l'aurait  pas 
opposée,  in  Vimine  lilis ,  devant  le  tribunal  qui ,  se  déportant  tout 
entier  ,  renvoie  devant  un  autre  ,  et  qu'on  ail  ensuite  signifié  des 
défenses  pour  règlement  des  qualités  des  parties,  avec  réserve  de 
demanderlc  renvoi,  5  j. — Un  héritierbéniCciaire  qui  nedécline  pas 
'a  juridiclion  devant  laquelle  il  est  traduit  en  paiement  d'une  dette 
de  la  succession,  et  qui  offre  même  de  rendre  son  compte  de  bé- 
néfice d'inventaire  ,  peut  décliner  ensuite  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal,   et  demander  à  être  renvoyé,   poui    la  reddition  de  son 
compte  ,  devant  les  juges  du  lieu  ou   la  succession  sest  ouverte. 
—  Nul  ne  peut  èlre  disirait  de  ses  juges  naturels  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  Sg  et  i8i  C.  P.  C. ,  et  lorsqu'il  s'agit  dune  ac- 
tion  personnelle,  on  doit  assigner  celui  contre  qui  on  l'intente, 
«levant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  mais  si  sur  ce  déclinatoirc  il  se 
borne  à  s'en  rapporter  à  ce  que  le  tribunal  statuera,  après  avoir 
concin  néanmoins  à  son  renvoi  devant  le  tribunal  compétent,  il 
n'est  pas  censé  avoir  par  là  renoncé  au  déclinatoii^e,  86. 
4o  Pap.  QLi  LE  RENVor  DoiT-ii.  Èxr.E  ORDONNÉ?  —  Lorsque  par  l'effet 
de  l'absence  ou  de  la  récusation  des  juges ,  le  président  du  tribunal 
devant  lequel  est  portée  une  contestation,    se  trouve   seul  juge 
compétent ,  il  ne  peut  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  tribu- 
nal ,   i8.  —  Depuis  la  publication  du  Code  de  proc  civ.  ,  la  Cour 
de  cassation  n'est  plus  compétente  sur  le  renvoi  qui  lui  est  de- 
mandé, fondé  sur  ce  que  tous  les  juges  d  un  tribunal  de  première 
instance  ont  déclaré  avoir  connu  extrajudiclairemeut  de  1  afiaire, 
et  avoir  donné  leur  opinion,   iô.  —  C'est  devant  la  Cour  d'appel 
que  doit  être  portée  la  demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribu- 
nal de  première  instance,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  2  7  et  2". 

—  C'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  d'ordonner  le  ren- 
voi,  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  compléter,  3  : . 

—  Lorsqu'à  raison  de  la  connexité  des  contestations,  la  demande 
doit  être  portée  devant  un  même  tribunal,  quoique  les  défondeurs 
soient  domiciliés  dans  divers  arrondissemens  ,  ressortissant  tous 
cependant  de  la  même  Cour  d'appel,  c'est  à  cette  Cour  que  doit 
être  portée  la  demande  en  renvoi,  36. — Lorsque  tous  les  me  ubres 
dune  Cour  d  appel  sont  récusés  en  masse  ,  la  Cour  de  cassation 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  cette  récusation,  et  pronon- 
cer le  renvoi,  43.  —  En  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de 
police  ,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  exclusivems^nt  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  une  récusilion  dirigée  contre  tous  les  membres 
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coraposant  It  tribunal,  4o-  — Lorsque  tous  les  membres,  ou  plu- 
sieurs des  membres  dun  tribunal  sont  récusés,  ou  s'abstiennent 
eux-mêmes  de  prendre  connaissance  d'une  allaire,  il  y  a  lieu  à  pro- 
noncer le  renvoi  de  laiïaire  à  un  autre  tribunal  ,  mais  non  à  dé- 
laisser les  parties  à  i,e  pour\<>ir  en  règlement  de  juges, 34- — Est- ce 
en  pareil  cas,  au  tribunal  lui-même,  ou  à  la  Cour  royale  qu'il 
appartient  de  prononcer  le  renvoi?  35. 
SoQuESTioNs  SUR  LES  DIVERSES  EXCEPTIONS. — Lc  tribunal  devant  le- 
quel une  inslance  est  portée  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  ex- 
pressément sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'une  des  parties,  3.  — 
Un  tribunal  peut-il  se  déclarer  incompétent  s'il  est  volontaire- 
ment saisi  par  les  deux  parties  ?  20.  —  En  matière  criminelle  il  ne 
faut  pas  suivre  le  mode  fixé  par  le  Code  de  procédure  ,  lorsqu'il 
sagit  du  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  ,  pour  suspicion ,  parenté 
ou  litispendance  ,  3t.  —  Lorsqu'un  tribtmal  compétent  n'a  pas  un 
nombre  d'avoués  sulfisant  pour  représenter  les  parties  ay?nt  des 
intérêts  distincts  ,  il  y  a  lieu  à  les  renvoyer  se  pourvoir  en  indi- 
cation ,  à  moins  toutelois  qu'elles  ne  consentissent  à  proroger  la 
juridiction  d'un  antre  tribunal,  3o.  —  Un  jugement  ne  peut,  en  re- 
jetant un  déclinatoire,  statuer  sur  le  lond,  lorsque  la  partie  n'y  a 
pas  défendu,  2  —  Les  juges  ne  peu\ent  statuer  en  même  tcms  sur 
le  déclinatoire  et  sur  le  fond,  55. —  Il  en  est  autrement  des  tribu- 
naux de  commerce, 6i. —  Lorsqu'un  déclinatoire  est  opposé,  il  nVst 
pas  nécessaire  d'indiquer  le  tribunal  devant  lequel  le  renvoi  est 
demandé  si  l'on  invoque  la  maxime  aclor  sequilur  forum  rei,  78. — 
Si  la  ville  où  le  défendeur  est  domicilié  n  a  point  de  tribunal  de 
Commerce  ,  et  qu'il  y  en  ait  un  dans  une  autre  villo  du  même 
arrondissement,  cette  partie  peut-elle  demande;-  son  renvoi  au 
tribunal  de  coranterce  voisin?  gi. — Un  tribunal  ne  serait-il  compé- 
tent pour  sialufr  par  réconvention ,  qu'autant  que  la  demande 
aurait  j)our  objt-f  de  parvenir  à  une  compensation  d'une  somme 
qui  ne  serait  pas  encore  liquide?  92.  —  Un  trib;uial  est-il  rigoureu- 
sement tenu  de  statuer  sur  les  demandes  reconventionnelles,  ou 
pourrait- il ,  comme  à  légard  de  la  prorogation  de  juridiction  faite 
dans  le  cas  d'incompétence  ro/to^rper^oncp, en  renvoyer  la  déci- 
sion au  juge  qui  serait  compétent  p-iur  en  connaître  comme  de - 
mandes  jrincipales  ?  gS.  —  Lorsque  la  demande  en  radiation  est 
principale  et  qu'elle  ne  se  rattache  à  aucune  autre  contestation 
pendante  ailleurs  ,  le  juge  du  domicile  qui  s'en  trouve  saisi,  doil- 
il  d  nlfice  la  renvoyer  au  juge  de  la  situation?  ()4- — La  demande  en 
çenvoi  doit-elle  être  considérée  comme  affaire  sommaire?  gg.   — 
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déclInatoLres  ,  dans  les  matières  de  commerce  portées  ault  tribu- 
naux ordinaires,  doivent-ils  être  communiqués  au  ministère  pu- 
blic ?  io4- 
5  4- Questions  préjudicfelles.  —  Les  tribunaux  criminels  doivent 
prononcer  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  ,  lorsque  celui  qui 
est  poursuivi  pour  un  prétendu  dommage  causé  à  la  propriété 
d'autrui  prétend  être  propriétaire  de  la  chose  endommagée  on  en 
a^oir  la  possession  annale,  4- — ...Lorsque  celui  qui  est  poursuivi, 
pour  avoir  abattu  uu  mur  de  clôture,  soutient  qu'il  est  proprié- 
taire du  terrain  sur    lequel  le  mur  a  été  élevé  ,   et  lorsque  celui 
qui  a  construit  le  mur  n'a  pas  îii  possession  annale,  68. — ...Lorsque 
sur  la  poursuite  d'un  délit  commis  dans  une  i'orèt  nationale  ^  le 
prévenu   oppose  un  droit  de  propriété,  le  tribunal  correctionnel 
doit  renvojer  devant  l'autorité  administrative,  7.  —  II  en  est  de 
même  lorsque  dans  un  procès  entre  des  administrateurs  de  deux 
églises  diilérentes,  il  s'agit  de  déterminer  la  circonscription  de 
deux  communes,  8.  —  Les  tribunaux  criminels  ne  doivent  pas 
renvoyer  de\  ant  les  tribunaux  civils  ,  lorsque  celui  qui  est  accusé 
de  bigamie  se  borne  à  alléguer  que  le  premier  contrat  de  mariage 
est  faux  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  24.  —  Lors- 
que celui  qui  est  poursuivi  pour  crime  de  bigamie  oppose  la  nul- 
lité ou  la  non  existence  du  premier  mariage  ,  le  renvoi  devant  les 
tribunaux  civils  doit-il  être  ordonné  pour  être  statué  sur  cette 
question  préjudicielle?  g  et  33. — Doit-il  être  sursis  aux  poursuites 
criminelles  dirigées  contre  celui  qui  est  accusé  d'avoir  lait  inscrire 
un  enfant  sous  de  faux  noms ,  jusqu'à  ce  que  les  juges  civils  aient 
statué  sur  la  question  d'état  de  cet  enlant  ?  1 1.  —  Cela  s'applique- 
t-il  même  aux  poursuites  dirigées  par  le  ministère  public?  12.  — 
Le  renvoi  ne  doit  pas  être  ordonné  lorsque  celui  qui  est  pour- 
suivi pour  avoir  causé  du  dégât  à  une  récolte  prétend  avoir  la 
propriété  du  terrain,  sausa\oir  la  possession,  81. — ...Lors<}ue  sur 
la  question  de  propriété  opposée  par  celui  qui  est  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux  criminels  pour  un  dommage  causé  au   terrain 
d'autrui  ,   l'exception  se  trou\  e  détruite  par  la  production  d'un 
jugement  antérieur  non  attaqué  et  irrévocable  ,    2G.  — ...  Lors- 
que le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  servitude  acquise  par  pres- 
cription et  méconnue  par  un  règlement  de  poiice  ,  6j.... —  Lors- 
qu'un individu  est  poursuivi  correctionnellemcnt  pour  violation 
de  dépôt  et  qu'il  nie  l'existence  de  ce  dépôt  ;  mais  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  ordonner  la  preuve  testimoniale  du  liépût  que 
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tout  autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, (à^ 
— Lorsque  des  actes  constatent  un  prêt  à  un  taux  légal  et  que  cepen- 
dant il  soit  soutenu  qu'il  y  a  iimulalion,  et  que  des  intérêts  usurair 
res  ont  été  stipulés,  le  tribunal  correctionnelle  est  compétent  pour 
prouver  la  simulation,  70.  —  La  question  préjudicielle  élevée  par 
l'individu  poursuivi  en  contravention,  ne  doit  faire  ordonner  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  civils  que  tout  autant  que  l'exception 
serait  de  nature  à  justifier  le  prévenu,  6. 

§  5.  i"  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance. — La  parenté  ou  Talliancc 
de  l'une  des  parties  avec  uu  juge  et  un  officier  du  ministère  public 
n'est  pas  une  cause  de  renvoi  à  un  autre  tribunal,  79. — Ne  s'agit-il 
dans  l'art.  368  que  de  la  parenté  et  de  l'alliance  naturelles  et  civiles 
tout  à  la  f"ois?8(j. — La  partie  qui  a  des  parens  dans  le  tribunal  peut- 
elle  demander  le  renvoi.''i^5. — Lorsque  deuxparties  en  contestation 
ont  dans  le  même  tribunal  ,  soit  des  parens  ou  alliés  qui  leur  sont 
communs,  soit  des  parens  ou  alliés  qui  n'appartiennent  qu'à  cha- 
cune d'elles,  peu\ent-clles  demander  le  renvoi  devant  d'autres 
juges?  96. 

a»  Procédure  sur  ce  renvoi. —  Le  délai  de  cinq  jours  prescrit  pour 
l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  renvoi  n'est 
point  fatal  46.  — Si  l'un  des  défendeurs  ne  comparaît  pas  et  que  les 
autres  constituent  avoués,  et  que  pendant  le  cours  de  1  instruc- 
tion le  renvoi  pour  parente  ou  alliance  soit  proposé,  faudra-t-il 
appeler  le  délaillaMl  sur  cette  demande?  100. — Résulle-t-il  de  l'art. 
369  que  l'on  ne  puisse  eu  aucun  cas  former  une  demande  en  ren- 
voi après  l'époque  fixé'*  par  cet  article?  loi.  —  L'assignation  dont 
parle  l'art.  ij5  C.  P.  C.  doit-elle  être  signifiée  à  la  partie  à  son  do- 
micile ou  à  celui  de  son  avoué?  102. 

§  b.  Questions  étrangères.  —  Les  tribunaux  français  peuvent  sta- 
tuer sur  une  convention  entre  étrangers  pour  une  vente  d'immeu- 
bles avec  élection  de  domicile  en  France ,  1 4-  —  Un  extrait  de  l'en- 
registrement d'un  exploit  de  notification  d'un  jugement  qui  ne 
porte  pas  la  date  de  ce  J!igement,nepeut  suppléer  à  la  représentation 
de  l'original  de  l'exploit,  21.  —  En  rejetant  une  fin  de  non-rece- 
voir,  une  Cour  royale  peut  ordonner  de  plaider  au  fond,  22.  — 
Une  instance  dirigée  contre  le  fermier  de  biens  appartenant  à  une 
commune  par  le  percepteur  des  revenus  de  celle  commune  ,  est  de 
la  compétence  des  Iribunaux  ordinaires,  38.  —  Quand  un  héritier 
actionné  en  paiement  d'une  obligation  souscrite  par  son  auteur  dé- 
clare qu'il  ne  connait  pas  sa  signature  ,  la  vérification  doit  en  ê.tre 
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ordonnée  d'office,  et  quoique  l'héritierne  l'ait  pas  x-equise,  4»'  — 
Lassignation  en  nullité  d'emprisonnement  peut  être  donnée  au 
domicile  élu,  sans  observer  !e  délai  de  la  distance  du  domicile  réel, 
54. —  Un  tribunal  compétent  pour  connaître  par  voie  d'appel  doit- 
il  renvoyer  d'oifice  (]e\ant  les  juges  de  première  instance  si  la  de— 
raanfK»  est  portée  de\ant  lui  avant  d'a\oir  parcouru  le  premier 
degré  de  juridiction?  58.  — L'opposition  au  concordat  ne  peut  être 
formée  que  par  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  62. — ^^Une  Cour 
d'appel  peut- elle   rejeter  d'oifice  une  action  en  garantie  qui  n'a 
pas  été  soumise  au  tribunal  de  {)remière  instance,  80.  —  Les  juge- 
mens  étrangers,  pour  être  rendus  exécutoires  en  France,  doivent 
être  soumis  à  un  nouvel  examen  devant  les  tribunaux  français,  106. 
Autorités.  —  Indicullon  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  renvois.  loG. 
1 .  Les  rnaglstrals  peuvent  puiser  dans  leur  conscience  les  causes  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  suspicion  légitime. 
(vest  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des 
reouêtcs   du  24  thermidor  an  g.  Il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  d'uiie 
action  en  contrefaçon  d'un  ouvrage  intitulé  le  Cours  d'Agriculture 
de  Rozier,  intentée  par  le  sieur    Ougourg.  Ayant  succombé  en  pre 
mière  instance,  il  lécusa  la  Cour  d'appel  en  masse  et  forma   sa  de- 
mande en  renvoi  devant  la  Gourde  cassation.  M.  le  procureur-gé- 
néral Merlin,  en  labscncc   de  causes  particulières  de  récusation, 
contre  chacun  des  juges  a  développé  le  principe  que  nous  a\'ons  posé 
entête  et  la  Cour  de  cassation  ordonna  le  renvoi.  Il  y  avait  celte  cir- 
constance que  des  juges  qui  avaient  rendu  le  jugement  de  première 
instance  se  trouvaient  au  tribunal  d  appel. 

Nota.  Le  Code  de  prcjcédure  civile  ne  parle  point  delà  demande 
en  renvoi  pour  suspicion  légitime,  de  même  qiiepour  sûreté  publi  - 
que  ;  cependant  ces  deux  causes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
étaient  autorisées  par  l'art.  2  de  la  loi  des  27  novembre,  1" décembre 
i7go  ,  les  contitutions  de  l'an  3  (  art.  25^  )  de  l'an  8  (  art.  65  )  et  par 
la  loi  du  27  ventôse  an  8  (  art.  60  et  79  )  ;  nous  pensons ,  avec  MM. 
Carp...  Comp.  t.  2,  p.  SOI,  et  F.  L.,  t.  4,  p-  865,  que  ces  lois  ,  sur  ce 
point,  n'ont  pas  été  abrogées  ;  les  mères  motifs  existent  en  ellet 
pour  quelles  soient  toujours  en  vigueur,  mais  M.  Carr.  ajoute,  au 
Do  367,  qu'il  iaut  ,  afin  que  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time soit  ordonné  ,  que  la  cause  de  récusation  porte  sur  tous  les  ju- 
ges ou  du  moins  sur  un  nojnbre  tel  que  le  tribunal  ne  puisse  être 
complet.  Voy.  J.  A.,  t.  2g,  p.  28;  t.  3o,  p.  36;  et  t.  33,  p.  281,  des  ar- 
rêts (jui  statuent  sur  des  cas  de  renvoi-pour  suspicion  légitime,  ^'oy. 
aussi  in/rà,  n<'2y,  l'arrêt  du  i5  octobre  1807. 
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a.  Un  jugement  ne  peut,  en  rejetant  un  décUnaloire,  statuer  sur  le  fond 

lorsque  la  partie  n'y  a  pas  défendu.  {\rt.  5,  tit.  5,  de  l'ordonnance 

de  iGfi7.)(')- 

Ainsi  jugé  le  12  nivôse  an  g  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
ainsi  conçu: — «La  Cour  ;  Vu  larf.  5  du  tit.  5  ,  et  l'art.  .H  du  tit.  6  de 
l'ordonnance  de  166;,  et  considérant  que  le  tribunal  civil  du  dénar- 
tement  d'Ile-et-Vilaine,  a  confirmé  un  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  du  Finistère  ,  qui  statuait  sur  le  fond  en  même  temps 
que  sur  le  déciinaloire  proposé  par  la  veuve  Arnoui»,  quoiipie  dans 
aucun  de  ces  tribunaux  ,  cette  veuve  n'eût  encore  défendu  au  fond; 
—  Casse,  etc.  » 

3.  Z,e  tribunal  deoanl  lequel  une  instance  est  portée ,  ne  peut  se  dis  - 
penser  de  statuer  expressément  sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'une 
des  parties  (2). 

Les  sieurs  Diochet  et  Henry  étaient  en  procès  relativement  au 
mode  d'exécuiion  d'un  jugement  reiidu  au  profit  de  ce  dernier,  le 
'.\  fructidor  an  7.  —  Henry  s'adresse  à  cet  effet  au  tribunal  de  la 
jNleuse  :  sans  défendre  à  sa  demande  ,  Diochet  excij)e  de  l'incompé- 
tence du  tribunal  ,  et  conclut  à  ce  que  son  adversaire  soit  ren\  ové  à 
se  pourvoir  régulièremenl.  —  Le  tribunal  de  la  Meuse  prononce  au 
lond  ,  par  jugement  du  21  vendémiaire  an  8,  et  ne  statue  rien  sur 
le  déclinatoire  pro[)o^é.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Diochet,  et  le  12  gerrriinai  an  q,  arrct  de  la  section  ci\ile,  au  rapport 
de  M.  îîazire,  par  leuue!  :  —  «  La  Couu  ;  Attendu  que  ,  par  le  juge- 
ment du  I  1  ventôse  an  >r>,  il  n'a  été  rien  prononcé  surle  déclinaîoire 
qu'a\ait  expressément  proposé  Diocbel,  sans  conclure  au  fond  ;  ce 
qui  présente  une  contravention  formelle  à  l'art.  3,  lit.  6  de  l'ordon- 
nance de  iGf);  ;  —  Casse,  etc.  » 

4.  Les  tribunaux  criminels  doivent  prononcer  le  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux civils ,  lorsque  celui  qui  est  poursuivi  pour  un  prétendu  dom- 
mage causé  à  Ja  propriété  d'autrui  prétend  être  propriétaire  de  la 
chose  endommagée  ou  en  avoir  la  possession  unnalle  '^o). 


(1)  Yoy.  infrà,  n°  55,  l'arrêt  du  7  mai  1810. 

(2y  Voy.  infrà,  no  j8,l',irrèt  du  <>  juillet  if^og,  et  .MAL  Cakr.,  t.  1^ 
p.  ^57,  à  la  note ,  el  Mkp.i..,  Q.  i).,  t.  2,  [>.  1  5o. 

{S)  Cette  question  a  été  jugée'dans  le  même  sens  i)ar  plusieurs  au- 
tres arrêts  de  la  Cour  suprême,  dont  nous  croyons  inutile  de  rap- 
porter les  motifs  ;  en  voici  seulement  les  dates  :  10  jan\  ier,  jS  mar* 
et  10  or^fibre  1806,  10  avril  1807,  3  mars  180g,  4  janvier  et  3o  août 
1810. 
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Première  espèce.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  i6  vendëmiaire! 
an  1 1  par  arrêt  de  la  Cour  «le  cassation,  section  criminelle  ,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «La  Cour;  vu  les  art.  162,  ^5()  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  aS  thermidor  an  4  ;  —  At- 
tendu ,  1°  qu'en  condamnant  la  commune  de  JMante-Saint-Etienne 
en  une  amende  ,  pour  avoir  fait  paître  son  troupeau  commun  sur  un 
terrain  dit  VF'argenne  ,  sans  avoir  préalablement  vérifié  si  elle  avait 
droit  de  vain-pàturage  sur  ce  terrain,  ou  s'il  appartenait  exclusive- 
ment a  la  commune  de  Chenngne,  il  a  interverti  l'ordre  naturel  dea 
choses,  et  mal-à-propos  supposé  la  commune  de  Manle-Saint- 
Eiienne  coupable  dun  délit  rural,  lorsque  ,  par  sa  défense  ,  elle  pré- 
tendail  avoir  usé  d'ini  droit  légitime  ,  dont  l'exercice  lui  est  même 
réservé  par  le  jugement  dénoncé;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de 
police  a  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  vicie  son  jugement  ;  — 
Qu'il  a  violé  l'art.  i6a  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  en  s'absie— 
nant  de  citer  les  termes  de  la  loi ,  d'après  laquelle  il  entendait  punir 
le  prétendu  délit  imputé  à  la  commune  de  Mante-Saint-Etienne  ;  — 
3o  Enfin  ,  qu'il  a  également  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  aa  thermidor 
an  4  î  puisqu'en  supposant  le  délit  imputé  à  la  commune  constant , 
il  devait  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  la  condamner  au  moins  en  une 
amende  de  trois  journées  de  travail ,  et  qu'il  ne  l'a  condamnée  qu'en 
une  amende  de  deux  journées  ;  d'où  il  résulte  tout  à  la  lois  la  viola- 
tion de  l'article  cité ,  et  excès  de  poxivoir  ;  —  Par  ces  motifs,  — r 
Casse  et  annulle  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de 
Bartogne  du  17  thermidor  dernier,  pour  excès  de  pouvoir  et  viola- 
tion des  articles  ci-dessus  cités.  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  même  principe  a  été  reconnu  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  du  1  i  janvier  1819,  conçu  en  ces  termes  :  — 
«La  Cour  ;  Attendu  que  la  dame  Nicolas,  pour  l'aire  tomber  la  pour- 
suite dirigée  contre  elle,  en  vertu  du  procès-verbal  dressé  le  16 
août  1817,  excipe  de  la  vente  qui  lui  a  été  laite  le  i  5  juin  18 13,  qu'elle 
prétend  faire  résulter  de  son  adjudication  ,  la  preuve  de  sa  propriété 
du  terrain  désigné  au  procès  verbal  sus-mentionné  ,  comme  faisant 
partie  du  bois  communal  de  Cutrv  ;  —  Attendu  que  cette  prétention 
de  la  dame  Nicolas,  élevée  par-devant  les  premiers  juges,  donnait 
lieu  à  une  question  préjudicielle  à  tout  délit,  laquelle  évidemment 
n'était  point  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  de  Briey  ; 
—  Par  ces  motifs  ,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  Nico- 
las du  jugement  rendu  le  a4  novembre  dernier  parle  tribunal  cor- 
rectionnel de  Briey,  met  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  prononçant  par  jugement  nouveau,  surseoit  à  prononcer  sur 
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Its  conclusions  de  l'administration  des  domaines  et  bois,  }nsqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agit ,  h  Tellet 
de  quoi  les  parties  sont  renvoyées  par-devant  qui  de  droit,  dépens 
réservés.» 

Observations. 

On  appelle  questions  préjudicielles  celles  dont  la  décision,  préalable 
est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  statué  sur  d'autrçs  questions  qui 
s'y  rattachent  et  qui  peuvent  devenir  sans  objet,  suivant  que  les  ques- 
tions préjudicielles  sont  décidées  de  telle  ou  telle  manière.  —  Il  peut 
se  présenter  des  (juestions  préjudicielles  dans  plusieurs  cas,  qu'il  sc- 
iait impossibk  d  étiumérer  :  pour  en  donner  une  idée  ,  nous  citerons 
celui  où  un  individu  accusé  d'avoir  endcwmmagé  une  propriété,  sou- 
tient que  cette  propriété  est  à  lui  ;  celui  où  s'agissant  de  poursuites 
en  suppression  d'état ,  il  est  indispensable  que  la  question  du  véri- 
table état  de  l'enl'ant  soit  réglée  par  les  tribunaux  civils  ;  celui  où  l'in- 
dividu poursuivi  comme  bigame  soutient  que  son  premier  mariage 
est  d'une  nullité  radicale.  On  ne  peirt  appeler  préjudicielles  que  les 
questions  dont  la  solution  doit  avoir  pour  influence  nécessaire  de 
dépouiller  le  tribunal  de  la  conruiissance  de  l'affaire  dont  il  est  saisi , 
ou  de  changer  la  décision  à  intervenir  sur  la  question  principale,  ou 
même  de  la  rendre  sans  objet.  M.  Legraverend,  t.  2,  p.  3(j,  dit  qu'il 
est  certaines   questions  préjudicielles  qui   seraient  peut-être  plus 
exactement  désignées  sous  le  nom  de  questions  de  droit  ou  de  ques- 
tions accessoires  /qui  ne  devant  avoir  d'autre  ellel ,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  les  décide ,  que  de  modifier  ou  agraver  le  caractère  du 
lait  qui  donne  lieu  à  la  poursuite ,  sans  en  anéantir  la  criminalité  , 
peuvent  sans  doute  être  décidées  par  les  tribunaux  de  répression.  — 
La  Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  statuer  sur  un  très-grand  nom- 
bre de  questions  préjudicielles  ;  la  jurisprudence  contient  toutes  les 
règles  qui  doivent  être  prises  pour  guide.  Voy.  infrà,  n"^  H,  7,9, 
\  1  ,  66 ,  ^7  ,  68  et  8  I  ,  les  arrêts  des  /{  messidor  an  11,  i  a  brumaire  , 
ig  pluviôse,  10  messidor  an  12,  2  avril ,  5  mai ,  19  novembre  1807, 
3t  juillet  et  4  septembre  18 12,  8  janvier  et  2  décembre  181 3,  19  mars 
18 19,  J.  A.,  t.  3o,  p.  4o  et  4i3,  et  t.  33,  p.  10,  i3  et  36 1. — 'Voy.  J.  A., 
t.  36,  p.  3i6,  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  on  doit  fixer  un 
délai  à  celui  (jui  élève  une  question  préjudicielle  pour  faire  juger  l'af- 
faire à  fins  civiles. 

5.  Celui  qui  dans  un  exploit  a  pris  la  qualité  de  négociant ,  ne  peut  plus 
opposer  Vincompétencc  du  tribunal  de  commerce  (i  ]. 


(1)  Vov.  tribunaux  de  commerce  ,  un  arrêt  analogue. 
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Condamné  par  le  tribunal  de  commerce  malgré  le  déclinafoire  par 
lui  proposé  ,  le  sieur  Corbeau  ,  auteur  du  Diclionnaire  des  Arbitra- 
ges ,  interjette  appel;  il  s'agissait  de  billets  souscrits  au  profit  du 
libraire  Crattel  pour  l'impression  de  l'ouvrage.  Corbeau,  dans  les 
actes  de  procédure,  prend  la  qualité  de  négociant:  le  ii  germinal 
an  1 1  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que  Corbeau  a  ,  dans  les  actes  d'appel  et  d'opposition  ,  si- 
gnifiés à  sa  requête  ,  pris  la  (jualité  de  négociant;  ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sera  exécuté.  » 

6.  La  question  préjudicielle  élevée  par  V individu  poursuivi  en  contra- 
vention ,  ne  doit  faire  ordonner  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  y 
que  tout  autant  que  V exception  serait  de  nature  à  justifier  le  pré- 
venu (i). 

Première  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle du  4  messidor  an  1 1,  rendu  dans  l'affaire  du  sieur  Labarthe, 
poursuivi  avec  d'autres  ,  comme  auteur  de  dégradalions  dans  le  bois 
d'un  particulier  ;  ils  opposèrent  tpie  le  taillis  appartenait  à  la  com- 
mune ,  mais  cela  ne  leur  donnait  pas  le  droit  de  commettre  chacun 
en  particulier  des  dégradations  ;  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  examiner 
la  question  préjudicielle. 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle du  28  nivôse  an  1  2  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'arlicle 
45'j  ,  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Et  considérant  que  les 
droits  de  "NVeyts ,  de  passer  avec  ses  bestiaux  par  le  petit  chemin 
conduisant  à  sa  propriété  située  dans  le  bois  d'Ename  ,  n'a  pas  été 
contesté  par  le  demandeur;  que  l'eût -il  été,  il  ne  pouvait  être  la  ma- 
tière d'une  question  préjudicielle  ,  qu'autant  qu'en  le  supposant 
prouvé  il  aurait  justifié  le  prévenu  de  la  contravention  qui  lui  était 
imputée,  mais  que  le  procès-verbal  du  garde-forestier  constatant 
qu'une  vache  dudit  "Weyts  avait  été  trouvée  en  délit  dans  le  bois 
d'Ename ,  taillis  de  l'an  5,  et  gardée  par  sa  femme,  il  en  résultait 
l'espèce  de  contravention  prévue  et  punie  par  l'art,  lodutit.  Sade 
l'ordonnance  de  1669,  et  que  le  droit  de  passage  dans  ce  bois  ne 
pouvait  justifier;  qu'il  suit  de-là  que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle d'Oudenarde  n'avait  fait  qu'user  de  son  pouvoir  en  jugeant  la 
question  qui  lui  était  soumise  par  l'inspecteur  des  forêts ,  et  qu'en 

(1)  Voy.  suprà,  n°  4,  l'arrêt  du  16  vendémiaire  an  1 1  ,  J.  A.,  t. 
i3,  p.  26 1,  et  t.  3  0,  p.  97. 
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annulant  sou  jugement ,  et  en  renvoyant  les  parties  par-devant  qui 
de  droit,  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Escaut  a  mé- 
connu les  règles  de  compétence  en  matière  des  délit  forestiers  ;  — 
Casse  ,  etc.  >» 

Troisième  ESPÈCE. — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  g  juillet  1807, 
section  criminelle,  rendu  contre  plusieurs  babitans  de  la  iXIazade  Bo- 
rie  ou  hameau  des  Vidais  ,  dans  les  termes  suivans  :  —  «  La  Cour  ;  Vu 
Tart.  88  de  la  loi  du  2-  ventôse  an  8,  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  la 
octobre  17  56,  et  les  art.  4-ï6  et  609  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ;  — Et 
attendu  que  l'exception  de  propriété,  lorsqu'elle  est  opposée  par 
les  prévenus  de  délits  iorestiers  ,  ne  peut  être  considérée  comme  pré- 
judicielle, et  autoriser  le  sursis  à  statuer  sur  les  poursuites  du  minis- 
tère public  ou  de  l'administration  loresiière,  que  dans  le  seul  cas  au- 
quel, en  supposant  les  prévenus  propriétaires,  toute  idée  de  délit 
disparaît  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce  particulière  ,  quand  le  hameau 
de  Mazade-cies-Vidals  aurait  été  propriétaire  des  terrains  déCrichés 
par  les  prévenus  ,  et  quand  même  ils  en  auraient  été  eux-mêmes  les 
véritables  propriétaires ,  ils  n'auraient  pu  ,  sans  commettre  un  délit , 
faire  le  dérrichemeni  dont  il  s'agit;  ce  qui  serait  évident  au  premier 
cas,  puisque  la  propriété  n'aurait  appartenu  aux  membres  du  hameau 
de  Mazade-des-Vidals  qu'ut  unloersi  ;  et  ce  qui ,  dans  le  second  ,  se- 
rait fondé  sur  les  dispositions  formelles  de  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  12  octobre  ijSG,  rendu  spécialement  pour  la  province  du  ci-de- 
vant Languedoc,  portant  défenses  de  défricher  les  landes,  garrigues 
et  bruyères  situées  sur  le  penchant  des  collines ,  et  de  les  cultiver  ; 
—  Que  dès-lors  ,  les  prévenus  ne  pouvaient  se  prévaloir  avec  avan- 
tage de  leur  qualité  dhabitans  du  hameau  de  Mazade-des- Vidais  , 
non  plus  que  de  celle  de  propriétaires  à  titre  particulier  des  terrains 
qu'ils  avaient  défrichés,  pour  se  soustraire  aux  peines  qu'ils  avaient 
encourues  pour  raison  de  ce  défrichement  ;  d'où  il  résultait  que  cette 
défense  de  leur  part,  ne  pourrait  être  considérée  comme  préjudi- 
cielle ;  —  Que  si  lart.  6,  tit.  ler  de  la  loi  du  ij  septembre  1791,  avait 
implicitement  dérogea  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  12  octobre  1756, 
relativement  au  défrichement  défendu  aux  propriétaires  eux-mêmes, 
sur  leurs  propres  fonds,  cette  disposition  de  la  loi  de  1791  a  été  ex- 
pressément révoquée,  et  les  choses  remises  au  même  état,  par  la 
loi  du  9  floréal  an  11;  —  Que  d'ailleurs  l'article  ci-dessus  de  la  loi 
de  1791  n'avait  rapport  et  n'était  favorable  qu'aux  seuls  propriétai- 
res ,  qu'elle  ne  donnait  aucun  droit  au  défrichement  des  Lerres  com- 
munales ;  et  que  dans  leurs  premières  défenses  par-devant  le  tribun.-il 
de  première  instance,  les  prévenus  ne  sélaient  prétendus  proprié- 

3o. 
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taires  des  terrains  défrichés  ,  qu'en  leur  qualité  de  membres  du  ha- 
meau de  Mazade-des-Vidals  ;  —  Qu'ainsi,  sous  tous  ces  rapports, 
la  prétention  élevée  par  les  prévenus  ne  pouvait  établir  une  ques- 
tion préjudicielle  ;  que  dès-lors  ,  le  délit  étant  constaté  et  n'étant 
pas  même  dénié  ,  c'était  le  cas  d  y  appliquer  la  peine  ^  oulue  par  les 
lois  de  la  matière  ,  au  lieu  de  renvoyer  par-devant  les  tribunaux  ci- 
vils pour  juger  la  propriété  qui  ne  pouvait  être  d'aucune  considéra- 
lion  dans  la  cause,  puisque  quand  elle  aurait  appartenu  au  hameau  des 
Vidais  ou  même  aux  prévenus  individuellement ,  elle  n'aurait  pu  lé- 
ffitimer  le  défrichement  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  ;  Casse  , 
etc.  » 

Quatrième  espèce.  —  Ârrèt  de  la  même  Cour  du  x5  avril  1808, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Vu  lart.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  et  attendu  qu  il  était  constant,  d'après  l'adjudication  et  le  ca- 
hier des  charges,  qu'il  n'avait  été  vendu  à  Pierre  Dupuy  des  arbres 
dans  la   forêt  royale   de   Blois  ,    qu'au  triage  de  l'hôtel  Pasquier , 
climat  de  la  Bonne-Dame.,   —  Que  ces  arbres  n'avaient  que  huit  à 
neuf  décimètres  de  tour,  et  étaient  placés  dans  l'allée  de  Burv  ;  —  El 
qu'il  était  défendu  à  Pierre  Dupuy  d'enle\  er  aucun  de    ces   arbres 
avant  qu'il  fût  marqué  à  ses  deux  extrémités  de  l'empreinte  du  mar- 
teau du  garde  du  triage,  à  peine,  d'après  l'art.  1 1  du  cahier  des  charges, 
d'être  poursuivi  correctionnellement ,  et  de  se  voir  condamner  à  le 
payer  au  pied  le  tour  ,  d'après  le  procès- verbal  du  garde;  —  Attendu 
qu'il  était  constaté  par  le   procès-verbal  du  garde  du  triage,  du   ai 
janvier  dernier,  que  Pierre  Dupuy  avait  exploité  et  enlevé  un  cbabli 
dans  le  climat  de  Saint-Georges,  et  par  conséquent  hors   de  l'en- 
ceinte de  son  adjudication  ;  —  Que  cet  arbre  existait ,  non  dans  l'allée 
de  Bury,  mais  le  long  de  cette  allée  ;  —  Que  cet  arbre  comportait  un 
pied  de  tour ,  et  était  dun  volume  plus  fort  qu  aucun  de  ceux  qui 
lui  avaient   été   adjugés  ;  —  Et  que  cet  arbre  avait  été  enlevé  sans 
être  marqué  à  ses  extrémités  de  l'empreinte  du  marteau  du  garde  du 
triage  ,  ce  qui  soumettait  expressément  Pierre  Dupuy  à  despoursuites 
correctionnelles,  conformément  àl  art.  i  1  du  cahier  des  charges;  — 
Attendu  qu  il  résultait  de-là  un  délit  constant  ;  que  ce  délit  étant  ainsi 
établi ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  une  question  incidente  de  pro- 
priété; —  Qu'en  cet  état  la  Cour  de  justice  criminelle,  saisie  de  la 
connaissance  de  ce  délit ,  ne  pouvait  s'en  dessaisir  sous  le  prétexte 
de  cette   question  préjudicielle  ;  —  Que  néanmoins   elle   a  renvoyé 
cette  question  devant  lantorité  administrative,  encore  bien  qu'il  fut 
démontré  par  les  pièces  et  laprocédure  qu'elle  n'avait  aucun  fondement, 
£t  quoii^ue  ce  délit  fût  indépendant  de  toute  décision  sur  cette  question  ; 
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—  Et  qu'en  le  faisant ,  elle  a  violé  les  règles  de  compétence,  et  même 
Tvolé  la  loi ,  en  n'appliquant  pas  immédiatement  les  peines  pro- 
noncées par  les  art.  i^r  et  siii\ .  du  tit.  3i  de  l'ordonnance  de  ilitjg  ; 
^—  Par  ces  motils  j  casse  ,  etc.  » 

CiK(2uiÈ:>TE  ESPÈCE.  —  Arrêt  dc  la  même  Cour  ,  du  3o  octobre  1807, 
entre  î'adrainistratic>a  iorestière  et  les  sieurs  Petit  et  l'icht)n  ,  et  qui 
décide  que  :  —  «  Lorsque  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  pour 
repousser  l'impulation  qui  lui  est  laite  d'avoir  exploité  les  arbres 
compris  dans  son  exploitation  d'ime  manière  prohibée  par  la  loi  , 
allègue  cjue  ce  mode  d'exploitation  est  justifié  par  le  cahier  des 
charges,  cette  allégation  ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle 
i|ui  nécessite  ie  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué 
par  les  tribunaux  civils,  si  elle  est  démentie  évidemment  par  le  ca- 
hier des  charges.  » 

Sixième  espèce. —  Arrêt  de  la  même  Cour  du  7  avril  1809,  rendu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Couh  ;  Vu  l'art.  45(),  §  0  de  la  loi  du  3  bru- 
mafte  an  4  ;  —  Attendu  que  l'exception  de  propriété ,  lorsqu'elle  est 
proposée  par  les  prévenus  de  délits  forestiers  ,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  préjudicielle,  et  autoriser  le  sursis  à  statuer  sur  les 
poursuites  du  ministère  public  ou  de  1  administration  forestière,  que 
dans  le  seul  cas  auijuel,  en  admettant  le  droit  de  propriété  comme 
réel .  toute  idée  de  délit  disparaîtrait  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce  , 
il  existerait  toujours  un  délit ,  lors  même  que  l'on  pourrait  consi- 
dérer les  prévenus  comme  usagers,  ou  comme  propriétaires  d'une 
portion  du  bois  de  Sevenich;  —  Que  comme  usagers,  ils  n'auraient 
pu  exercer  leurs  droits  qu'après  a\  oir  rempli  les  formalités  préala- 
bles auxquelles  la  loi  subordonne  l'exercice  du  droit  d'usage  ,  telles 
que  la  délivrance  des  bois,  le  martelage  et  balivage,  etc.;  —  Que 
comme  propriétsires  ,  ils  n'aurairnt  jamais  pu  enlever  de  vive  force 
la  portion  de  bois  appartenant  au  sieur  de  Basseuheim  ,  et  exploité  à 
ses  irais  ;  —  Que  sous  tous  les  rapports,  la  voie  de  fait  imputée  aux 
prévenus,  est  un  délit  qui  peut  être  puni  suivant  les  dispositions 
de  l'art,  u  de  la  loi  du  aô  frimaire  an  8  ,  ou  suivant  celles  de  l'arti- 
cle 3b  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ,  suivant  les  circonstances  qui , 
d'après  l'instruction ,  peuvent  caractériser  cette  voie  de  fait  ;  —  Que 
dès-lors,  la  prétendue  question  de  propriété  proposée  par  les  pré- 
venus ne  pouvait  être  considérée  comme  préjudicielle,  et  arrêter 
les  poursuites  e-i  le  jugenfent  sur  le  délai  ;  —  Attendu  d'ailleurs  cpi'un 
pré^enn  n'est  admissible  à  élever  une  «jueslion  de  propriété  «ju'au- 
lant  qu  il  s'agit  d'un  droit  qui  lui  est  personnel  ;  — Que  dans  l'espèce 
liOuis  (irœff ,  Jean  Klein  et  consorts,  ne  pouvaient  être  considérés 
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comme  individuellement  propriétaires  Au  droit  réclamé;  que  ce 
droit,  en  le  supposant  réel ,  appartiendrait  à  la  commune  de  Senevich 
qui  n'a  point  été  mise  en  cause,  qui  n'est  point  intervenue  au  pro- 
cès ,  dont  les  actions  ne  peuvent  être  exercées  par  des  individus  sans 
caractère,  et  contre  laquelle  seulement  le  sieur  de  Bassenheim  pour- 
rait régulièrement  poursuivre  un  jugement  contradictoire  de  la  jus- 
tice civile  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  supercédant  sans  motif  au  jugement 
du  délit  qui  leur  était  dénoncé  ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Rhin-et-Moselle 
ont  violé  les  règles  de  compétence  ,  et  fait  une  fausse  application  de 
l'art,  la,  du  tit.  9  de  la  loi  du  i5  septembre  1791  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse  ,  etc.  «' 

Septième  espèce.  —  Arrêt  conforme  de  la  même  Cour,  du  3  no- 
vembre 18  10,  rendu  sur  le  pourvoi  de  l'administration  des  forêts 
contre  Reculard,  dans  les  termes  suivans  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  J'ar- 
ticlc  456,  5  t)  de  la  loi  3  brumaire  an  4  ;  —  Attendu  qu'il  était  re- 
connu par  l'adjudicataire  Reculard  ,  que,  par  le  cahier  des  charges, 
les  arbres  des  cordons  ou  lisières  des  routes  qui  traxersaient  sa 
coupe  avaient  été  résen  es  ;  —  Que  1  exception  par  lui  présentée 
contre  l'action  de  l'adminislration  forestière  ,  qui  le  poursuivait 
comme  ayant,  au  mépris  de  cette  réserve,  coupé  des  arbres  de  fu- 
taie, faisant  partie  desdits  cordons  ou  lisières,  se  réduisait  à  sou- 
tenir que  les  arbres,  prétendus  par  ladite  administration  avaient  été 
coupés  en  délit  et  au  mépris  de  ladite  réserve ,  n'étaient  pas  dans  la 
lisière  réservée  ,  et  ne  faisaient  pas  partie  du  cordon  des  routes 
transversales  ,  qui  avait,  été  réservé  par  l'adjudication  et  le  cahier 
des  charges  ;  — Que  l'acte  dadjudicaliou,  ni  le  cahier  des  charges  ne 
renfermant  aucune  disposition  qui  eût  déterminé  les  limites  des- 
dits cordons  et  lisières,  et  l'adjudicataire  n'excipant  nullement 
de  ces  actes  pour  jnstiher  le  fait  de  son  exception,  cette  exception 
pouvait  être  appréciée  et  jugée  ,  sans  qu'il  y  eût  nécessité  d'interpré- 
ter aucun  contrat  ni  aucun  acte  ;  —  Que  les  tribunaux  correction- 
nels n'ont  pas  de  caractère,  sans  doute,  pour  statuer  sur  les  droits  ou 
les  obligations  <]ui peuvent  résulter  des  contrats  ou  des  con\  entions; 
mais  qu'ils  peu^  eut  et  doivent  juger  les  faits  qui  leur  sont  soumis, 
accessoirement  ou  accidentellement  à  un  délit  de  \exiv  compétence, 
lorsque  ces  faits  peuvent  être  appréciés  par  des  expertises  ,  des  vé- 
rifications et  autres  moyens  étrangers  à  une  interprétation  d'acte  ou 
de  convention  ;  —  Qu'un  tribunal  juge  d'une  action  est  en  eflet  et 
nécessairement  juge  des  faits  d'exception  proposés  contre  celle  ac- 
tion ,  à  moins  que  ces  faits  d'exception   ne  puissent  être  appréciés 
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que  par  l'examen  d'élémens  dinstruction  essenlîellemenl  hors  des 
attributions  de  ce  tribunal  ;  —  Qu'en  refusant  donc  d'instruire  et  de 
statuer  dans  l'espèce,  sur  le  fait  d'exception  proposé  par  Reculard 
contre  l'action  de  Tadministration  forestière,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  l'Eure  a  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi ,  commis  un  déni  de  justice  et  un  excès  de  pouvoirs  ; 

—  D'après  ces  motifs,  casse  et  annuUe  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  l'Eure,   du  20  mars  1810.  » 

Huitième  espèce.  —  Autre  arrêt  de  la  même  Cour  ,  du  8  novem- 
bre 1810,  sur  le  pourvoi  de  Galaup,  qui  décide  également  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  renvoi,  lorsque,  indépendamment  de  la  décision  qui  pour- 
rait être  portée  sur  la  question  préjudicielle,  il  existe  un  délit. 

Neuvième  espèce.  —  Arrêt  de  la  même  Cour  du  aa  juillet  i8ig, 
conçu  en  ces  termes  :  — «La  Couii  ;  Vu  l'art.  3,  C.  I.  C. — Attendu  qu'il 
résulte  de  cet  article  que  les  tribunaux  correctionnels  doivent  pronon- 
cer sur  les  dommages  et  intérêts  requvs  parles  parties  civiles,  lorsque 
les  prévenus  sont  condamnés  comme  coupables  de  délits  commis  au 
préjudice  de  ces  parties  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce  Lemary  et 
consorts  avaient  commis  im  délit  dans  un  bois  dont  ils  n'étaient  pas 
propriétaires  ;  —  Qu  i!s  avaient  été  traduits  en  police  correctionnelle 
par  Andrieux,  en  qualité  de  propriétaire  dudit  bois  ;  et  qu'ils  y  ont 
été  condamnés  à  la  peine  publique  ,  comme  convaincus  de  ce  délit; 

—  Que  cependant  il  a  été  sursis  à  prononcer  sur  les  dommages  et 
intérêts  requis  par  Andrieux  ,  sur  le  motif  que  les  prévenus  ayant 
prétendu  que  la  commune  de  Moulis  dont  ils  sont  habitans,  était 
propriétaire  dudit  bois,  il  devait  être  préalablemeut  statué  par  les 
tribunaux  compétens  sur  la  question  de  propriété;  —  Que  cette 
prétendue  question  de  propriété  ne  pouvait  être  considérée  comme 
préjudicielle  dans  l'espèce,  parce  que  les  prévenus  n'escipaient  pas 
d'une  propriété  qui  leur  lût  personnelle  ;  parce  que  la  commune  de 
Moulis,  qu'ils  ont  prétendu  être  propriétaire  du  bois  en  question, 
n'a  point  été  mise  en  cause  ,  qu'elle  n'est  point  intervenue  au  pro- 
cès, et  que  les  prévenus  sont  sans  caractère  pour  exercer  ses  ac- 
tions ;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  lieu  dans  l'espèce,  de  surseoir 
à  prononcer  sur  les  dommages  requis  par  Andrieux;  et  que  n  or- 
donnant ce  sursis  ,  il  a  été  contrevenu  aux  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi ,  et  notammment  à  l'art.  3  précité  ,  C.  I.  C.  ;  — 
Casse. » 

■j .  Lorsifue .,  sur  lu  poursuite  d'un  délit  conunls  dans  une  foret  natio-' 
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nale  ,  le  prévenu  oppose  un  droit  de  propriété ,  le  tribunal  correc^ 
tionnel  doit  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  (  i  ). 
Ainsi  jugé  le  1 2  brumaire  an  1 2  ,  par  arrêt  de  la  Coar  de  cassa- 
tion ,  section  criminelle  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  L^  Cour  ;  At- 
tendu que  sur  les  défenses  de  Mathieu  Senger  ,  assigné  par  l'admi- 
nistration forestière  ,  prévenu  de  délit  forestier  ,  il  s'est  élevé  la 
nueslion  de  savoir  si  la  nation  ,  aux  droits  des  anciens  comtes  de 
Datchsthal  ,  était  ou  non  propriétaire  d'un  sixième  dans  les  essarts 
dont  il  s'agissait  au  procès  ;  que  cette  question  n'était  pas  du  ressort 
des  tribunaux  criminels  ;  que  cependant  le  tribunal  criminel  de  la 
Sarre  a  rendu,  le  9  thermidor  an  1  i  ,  un  jugement  interlocutoire, 
par  lequel  il  a  ordonné  que  Senger  rapporterait  la  preuve  que  le 
comte  de  Dachsthal  n'avait  jamais  prétendu  ni  perçu  le  sixième  des 
essarts  ;  qu'une  enquête  a  été  faite  en  conséquence  ,  et  ensuite  a  été 
rendu  le  jugement  détinitîf,  confîrmatir  de  celci  de  Birkenfeld  ,  qui 
décharge  Senger  ;  en  quoi  'e  tribunal  criminel  de  la  Sarre  a  excédé 
ses  pouvoirs  ;  — Casse,  etc.  » 

8.  Lorsque  dans  un  procès  entre  des  administrateurs  de  deux  églises 
différentes  ,  il  s^agit  de  déterminer  la  circonscription  de  deux  com- 
munes ,  les  tribunaux  doivent  renvoyer  devant  l'autorité  adminis- 
trative. 

Les  administrateurs  de  l'église  de  Ketteinîieim  ,  et  ceux  de  l'église 
de  '^Vahcheim  ,  se  disputaient  une  portion  de  terrain  ,  et  il  s'éleva 
la  question  de  savoir  quelle  était  la  circonscription  respective  des 
deux  communes  ,  et  laquelle  des  deux  avait,  dans  son  enceinte,  le 
terrain  litigieux.  Le  tribunal  de  première  instance  et  la  C<jur  d'apj.el 
«'étant  considérés  comme  compétens  sur  cette  question  ,  la  Cour  de 
cassation  a  renvoyé  devant  l'autorité  administrative  ,  par  arrêt  du  16 
])rumaire  an  12  ,  C(mçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les  art. 
l3  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  I790  ,  la  loi  du  iG  fructidor  an  3,  et 
les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  concernant  l'orgaaisa— 
tion  des  cultes  prolestans  ;  —  Et  attendu  que  dans  le  procès  qui 
existe  entre  les  ministres  et  préposés  du  culte  réformé  de  l'église  de 
Ketteinheim  ,  et  les  minisires  et  préposés  du  même  culte  de  l'église 
de  Vahcheim  ,  il  s'agit  entre  ces  ministres  d'une  contestation  an  su- 
jet des  droits  qui  peuvent  leur  apparlcni-r  ,  comme  administrateurs 
des  églises  auxquelles  ils  sont  attachés  ;  qu'il  s'agit  principalement  de 
déterminer  et  de  circonscrire  l'étendue  des  deux  paroisses  ,  en  dé- 

(i)  Voy.  suprà  ,  n"  4  >  l'arrêt  du  16  vendémiaire  an  il,  et  J.  A., 
1.  23,  p.  76,  t.  37,  p,  347,  et  t.  28,  p.  342. 
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cidant  si  le  terrain  litigieux  dépend  de  la  dotation  de  l'église  de 
Ketteinheim  ou  de  celle  de  \alicheim  ;  —  Attendu  que  ,  conlortbé- 
ment  aux  lois  précitées  ,  il  n'appartient  qu'à  l'administration  supé- 
rieure de  prononcer  sur  de  semblables  questions  ;  et  que  les  tribu- 
naux civils  ont  commis  une  usurpation  de  pouvoirs  ,  en  s'en  attri- 
buant la  connaissance  ;  —  Statuiut  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  par 
lorme  de  règlement  de  juges  ,  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  . 
les  25  germinal  et  i4  fructidor  an  1 1  ,  etc.  » 

Nota.  INI.  Caur.,  t.  I,  p.  435,  n"  709,  tire  de  cet  arrêt  la  consé- 
quence que  ,  lorsqu'un  déiendeur  sur  une  action  réelle  soutient 
que  l'objet  litigieux  n'est  pas  compris  dans  les  limites  du  territoire 
sur  lequel  s'étend  la  juridiction  du  tribunal  où  il  a  été  assigné  ,  ce 
tribunal  ne  peut ,  pour  statuer  sur  le  déclinatoire  ,  ordonner  une 
enquête  en  vérification  du  fait.  «  La  décision  ,  dans  ce  cas  ,  nous 
semble  ,  dit-il ,  excéder  la  compétence  des  tribunaux  et  renfrer  dans 
les  atH'ibutious  de  l'autorité  administrative  ,  lorsque  le  juge  n'a 
pas  pour  la  résoudre,  d'autres  moyens  que  l'enquête.  «  Nous  adop- 
tons l'opinion  de  M.  Carré  sur  ce  point  ;  mais  lorsque  les  limites 
d'une  commune  sont  bien  usées  et  qu'il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si 
tel  immeuble  dont  il  s'agit  au  procès  y  est  situé  ,  nous  croyons  avec 
M.  Delap.,  t.  I  ,  p.  176,  que  le  tribunal  peut  ordonner  la  preuve 
même  par  témoins  ;  ce  n'est  là  qu'un  fait  relatif  à  la  situation  de  l'im- 
meuble ,  et  les  tribunaux  sont  compétens.  Il  nous  paraîtrait  même 
fort  difficile  ,  dans  ce  cas  ,  de  fixer  les  limites  du  pouvoir  judiciaire. 
9.  Lorsque  celui  qui  est  poursuivi  pour  crime  de  higumic  oppose  la 
nullité ,  ou  la  non  cxilence  du  premier  mariage  ^  Je  renvoi  devant  les 
tribunaux  civils  doit-il  être  ordonné  pour  être  statue  sur  celle  ques- 
tion préjudicielle  (  i  )  ?  , 

Première  espèce.  —  La  négative  a  été  jugée  contre  la  femme 
Clauss  ,  par  le  tribunal  criminel  de  la  Meuse-Inférieure.  Le  pourvoi 
en  cassation  dirigé  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  le  ig  pluviôse  an 
la,  par  arrêt  de  la  section  criminelle,  attendu  que  la  procédure 
était  régulière  ,  et  qu'aucune  loi  n'était  expressément  \  iolée. 

IJeuxième  ESPÈCE. — Le  sieur  Billecard, poursuivi  pour  crime  de  bi- 
gamie ,  oppose  que  son  premier  mariage  est  nul ,  i"  faute  de  publi- 
cation des  bans  ,  1"  faute  dn  consentement  du  père ,  l'ôpoux  lors 
mineur,  3»  faute  d'assistance  de  témoins.  La  Cour  de  Nancy  se  déclare 

(  1)  Voy.  suprà ,  n°  4  >  l'arrêt  du  iG  vendémiaire  au  11,  et  infrù  , 
V,'*  i^  et  33  ,  ceux  des  2  avril  et  ly  novembre  1807. 
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compétente.  —  Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  8  avril  iSi  i  ,  arrêt  par 
lequel  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu  que  les  nullités  proposées  par  Ma- 
ximilien-Joscph  Billecard  contre  son  premier  mariage  avec  Marie 
Pinet ,  étaient  couvertes  d'après  les  termes  ,  tant  de  la  loi  du  ao 
septembre  1792  que  du  Code  civil,  et  qu'en  rejetant  en  conséquence 
l'exception  prise  de  ces  prétendues  nullités,  et  en  mettant  par  suite 
ledit  Bîllecard  en  accusation,  comme  prévenu  de  bigamie,  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  de  la  iVIeurthe  ,  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  de  Nancy  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  — 
Rejette,  etc.  » 

Thoisième  espèce.  —  Frédéric  Barbier  avait  vécu  en  concubi- 
nage avec  une  femme  dont  il  avait  eu  des  enf'ans  qu'il  avait  fait  ins- 
crire comme  issus  de  son  épouse  légitime.  Il  conti-acta  plus  tard 
mariage  avec  une  autre  femme.  Poursuivi  comme  bigame  ,  il  con- 
vint qu'il  avait  fait  avec  sa  concubine  un  simulacre  de  mariage  sans 
qu'il  fùt^dressé  aucun  acte.  La  Gourde  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  INIont-Tonnerrc  ordonna  ,  avant  faire  droit,  que  l'accusé 
se  pourvoirait  devant  les  tribunaux  civils.  —  Pourvoi  en  cassation, 
et  le  I"  mars  1 8 1 1  ,  arrêt  qui  casse  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  qu'un  mariage  contracté  devant  les  officiers  chargés  par  la 
loi  d'en  recevoir  l'acte  ,  est  de  droit  réputé  avoir  été  contraclé  ré- 
gulièrement et  forme  un  lien  civil ,  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  ait  été 
prononcée  par  les  tribunaux  compétens  ;  qu'il  suffit  pour  consti- 
tuer en  bigamie  et  soumettre  aux  peines  de  ce  crime,  celui  qui, 
avant  d'en  avoir  ainsi  obtenu  l'annullation  ,  ou  avant  que  sa  dissolu- 
tion légale  ait  été  opérée  par  la  mort  ou  par  !e  divorce  ,  se  permet 
d'en  contracter  un  second  ;  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  Mont— Tonnerre  rravail  qu'à  faire  déclarer 
par  le  jury  si  le  prévenu  était  engagé  dans  les  liens  d'un  premier 
mariage,  lorsqu'il  en  avait  contracté  un  second,  et  s'il  y  avait  preuve 
d'une  exception  de  bonne  foi  qui  pût  être  admise  ;  que  ces  faits  qui 
ne  présentaient  aucune  question  de  droit  à  décider,  ne  pouvaient 
constituer  une  question  préjudicielle  qui  rentrât  dans  les  attributions 
du  tribunal  civil,  et  dût  suspendre  l'action  de  la  justice  criminelle  ; 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Mont-Tonnerre, 
rendu  le  i()  janvier  dernier,  en  ordonnant  ^avant  de  prononcer  sur 
l'accusation  de  bigamie)  le  renvoi  des  pièces  devant  le  tribunal  civil, 
pour  statuer  préliminairement  sur  la  question  de  l'existence  et  delà 
validité  du  premier  mariage  ,  et  <jue  cependant  le  prévenu  serait 
pro\isoircinenl  mis  en  liberté,  a  contrevenu  aux  règles  de  compé- 
iencr  et  commis  excès  de  pouxoir  et  déni  de   justice;   —  Casse  et 
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annulle  l 'arrêt  dénoncé,  renvoie  l'alfaire  fievant  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  Rhin  et  ^loselle.  » 

L'alfaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment du  Rhin  et  .Moselle  ,  l'accusé  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  niait 
formellement  qu'un  premier  mariage  eût  existé.  Le  lo  juin  1811, 
la  Cour  ordonne  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils.  —  Nouveau 
pourvoi  en  cassation,  et  le  2  5  juillet  i8i  i,  arrêt  ainsi  conçu  ;  —  «  La 
Cour;  Attendu  qu'à  l'ouverture  des  débats  devant  la  Cour  d'assises, 
le  défenseur  de  l'accusé  a  contesté  formellement  l'existence  d'un 
premier  mariage  :  que  rien  dans  1  "arrêt  attaqué  ne  détruit  cette  al- 
légation dont  il  a  été  donné  acte  à  l'accusé  ;  qu'il  y  est  même  recon- 
nu qu'aucun  acte  de  célébration  n'a  été  représenté  ;  qu'en  renvoyant 
en  cet  état  l'affaire  devant  les  tribunaux  civils  ,  pour  faire  juger 
la  question  préjudicielle  que  la  défense  de  l'accusé  faisait  nailrc  , 
celle  de  savoir  s'il  avait  existé  véritablement  un  premier  mariage  ,  la 
Cour  d'assises  a  lait  une  juste  application  des  dispositions  du  Code 
civ.  ;  et  que  sous  ce  rapport,  son  arrêt  n'est  point  en  opposition 
avec  le  principe  qui  a  servi  de  motif  à  l'arrêt  rendu  le  i"  mars 
dernier  sur  lequel  s'appuie  le  commissaire  pour  fonder  son  re- 
cours; —  Rejette  le  pourvoi  du  commissaire  criminel  ; — En  ce  qui 
concerne  le  pourvoi  de  Georges-Frédéric  Barbier,  attendu  que  le 
Code  d  instruction  criminelle  a  déterminé  le  cas  où  les  arrêts  rendus 
par  les  Cours  d'assises  peuvent  être  annulés;  que  la  disposition  qui 
maintient  ledit  Barbier  en  état  d  arrestation  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  qui  donnent  ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette  pareillement  le 
pour\oidudit  Barbier.  » 

10.  Une  section  d'une  Cour  d'appel  peut ,  lorsque  Vun  de  ses  membres 
se  trouve  empêché  renvoyer  devant  une  autre  section. 

L^ne  demande  en  règlement  de  juges  fut  formée  par  le  sieur  Tri- 
pier sur  le  reuA  oi  prononcé  par  la  section  de  la  Cour  qui  devait  sta- 
tuer à  une  autre  section;  il  soutenait  que  la  Cour  de  cassation  pou- 
>ait  seule  ordonner  ce  renvoi,  mais  le  16  ventôse  an  12  ,  arrêt  de  la 
section  des  requêtes  par  lequel  :  —  «  La  Coua  ;  Attendu  que  la  troi- 
sième section  du  tribunal  de  Paris  avait  une  raison  légitime  pour 
renvoyer  la  cause  à  la  seconde;  —  Que  le  renvoi  ne  renferme  qu'un 
acte  d'exercice  de  la  police  intérieure  du  tribunal,  et  que  parconsé- 
quent  il  ne  viole  aucune  loi  ;  —  Rejette  la  demande  en  règlement  de 
juges.  >> 

1  I .  Doit-il  être  sursis  aux  poursuites  criminelles  dirigées  contre  celui 
qui  est  accusé  d'avoir  fait  inscrire  un  enfant  sous  de   faux  noms  , 
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ji(s<]u'à  ce  que  les  juges  civils  aient  statué  sur  la  question  d'état  de 
cet  enfant  (  i  )  ? 
J  2.   Celas^applique-t—il  même  aux  poursuites  dirigées  par  le  minis- 
tère public  ? 

Fr.EMiÈRE  ESPÈCE.  —  Un  enfant  lut  haptisé  le  1 1  décembre  i  785  , 
sous  le  nom  de  François-Christian  Saint-Armand,  et  comme  fils  de 
François  Saint-Armand,  quia  sign?  l'acte  de  baptême,  etd'Adrienne 
Bernard,  son  épouse  ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Renard,  paroisse 
Sainl-Sauvcur.  La  dame  Léonard  Faudoas  avait  pris  soin  de  cet  en 
iant  ,   et  l'avait  confié  à  la  demoiselle  Grosciller,   en  se  disant  sa 
mère.  Le  14  germinal  an  10,  un  conseil  d'amis  lut  convoqué  devant 
un  juge  de  paix  ,  et  un  tuteur  fut  nommé  à  l'effet  d'obtenir  la  recti- 
fication de  l'acte  de  baptême.  Plus  tard  François  Christian  obtient 
un  passeport  sous  le  nom  de  Faudoas  ,  et  il  est  enrôlé  dans  un  régi- 
ment sous  le  même  nom.  Le  sieur  Léonard  Faudoas  avait  été  inter- 
tlil  pour  cause  de  démence.  Ln  conseil  de  iamiile  a  lieu  également  de 
ce  côté  ,  et  le  curateur  est  chargé  de  poursuivre  François  Christian , 
pour  le  ibrcer  à  quitter  le  nom  de  Faudoas  ,  attendu  que  Léonard 
Faudoas  n'a  eu  de  son  épouse  que  Gabriel  Faudoas  encore  vivant. 
François  Christian  fait  des  recherches,   il  apprend  que  ce  François 
de  Saint-Armand   qui  l'a  présenté  et  a  signé  son  acte  de  baptême, 
est  le  nommé  François  Perrault,  domestique  de  la  dame  'Léonard 
Faudoas,  et  qu'il  n'a  jamais  existé  dans  la  rue  du  Renard  de  femme 
appelée  Adrienue  Eernard  ;  il  porte  plainte  contre   Perrault  pour 
crime  de  faux,  nue  instruction  a  lieu  ,  les  faits  de  supposition  d'état 
sont  constans  ,  mais  le  4  fructidor  an  1 1 ,  la  Cour  spéciale  de  la  Seine 
aanuUe  les  poursuites  criminelles  comme  prématurées  ,  et  ordonne 
que  François  Perrault  sera   mis   en  liberté ,    sauf  à   suivre   sur   les 
plaintes,  s'il  y  a  lieu  ,  après  le  jugement  définitif  à  rendre  au  ci\  il  sur 
la  question  d'état.  —  Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  10  messidor  an  i  a  , 
arrêt  de  la  section  criminelle  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ,   après  un 
consullii  dassibus;  Attendu  que,  d'après  les  art.  826 et  827  C.  C,  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions délat;  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d'état  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  ques- 
tion d  état  ;  que  la  question  agitée  devant  le   tribunal  de  premfère 
instance  de  Paris  était  bien  véritablement  une  question  d'état ,  une 
réclamai  ion  d'état  de  la  part  de  Laurent  pour  son  pupille  ,  qu'il  sou- 
tient être  Fj-ançois-Chrislian  de  Faudoas  ,  qualité  attaquée  par  ceux 

(  1)  Voy.  stiprù  n"  4  ,  1  arrêt  du  iG  vendémiaire  an  i  1. 
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qu'il  prétend  être  le  père  et  le  frère  de  sf>Ti  pupille  ;  —  Que  l'accu- 
sation intentée  par  son  tuteur  contre  Perrault  ,  comme  auteur  d'un 
faux  de  l'acte  de  naissance  que  l'on  oppose  au  mineur,  est  un  moyen 
direct  de  prouver  l'origine  et  d'assurer  l'état  que  Laurent  réclame 
pour  son  pupille  ;  —  Que  la  Cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  la 
Seine,  en  annulant  comme  prématurées  les  poursuites  dirigées 
contre  Perrault ,  sauf  à  suivre  ,  s'il  y  a  lieu ,  après  le  jugement  à 
rendre  an  civil  sur  la  question  d'état,  a  fait  une  juste  application  de 
la  loi  ;  que  C(  t  arrêt  laisse  entière  la  faculté  d'employer,  de  la  part  du 
tuteur  ,  devant  les  tribunaux  <iviis  ,  tous  les  moyens  accordés  par  la 
loi  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  ~-  La  dame  Sirey  avait  été  inscrite  comme  fille 
de  père  et  mère  inconnus ,  elle  porte  plainte  en  suppression  d'état 
contre  les  nommés  Coppeaux  etFavin,  en  se  prétendant  fille  du  mar- 
quis de  Houchin ,  elle  mit  en  cause  M.  et  Mme  de  Iloquelame  ;  celle- 
ci  fille  des  époux  de  Houchin.  Après  diverses  procédures  et  arrêts, 
l'affaire  était  portée  devant  la  cour  d'appel  de  Dijon.Les  héritiers  des 
sieur  et  dame  Roquelame  qui  étaient  décédés  dans  le  cours  du  pro- 
cès ,  demandèrent  qu'il  fût  sursis  aux  poursuites  criminelles  jusqu'à 
ce  que  les  tribunaux  civils  eussent  décidé  si  la  dame  Sirey  est  fille 
des  sieur  et  dame  Houchin.  Le  9  therm.  an  12,  arrêt  qui  ordonne  que 
les  poursuites  seront  continuées.Pourvoi  en  cassation,  et  le  aS  brum. 
an  i3  ,  arrêt  de  la  section  criminelle  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que  la  règle  prescrite  par  l'art.  12  du  titre  2 5  de  l'ordon- 
nance de  1670,  n'est  applicabU-  qu'aux  procès  criminels  qui  peuvent 
amener  quelques  condamnations  pénales  ;  que  dans  l'état  du  procès, 
lorsqu'à   été  rendu  l'arrêt   du    1 1  flor.    an    i  2  ,  il  était  devenu  ab- 
solument civil,  quantàson  objet,  quoiqu'ildemeuràt  criminel,  quant 
à  la  compétence  des  juges  qui  en  devaient  connaître;  — Attendu  que  la 
Cour  d'appel  de  Dijon,   en  décidant  que  la  dame  Sirey  avait  pu  se 
pourvoir  par  la  voie  criminelle,  pour  raison  de  suppression  de  son 
état,  avantd'avoir  faitjuger  la  question  d'étal  par  les  tribunaux  civils, 
n'a  contrevenu  à  aucune  loi  antérieure  à  la  publication  du  Code  civil  ; 
qued  ailleurs  le  principe  adopté  par  laditecour  avait  déjà  étéconsacrc 
par  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  19  messidoran  G  et 
2()  prairial  an  7,  rendu  le  premii'r  sur  le  pourvoi  de  la  dame  Sirey  , 
contre  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  ijt^y,  le  second,  sur  l'oppo- 
sition du  mineur  Koqiieiarae  à  l'arrêt  de  cassation  de  lan  6  ;  —  l\e^ 
jette  ,  etc.   » 

Troisième  espèce. —  La  deuuMselle  Jourdain  tu-  pouvant  obtenir 
le  consentement  de  son  père  pour  épouser  le  sieur  Mergeant  ,  fait 
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un  accouchement  simulé,  et  s'étant  procuré  un  enfant  étranger, 
elle  le  présente  à  la  mairie  et  le  déclare  comme  issu  de  ses  œuvres  ; 
instruit  de  ce  fait,  le  ministère  public  poursuit  la  demoiselle  Jourdain. 
LaCour  spéciale  du  Calvados  se  déclare  compétente  ,  mais  le  aS  no- 
vembre 1808,  cet  arrêt  est  cassé  sur  les  motifs  suivans  : — •LaCour; 
Attendu  que  ,  si  !e  fait  imputé  à  Marie-Anne  Jourdain,  d'avoir  fait 
inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  un  enfant  étranger  comme 
étant  provenu  de  ses  œuvres  ,  constitue  le  crime  de  faux  comme 
ayant  pour  <  bjet,  et  devant  avoir  pour  résultat  d'opérer  une  filia- 
tion autre  que  celle  de  la  nature  ,  et  conséquemment  une  suppres- 
sion d'élat,  il  n'en  résulterait  pas  que  la  prévention  d'un  pareil 
crime  put  être  portée  sans  intermédiaire  et  sans  préalable  au  juge- 
ment de  la  Cour  spéciale;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  art.  .H26  et  827, 
C.  C,  que  l'action  publique,  en  matière  de  suppression  d'état,  ne 
peut  être  exercée  que  quand  il  a  été  statué  civilement  et  définitive- 
ment sur  la  question  d'état;  que  ces  articles  élant  conçus  en  termes 
généraux  et  absolus  ont  leur  application  à  la  partie  publique  ,  comme 
à  la  partie  civile,  et  qu'ils  s'appliquent  même  d'une  manière  plus  par- 
ticulière et  plus  spéciale  à  la  partie  publique  qui  a  seule  le  droit  d'exer- 
cer et  de  poursuivre  l'action  criminelle  ;  que  dès  qu'il  n'avait  pas 
été  statué  au  civil  sur  la  question  d'état  qui  naissait  naturellement  de 
l'acte  argué  de  faux,  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  Cal- 
vados devait  se  déclarer  incompétente  ,  quant  à  présent  ;  que  s'étant 
au  contraire  retenu  la  connaissance,  l'instruction  et  le  jugement  de 
l'affaire,  elle  avait  ou\erlcmenl  violé  les  dispositions  des  art.  3.i6  et 
327,  C.  C.  —  Casse.  » 

La  Courspéciale  de  l'Orne,  saisie  de  l'affaire  par  suite  du  renvoi, 
s'étant  déclarée  incompétente  ,  son  arrêt  a  été  maintenu  par  la  Cour 
de  cassation  ,  le  2  mars  iSog,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Con- 
sidérant que  d'après  l'art.  3  2  7,  ce,  l'action  criminelle  contre  un  délit 
de  suppression  d'état  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif sur  la  question  d'état;  que  d'après  l'art.  326  du  même  Code,ie.s 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  slatuer  sur  les  réclama- 
tions d'état  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  civils  n'ont  pas  pro- 
noncé sur  l'état  dont  la  suppression  est  imputée  à  INIarie-Anne 
Jourdain  ,  confirme  ,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  —  Dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  issu 
de  Henriette  Guillaume ,  femme  Martin,  Louis  Antoine  Franchoi 
qui  se  présente  à  lofficier  de  l'état  civil,  prend  faussement  le  nom  de 
Martin  et  le  signe,  et  il  est  traduit  devant  la  Cour  spéciale  de  la 
Côte-d'Or,  qui  se  déclare  compétente.  Sur  le  pourvoi  en  cassation, 
arrêt  de  la  section  criminelle  du  28  décembre  1809  ,  conçu  en  ces 
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termes  : —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  Louis  Antoine  Franchoi  est 
prévenu  d'avoir  commis  le  rrime  de  (aux  en  écriture  aushentique  et 
publique;  qu'il  est  prévenu  on  effet  d'avoir,  dans  des  intentions  cri- 
minelles pris  faussement  par  écrit  les  nom  et  prénom  de  J.-Frédéric 
Martin  ,  cordonnier,  habitant  à  Neufchàtel ,  et  d'avoir  sii;né  ce  faux 
nom  et  ces  faux  prénoms  au  bas  de  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant par  lui  présenté  à  l'état  civil  de  Dijon  ,  le  a/(  mars  1808:  — 
Considérant  que  les  faux  noms  pris  par  écrit,  avec  signature  dans 
des  intentions  criminelles,  constituent  d'après  la  loi  du  7  frim.  an  2, 
le  crime  de  faux  ;  que  la  connaissance  de  ce  crime  est  attribuée  par 
l'art,  a  de  la  loi  du  ^3  floréal  an  10  aux  cours  de  justice  criminelle 
spéciale  ;  —  Confirme,  etc.  » 

CiNQtJiÈME  ESPÈCE. —  François-Marlin  Desrozier  présente  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  comme  né  de  lui  et  de  Marie  Abot  son  épouse  , 
un  enfant  qui  était  issu  de  sa  concubine  Marie-Jeanne  Tranchar  , 
La  Cour  spéciale  de  la  Meuse  s'étant  déclarée  compétente  pour  juger 
ce  crime  ,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  son  arrêt  le  9  février  1810  , 
dans  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'il  résulte  des  art. 
Sab  et  327,  C.  C,  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  les  tribunaux  civils  ont 
statué  sur  l'état  de  l'enfant  ;  —  Considérant  que  ,  dans  I  espèce  ,  le 
faux  imputé  à  François  -  Martin  Desrozier  a  eu  pour  objet  de 
donner  à  l'enfant  de  la  femme  de  Louis  Jouard  ,  une  filiation  et  une 
légitimité  qui  ne  lui  appartenaient  pas  ;  qu'ainsi  le  résultat  du  faux 
était  une  suppression  d  état  ;  —  Considérant  ({ue  la  Cour  criminelle 
et  spéciale  de  la  Meuse  aurait  dû,  dès-lors,  surseoir  à  toutes  pour- 
suites sur  ce  faux,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  un  tribunal 
civil  compétent  sur  la  question  d'état  de  Icnlant  dont  il  s'agit;  qu'ainsi 
cette  cour  a  contrevenu  aux  art.  326  et  Sa;  ,  en  se  déclarant  dès  à 
présent  compétente  pour  instruire  sur  la  plainte  rendue  contre 
Desrozier  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

i3.  Les  règles  sur  la  lltispendnncc  ne   s'appliquent  pas   au  cas   où 

c'est  un  tribunal  étranger  qui  est  déjà  saisi  (^i). 
14.  Les  tribunaux  français  peuvent  statuer  sur  une  convention  entre 

étrangers  pour  une  vente  d'immeubles  avec  élection  de  domicile  en 

France. 

Première  espèce.  —  Un  domaine  est  acheté  par  trois  individus 
balaves  sur  le  territoires  français  ,  élection  de  domicile  est  faite  chez 
M.  Delessert  banquier  à  Paris.  Le  vendeur  exerce  des  poursuites 

(i)  \oY.  M.  PiG.  (>oMin.,  t.  I,  p.  386  ;  et  J.  A.,  t.  11,  p.  Q'iet  1 1 1, 
n°  ii5  et  143. 
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pour  le.  paiement  du  prix  à  Amslertiam.  Il  demanda  ensuite  derant 
le  tribunal  de  Paris  l'exécution  d'une  clause  de  réméré  qui  avait  été 
stipulée  pour  partie  de  l'immeuble  ;  on  oppose  que  l'affaire  est  déjà 
pendante  à  Amsterdam  :  — Jugement  du  24  frimaire  an  i  2  ,  par  le- 
quel ;  «  Attendu  que  la  contestation  est  engagée  devant  deux  tribu- 
naux diiférens,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  cassation  ,  en  règlement  de  juges.  »  —  Appel  de  la  part 
du  sieur  Devitt  vendeur,  et  le  2^  thermidor  an  11,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  En  ce  qui  touche  le 
renvoi  prononcé  par  les  plumiers  juges  ;  ^  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  conllil  entre  deux  tribunaux  français,  mais  de  la  compétence 
respective  de  deux  tribunaux  qui  appartiennent  à  des  puissances 
indépendantes  ;  —  En  ce  qui  touche  le  déclinatoire  ;  —  Attendu 
qu'il  est  question  d'un  contrat  fait  en  France  ,  avec  élection  de  do- 
micile ,  qui  emporte  soumission  aux  tribunaux  français,  et  pour 
une  propriété  française  ,  sur  laquelle  les  tribunaux  de  France  peu- 
vent seuls  prononcer  des  jugemens  exécutoires  ;  —  Faisant  droit 
sur  l'appel  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  rendu  au  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  ,  le  24  frimaire  an  12  ;  —  Emendant ,  déboute 
Devowand  et  Steenwyt  de  ienr  déclinatoire  ;  et  pour  faire  droit  au 
principal,  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine ,  sauf  l'appel  en  la  Cour.  » 

Deuxième  espèce.  —  M.  le  comte  d'Ingelheim  est  actionné  devant 
le  tribunal  civil  de  Mayence  ,  en  paiement  d'une  obligation  de 
36, 000  livres  par  lui  souscrite  au  profit  du  sieur  Fridberg. 

Au  lieu  de  défendre  au  fond,  il  demande  son  renvoi  devant  le 
conseil  aulique  de  Vienne  ,  parce  qu'en  sa  qualité  de  noble  immé- 
diat de  l'empire  germanique  ,  il  n'était  soumis  qu'à  la  juridiction  de 
cette  Cour  souveraine  ,  et  parce  que  ,  d'ailleurs,  tous  les  procès  re- 
latifs à  la  succession  de  son  père  étaient  pendans  devant  cette  Cour. 
Son  déclinatoire  ayant  été  successivement  rejeté  par  le  tribunal 
de  Mayence  et  par  la  Cour  d'appel  de  Trêves  ,  il  l'a  reproduit  devant 
la  Cour  de  cassation  :  mais  il  n'a  pas  été  plus  heureux;  car  un  arrêt 
de  la  section  des  requêtes,  rendu  le  ■■  septembre  180S  ,  au  rapport 
de  M.  Cassaigne  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Daniels,  a  rejeté  son 
pourvoi  ;  —  «  Attendu  qu'en  rejetant  un  déclinatoire  fondé  sur  la 
listispendance  en  pays  étranger  ,  l'arrêt  attaqué  n'avait  violé  aucune 
loi.  » 

Troisième  espèce.  —  Assigné  devant  le  tribunal  civil  de  "S'rrceil 
en  paiement  d'une  obligation  contractée  en  Italie,  le  sieur  Uavetti 
opposa  l'exception  de  litispendance  fondée  sur  ce  que  une  pareille 
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avait  déjà  intentée  contre  lui  par  le  demandeur  le  sieur  Botteri ,  et 
que  déjà  même  on  élait  en  appel.  Le  2  i  mai  1812,  jugemeut  qui  re- 
«  jette  la  fin  de  non- recevoir  ;  —  «  Attendu ,  1»  que  suivant  la  dispo- 
sition de  l'art.  2»  de  l'ordonnance  de  1629  ,  qui  forme  en  celte  par- 
tie le  droit  public  de  la  France,  et  suivant  l'art.  546,  C.  P.  C. ,  les 
jugemens  rendus  par  des  tribunaux  étrangers  ne  sont  susceptibles 
de  l'exécution  en  France,  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  aiîS  et 
2 1  28  ,  C.  C. ,  et  que  le  Français  contre  lequel  ils  seraient  prononcés , 
peut  de  nouveau  débattre  ses  droits  ,  comme  entiers  ,  par-devant  les 
tribunaux  de  la  France  ;  1"  que  si  cela  a  lieu  dans  le  cas  où  un  juge- 
ment a  été  prononcé  à  l'étranger ,  à  plus  Ibrte  raison  il  doit  avoir 
lieu  lorsque  1  iostauce  à  l'étranger  est  seulement  ouverte  ;  3o  que, 
.posé  ce  principe  ,  les  tribunaux  français  ne  pourraient  s'arrêter  au 
renvoi  devant  les  tribunaux  étrangers  demandé  par  l'une  des  par- 
ties ,  lorsqu'il  s'agit  des  parties  françaises ,  fans  méconnaitre  les 
maximes  les  plus  anciennes  ,  les  plus  coiîstainmcnt  observées  et  les 
plus  irréfragables  du  droit  public  de  la  France;  4°  (^ue  s'agissant, 
eu  l'espèce  ,  de  parties  toutes  françaises ,  ces  principes  doivent  être' 
appliqués;  5o  que  l'exception  portée  aux  art.  2128  et  2128,  C.C., 
est  étrangère  au  cas  dont  il  s'agit;  Go  qu'au  surplus  ,  il  n'est  point 
légalement  justifié  que  l'instance  dont  est  cas  soit  ouverte  par-de- 
vant les  tribunaux  étrangers.  »  —  Appel  devant  la  Cour  de  Turin, 
et  le  2  1  août  1812,  arrêt  contirm^atil  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 
i5.  La   Cour  de  cassation  peut  renvoyer  une  affaire  d'un  tribunal  à 

un  autre ,  lorsque  la  sûreté  publique  Vcxige.   (Art.  65  ,  coustit.  de 

l'au  8,  et  Gg,  loi  du  27  ventôse  an  8  )  (1  >, 

Ainsi  jugé  dans  la  cause  de  la  dame  de  Courlande  veuve  Carignan  , 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  9  fructidor  an  12. 
iG.    Celui  qui,  assigné  en  reconrtaissance  d'une  délégulioii ,  demande 

In  mise  en  cause  d  un  opposant ,  n'est  plus  recevablc  à  proposer  ua 

déctinatoire  à  raison  c/e  la  personne. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  7  prairial  an  i3  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  entre  le  sieur  Descotiers  ,  la  veuve  Péan  et  les  sieur  et 
tlame  Blois  :  —  «  La  Cour.  ;  Attt-ndu  que  le  demandeur  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  Blois  ,  après  avoir  constitué  avoué  sans  aucune 
réserve  de  décliner,  a  fait  conclure  ,  par  cet  avoué  ,  à  ce  que  ,  sous  la 
réserve  fornatlle  de  tous  ses  droits  ,  il  lui  fût  donné  acte  de  la  dénon- 
ciation qu'il  avait  faite  des  oppusitioas  de  la  dame  Marconay  ;  que 

(1)  Voy.  supra  ,  no  1. 

xvin.  5i 
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par  les  conclusions  relatives  au  fond  de  la  contestation  ,  il  a  formel- 
lementreconnu  la  juridiction  du  tribunal  de  Blois  ,  et  les  conclusions 
avant  été  suivies  d'un  jugement  le  4  ^  entose  an  i  2  ,  le  demandeur  n'a  ^ 
plus  été  recevable  à  proposer  ultérieurement  un  déclinatoire  ,  qui  , 
d'après  la  loi  ,  ne  pouvait  être  régulièrement  proposé  qu'avant  la 
contestation  en  cause  ;  —  Par  ces  motifs  ,  déboute  le  sieur  Foulon- 
Descotiers  de  sa  demande  en  règlement  de  juges ,  etc.  >> 

Nota.  ]M!M.  ÎNIerl.  ,  Réf.,  t.  'i  ,  p.  847  ,  etCARR.  ,  t.  i,  p.  44»,  n» 
Tiq  ,  pensent  que  la  demande  dune  mise  en  cause  rend  non-i'ece- 
vable  à  opposer  le  déclinatoire  ,  parce  que  toutes  conclusions  qui 
tendent  à  faire  interveLiir  une  partie  de  plus  ,  emportent  évidem- 
ment reconnaissance  de  la  juridiction*.  Cependant ,  Î\I.  Carré  exa- 
mine ensîiite  la  ([uestion  de  savoir  :  si  appeler  garant  c'est  renoncer  à 
l'exception  d'incompétence  ;  et  il  soutient  la  négative  ,  lors  même 
qu'on  n'aurait  pas  iait  de  réserves.  Nous  avons  adopté  une  opinion 
contraire  ,  J.  A.,  t.  14  ,  v»  Garantie  ,  n"  67,  p.  475  ;  et  nous  persis- 
tons à  croire  ,  d'après  l'art.  169  ,  qui  veut  que  l'exception  d'incom- 
pétence soit  proposée  avant  toutes  autres  ,  qu'il  n'y  a  nécessité  de 
faire  des  réserves  ,  loi\sque  pressé  par  les  délais  des  art.  178  et  176, 
on  est  obligé  d  appeler  garant  avant  de  décliner  la  juridiction.  Vov. 
aussi  J.  A.,  t.  24,  p.  I27. 

17.  L'étranger  qui  a  défendu  au  fond  ne  peut  proposer  en  appel  V  ex- 
ception d'incompétence  (1). 

îl  s'agissait  de  la  vente  d'un  navire  ;  la  maison  Bostrom  forma  op- 
position entre  les  mains  du  sieur  Hcbre  de  Saint-Clément,  négociant 
à  Rochefort  ,  qui  avait  des  marchandises  appartenant  aux  sieurs 
Ebernstein  ,  afin  de  se  faire  restituer  ao,ooo  fr.  qu'elle  avait  payés 
à  ceux-ci  pour  la  vente  qu'elle  voulait  faire  déclarer  nulle.  Les  sieurs 
Ebernstein  revendiquèrent  les  marchandises  ;  mais  un  premier  ju- 
gement du  22  lloréal  an  12  ,  maintint  les  oppositions.  L-2  3o  ther- 
midor ,  un  jugement  définitif,  par  défaut  à  l'égard  des  sieurs  Ebern- 
stein, déclara  la  vente  nulle,  et  ordonna  la  restitution  des  20,000  f. 
—  Appel.  Les  sieurs  Ebernstein  proposèrent,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour,  le  déclinatoire.  L'n  arrêt  du  -jô  nivôse  an  i3  le  re- 
jeta.—  Pourvoi  encassatirin  ;  et  le  5  frimaire  an  i4_,  ari'êl  de  la  sec- 
lion  des  requêtes  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  de- 
mandeurs avai)t  proposé  leurs  moyens  au  fond  contre  la  saisie  faite 

(1)  Voy.  infrà ,  n°  19  et  5g,  les  arrêts  des  i4  octobre  i8ob  ,  et  4 
septembre  181 1,  et  M?*î.  Caur.,  t.  i .  p.  ^36,  note  i  2°,  et  PiG.  Comm., 
t.  I,  p.  38o. 


DES  REÎ^VOIS.  870 

à  la  requête  des  sieurs  Eostrom  et  compagnie  ,  et  en  exécutant  sans 
aucune  protestation  le  jugement  contradictoire  remlu  sur  cetLe  (jê- 
f'ense  ,  avaient  é\  idemmeiil  reconnu  la  compétence  de  ce  triijunal  ; 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  à  1  examen  de  la  question  de  sa- 
voir, si  les  demandeurs  étaient  ou  non,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
justiciables  des  tribunaux  français.  » 

18.  Lorsque  ,  par  V effet  de  l'absence  ou  de  la  récusation  des  juges  ,  le 
président  du  tribunal  devant  lequel  est  portée  une  contestation,  se 
trouve  seul  juge  compétent ,  il  ne  peut  renvoyer  les  parties  de^^anl  un 
autre  tribunal. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Siramern  était  saisi  d'une 
demande,  en  paienient  du  montant  de  plusieurs  lettres  de  change  , 
■formée  parie  sieur  Béar  contre  le  sieur  Berlimer.  —  La  cause  fut 
appelée  à  l'audience  du  i  '^  frimaire  an  i4-  Le  président  du  tribunal 
s'étant  trouvé  seul  juge  ,  à  raison  de  l'absence  et  de  la  récusation  des 
autres  membres  ,  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Coblentz  ,  comme  le  plus  voisin. —  Pour- 
voi ea  réglcmcal  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation  ,  qui  a  rendu 
le  Q2  janvier  vSof),  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour.  ;  Attendu  que  1  art. 
25a  du  règlement  sur  l'ordfe  judiciaire  ,  publié  dans  les  quatre  dé- 
parîemens  réunis  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  n'est  relatif  qu'à  un  cas 
particulier  :  mais  (jue  dans  tous  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  nu:î 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  ,  1  art.  65  de  l'acte  con- 
stitutionnel de  Tan  8  attribue  exclusivement  à  la  Cour  de  cassation 
la  connaissance  de  ces  demandes;  d'où  résulte  qu'i!  y  a  excès  de  pou- 
voirs et  fausse  application  de  la  loi  dans  l'acte  du  14  frimaire  der- 
nier ,  du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Simmcrn  ; 
—  Attendu  que  ,  d  après  les  circonstances  relevées  par  le  deman- 
deur et  constatées  par  l'acte  du  président  du  tribunal  de  Simmern 
susdalé  ,  ce  tribunal  s'est  trouvé  désorganisé  de  manière  à  ce  quv^  , 
pour  le  porter  au  nombre  requis  par  la  loi  ,  il  eût  été  nécessaire 
d'appeler  des  hommes  do  loi  ,  eu  nombre  supérieur  à  celui  des  ma- 
gistrats du  tribunal,  contre  le  vœu  de  la  loi  du  3  germinal  an  5  ;  — 
Casse  l'acte  du  i  f^  frimaire  an  i  '^,  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs  ,  et 
renvoie  de^ant  le  tribunal  de  larrondissement  de  Coblentz,  etc.  " 

i«j.  j4près  avoir  interjeté  appel  d'un  jugement  par  défaut,  pour  cause 
de  nullité  d^erploit ,  on  ne  peut  proposer  une  exception  de  litispen— 
danre.  {An.  i6fj  et  170  )(i). 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  iSlM.  Caur.,  t.  i,  p.  4^'0;  no  -\i, 

7)  \. 
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Cette  question  résolue  par  la  Cour  de  cassation  ,  sous  l'empire  deS 
lois  qui  régissaient  la  France  avant  la  jjromulgation  du  nouveau  Code 
de  procédure  ,  receArait  sans  doute  aujourd  hui  la  même  solution  ; 
car  l'art.  i6g  veut  que  îa  demande  en  renvoi  soit  formée  préalable- 
ment à  toutes  autres  exceptions  et  défenses.  (  Corp.  ) 

A  la  suite  d'un  arrêt  d'évocation  ,  le  sieur  Seytre  avait  été  appelé 
dans  un  procès  ,  pendant  au  ci-devant  parlement  de  Paris  ,  entre  la 
dame  Cabris  et  la  dame  de  ^lavailles  ,  épouse  et  curatrice  du  sieur 
de  Cabris  interdit.  —  Le  sieur  Seytre  était  ensuite  intervenu  lui- 
même  volontairement  ,  et  avait  d'ailleurs  intenté  une  nouvelle  ac- 
tion. Les  trois  instances  furent  jointes  par  un  arrêt  du  parlement.  — 
En  vertu  des  lois  des  i-/  avril  et  6  juillet  1 791  ,  le  sieur  Sevtre  fit  as- 
signer la  dame  de  Navailles  ,  poisr  voir  ordonner  la  disjonction  des 
instances  ,  et  voir  ordonner  ,  en  outre  ,  que  toutes  les  contestations 
existantes  entre  lui  et  le  sieur  Cabris  ,  seraient  portées  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Grasse  ,  juge  du  domicile.  —  Un  ju- 
gement par  défaut  lui  adjugea  les  fins  de  sa  demande.  —  La  dame  de 
Navailles  en  interjeta  appel  ,  pour  cause  de  nullité  d'exptoil  ;  et  lc< 
parties  s'étant  entendues  relativement  à  cette  exception  ,  ii  fut  ren- 
du un  arrêt  d'expédient  qui  annula  l'exploit  et  tout  ce  qui  s'en  était 
siiivi ,  réserva  tous  les  droits  des  parties,  etles  renvoya  à  plaider  de- 
vant le  tribunal  de  Grasse.  —  En  cet  état  ,  le  sieur  Seytre  ,  ayant  de 
nouveau  assigné  la  dame  de  Navaiiles  devant  le  tribunal  de  Grasse  , 
obtint  lîn  second  jugement  par  défaut  ,  qui  ordonna  la  disjonction 
des  instances  ,  et  {.rononça  sur  les  contestations  respectives  des  par- 
ties. —  ]Malgré  ce  jugement ,  la  dame  de  Navailles  fit  assigner  le 
sieur  Seytre  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  pour  y  reprendre  1  in- 
stance qui  se  trouvait  engagée  devant  le  ci-devant  parlement  de  celte 
ville  ,  entre  lui  et  le  sieur  de  Cabris ,  interdit.  —  Mais  le  sieur  Seytre 
s'est  alors  pourvu  en  règlement  de  juges  ,  de\ant  la  Cour  de  cassa- 
tion, où  il  a  prétendu  que  la  dame  de  Navailles  s'étant  bornée  à  pro- 
poser 1  exception  de  nullité  d'exploit  ,  elle  avait  par  là  renoncé  à 
l'exception  d  incompétence  ,  qui  aurait  dû  èlre  proposée  a\ant  foule 
autre  défense  ou  exception.  —  Son  pourvoi  a  été  accuei  li  en  ces 
termes ,  par  un  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Vallée,  le  14  octobre  1806  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'en  in- 
terjetant appel  du  jugement  par  défaut ,  rendu  par  le  tribunal  de 
Grasse,  sur  la  demande  du  sieur  Seytre  ,  la  dame  de  Navailles  ne 
s'est  plaint  que  de  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation  ,  sans  relever  la 

p.  436,  i^ote  I   I"  ;  PiG.  CoMM.,  t.  I,  p.  joo  ;  et  Merl.  ,  RÉF.,  t.  3,  [>. 
3i^.  Voy.  svprà,  n"  t;,  l'arrêt  du  5  frimaire  an  14. 
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prétendue  incompétence  du  tribunal  de  première  instance  ,  ni  ceiie 
de  la  Conr  d'appel  :  que  dès-lors  elle  a  reconnu  la  compétence  des 
deux  tribunaux  ,  et  a  renoncé  par  là  au  mérite  de  l'arrêt  de  jonction  , 
CD  date  du  12  avril  1788;  —  Déclare  sans  eîlet  ,  l'assignation  en  re- 
prise d'instance  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  et  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  Grasse.  » 

20.  Un  tribunal peiil-il  se  déclarer  incompétent,  s'il  est  volontaire- 
ment saisi  par  les  deux  parties  (1). 

21.  Un  extrait  de  V enregistrement  d'un  exploit  de  notification  de  ju~ 
gement,  qui  ne  porte  pas  la  date  de  ce  jugement,  ne  peut  suppléer  à 
la  représentation  de  V original  de  V exploit  {ji). 

22.  Un  rejetant  une  fin  de  non-recevoir ,  une  cour  royale  peut  ordon- 
ner de  plaider  au  fond  (3). 

Première  ESPÈCE.  —  Ainsi  décidé  le  \\  mars  1807,  par  la  Cour  de 
cassation  ,  section  civile  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'aucune  loi  n'o- 
blige un  tribunal  à  juger  des  parties  qui  ne  sont  pas  ses  justiciables, 
alors  même  qu'elles  auraient  consenties  à  être  jugées  par  lui;  — 
Rejette.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrst  contraire  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  du  17  mai  i8i5  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant 
que  lu  tribunal  de  Dinan  avait  été  \  olontairement  saisi  par  les  par- 
ties de  leurs  contestations,  aux  fins  de  leurs  demandes  respectives 
des  24  août  et  11  octobre  1811  ;  que  pour  qu'un  tribunal  refuse 
d'ol'fice  de  statuer,  il  faut  qu'il  soit  radicalement  incompétent;  que 
celui  de  Dinan  n'aurait  pu  lètre  qu'accidentellement  ;  que  dans  ce 
cas  son  incompétence  élant  un  moyen  principal,  et  non  secondaire, 
ou  accessoire  à  ceux  que  l'une  des  parties  aurait  négligé  de  iaire  va- 
loir, ne  pouvait  être  suppléé  ,  et  qu'ainsi  l'appel  jugement  du  9 
juillet  18 13  est  recevable  ;  —  Considérant  ({ue  rien  ne  constate  que 
le  jugement  arbitial  rendu  sur  délaut  le  y  nivôse  an  3  ,  ait  été  notifié 

(1)  M.  Carr.  ,  t.  I,  p.  l^'^\,\x"  72  I  ,  et  CoMi>.  ,  t.  1,  p.  5t)0, 
n"  2^9  >  est  d'avis  (jue  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  prononcer, 
même  lorsqu  ils  ne  sont  incompétens  que  rutionc  personœ  ,  et  il  y  a 
cette  difTércnce  que  lorsqu'ils  sont  incompétens  ratione  rnateriœ  ,  il 
y  a  pour  eux  obligation  de  prononcer  le  renvoi  d'après  l'art.  170 
C.  P.  C,  tandis  que  dans  l'autre  cas  ils  peuvent ,  ou  retenir  la  cause, 
ou  renvoyer  les  parties  devant  leurs  juges.  M.  PiG.  Comm.,  t.  i  , 
p.  383  ,  professe  la  même  opinion. 

{2)  ^\)y.  un  arrêt  du  1''  août  1809,  rapporté  v  Jugement  arbitral , 
n"  42  f  t  la  note. 

(3)  Les  deux  dernières  questions  ne  sont  jugées  (pir  par  le  deu- 
xième arrêt. 


878  DES  RENVOIS. 

à  Pierre-Aimé  Lemasson;  queTextrait  délivré  le  33  septembre  181 3 
par  Gault,  receveur  de  l'enregislrement  de  Saint-Malo  ,  et  portant 
relation  d'une  signification  faite  le  5  vcntose  an  3  ,  du  jugement , 
audit  Lemasson ,  pour  Louise  Chevalier  ,  ne  peut  équivaloir  à  la  re- 
présentation de  l'original  de  l'exploit,  d'autant  plus  que  cet  extrait, 
ne  donnant  plus  la  date  du  jugement  ,  laisse  ignorer  absolument  de 
quel  jugement  il  s'agit;  que  linstauce  ne  prouvant  doue  pas  que  la 
scnterice  arbitrale  ait  été  légalement  signifiée  ,  cette  sentence  n'a  pu 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  et  qu'en  conséquence  la  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  qu  en  a  relevé  Lemasson,  en  tant  que 
besoin  ,  nVst  pas  admissible  ;  - —  Considérant  qu'à  l'époque  du  g 
juillet  18 15  ,  la  cause  avait  été  discutée  au  tribunal  de  Dinan  ;  qu  elle 
était  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  ;  que  les  juges  nayant 
point  voulu  prononcer  sur  le  fond ,  et  devant  le  faire,  le  premier 
degré  de  juridiction  a  été  rempli  :  d'où  il  suit  que  la  Cour  peut ,  aux 
termes  de  l'art.  47^  ^"  P-C.  ,  statuer  définitivement  entre  parties; 
mais  que  sous  l'appel  l'intimé  s'esl  borné  à  proposer  des  fins  de 
non-recevoir,  sans  entrer  dans  la  discussion  du  fond,  et  qu'il  est 
néanmoins  nécessaire  que  cette  discussion  ait  Heu  ;  —  Par  ces  motifs 
faisant  droit  entre  les  parties  surl'appeldu  jugement  duo  juillet  !8i3, 
cl  sur  celui  rele\  é  ,  en  tant  que  besoin  .  de  la  sentence  arbitrale  du  q 
iiivose  an  3,  déboute  Louise  Chevalier,  veuve  Solidu  ,  de  ses  fins  de 
non-recevoir  ;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  parle  tribunal  de  Dinan, 
en  ce  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  ;  —  Retient  la  connaissance  de 
1  affaire,  et  avant  faire  droit  sur  l'appel  du  jugement  arbitral  du 
n  nivôse  an  3  ,  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond.  » 

TnoisiÈME  ESPÈCE.  —  Une  société  en  participation  avait  été  for- 
mée h  Lyon  par  les  sieurs  Ziegler  de  Berne  ,  Mange  de  Lausanne  et 
Davetde  Savoie.  A  la  fin  de  la  société  ,  des  contestations  sont  sou- 
mises par  eux  au  tribunal  de  commerce  qui  les  renvoie  devant  arbi- 
tres ;  Ziegler  étant  décédé,  les  héritiers  appellent  du  jugement  arbitral 
oui  les  condamne.  La  Cour  royale  de  Lyon  .  sur  les  réquisiticms  du 
ministère  public,  se  déclare  d'office  incompétente.  —  Pourvoi  en 
cassation,  et  le  8  avril  1818  ,  arrêt  de  la  section  civile  par  lequel  : 
—  «  L.\Coua;  Attendu  que  les  parties  sont  étrangères  et  non  domi- 
nées en  France  ,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action  purement  person- 
nelle, dont  aucune  loi  ni  aucun  traité  n'imposaient  à  la  Cour  royale 
de  Lycyi  l'obligation  de  connaître  ;  —  Rejette.  » 

aj.    On  n^ est  pas  recevahlc  à  prétendre  ,  dans  le  cours  de  l instance  ^ 
nu^on  n'était  point  domicilié  dans  le  lieu  on  ont  clé  faites  les  pre- 
mières poursuites. 
L«  sieur  Malhon-Davi;!  liesse  ,  porlr^ur  d'une  Ullrc  de  change  , 
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consentie  par  le  sieur  Bacciochi  ,  quartier-maître  de  l'électeur  de 
Cologne  ,  (|U'  tenait  sa  cour  à  Bonn,  fit  citer  son  débiteur  de\ant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  celte  ville  ,  pour  le  l'aire  condamner 
au  paiement  du  montant  de  cette  lettre  de  chance.  —  Il  obtint  un 
jugement  par  défaut  .  qu'il  fit  sij^nifier  au  sieur  Bacciochi  ,  en  son 
domicile  à  Bonn  ,  en  parlant  à  sa  personne.  —  C'est  dans  cet  état  que 
le  sieur  Bacciochi  a  excipé  de  sa  qualité  d'étranger;  il  a  ,  en  cousé- 
(juence  ,  formé  opposition  au  jugement  par  défaut ,  et  a  produit  un 
certificat  de  la  mairie  de  Bonn  ,  constatant ,  1°  que  c'était  sur  la  dé- 
claration faite  par  ses  parens  ,  et  non  sur  sa  déclaration  perjonnelle 
qu'on  l'avait  inscrit  sur  le  tableau  des  habitans  de  la  ville  de  Bonn; 
■jo  qu'il  venait  de  se  faire  rayer  de  ce  tableau.  L'opposant  concluait 
de  là  qu'il  avait  toujours  conservé  sa  qualité  d'étranger,  et  qu'ainsi 
Joutes  les  poursuites  dirigées  contre  lui  ,  en  sa  qualité  de  Français  , 
étaient  nulles.  —  Ces  exceptions  furent  d'abord  rejetées  en  première- 
instance  ;  et ,  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Bacciochi ,  la  Cour  de 
Trêves  rendit  ,  le  18  mars  1807  ,  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Couk  ; 
Attendu  ,  1°  qu'il  n'est  point  contesté  que  l'appelant  ait  eu  son  do- 
micile à  Bonn  avant  la  formation  du  tableau  des  habitans  ;  2°  qu'à  l'é- 
poque de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  ,  à  la  requête  de  l'inti- 
mé ,  par  copie  délaissée  à  sa  demeure  ,  dans  la  maison  n°  r  ia3  ,  et 
parlant  à  sa  personne  ,  il  était  inscrit  sur  le  tableau  des  habitans  de 
la  vil  e  de  Bonn  ;  3"  que  ce  n'est  que  postérieurement  à  ladite  assi  - 
gnation  ,  qu'il  a  obtenu  la  radiation  de  son  inscription  sur  ledit  ta- 
bleau ;  d'où  il  suit ,  que  l'appelant  pouvait  être  traduit ,  par  ladite 
assignation  ,  par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bonn  , 
et  que  les  premiers  juges  ont  pu  écarter  l'exception  par  lui  proposée 
à  cet  égard  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'ex- 
ception de  renvoi  proposée  par  l'appelant,  l'en  déboute  et  ordonne 
que  les  parties  plaideront  au  fond.  » 
24.  Lorsque  celui  qui  est  iicrusè de  bigamie  se  borne  à  alléguer  que  le 

premier  contrat  de  mariage  est  faux,  sans  prendre  la  voie  de  rin— 

scription  de  faux  ,  il  n'j  a  pas  lieu  à  surseoù^  aux  poursuites  cri— 

minclles  (i).  ^"^^ 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  2  avril  1807  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  section  criminelle  ;  conçii  en  ces  termes  :  —  «  L\  Couu  ; 
Considérant  qu  il  ne  suffisait  pas  que  Jean  Jugo  se  bornât  à  alléguer 
vaguement  ,  comme  il  l'a  fait ,  que  le  premier  maringe  qu'on  lui  op- 
j>osait  pour  étiblir  l'accusation  de  bigamie  ,  n'avait  jamais  été  par  lui 

(i)  Voy.  supra,  n"  4  clg»  les  arrêts  des  16  vendémiaire  an  11,  i(\, 
pluviôse  an  \i,  et  infrà  ,  n°  3.^,  celui  du  19  novembre  1807. 
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contracté  ;  que  ce  premier  mariage  était  nul  ,  et  que  l'acte  de  célé- 
bration qu'on  lui  objectait  s'appliquait  à  tout  autre  individu  qu'.V 
lui  ;  qu'il  aurait  fallu  ,  pour  donner  quelque  consistance  à  ce  moyen 
de  défense  ,  qu'il  se  fût  inscrit  posil'wement  en  faux  contre  cet  acte  de 
célébration  ;  et  qu'en  s'abstenant  de  prendre  cette  voie  ,  il  s'est  mis 
hors  de  mesure  d'opposer  comme  ou\  erture  de  cassation  la  violation 
des  art.  189,  C.  C. ,  et  4^6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ;  —  Re- 
jette ,  etc.  " 

35 .  Depuis  la  publication  du  Code  de  procédure ,  fa  Cour  de  cassation 
n'est  plus  compétente  sur  le  ren^^oi  qui  lui  est  demandé ,  fondé  sur  ce 
(jue  tous  les  Juges  d'un  tribunal  de  première  instance  ont  déclaré 
avoir  connu  extrajudiciairenient  de  V affaire ,  et  avoir  donné  leur 
opinion  (i). 

Ainsi  jugé  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  6  avril  ,- 
18  et  30  mai  1807  ,  et  le  lo  juillet  1812,  par  la  Cour  de  Nîmes. 
aB.  //  n^y  a  pas  lieu  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  ,  sur  la 
question  de  propriété  opposée  par  celui  qui  est  poursuivi  devant  les 
tribunaux  criminels  ^  pour  un  dommage  causé  au  terrain  d^autrui  , 
si  l'exception  se  trouve  détruite  par  la  production  d'un  jugement  an- 
térieur,  non  attaqué  et  irrévocable  (2). 

Ainsi  jugé  le  5  mai  1 807,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  entre 
le  sieur  Perret  et  les  col<»ns  de  Chabrier. 

37  et  28.  C^est  devant  la  Cour  d'appel  que  doit  être  portée  la  demande 
m  renvoi  devant  un  autre  tribunal  de  première  instance ,  pour  cause 
de  suspicion  légitime  (3). 

Ainsi  jugé,  le  29  juillet  1807  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes  ,  par  lequel  :  —  «  La  Coun;  Attendu  que  le  Code 
de  procédure  civile  attribue  aux  Cours  d'appel,  la  connaissance  des 
renvois  ,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ,  entre  les  tribunaux  res- 
sortissant à  elles  ;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer.  » 
Observations. 
On  ne  trouve  dans  le  Code  de  procédure  aucun  article  relatif  au 

(1)  \oy.  infrà,  n"  28,  l'arrêt  du  2g  juillet  1807. 

(2)  Voy.  suprà,  n°  4j  l'airct  du  i(")  vendémiaire  an  li. 

(3)  Voy.  suprà,  n°  25,  l'arrêt  du  G  avril  1807  ;  et  J.  A.  ,  t.  23, 
p.  89,  un  arrêt  contraire;  M.  PiG.  Comm.,  t.  i,  p.  64"  j  soutient 
aussi  que  la  Cour  »le  cassation  est  seule  compétente  pour  ])rononcer 
le  renvoi  pour  suspicion  légitime.  Nous  croyons  aussi  que  sur  ce 
point  la  loi  du  27  ventôse  an  8  est  encore  en  \  igueur.  Voy.  M.  Cahr. 
CoMi'.,  t.  2,  p.  204,  note  17. 
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renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  ,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 
ainsi,  l'arrêt  que  je  ^iens  de  rapporter,  peut  être  critiqué  dans  ses 
motifs.  On  pourrait ,  d'ailleurs  ,  fonder  avec  avantage  une  opinion 
différente  de  celle  manifestée  par  la  Cour  suprême ,  i^  sur  ce  que  les 
lois  qui  ont  déterminé  ses  attributions,  n'avant  été  abrogées  (jue 
dans  leurs  dispositions  contraires  à  celles  des  lois  promulguées  de- 
puis ,  les  lois  de  1790  et  de  l'an  8,  qui  chargeaient  la  Cour  de  cas- 
sation de  prononcer  sur  les  demandes  en  renvoi  ,  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  conservent  encore  aujourd'hui  leur  effet  ;  2**  sur 
ce  que  l'art.  0^1  du  nouveau  Code  d'instruction  criminelle  con- 
firme, à  cet  égard,  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation,  relative- 
ment aux  tribunaux  correctionnels  et  aux  Cours  de  justice  crimi- 
nelle ;  tandis  que  pour  les  demandes  en  règlement  de  juges  ,  il  dé- 
clare les  Cours  d  appel  compétentes,  si  le  conflit  de  juridiction 
se  trouve  établi  entre  deux  tribunaux  correctionnels  de  leur  ressort 
(art.  5jo),  et  que  les  motifs  d'admettre  une  telle  distinction  exis- 
tent en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle.  On  peut  d'ail- 
leurs argumenter  de  l'arrêt  rapporté  au  mot  Récusation,  n°  g.  Cofi.  ) 
2g.  //  Jaut  être   partie  dans  une   instance  pour  pouvoir  former  la 

demande  en  renvoi. 
3o.  I!  suffit  qu^ un  Juge  saisi  de  l'affaire  j  ail  intérêt  sans  être  partie, 

pour  motiver  une  demande  en  renvoi. 

Ainsi  jugé  le  i5  octobre  1807  ,  parla  Cour  de  cassation,  section 
criminelle:  —  «La  Cour;  Attendu,  i"  <jue  pour  être  recevablc  à 
former  une  demande  en  renvoi  d  un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ,  ou  à  y  défendre  ,  il  est  nécessaire  d'être  par- 
tie dans  la  procédure  dont  le  renvoi  est  demandé;  — Que,  dans 
Tespèce  ,  les  administrateurs  de  la  donation  ,  ni  les  soit-disant  hé- 
rilieis  de  la  dame  liillieux  ne  sont  pas  parties  au  procès  dont  le 
renvoi  est  proposé  ;  —  Attendu ,  1"  que  le  sieur  Jean  Georges  Quin- 
querez  ,  notaire,  est  partie  au  procès  dont  il  s'agit;  et  que  des  laits 
et  des  circf.nslances  ,  il  résulte  des  causes  de  suspicion  légitime 
sulfisantes  pour  opérer  le  renvoi  par  lui  demaudé  ;  —  Déclare  non- 
rccevahle  la  demamle  proposée  par  les  sieurs  BilHeux  et  Verneur , 
en  leur  qualité  d  administrateurs  de  la  donation  ,  et  celle  en  inter- 
vention formée  par  les  sieurs  liennot,  ?.Iarchand,  Tavannrs  ,  Dé- 
mange, comme  héritiers  ab  intestat  de  la  veuve  Eiliicux  ;  et  faisant 
droit  sur  la  demande  de  Quin<juerez  renvoie  la.  cause  et  les  parties 
devant  la  Cour  de  justice  criminelle  de  Besançon.  » 
Observations. 

ï.e  garant  et  l'intervenant  peuvent-ils  demander  le  renxoi?  L'arL 
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3G8,  nil  que  lorsqu'une  partie  aura  deux  pareu»,  l'autre  partie  pourra 
demander  le  renvoi.  Peut-on  ne  considérer  comme  parties  dans  une 
instance  que  le  demandeur  et  le  défendeur  principaux  ?  Évidemment 
non  ,  car  îa  qualité  de  partie  doit  èlre  donnée  à  tous  ceux  qui  sont 
appelés  dans  linstance,  ou  qui  ont  ie  droit  d"y  inter\  enir.  Il  semble 
donc  que  la  question  posée  ne  soulïre  point  diificullé.  Cependant  les 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  sa  solution.  Les  auteurs  du  Pr.  Fr., 
t.  2,  p.  36-,  décident  sans  examen  que  le  renvoi  peut  être  demandé 
parles  garans  et  intervenans.  MM.  Carr.,  t.   i,  p     856,  n"  i345; 
Lép.,  p.   242,  et  B.  S.  P..  p.  334,  note  5,  n°  2,  se  décidant  d'après 
l'ordonnance  de    1737,  tit.    i*^"",  art.  3o,  3i  et  32,  pensent  que  si  la 
garantie  ou  l'intervention  sont  joints  à  la  demande   principale  ,   le 
renvoi  peut  être  demandé  par  le  garant  ou  l'intervenant ,  mais  que 
si  la  garantie  ou  l'intervention  sont  disjointes  de  la  demande  princi- 
pale, le  renvoi  ne  peut  être  demandé  que  dans  certaines  circon- 
stances. Ainsi  par  exemple  ,  disent-ils,  si  l'appelé  en  garantie  ne  se 
présente  que  pour  soutenir  qu'il  n'est  pas  garant,   le  demandeur 
principal  ne  peut  pas  demander  le  renvoi  pour  parenté  ou  alliance 
du  chel  de  celui  qui  est  appelé  en  garantie,  et  réciproquement.  Nous 
pensons  au  contraire  que  dans  tous  les  cas,  la  demande  eu  renvoi 
peut  être  formée.  Ce  n'est  pas  dans  l'ordonnance  de  1737,  qu'il  faut 
aller  chercher  la  solution  de  la  question,  mais  dans  le  principe  qui 
a  fait  admettre  par  le  législateur  le  renvoi  pour  parenté  ou  alliance  ; 
il  a  craint  que  la  bienveillance  d'un  magistrat  pour  l'une  des  parties 
put  nuire  à  l'autre.  Eh!  bien,  en  jugeant  la  demande  principale,  les 
juges  statuent  sur  le  sort  du  garant  ;  comment  donc  celui-ci,  lors 
même  qu'il  commence  par  soutenir  qu'il  ne  doit  pas  de  garantie  ,  ne 
pourra-t-il  pas  s'opposer  à  ce  que  le  tribunal  dans  lequel  se  trou- 
vent des  parens  du  demandeur  principal  juge  le  fond.  S'il  succombe 
dans  sa  contestation  sur  la  garantie  ,  le  jugement  que  rendra  ce  tri- 
bunal retombera  sur  lui  :  de  même  si  les  juges  sont  parens  de  celui 
(]ui  conteste  la  garantie ,  le  demandeur  principal  n'aura-t-il  pas  à 
craindre  que  le  tribunal  en  jugeant  le  fond  ,  ne  considère  que  son  ju- 
gement retombera  sur  celui  (jui   es!  appelé  en  garantie  s'il  est  re- 
connu de^(Hr  èlre  garant.  Les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  368,  s'ap- 
pliquent donc  dans  tous  les  cas  à  l'égard  du  garant  et  de  1  interve- 
nant, et  nous  n'admettons  pas  les  distinctions  faites  par  les  auteurs. 
Vov.  :'nfrà,n''  4^,  l'arrêt  du  8   juin   1809,  sur   la  seconde  question 
jugée  par  l'arrêt  ci-dessus  ;  aov;  "M.  Pig.  (^omm.,  t.  i,  p.  641  ;  Merc. 
RÉP.,  t.  M,  p.  523,  et  si/prà,  n'  1,  l'arrêt  du  24 ''"'"^^'l'c  an  9- 
3i    et  32.   C'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartienl  d'ordonner  le 
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renvoi,  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  compléter  (  i  ). 

La  régie  des  droits  réunis  assigne  le  sieur  Arduin  .  marchand  de 
t  in  ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Briançon. 

Ce  tribunal  déclare  ne  pou\  oir  se  compléter  pour  juger  l'affaire  ; 
la  régie  s'adresse  alors  devant  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement ,  pour  iaire  ordonner  !e  renvoi  devant  un  autre  tribunal. 

Mais  cette  Cour  s'étant  déclarée  incompétente  ,  la  régie  des  droits 
réunis  ,  se  pourvoit  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  slatue  en  ces 
termes  ,  sur  sa  demande  en  renvoi ,  par  arrêt  du  1 1  novembre  1 807  : 
—  «  La  Cour,  Vu  le  procès-verbal  du  tribunal  de  première  instance 
Ae  l'arrondissement  de  Briançon,  réuni,  à  l'effet  de  juger  en  po- 
lice correctionnelle,  le  i5  mai  dernier;  —  Et  attendu  qu'il  en  ré- 
sulte que  ce  tribunal  ne  peut  se  compléter,  dans  les  formes  légales, 
pour  statuer  sur  linstonce  introduite  à  la  requête  de  la  régie  des 
droits  réunis,  par  exploit  du  11  mai  1806,  contre  Jean-Alexis  Ar- 
duin, marchand  de  vin  à  Briançon.. —  Renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  d'Embrun  ,  pour  y  être  pro- 
cédé d'après  les  derniers  erremens  ,  et  pour  y  être  statué  dans  les 
formes  prescrites  aux  tribunaux  jugeant  correctionnellement ,  sauf 
l'appel  en  la  Cour  de  justice  criminelle  des  Ilautes-Alpes,  s'il  y  a 
lieu.  '> 

Nota.  Le  rédacteur  du  Journal  des  Audienc^'s  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  rapporte  cet  arrêt  dans  son  supplément  de  1807, 
page  170,  me  parait  être  dans  Terreur,  lorsqu'il  dit  :  «  Aujcurd  hui, 
s'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  tribunal  de  première  instance  un  nom-- 
bre  suffisant  de  juges  non  récusés  ou  non  empêchés,  on  doit  se 
pourvoir  devnnt  la  (^our  d'appel  de  laquelle  ressortit  ce  tribunal ,  et 
cette  Cour  doit  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  de  première 
instance.  » 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  lieu  au  pourvoi  en  règlement  de  juges  , 
et  lor^qu  il  existe  un  conflit  posilil  entre  deux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ressortissant  de  la  même  Cour  d'appel  ,  qu'il  faut 
s'adresser  à  cette  Cour  d'appel,  pour  faire  indiquer  celui  «'es  deux 
tribunaux  qui  doit  connaître  de  l'affaire.  (  Art.  36'5.  ) 

.Oans  le  cas  où  plusieurs  membres  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance se  trouvent  parens  ou  alliés  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles, 
au  degré  prohibé  ,  et  que  ce  tribunal  ne  renferme  pas  un  nombre 
sulfisant  de  juges  non  empêchés ,  c'est  lui-même  qui  doit  ordonner 
le  renvoi;  il  serait  inutile  de  s'adressera  la  Cour  d  appel  pour  le 
faire  prononcer.  (  Art.  .'Î70.  } 

(1}  ^  oy.  J.  K.,  \.  .'•l,  p.  .HoG,  un  .".rrêt  conforme. 


884  DES  RENVOIS. 

Le  Code  de  procédure  n'a  pas  prévu  !e  cas  où  c'est  par  l'eiïet  de 
la  récusation  de  plusieurs  de  srs  membres ,  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  plus  se  compléter  ;  mais  il  paraît  qu'il  doit  en 
être  de  même  dans  ce  cas ,  que  lorsque  c'est  par  l"e!ïet  de  leur  pa- 
renté avec  les  parties,  que  les  juges  ne  se  trouvent  plus  au  nombre 
déterminé  par  la  loi ,  puisque  la  parenté  ou  l'alliance  est  une  cause 
de  récusation.  (Art.  ^-jô.)  D'ailleurs  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans 
la  cause  du  sieur  Gynendoriïcr,  que  la  connaissance  des  demandes 
en  renvoi ,  pour  les  causes  déterminées  dans  les  tit.  20  et  2I ,  liv.  2 
du  Code  ,  a[»partient  aux  tribunaux  ordinaires. — ("^  oy.  in/rà,  n'^  -i^.) 

Du  moins  est-il  certain  ,  que  ce  n'est  jamais  aux  Cours  d'appel 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  de  telles  demandes  ;  puisque  leur 
compétence  est  restreinte  au  règlement  de  juges ,  entre  deux  tribu- 
naux de  première  instance,  saisis  du  même  dllferend ,  et  l'on  doit 
penser  avec  M.  Pigeau  (dans  son  Traité  de  la  procédure  civile,  vol.  i, 
pag.  439  )  que  s'il  est  certains  cas  dans  lesquels,  le  Code  ne  dit  pas 
d'une  manière  formelle  que  la  demande  en  renvoi ,  doive  èlre  portée 
devant  le  tribunal  lui-même  (  par  exemple  lorsqu'il  y  a  lieu  au  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légitime,  dont  le  Code  ne  parle  pas  ), 
la  constitution  de  lan  8  n'est  pas  censée  abrogée  à  cet  égard  :  et  que, 
par  conséquent,  c'est  devant  la  Cour  de  cassation,  et  non  devant  la 
Cour  d'appel,  que  la  demande  en  renvoi  doit  être  formée. 

Sous  l'em.iire  de  la  loi  du  27  ventôse  an  S,  la  solution  affirmalive 
de  cette  question  ne  pou^  ait  présenter  la  moindre  difficulté  ,  puis- 
que la  Cour  de  cassation  devait  seule  connaître  dans  tous  les  cas  , 
et  sans  exception,  des  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

Depuis  le  Code  de  procédure  ,  les  tribunaux  civils  de  premier  et 
de  dernier  ressort,  doivent  statuer  eux-mêmes  sur  la  demande  en 
renvoi ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  parenté  ou  l'alliance  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres,  envers  l'une  des  parties  qui  se  trou- 
vent en  cause. 

Eu  est-il  de  même  relativement  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance jugeant  correctionnellement?  Est-ce  à  ces  tribunaux  ou  à  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  laquelle  ils  ressortissenl ,  que  les  de- 
mandes en  renvoi  de  ivcnt  être  portées?  Non  :  la  Cour  suprême  a 
jugé  qu'à  cet  égard ,  ses  attributions  étaient  encore  telles,  qu'elles 
avaient  été  fixées  par  la  loi  de  ventôse.  (  Coll.  ) 
33.  L'exception  opfiosce  par  le  prévenu  de  bigamie  que  son  second 

mariage  est  nul  en  la  forme ,  n'offre  pas  une  question  préjudicielle 

qui  nécessilé'le  renvoi  dcHiiit  les  juges  civil'!  (i). 

(1)  \  oy.  suprà ,  n'"  4,  g  et  2^,  les  arrêts  d<\s  iG  \  eniléni;airr 
an  I  I,    !cj  pluviôse  au  i  i  et  2  avril  180;. 
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Le  sieur  Jean-Pierre  Baiizin,  poursuivi  comme  bigame,  opposa 
que  son  premier  mariage  était  nnl  ;  il  lut  condamné  malgré  cette 
exception  ;  ce  ne  lut  que  sur  son  pourvoi  qu'il  opposa  que  son  se- 
cond mariage  était  nul ,  i»  parce  qu'il  l'avait  contracté  non  dans  la 
maison  commune  de  Courcelles-Chaussy,  mais  dans  la  maison  du 
maître  d'école  de  la  commune,  et  à  huis-clos  ,  a"  parce  qu'il  n'avait 
point  obtenu  pour  ce  mariage  le  consentement  de  sa  mère,  et  qu'il 
n'avait  pas  lait  d'actes  respectueux.  —  Le  19  novembre  1807,  arièt 
de  la  section  criminelle ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  le 
second  mariage  du  réclamant  ayant  les  (ormes  extérieures  de  la  loi , 
sa  nullité  n'aurait  point  couvert  !e  délit,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait 
lieu  à  aucune  question  préjudicielle  ;  - —  Rejette.  » 
34-  Lorsque  tous  les  membres,  ou  plusieurs  des  membres  d'un  tribu- 
nal, sont  récusés ,  ou  s' abtiennenl  eux—mérnes  de  prendre  connais- 
sance d^une  affaire  ,  il  y  a  lieu  à  prononcer  le  renvoi  de  l'affaire  à 
un  autre  tribunal ,  mais  non  à  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  en 
règlement  de  juges  (  i)  ? 

35.  Est-ce,  en  pareil  cas  ,  au  tribunal  lul-mcnie  ou  à  la  Cour  royale 
qu'il  appartient  de  prononcer  le  renvoi  (2)? 

PREMiÈr.F,  ESPÈCE.  —  Quand  deux  tribunaux,  dont  lautorité 
est  la  même  ,  se  trouvent  simultanément  saisis  d'une  contes- 
tation,  l'un  d'eux  ne  peut  exercer  de  juridiction  sur  l'autre:  et 
conséquemment,  il  y  a  nécessité  de  recourir  aux  juges  supérieurs 
desquels    ressortissent   ces   tribunaux  ,  pour  faire  attribuer  à  l'un 

(1)  Cette  question  n'est  jugée  que  dans  la  première  «spèce. 

(2)  Celte  question  est  résolue  ici  en  laveur  de  la  compétence  du 
tribunal  djns  les  i'',  3" ,  5'  et  6e  espèces  ;  et  dans  les  trois  autres  en 
faveur  de  la  compétence  de  ia  Cour;  elle  a  été  décidée  encore  dans 
ce  dernier  sens  par  un  autre  arrêt  du  28  avril  1809,  rapporté  v°  Ré- 
cusation, n»  12.  —  ÀIM.  Carr.,  t.  1,  p,  8G1  ,  n"  i358;  B.  S.  P.,  p. 
335,  note  6  :  et  D.  C,  p.  278,  pensent  également  que  si  plusieurs  ju- 
ges d'un  tribimal  ne  peuvent  connaître  d  une  adaire ,  et  que  ce  tri- 
bunal ne  puisse  se  compléter  ,  ce  tribunal  n'est  pas  compétent  pour 
ordonner  le  renvoi,  et  (ju'il  faut  se  pourvoir  en  indication  de  juges, 
— V.  infrci,  n"  {o,  les  arrêts  des  9  novembre  1808  ,  2  août  1809  »  ^ 
février  181 1,  et  23  juin  i8i4  ;  ec  n"  !^'S,  celui  du  G  décembre  1808. 
—  Voy.  aussi  v°  Récusation ,  n°'  20,  21,  22  et  3i  ,  les  arrêts  des  2f) 
juin  1812,  18  mars  et  23  avril  i8i3,  et  12  janvier  i8i5.  — Voy.  eu 
fin,  J.  A.,  î.  3i,  p.  181,  un  arrêt  du  2G  janvier  182  \. 
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d'eux  ,     la     connaissance     Au    différend    qui    divise    les    parties. 
—    Lorsqu'un    seul   tribunal    se     trouve     saisi     de     l'alfaire ,    on 
doit  distinguer  deux  cas;   ou  bien    ce  tribunal  lui-mèrae    se   dé- 
clare   incompétent,   ou  bien   il  accueille,    à  cet    égard,    les   con- 
clusions de  I  une  des  parties.  —  Dans  le  premier  cas  ,   il  doit  indi- 
quer les  juges  auxquels  les  parties  doivent  s'adresser  ;  dans  1  autre 
cas  ,  il  doit  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir,  par  la  voie  de  i  appel, 
ou  de  la  cassation,  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  accueille  le  dé- 
clinaîoire.  —  Ainsi,  les  circonstances  du  priurvoi  en  règlement  de 
j  liges,  du  renvoi  à  un  autre  tribunal,  et  du  recours  contre  la  décision 
rendue  sur  l'incompétence,  sont  toujours  faciles  à  distinguer.   Coll.) 
Le  tribunal  civil  d'Altkirch  était  saisi  d'un  procès  dirigé  par  le  sieur 
Gyssendorfl'er,  contre  la  veuve  Biauel.  —  Tous  les  juges  et  les  snp— 
pléans  composant  ce  tribunal ,  déclarèrent  se  récuser  ,  par  le  motii 
qu'ils  étaient  intéressés  dans  l'affaire,  et  renvoyèrent  les  parties  à  .«e 
pourvoir  eu  règlement  de  juges.   —  Le  sieur  Gyssendorffer  s'étant 
adressé  à  la  Cour  de  cassation,  pour  faire  ordonner  le  renvoi  à  un 
autre  tribunal ,  cette  Cour  rendit,  le  a4  mars  1807  j  ^^  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'aux  termes  des  titres  20  et  ai,  li- 
\Te  2,  C.  P.  C,  sur  les  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  {la- 
renlé  ou  alliance  ,  et  sur  la  récusation  ,  la  connaissance  des  deman- 
des en  renvoi  pour  les  causes  déterminées  dans  ce  titre,  est  attri- 
buée aux  tribunaux  ordinaires  ;  et  que  la  compétence  directe  de  la 
Cour  de  cassation  ,  à  cet  égard,  a  cessé  ,  sauf  les  pourvois  contre  les 
jugemens  ou  arrêts  ,  en  dernier  ressort,  dans  les  formes  légales  ;  — 
Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  requête  de  Dagobert  Gis- 
sendorffer,  et  renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  qui  il  ap- 
partiendra. »  —  En  cet  état,  le  sieur  Gvssendorffer  s'est  pourvu  de- 
vant !a  Cour  de  Colmar ,  en  appel  du  jugement  de  première  instan- 
ce,et  subsidiairement  en  règlement  de  juges. — Le  4  décembre  1807, 
arrêt  qui  prononce  en  ces  termes  :  —  «    La  Cour;  Attendu  que, 
dès  que  les  juges  du  tribunal  cixil  d'Altkirch  ont  cru  devoir  se  récu- 
ser ,  ils  devaient ,  non  pas  renvoyer  les  parties  à  se  piurvcir  en  ré— ^ 
glement  déjuges,  puis  que  la  disposition  du  Code  de  procédure,  rela- 
tive au  règlement  de  juges,  n'était  évidemment  pas  applicable  à  l'es- 
pèce ;  mais  c'est  le  cas  de  renvoi  à  l'un  des  autres  tribunaux  res.sor- 
tissant  à  la  Cour,  conformément  à  l'art.  373,  C.  P.  C,  et  c'était  à  ces 
juges  à  ordonner  ce  renvoi,  ce  qui  résulte  évidemment  tle  l'art.  ^-S, 
puisqu'il  porte   que ,  si  le  renvoi  est  prononcé  ,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'appel,  ou  que  l'appelant  ail  succombé,  la  contestation  .sera  portée 
<ie\ant  le  tribunal  qui  en  devra  connaître.  H  y  a  donc  lieu,  faisant 
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ce  que  lesdits  juges  auraient  dû  faire,  d'ordonner  le  renvoi  à  un  au  - 
tre  tribunal  du  ressort;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Fioience  ,  rendu  le  6  ra-A 
1809  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  le  procès-verbal  des  mem- 
bres composant  le  tribunal  de  commerce  de  Livourne  ,  en  date  du 
24  avril  dernier  ,  duquel  il  résulte  que  tous  se  refusent  à  prononcer, 
dans  la  cause  du  sieur  Sandreschi  contre  les  membres  qui  compo- 
saient la  chambre  de  commerce  de  Livourne  en  ijyy ,  et  notamment 
contre  les  sieurs  Filicchi  et  Rilliet,  deux  de  ses  membres;  —  Con- 
sidérant que  la  récusation  des  juges  dudit  tribunal  de  commerce  est 
fondée  sur  des  motifs  personnels  à  chacun  deux  ,  et  énoucée  dans  le 
pr(»cès-verl>al  susdaté  ;  que  les  uns  ont  été  membres  et  députés  de  la 
chambre  de  commerce  en  1799  ;  que  d'autres  sont  négocians  et  au- 
jourd  hui  membres  de  cette  même  chambre  ;  qu'ainsi  tous  sont 
directement  ou  indirectement  intéressés  dans  l'affaire  dont  il  s'agii; 

—  Considérant  que  la  cause  de  leur  récusation  ,  outre  qu'elle  honore 
leur  délicatesse,  est  d'ailleurs  en  elle-raème  juste  et  légitime;  — 
Considérant  d'autre  part  qu'à  suite  d'une  telle  récusation,  le  sieur 
Sandreschi  a  été  autorisé  à  demander  la  désignation  dun  autre  tri- 
bunal en  raison  de  sa  demande,  et  pour  obtenir  une  prompte  justice; 

—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  d  après  les  dispositions  contenues 
dans  les  titres  19,  20  et  21,  C.  P.  C.,  et  1  interprétation  donnée  à  ces 
dispositions  par  la  jurisprudence  delà  Cour  suprême,  c'est  à  la  Cour 
d'appel  qu'il  apjiartient  de  statuer  sur  la  demande  en  renvoi  formée 
par  ledit  Sandreschi,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Florence.  « 

Troisième  espèce.  —  Les  sieurs  Leclerc  et  Monnet  assignent  le 
sieur  Eckenfcls  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Savernr  , 
en  déguerpissement  de  quelques  fonds  de  terre.  —  A  l'audience  du 
a6  mai  1810,  où  la  cause  est  appelée,  deux  juges  déclarent  se  récuser 
comme  parcns  de  l'une  des  parties  ;  un  suppléant  se  récuse  aussi 
comme  ayant  été  consulté  sur  l'af'aire.  —  Par  i'elfet  de  ces  récusa- 
tions, le  tribunal  ne  pouvant  se  compléter,  déclare  se  dessaisir 
de  la  cause  ;  et  se  croyant  également  incompétent  pour  ordonner  le 
renvoi ,  il  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  d'ajjpel. 
—  Monnet  et  Leclerc  se  pourvoient  en  appel  contre  ce  jugement  , 
soutenant  que  le  renvoi  eût  dû  être  ordonné  directement  par  le  tri- 
bunal de  première  ioslance.  Subsidiairement  ils  forment  leur  de— 
>mande  en  renvoi  devant  la  Cour.  —  Ainsi  il  s'agissait  de  juger  si 
c'était  en  émendanl  le  jugement  de  première  instance,  ou  en  accueil- 
lant la   dem.inde   directe  des  appelan.? ,  que   le   renvoi    devait   éirt 
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ordonné.  —  Le  ag  décembre  x8io  .  la  Cour  de  Colmar  a  rendu  l'ar- 
rêt suivant  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  les  premiers  juges  ayant 
pensé  devoir  s'abstenir  de  la  connaissance  de  la  cause  d'entre  les 
parties,  ils  devaient,  au  lieu  de  les  délaisser  à  se  pourvoir  devant  la 
Cour,  renvoyer  eux-n\èmes,  par  un  jugement  en  forme  et  de  suite, 
la  cause  et  les  parties  à  un  autre  tribunal  du  l'essort  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte des  art.  5;3  et  SjS  ,  C.  P.  C.  ,  par  le  premier  desquels  il  est 
voulu  q«e,  si  les  causes  du  renvoi  sont  avouées  ou  justifiées,  le 
renvoi  en  soit  fait  à  l'un  des  autres  trihîunaux  ressortissant  en  la 
même  Conr;  et  ce  qui  prouve  que  ce  sont  les  premiers  juges  qui 
doivent  ordonner  ce  renvoi  ,  c'est  que  l'art.  3r5  porte  que  ,  s'il  n'y 
a  pas  d'ap[>el ,  ou  que  l'appelant  ait  succombé  ,  la  contestation  sera 
portée  (!p\  ant  !e  tribunal  qui  devra  en  connaître  sur  une  seule  assi- 
gnation,  etc.  ; —  Attendu  dès-iors  que  ,  quoiqu'il  ne  restât  plus 
assez  de  juges  au  tribunal  de  Saverne  pour  connaître  de  la  cause  des 
parties,  le  tribunal,  tel  qu'il  se  trouvait  composé  au  moment  de 
l'appel  de  la  cause,  avait  été  compétent  pour  ordonner  le  renvoi  ; 
ainsi  la  Cour  ,  en  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
eussent  dû  faire,  est  dans  le  cas  d'ordonner  ce  renvoi  au  tribunal 
fie  Strasbourg ,  comme  le  plus  prochain  de  celui  de  Saverne  ;  sans 
s'arrêtera  la  demande  en  renvoi ,  met  ^appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant ,  renvoie  ,  etc.  » 

Quatrième  espkce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Florence  ,  du  3i  dé- 
cembre iSio  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  rpie  de  tous 
les  juges  et  suppléans  du  tribunal  de  Livourne  ,  deux  seulement  ont 
déclaré  pouvoir  connaître  de  l'affaire,  tous  les  autres  s'étaiit  ^  olon- 
taireracnt  récusés  ,  comme  intéressés  dans  la  société  commerciale  ; 
—  Que  le  tit.  1 1 ,  liv.  i,  C.  P.  C.  reconnail  la  légitimité  de  ces  motifs 
de  récusation  ;  et  qu'ainsi  ,  les  parties  de  'Sl^  Cosci  ,  ont  droit  et  inté- 
rêt à  demander  l'indication  d'un  autre  tribunal,  pour  obtenir  une 
décision  définitive  ,  sur  les  contestations  qui  les  divisent  ;  —  Consi- 
dérant qu  il  ne  s'agit  pas  ,  dans  l'espèce,  d'un  conllitde  juridiction 
entre  plusieurs  Cours  d'appel  ou  tribunaux  de  première  instance 
non  ressortissant  de  la  même  Cour  d'appel  ,  et  qui  oblige  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  ,  conformément  à  l'art. 
363,  C.  P.  C  ;  —  Qu'il  résulte  du  rapprochement  des  titres  19  ,  ac» 
♦•t  21  du  même  Code  ,  que,  lorscjue  la  récusation  est  dirigée  c(mtre 
la  totalité  <m  la  majorité  des  membres  d  un  tribunal ,  le  renvoi  à  ui^ 
autre  tribimal  devient  indispensable  ;  mais  que  ,  dans  ce  cas ,  les  pre- 
aniers  juges.ne  pouvant  connaître  de  la  récusation  dirigée  contre  eux, 
il  appartient  à  la  Cour  d'appel  de  statuer  sur  cette  récusation,  et 
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d'ordonner,  s'il  y  a  Heu  ,  le  renvoi  devant  un  auîre  trihnnal  de  son 
ressort  ;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Florence.  » 

Cinquième  espèce.  —  Madame  la  duchesse  de  Feltre  était  en  in- 
stance avec  le  sieur  Ebnerj  de^ant  le  tribunal  civil  de  Saverne.  — 
Plusieurs  membres  de  ce  tribunal  se  trouvant  parens  de  l'une  des 
parties  ,  le  sieur  Ebner  demanda  son  ren\oi  devant  un  autre  tribu- 
nal. —  Par  jugement  du  8  avril  1S12  ,  ce  tribunal  renvoya  devant 
le  tribunal  de  Strasbourg,  la  connaissance  de  l'incident  qui  s'était 
élevé  sur  la  demande  en  renvoi,  croyant  qu'il  était  incompétent, 
même  pour  ordonner  ce  renvoi.  —  Appel  de  la  part  de  madame  la 
duchesse  de  Feltre  ,  devant  la  Cour  de  Colmar  ;  et  le  3o  janvier  1 8 1  3, 
arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Sa- 
verne ,  par-devant  lequel  les  parties  étaient  en  litispendance  ,  avant 
cru  devoir  s'abstenir  de  la  connaissance  du  litige  ,  à  cause  de  la  pa- 
renté de  la  plupart  de  ses  membres,  devait,  aux  termes  des  art. 
368  et  suiv.  C.  P.  C  ,  déléguer  un  autre  tribunal  ;  —  Attendu  que  ce 
tribunal  a  ordonné  le  renvoi  à  celui  de  Strasbourg  ,  non  de  la  con- 
naissance du  fond  ,  comme  il  le  devait,  mais  bien  de  la  question  du 
renvoi ,  sur  le  fondement  qu'il  était ,  quant  à  présent ,  dans  l'impos- 
sibilité de  se  composer;  tandis  que  c'est  au  tribunal  ,  même  récusé  , 
qu'appartient  la  délégation  d'un  autre  tribunal ,  et  que  celui  de  Stras- 
bourg, remarquant  le  vice  de  cette  attribution,  se  dépouillerait  sans 
doute  d'une  juridiction  que  le  tribunal  de  Saverne  eût  pu  lui  donner, 
non  sur  l'incident,  mais  sur  le  fond  de  la  cause:  il  y  a  donc  lieu, 
d'adjUj^er  aux  appelans  leurs  conclusions;  —  Met  l'appellation  ,  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Emendant  ,  renvoie  les  parties  ,  sur 
les  conclusions  du  fond,  par-de\ant  le  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg. » 

Sixième  espèce.  —  Le  tribunal  de  Saverne  avait  é(é  saisi  de  la 
procédure  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  la  succession 
du  sieur  Piamspacher.  Plusieurs  juges  ne  pouvant  connaître  de  l'af- 
faire pour  cause  de  parenté  ou  alliance  avec  les  parties,  un  juge- 
ment du  i3  lévrier  1811  prononça  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
.Strasbourg.  Aucune  des  parties  n'avait  contesté  la  compétence  de  ce 
tribunal  ;  l'instruction  de  la  procédure  avait  même  commencé  de- 
vant lui ,  lorsque ,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ,  ce  tribu- 
nal se  déclara  incompétemment  saisi ,  par  jugement  du  21  août  1811. 
Il  considéra  —  «  que  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pourcaiise 
de  parenté  ,  ne  peut  être  ordonné  par  le  tribunal  saisi  origioaire- 
roent  de  la  contestation, sur  une  récusation  proposée  contre  tous  Ses 
XVIII.  5a 
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membres  en  masse  ,  ne  pouvaiit  être  juge  dans  sa  propre  cause,  pas 
plus  que  ne  pourrait  un  juge  récusé  individuellement ,  concourir  au 
jugement  de  sa  récusation  ;  —  Que,  d'après  l'article  .S63  et  suivans, 
C.  p.  C,  les  demandes  en  règlement  de  juges  doivent  toujours  être 
portées  à  un    tribunal  supérieur;    qu'on  applique,    avec    raison, 
ces  articles  aux  demandes  en  renvoi  ,  ou  récusation  d  un  tribunal 
entier;  qu'il  serait  contre  toutes  les  notions,  que  le  renvoi  put  être 
l'ait  par  un  tribunal  à  un  autre  ,  puisqu'ils  sont  indépendans  l'un  de 
l'autre  ;   que  la  distinction  de  Pigeau  dans  sa  procédure  des   tri- 
bunaux ,  tome  2  ,  page  55g ,  entre  la  demande  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  pour  parenté  ou  alliance,  et  la  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  est  inadmissible  ,  puisqu'elles  sont 
toutes  les  deux  soumises  aux  mêmes  règles  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
Saverne  n'a  pu  juger  sa  propre  récusation ,   et  que  la  demande  en 
renvoi    eût  dû   être    portée    devant    la    Cour  de  Colmar  ;   que   le 
consentement    des   parties    est    indiflérent ,     dès   que    l'incompé- 
tence   est    ratione    matetiœ    (art.    170  du    C.   P.   C);    qu'il  s'agit 
d'un  ordre  ouvert  à  la  suite  d'une  expropriation  forcée  ,  faite  hors 
de   l'arrondissement  du  tribunal  de   Strasbourg;  que,  dans  l'hy- 
pothèse d'uT  ordre  ,  c'est  la  matière  et  le  territoire  réunis  ,  qui  sont 
attributifs  de  juridiction  ,   que    l'incompétence  est  donc   absolue  , 
la  compétence  qui  résulle  du  territoire  étant  d'ordre  public  ;  _qïï«^ 
lorsque  l'incompétence  ne  serait  que  i^elative,  il  ne  s'ensuivrait  pas^ 
que  le  tribunal  dut  nécessairement  rester  saisi  de  linstance  d  ordre 
dont  s'agit,  parce  que  les  parties  jugent  à  propos  de  procéder  de- 
vant lui  ;  car^de  même  qu'il  est  libre  aux  arbitres  de  refuser,  ou 
d'accepter  le  compromis,  de  même  un  tribunal  peut  accepter  ou 
refuser  la  proposition  de  deux  plaideurs  de  juger  leur  dillérend  , 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  ses  justiciables  ;  mais  ici  l'incompétence  est 
évidemment  absolue.  »  —  Appel  devant  la  Cour  de  Colmar;   et  le 
3  juillet   i8i3,  arrêt  par    lequel  :  —  «  La    Cour'.    Vu  l'art.  ■>-?>  , 
C.  P.  C. ,  titre  du  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  alliance; 
—  Attendu  qu'il  résulte   de  ces  dispositions   formelles  ,  claires  et 
précises  ,  que  c'est  le  tribunal  devant  lequel  la  contestation  est  en- 
gagée qui  doit  statuer  sur  le  renvoi  pour  cause  de  parenté  ,  et  lors 
même  ,  ainsi  que  la  Cour  l'a  déjà  jugé  à  plusieurs  reprises  ,  que  dans 
ee  tribunal  il  ne  resterait  pas  un  assez  grand  nombre  de  juges  pour 
le  compléter  ;    que  si  le  jugement  de  renvoi  n'est  pas  attaqué  par 
l'appel  ou  qu'il  suit  confirmé  ,  la  décision  de  la  cause  devra  être 
soumise  au  tribunal  indiqué  par  le  même  jugement ,  sur  une  simple 
assignation;  —  Attendu,  dans  le  fait,  que  les  créanciers  {.".Ignace 
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Ramspacher,  ayant  provoqué  l'ouverture  de  l'ordre  ,  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  vendus  sur  ce  débiteur ,  étant  venus  à 
l'audience  ,  et  le  tri'ounal  de  Sa\  erne  navant  pu  connaître  des  con- 
testations portées  de\ant    lui  pour  cause  de  suspicion  résultant  de 
parenté,  a,  par  jugement  du  i3  février  181 1,   renvoyé   l'instance 
pardevant  le  tribunal  civil  de  Strasbourg  ,   ainsi  que  l'y  autorisai^ 
l'art.  3; 3,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  les  appelans  ayant  en  consé- 
quence  présenté   requête   audit  tribunal   de  Strasbourg  pcjur  faire 
nommer  un  rapporteur  et  fixer  l'audience,  le  procureur  du  roi 
mit  au  bas,  le  ai  avril   181 1,  qu'il  n'empêchait  pas  que  les  conclu- 
sions de  la  requête  fussent  adjugées  ;   et  le  tribunal  reconnaissant 
lui-même,  par  ses  motifs,   que  l'instance  lui  avait  été  renvoyée 
pour  cause  de  parenté  déclarée  dans  les  formes  égales,  et  que  le 
renvoi   avait  été   ordonné  dans  le  sens  de  l'art.  3^3,  C.  P.  C,  lit 
droit  sur  la  requête  par  jugement  du  lendemain  j-î  ;  —  Attendu  que 
l'affaire  en  resta  là  jusqu'au  17   mars  dernier,  que  le  juge  nommé 
fit  son  rapport  et  qu'intervint  Je  jugement  dont  est  appel,  par  le- 
quel, sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal  de  Saverne  du  i3  fé- 
vrier 181 1,  non  plus  qu'à  son  propre  jugement  préparatoire  ,  du  11 
avril  suivant,   qu'il  réforma   lui-même,   ni  à  l'acquiescement  des 
parties  de  procéder  de^ant  lui,  ledit  tribunal  de  Strasbourg  s'est 
déclaré  illégalement  saisi  de  l'instance  et  incompétent  pour  y  pro- 
noncer,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  qui  de  droit;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  termes  de  ce  jugement ,   qu'après  que  les  parties 
eurent  conclu,  au  moment  où  la  discussion  al'ait  commencer,  et 
quoiqu'aucune  des  parties  n'ait  réclamé  contre  le  renvoi  fait  au  tri  - 
bunal  de  Strasbourg  ,  monsieur  le  substitut  du  procureur  du  roi  a 
conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent,  sans  qu'il  ait 
été  permis  aux  défenseurs  des  parties ,  de  répondre  à  son  ré<juisi- 
tuire;  —  Attendu  que  ce  jugement  ainsi  provoqué  a  été  rendu  évi- 
demment en  contravention  aux  articles  3^3  et  075,  C.  P.  C,  pré- 
cités ;  que  ses  motifs  ne  sont  fondés  que  sur  des  suppositions  et  des 
hypothèses  étrangères  à  la  question  du  renvoi  dont  s'agit  ;  c'est  donc 
le  cas  d'infirmer  ;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  cela  de  renvoyer  à  un  autre  tribunal  ;  le  jugement  de  celui  de 
Saverne  ,  rendu  en  conformité  de  la  loi  et  subsistant  sans  appel , 
doit  recevoir  son  exécution ,  et  le  tribunal  de  Strasbourg  n'ayant  pas 
encore  connu  du  fond,  rien  n'empêche  que  la  procédure  soit  con- 
tinuée devant  lui  ;  sui-  ont  ses  derniers  erremens,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  375  ,  C.  P.  C. ,  et  qu'il  l'avait  ordonné  par  son  jugement 
du  11  avril  181  1,  à  l'égard  duquel  il  s'est  mal  à  propos  réformé  ;  i! 
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y  a  plus ,  c'est  que  s'agissant  cJun  ordre  ,  qui  est  une  suite  d'expro- 
priation forcée  et  son  complément,  la  Cour  ne  saurait  ni  retenir  la 
cause  ni  en  ordonner  le  renvoi  à  un  autre  tribunal ,  suivant  l'excep- 
tion portée  à  la  finale  de  l'art.  472,  C  P.  C,  pour  les  cas  de  la  de- 
mande en  nullité  derriprisonnement  en  expropriation  forcée  et 
autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  ; — Ordonne  que  le 
Jugement  de  renvoi  du  tribunal  civil  de  Saverne  ,  du  i3  février 
i8n,  ainsi  que  celui  sur  requête  du  22  avril  suivant,  rendu  par  le- 
dit tribunal  de  Strasbourg ,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur  ,  etc.  » 

Septième  espèce.  —  Dans  une  demande  en  séparation  entre  la 
dame  Jourdan  et  le  sieur  Philippe  Leroy  son  mari,  diverses  causes 
réduisirent  le  tribunal  de  Boulogne  à  un  seul  juge.  La  dame  Jour- 
dan demande  à  ce  magistrat  le  renvoi  ,  et  par  jugement  du  17  sep- 
tembre i  816  il  fut  ordonné  ;  appel ,  et  le  i4  octobre  181 6,  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  1  art.  3G8,  C.  P.  C  , 
considérant  que  dans  le  cas  d'empêchement  d'un  tribunal ,  ce  tri- 
bunal ne  peut  prononcer  le  renvoi  qu'autant  que  l'empêchement 
résulte  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  entre  des  juges  et  des  parties  : 
que  le  tribunal  de  Iloulogne  n'a  pas  été  empêché  par  cette  raison, 
mais  par  le  décès  d'un  juge  ,  la  démission  de  deux  autres  ,  et  parce 
que  les  juges  restans,  à  l'exception  d'un  seul,  a^ant  d'entrer  audit 
tribunal  ,  a\  aient  été  consultés  sur  la  cause  ;  que  ,  dans  ce  dernier 
cas  ,  la  Cour  seule  était  compétente  pour  désigner  un  nouveau  tri- 
bunal ;  déclare  nul  et  incorapétemment  rendu  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Bouloj;ne  ;  ordonne  aux  parties  de  se  pourvoir  là  et  ainsi 
qu'il  appartiendra » 

3G.  Lorsque,  à  raison  de  la  connexité  des  contestations,  la  demande 
doit  être  portée  decanl  un  même  tribunal ,  quoique  les  défendeurs 
soient  domiciliés  dans  divers  arrondissernens  ressortissant  tous, 
cependant,  de  la  même  Cour  d^ appel ,  c'est  à  cette  Cour  que  doit 
être  portée  la  demande  en  renvoi  (  i  ) . 

Le  sieur  Boisset  assigne  ses  cohéritiers  domiciliés  dans  divers  ar— 
rondissemens  ressortissant  de  la  même  Cour  d'appel  de  Rennes,  de- 
Tanl  le  tribunal  civil  de  Nantes,  })Our  y  voir  procéder  au  partage 
de  plusieurs  successions  qui  leur  étaient  échues.  —  Craignant  ce- 
pendant que  ce  tribunal  se  déclarât  incompétent ,  il  s'est  pourvu  en 
règlement  de  juges  devant  la   Cour  de  cassation ,  où  il  a  demandé 

(1)  Tellf.  est  l'opinion  de  M.  Carr.,  Cor.p.,  ».  2,  p.  i2.3,  n<»  338- 
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que  le  tribunal  de  Nantes  fut  investi  exclusivement  des  demandes 
par  lui  lormées.  — Le  28  décembre  1807,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes, ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les  art.  17  1  et  363,  C.  P.  C; 
—  Et,  attendu  que,  bien  que  les  personnes  assignées  à  la  requête  du 
demandeur  en  liquidation,  rapport  et  partige  de  successions  préten- 
dues communes  ,  de\ant  le  tribunal  civil  de  Nantes  ,  soient  domi- 
ciliées dans  l'étendue  de  dillérens  arrondissemens  de  tribunaux  ci- 
vils ,  raison  pour  laquelle  il  paraîtrait  convenable  et  juste  de  ren- 
voyer la  cause  et  les  parties  par-devant  le  même  tribunal ,  à  raison 
de  la  connexilé  de  l'objet  ;  cependant,  comme  lesdils  tribunaux  sont 
situés  dans  ledit  ressort  de  la  même  Cour  d'appel ,  il  résulte  des  ar- 
ticles ci— dessus  cités  ,  qu'il  n'appartient  qu'à  celle-ci  de  statuer  sur 
la  demande  en  renvoi  iormée  par  ledit  demandeur;  —  Par  ces  mo- 
tifs, rejette,  etc.  » 

37.  On  peut,  devant /a  Cour,  opposer  /■incompétence  absolue  des  pre~ 
miers  Juges,  encore  ifue  Vexception  n  \iil  pas  été  proposée  en  pre- 
mière instance ,  et  que  l'objet  de  la  contestation  soit  moindre  de 
1000  francs. 

38.  Une  instance  dirigée  contre  le  fermier  des  biens  appartenant  à 
une  commune,  par  le  percepteur  des  revenus  de  celte  commune, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (1). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  18  janvier  1808,  en 
ces  termes  :  1"  L'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Ver- 
ceil ,  le  a3  mai  dernier,  et  dont  il  s'agit,  est-il  récusable  ?  20  Ledit 
jugement  est-il  nul  faute  de  compétence  dans  les  juges  qui  l'ont  pro- 
noncé? 3"  En  cas  négatif,  la  Cour  est-elle  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  fond  pour  raison  de  somme?  —  «  La  Cour;  Considé- 
rant ,  sur  la  première  question,  que  l'appelant  Clercio  attaque  le 
jugement  dont  est  appel ,  par  défaut  de  compétence  dans  les  pre- 
miers juges  ;  —  Que  Tari,  l^^^,  C.  P.  C,  prescrit  en  termes  formels 
que  lorsqu'il  s'agira  d'incompétence  ,  1  ajjpei  sera  recevablc  ,  encore 
que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort  ;  —  Qu'ainsi  , 
quelle  que  soit  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  décidée 
par  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  ,  l'appel  en  est 
toujours  recevablc  ,  si  l'incompétence  est  opposée  ; — Que  cette  sage 
disposition  du  Gode  de  procédure,  ayant  pour  but  d'onipêrher  que 
les  jugemens  rendus  par  des  juges  incompélens  n'ol)lienn(nt  jamais 
la  force  de  chose  jugée  ,  doit  être  également  applicable  aricas  ([ue  le 

(i)  Voy.  un  arrêt  du  a8  mai  1808,  J.A,,  1.  22,  p.  20J  ,  y"  Tribu- 
naux de  commerce,  n»  3 1 . 
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défaut  de  compétence  ait  été  seuleraeni  opposé  sur  l'appel,  comme 
à  celui  qui  l'ait  déjà  été  en  première  instance.  —  Sur  la  deuxième 
question  .  considérant  que  la  demande  formée   par   les  intimés  en 
leur  qualité   de  pei'cepteurs  des  revenus  de  la  commune  de  Vive- 
ronne  ,  par-devant  le  tribunal  civil  de  Verceil ,  avait  pour  objet  le 
paiement  des  fermages  dont  Clercio  était  resté  débiteur,  et  par  con- 
séquent, c'était  aux  tribunaux  ordinaires  à  en  connaître  ;  —  Que 
l'exception    opposée  par  Clercio,  à  ladite  demande,  et  tirée  de  ce 
qu'il  avait  été  déchargé  de  l'obligation  de  payer  le  lo*  additionnel 
sur  le  prix  du  bail,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Sésia  ,  en  date  du  lo 
janvier  1806  ,  et  l'opposition  par  lui  faite  à  la  validité  de  l'autre  ar- 
rêté du  même  préfet ,  en  date  du  i-  décembre  même  année,  par  le- 
quel le  premier  a  été  révoqué  ,  n'ont  pu  rendre  la  cause  de  la  com- 
pétence de   Tautorilé  administrative  ,  1"  parce   (|ue  l'arrêté  du   10 
janvier  1806,  n'a  point  les  caractères  d'une  décision,  mais  plutôt 
ceux  d'un  arrangement  amiable  que  le  préfet,  d'après  l'avis  du  con- 
seil de  piéfecture  ,  a  cru  devoir  proposer  aux  parties  intéressées, 
afin  de  prévenir  un  procès  par-devant  les  tribunaux,  entre  la  com- 
mune de  ^  ivéronne  et  le  fermier  Clercio,  sur  la  lésion  et  la  rési- 
liation du  bail  en  question  ;  —  i"  Parce  que  cet  arrêté  du  10  janvier, 
ayant  été  révoqué  par  l'autre  du  17  décembre  même  année,  les  cho- 
ses seraient  par  là  restées  au  point  où  elles  étaient  avant  que  l'auto- 
rité administrative  eût  pris  aucune  ingérence  de    celte  affaire;  — 
3"  Parce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  prononcé  par  le   juge- 
ment tombant  en  appel  la  validité  du  second  arrêté  du  préfet  de  la 
Sésia  ,  ce  qui  aurait  cei'tainement  excédé  leurs  pouvoirs  ;  mais  ils  se 
sont  bornés  à  regarder  son  existence  comme  un  obstacle  à  l'excep- 
tion faite  par  Clercio  à  la  demande  des  intimés;  — Considérant,  sur 
la  troisième  question  ,  que  ,  quoique  les  sommes  demandées  par  les 
intimés  ne  montent  qu'à  6a8  f.,  il  n'est  cependant  pas  moins  vrai  que 
le  jugement  tombant  en  appel,  ayant  condamné  Clercio  au  paiement 
desdites  sommes  .  a  implitntement  décidé  une  question  dont  l'objet 
excède    1000    Ir.  ;  En    effet  ,    les  sommes   susdites    représentent  lo 
10*  additionnel  sur  le  prix  du  bail  en  question  pour  les  années  anté- 
rieures à  celle  de  1807. Clercio  opposait  d'êire  tenu  an  paiement  du- 
dit  lo"".  Les  premiers  juges,  en  accueillant  la  demande  des  intimés  , 
ont  donc  décidé  que  le   lOe additionnel  était   d(\   par  Clercio  sur  le 
prix  de  son  bail  ,  or  ,  comme  ce  bail  ne  devait ,  aux  termes  de  l'acte 
public  du  17  avril  1800,  avoir  fin  (ju'au  cominencement  de  1810,  il 
on  dérive  cjue  pour  établir  la  véritable  somme  sur  laquelle  porte  le 
jugement  nppelé  ,  il  faut  cumuler  la  somme  de  f>J.'^  francs  à  laquelle 
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Clercio  a  été  condan  né  pour  le  lo*  additionnel  des  années  antérieu- 
res à  1807,  avec  relie  de  3^6  francs,  montant  du  10*  additionnel  des 
années  à  échoir  jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  ce  qui  nous  donne  pour 
résultat  une  somme  excédant  1000  fr.  ;  —  Sans  s'arrêter,  etc.  » 

39.  Lorsqu'un  tribunal  compétent  n^a  pas  un  nombre  d'avoués  suf- 
fisant pour  représenter  les  parties  ayant  des  intérêts  distincLs ,  il  y 
a  lieu  à  les  renvoyer  se  pourvoir  en  indication  ,  à  moins  toutefois 
qu'elles  ne  consentent  à  proroger  la  juridiction  d^un  autre  tribu— 
nal(i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes,  des 
3o  septembre  et  9  décembre  1808. 

40.  En  matière  criminelle,  correctionnelle,  ou  de  police ,  c'est  à  la 
Cour  de  cassation  exclusivement  qu  'il  appartient  de  prononcer  sur 
une  récusation  dirigée  contre  tous  les  membres  composant  le  tri- 
bunal (2). 

Première  espèce.  —  Un  sieur  Aliard  la  Resnière  ,  traduit  en  po- 
lice correctionnelle  pour  voie  de  lait  et  injures  contre  le  maire  de 
sa  commune ,  déclare  par  une  signification  laite  au  greffier  récuser 
le  tribunal  entier  pour  cause  de  haine  personnelle. — Le  7  septembre 
suivant,  jugement  du  tribunal,  qui ,  attendu  qu'il  ne  peut  pas  même 
prévoir  les  causes  de  cette  récusation  ,  à  laquelle  il  est  bien  assuré  de 
n'avoir  donné  aucun  motil,  les  membres  qui  le  composent  faisant 
ici  individuellement  la  déclaration  formelle  que,  dans  aucun  temps 
el  en  aucune  circonstance,  ils  n'ont  éprouvé  contre  le  sieur  Aliard 
ni  haine,  ni  animosité,  n'ayant  eu  d'ailleurs  et  n'ayant  encore  aucune 
raison  de  le  haïr  ,  qu'il  est  possible  que  le  sieur  Aliard  se  soit  pré- 
venu contre  eux  au  sujet  de  plusieurs  procès,  dont  les  jugemens  ne 
lui  ont  pas  été  favorables  ;  mais  ,  qu'en  cela  ,  le  tribunal  n'a  consulté 
et  dû  consulter  que  les  lois,  les  principes  et  sa  conscience;  —  Et  en 
même  temps,  attendu  qu'il  ne  peut  pas  statuer  lui-même  sur  une 
récusation  dont  il  est  l'objet,  il  ordonne  qu'il  en  sera  référé  à  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  des  Deux-Sèvres.  —  En  consé- 
quence ,  l'affaire  est  portée  devant  cette  Cour,  et,  le  l*''  octobre 
1808  ,  elle  rend  un  arrêt ,  par  lequel  :  —  «  Considérant  que  la  ré- 
cusation du  tiibunal  entier  de  Parlenay  ,  émise  par  lacté  extra-judi- 

(1)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  C.vuu.,  Comp.,  t.  a  ,  p.  200.  — 
Voy.  J.  A.,  t.  28,  p.  55,  un  arrêt  conforme  du  20  décembre  1824. 

(2)  Voy.  suprç. ,  n"  34,  l'arrêt  du  4  décembre  1807,  et  infrà, 
n°  43,  celui  du  G  décembre  1808.  —  Voy.  M.  M.  Q.  D.,  t.  5,  p.  270, 
col.  2,  et  J.  A.,  t.  33,  p.  281,  un  arrêt  du  19  mai  1827. 
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ciaire  d'Allard  la  Resnière,  n'est  autre  chose  qu'une  demande  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  irrégulièrement  formée;  que, 
néanmoins ,  Allard  la  Resnière  n'en  a  pas  moins  manifesté  l'intention 
d'être  jugé  par  un  autre  tribunal;  qu'aux  termes  de  l'art.  65  de  la 
constitution  de  l'an  8  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en  ren- 
voi dun  tribunal  à  un  autre  appartient  exclusivement  à  la  Cour  de 
cassation  ;  —  La  Cour,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur- 
général, ordon»  e  qu'à  sa  diligence  les  pièces  de  la  procédure  seront 
transmises  à  la  Cour  de  cassation  ,  pour  être  par  elle  statué  sur  ce 
qu'il  appartiendra.  »  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  sur  lequel  est  intervenu,  le  g  novembre  1808,  un  arrêt  ainsi 
conçu:  —  «  La  Cour,  D'après  les  motifs  du  réquisitoire;  —  Vu 
l'art.  65  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  8  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter à  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  des 
Deux-Sèvres  du  le'  octobre  1808  ,  ni  au  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Partenay,  du  7  septembre  1807,  lesquels  demeurent 
annulés  et  comme  non  avenus,  déclare  la  récusation  exercée  contre 
tous  les  membres  du  tribunal  correctionnel  de  Partenay  par  Allard 
de  la  Resnière  non  pertinente  et  inadmissible  ;  —  Ordonne,  en  con- 
séquence, que  ce  tribunal  procédera  sur  la  plainte  portée  contre  le- 
dit Allard  de  la  Resnière,  d'après  les  derniers  erremens ,  et  ainsi 
qu'il  appartiendra.  » 

Detjxièmk  espèce.  —  Le  procureur-général  expose  que  le  cours 
de  la  justice  est  arrêté  dans  le  tribunal  de  première  instance  de 
Clermont,  département  de  l'Oise  ,  par  une  demande  en  renvoi  dé- 
guisée sous  la  forme  d'une  récusation  générale  ,  et  sur  laquelle  il  -x 
est  instant  que  la  Cour  prononce.  —  Le  26  mai  dernier ,  le  sieur 
Triboulel. ,  notaire  à  Clermont,  s'est  présenté  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal, et  y  a  déclaré  (ju'impliqué  dans  diilérentes  plaintes  portées 
contre  divers  particuliers  ,  et  sur  lesquelles  des  actes  d'instruction 
avaient  été  faits  par  le  magistrat  de  sûreté  et  le  directeur  du  jury  , 
sans  qu'aucun  eût  été  amené  à  fin  ,  il  récusait  tous  les  membres  qui 
composent  ce  même  tribunal ,  y  compris  le  procureur-  général  et  le 
magistrat  de  sûreté  ,  à  l'exception  néanmoins  du  sieur  Salli ,  juge. 
—  Les  motifs  sur  lesquels  il  a  fondé  cette  récusation  sont  que  tous 
ces  magistrats  lui  ont  constamment  montré  des  dispositions  hai- 
neuses ;  le  2g  du  même  mois  ces  magistrats  ont  consigné  au  bas  de 
cette  déclaration  une  réponse  détaillée  à  tous  les  faits  qu^  y  sont 
articulés  ;  et  en  même  temps  attendu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  même 
juger  une  Técusation  dirigée  contre  eux  ,  et  qu  il  ne  restait  plus  dans 
{is  tribunal  un  nombi-e  suffisant  de  magistrats  pour  la  juger,  ils  ont 
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aAresaé  les  pièces  à  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
l'Oise  pour  y  statuer  elle-même. — La  Gourde  justice  criminelle  leur  a 
répondu  que,  d'après  un  arrêt  rendu  parla  Gourde  cassation,  sur  le 
réquisitoire  de  l'exposant,  le  9  novembre  1 808,  au  sujet  d'une  récusa- 
tion portée  par  le  sieur  AUard  la  Resnière,  contre  tout  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Parthenay  ;  la  récusation  portée  contre  eux  par  le  sieur 
Triboulet  doit  être  assimilée  à  une  demande  en  renvoi  devant  un  au- 
tre tribunal,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  qu'en  conséquence  il 
n'appartenait  qu'à  la  Cour  de  cassation  d'y  statuer. — Ce  considéré, 
et  attendu  que  les  faits  articulés  par  le  sieur  Triboulet  à  l'appui  de  sa 
récusation  sont  ou  vagues,  ou  insignifians,  ou  dénués  de  preu\es, 
et  d'ailleurs  démentis  par  la  déclaration  des  magistrats  qui  en  sont 
l'objet ,  il  plaise  à  la  Cour  de  déclarer  ladite  récusation  impertinente 
et  inadmissible;  et  ordonner  que  sur  les  plaintes  énoncées  dans 
l'acte  contenant  ladite  récusation  ,  il  continuera  d'être  procédé 
comme  avant  ledit  acte  lait  au  parquet  le  29  juin  1809,  signé  iNIerlin. 
—  Et  le  2  août  1809,  arrêt  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour;  Reçoit 
Triboulet  partie  intervenante ,  aux  fins  de  sa  requête  ;  et  faisant 
droit  sur  son  intervention  ainsi  que  sur  le  réquisitoire  de  1\I.  le 
procureur-général;  —  Attendu  que  les  laits  articulés  par  ledit  sieur 
Triboulet  à  l'appui  de  sa  récusation  sont  ou  vagues  ,  ou  insignifians, 
ou  dénués  de  preuve  ;  —  Déclare  ladite  récusation  impertinente  et 
inadmissible  ;  le  déboute  en  conséquence  de  sa  demande  en  renvoi 
par-devant  un  autre  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  ordonne 
que  sur  les  plaintes  énoncées  dans  l'acte  concernant  ladite  récusation 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Clermont-sur-Oise  ,  conti- 
nuera de  procéder  comme  avant  ledit  acte.  » 

Troisième  espèce.  —  iMignot,  Ducht  min  etBlancbet  sont  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  de  Meaux;  le  10  janvier  18 10, 
l'instruction  de  TaHaire  commence  par  l'interrogatoire  des  préve- 
nus ;  deux  autres  audiences  sont  consacrées  à  l'audition  des  témoins. 
Le  i5  ,  jour  indiqué  pour  les  plaidoiries,  les  prévenus  déposent  au 
greile  un  acte  de  récusation  dirigé  contre  tous  les  membres  du  tri- 
bunal ;  un  sursis  est  alors  ordonné  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  .statué  sur 
la  récusation  par  la  Cour  suprême.  —  Sur  les  conclusions  de  M.  le 
procureur-général  Merlin,  la  section  criminelle  de  cette  Cour  a 
rendu,  le  8  février  i8ii  ,  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour;  Attendu 
que  la  récusation  faite  par  ÎVlignot ,  Duchemin,  iJlanchcl  et  leurs 
épouses  est  une  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  qui 
doit  être  jugée  d'après  les  dispositions  de  l'art.  54'  ,  5^a  ,  543  et  55i 
CL  C.dc  1808;  —  Que  d'après  l'art.  382  C.  P.  Cet  l'art.  543 
C.  L  C,  Mignot  et  consorts  sont  nonrecevables  à  exciper  des  faits 
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antérieur^  gux  audiences  du  S  janvier  dernier  ;  que  d'ailleurs  ces 
moyens  ne  constitueraient  pas  une  cause  légitime  de  récusation  du 
susdit  tribunal  ;  que  les  autres  moyens  de  récusation  pris  des  cir- 
constances postérieures  sont  insulfisans  ou  mal  fondés  ;  qu'ils  sont 
détruits  par  les  réponses  du  tribunal  ;  —  Déclare  ladite  récusation 
non  pertinente  et  inadmissible  ;  et  condamne  ÎNIignot  et  consorts 
solidairement  en  l'amende  de  200  francs  ,  moitié  envers  le  trésor 
public,  et  l'autre  moitié  envers  les  parties  civiles.  » 

Quatrième  espèce.  —  Arrêt  semblable  rendu  par  la  même  Cour, 
sur  le  pourvoi  de  M.  le  procureur-général  ,  dans  l'affaire  du  sieur 
Lohrauller.  Les  maladies  et  les  récusations  des  Juges  avaient  réduit 
le  tribunal  de  Schelestad  à  un  seul  membre.  Il  s'élevait  la  question 
de  savoir,  si  ce  membre  pouvait  s'adjoindre  des  avocats  ou  avoués;  la 
Cour  de  cassation,   par  son   arrêt  du  a3  juin  i8i4,   vu  l'art.  542 
C.  1.  G.  ,  et  après  en  voir  délibéré  dans  la  chambre   du   conseil,  a 
renvoyé  le  sieur  Jean-Baptiste  Lohmuller  devant  le  juge  d'instruc- 
tion du  tribunal  de  Strasbourg,  pour  être  procédé  à  son  égard  ,  ailisi 
qu'il  appartiendrait ,  sur  la  prévention  de  banqueroute  dont  il  s'a- 
gissait; et  s'il  y  avait  lieu  à  poursuite  ultérieure,  devant  l'autorité 
supérieure  compétente  ,  suivant  Tordre  de  juridiction. 
41.  L'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  en  matière  commerciale 
est  seulement  relative ,  de  telle  sorte  qu'elle  est  couverte  par  le  con- 
sentement des  parties  à  procéder  devant  eux. 
4î.   Quand  un  héritier  actionné  en  paiement  d\ine   obligation  sou- 
scrite par  son  auteur ,   déclare  qu'il  ne  connaît  pas  sa  signature  , 
la  vérification  doit  en  être  ordonnée  d'office  ,    et  quoique  Vhéritier 
ne  l'ait  pas  requise  (i\ 

Premièbe  espèce.  —  Ainsi  jugé,  le  28  novembre  1808  ,  par  arrêt 
de  la  Gourde  Bruxelles,  rendu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  At— 
lendu  que  les  juges  ordinaires  sont  investis,  même  sous  la  loi  de 
1790,  de  la  plénitude  de  la  juridiction  civile  ,  d'où  il  résulte  que  les 
parties  ont  pu,  sans  s'adresser  au  juge  d'altribulion ,  s'il  en  exis- 
tait, s'adresser  au  juge  ordinaire  pour  faire  vider  leur  différend  ;  — 
Attendu  ,  dans  le  fait  ,  que  les  appelaus ,  en  ne  déclinant  pas  la 
juridiction  du  tribunal  (ivil  de  \  alenciennes  ,  n'alléguant  même  pas 
l'exception  d'incompétence  devant  le  juge  d'appel,  et  s'adressant  eux- 
mêmes  à  ce  juge  pour  déposer  leur  bilan,  ont  prorogé  la  juridiction 
du  juge  ordinaire  pour  la  matière  commerciale  ,  si  réellement  un  autre 
juge  de  commerce  avait  pu  juger  entre  parties;  —  Rejette  "l'excep- 
tion d'incompétence ,  etc.  » 


(  1)  Celte  question  n'a  été  décidée  que  par  le  Iroisicme  arrêt. 
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Deuxième  espèce.  —  Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  Pai-is  par  ari'èt 
du  21  avril  180g. 

Troisième  ESPÈCE.  —  Jugé  de  même  ,  le  lo  juillet  iSiti  ,par  laCour 
de  cassation  ,  section  civile  ,  dont  voici  Tarrèt  :  —  «  La  Cour  ;  Con- 
sidérant ,  sur  le  pi'emier  moyen  ,  que  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  ma- 
tière que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétens  pour  connaître 
des  allaires  de  commerce  ;  que  si  ces  sortes  d'affaires  ont  été  dis- 
traites de  leur  juridiction  ,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  des  com- 
merçans,  dans  la  vue  de  faire  juger  plus  promptement  et  à  moins  de 
frais, les  contestations  qui  les  concernent;  qu'il  suit  de  là  qu'en  matière 
de  commerce,  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  n'est  pas 
absolue  ,  mais  seulement  relative ,  et  par  conséquent  qu'elle  peut 
être  couverte  et  qu'elle  Test  effectivement,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  les  parties  qui  pouvaient  s'en  prévaloir,  ont  renoncé  à 
celte  exception.  —  Sur  le  deuxième  moven ,  vu  les  art.  i323  et  i324 
C.  C  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  lorsque  l'héritier 
déclare  ne  pas  reconnaître  la  signature  de  son  auteur ,  la  vérification 
en  est  ordonnée  en  justice ,  expressions  irapératives  qui  annoncent 
que  cette  vérification  doit  être  ordonnée  d  office  alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  de  conclusions  prises  à  ce  sujet;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  actes  du  procès  que  JSliquel  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  pas  la 
signature  de  son  père  ,  et  qu'il  a  constamment  soutenu  que  l'acte  au 
bas  duquel  elle  se  trouvait  était  faux,  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ,  en  or- 
donnant lexécution  de  ceiacte  ,  sans  ena\  oir  faitv  érifierla  signature, 
a  contrevenu  aux  articles  ci-dessus  cites  ;  —  Casse.  » 

Nota.  M.  Cap.r.,  t.  i,  p.  4>3,  à  la  note  3,  expose  pour  motifs  à 
l'appui  de  cette  jurisprudence  ,  que  les  tribunaux  civils  ont  la  pléni- 
tude de  la  juridiction;  ce  n'est,  selon  lui ,  que  par  exception  que 
certaines  affaires  sont  soumises  à  d'autres  tribunaux,  et  ce  n'est  là 
qu'une  mesure  prise  dans  l'intérêt  des  justiciables:  ils  peuvent  donc 
y  renoncer;  les  tribunaux  d'exception  a»i  contraire  ne  peuvent 
connaître  que  des  matières  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi.  Le 
même  auteur  t.  a,  p.  80,  n°  1  S11,  et  dans  sa  compétence  t.  2,  p.  4^6, 
n''472,  a  soutenu  une  opinion  contraire  a  celle  de  INL  IMEni,.,  t.  i, 
p.  i38;  voy.  aus.'i  M.  Cai\h.  Conip.,  t.  1,  p.  4^8,  no  47-^-  —  Voy. 
vo  Tribunaux  de  commerce,  n"  3i,  un  arrêt  du  28  mai  1808  ;  voy. 
nnssi  infrà  ,  n°  6.1,  l'arrêt  du  {  juillet  i8'2,  et  J.  A.,  t.  aa,  \^  Tri- 
bunaux de  commerce  1  n°  i.53,  un  arrêt  du  2  décembre  i8i5  ;  t.  3i, 
p.    191,  et  t.  3^,  p.  331. 

43.    Lurstjiie  tous   1rs  nicnibrcs  d'une   Cour  d'' appel   sont  icciiscs   ni 
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masse ,  lu  Cour  de  cassation  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 

cette  récusation ,  et  prononcer  le  renvoi  (i). 

M.  Lerat,  juge  au  tribunal  de  Lizieux,  gravement  inculpé,  dans  un 
mémoire  distribué  dans  le  public  ,  assigne  le  sieur  Boujot ,  auteur  de 
cet  écrit,  devant  le  tribunal  de  Lizieux.  Tous  les  juges  et  suppléans 
qui  le  composent  sont  récusés;  ils  s'abstiennent.  La  Cour  de  Caen 
renvoie  alors  l'alïaire  devant  Ir  tribunal  civil  de  Falaise,  pai"  arrêt 
rendu  par  défaut.  Le  sieur  Boujot  y  forme  opposition  et  récuse  la 
Cour  en  masse;  le  20  janvier  1808,  arrêt  qui,  vu  la  récusation  , 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'elles  aviseront.  La  Cour 
de  cassation,  saisie  par  M.  Lerat,  rend,  le  6  décembre  i8o8,  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de 
cassation  de  statuer  sur  la  récusation  de  tous  les  membres  composant 
une  Cour  d'appel,  ou  sur  une  demande  en  renvoi  d'une  Cour  d'ap- 
pel à  une  autre;  — Attendu  qu'à  l'appui  de  l'acte  par  lui  forma- 
lisé le  3i  décembre  1807  (  Q'^i  ;  sous  la  qualification  impropre  de 
récusation  de  tous  les  membres  de  la  Cour  d'appel  de  Caeu,  n'est  en 
soi  qu'une  demande  en  renvoi. à  une  autre  Cour  d'appel,  pour  cause 
de  suspicion  )  le  sieur  Bourjol  n'a  prouvé  aucun  fait  duquel  puisse 
résulter  une  suspicion  légitime  de  la  Cour  d'appel  de  Caen;  et 
qu'ainsi ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  lui  soit  délaissé  de  prononcer  sur 
l'opposition  du  sieur  Bourjut,  signifiée  le  5  janvier  i8j8,  et  depuis 
réitérée  par  requête  ;  —  Renvoie  les  parties  de\ant  la  Cour  d'appel 
de  Caen,  etc.  » 

44-  Lorsqu'une  demande  en  renvoi  a  été  formée  par  écrit  devant  les 
premiers  juges  ,  et  que  lors  du  jugement  les  parties  ^  sans  reproduire 
r exception  ,  en  ont  opposé  d^ au  1res,  le  déclinaloire  ne  peut  plus  être 
opposé  en  appel  ;  on  est  réputé  y  avoir  renoncé  devant  les  premiers 
juges  (2). 

Ainsi   décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  en  date  du  20 
avril  180g. 

45.  //  n'j  a  pas  lieu  à  renvoi  lorsque  deux  membres  du  tribunal  saisi 
ne  sont  au  procès  que  par  suite  de  l'action  en  garantie  exercée 
contre  eux  par  le  défendeur  principal  qui  demande  le  renvoi. 

4  G.  Le  délai  de  cinq  jours  prescrit  pour  V appel  du  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  renvoi  n  'est  point  fatal. 

(1).  Vpy.  suprà,  n"  34,  l'arrêt   du    4  décembre  1807  »  ^''Y-  «'"s^' 
MM.  Carr..  t.  1,  p.  852,  n*  i337,  et  iMkrl.  Q.  I).,  t.  5,  p.  27  i. 
(a)  Voy.  M.  Haut.,  p.  121  ,  dcrn.  alin. 
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Les  sieurs  Rigonneau  et  Bertrand  achètent  des  immeubles  du 
sieur  François  Rochelte.  Ils  en  paient  le  prix  à  certains  créanciers 
dcMcgués,  et  notamment  à  MM.  Lavigerie  et  Lamarche,  membres  du 
tribunal  de  Sarlat-Rochctte  ;  attaquent  ensuite  la  vente  ;  Rigonneau 
et  Bertrand  assignent  les  créanciers  en  garantie  ,  mais  l'instance  se 
trouvant  devant  le  tribunal  de  Sarlat ,  ils  demandent  le  renvoi.  — 
Jugement  du  g  mai  1809  qui  rejette  par  les  motils  qu'aucun  des 
membres  du  tribunal  n'est  pareivt  ni  allié  des  parties  litigantes  :  d'où 
il  suit  que  la  disposition  de  l'art.  3G8  C.  P.  C. ,  est  inapplicable  à 
l'espèce  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  les  actes  de  procédure 
prescrits  parles  art,  3y  i  et  0-3  du  même  Code  deviennenlsansob- 
jet  et  sans  utilité  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire  quil  y  a  même  raison 
de  décider  pour  le  cas  où  des  juges  sont  en  instance  ,  et  celui  prévu 
et  spcciiié  par  l'art.  368  ,  parce  que  la  faculté  que  cet  article  accorde 
étant  une  exception  au  droit  commun  et  à  l'ordre  établi  pour  la  ju- 
ridiction, celte  exception  doit  être  renfermée  dans  les  bornes  que  le 
législateur  a  posées  ,  et  qu'on  ne  pourrait ,  sans  excès  de  pouvoir  , 
l'étendre  d'un  cas  à  l'autre  ;  —  Qu'enfin  en  admettant  même  l'hy- 
pothèse la  plus  favorable,  celle  où  l'art.  3G8  serait  applicable  ,  les 
juges  appelés  en  garantie  par  les  sieurs  Rigonneau  et  Bertrand 
ayant  le  même  intérêt  que  ceux-ci,  il  en  suivrait  que  la  faculté  de 
demander  le  renvoi  ne  pourrait  concerner  lesdits  sieurs  Rigonneau 
et  Bertrand.  —  Appel  {.lus  de  cinq  jours  après  le  jugement  ;  le  8  juin 
1 809,  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux  par  lequel  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu 
que,  quoique  l'art.  Sga  du  Cod.  de  proc.  prescrire  à  celui  qui  veut 
appeler  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  antre  de  le  faire  dans  les  cinq  jours  du  jugement,  la  peine 
de  nullité  n'est  pas  attachée  à  l'inobservation  de  ce  délai  ,  et  que 
l'art.  io3odu  même  Code  défend  d'annuler  aucun  acte  ou  exploit 
de  procédure,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi  ;  —  Adoptant  sur  la  seconde  question  les  motifs  énoncés  au 
jugement  dont  est  appel  ;  —  A  mis  et  met  au  néant  l'appel  interjeté 
par  les  sieurs  Rigonneau  et  Bertrand.  » 

Nota.  Sur  la  première  question,  Voy  M.F.L.  ,  t.  4*>  p-  768,  et  su- 
/^ràn"  29  et  34,  les  arrêts  des  i5  octobre  et  4  décembre  1807.  —  A  l'é- 
gard de  la  seconde  question,  MM.  C\r.u.,  t.  i  ,  p.  894  à  la  note  , 
n„  2  ;  D.  C.  ,  p.  a88  ;  F.  L. ,  t.  4  ,  p-  7f>8  ,  et  PiG.  CoM^,  t.  i ,  p.  649, 
pensent  que  le  délai  fixé  par  l'art.  392  est  fatal.  Mais  nous  ne  pou- 
vons trouver  une  déchéance  là,  où  la  loi  ne  l'a  pas  établie.  Dons  l'art. 
444  ^'  P-  C- j  1^  législateur  a  eu  soin  de  dire  que  les  délais  fixes  par 
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l'art.    443  >    pour  les  appels   des    matières    ordinaires    emporlcnt 

déchéance. 

M.  Deiap.  ,  t.  I   p.  3G5,  dit  que  le  délai  de  cinq  jours  court  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
le  lever,  ni  de  le  faire  signifier. 
47.  A  V égard  d'un  pépiniériste  qui  n'a  vendu  que /es  arbres  de  sa  pé 

pinière  ,   l'incompélence  des  tribunaux  de  commerce  ne  peut  être 

couverte  par  les  défenses  au  fond.    (Art.    173,  4^4   «"t  638,   C. 

Cora.)  (i). 

Dans  une  instance  entre  Honoré  pépiniériste  et  Maller  ,  les  par- 
ties ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  ,  discutent  rela- 
tivement à  des  promesses  de  iburnitures  d'arbres  ^  des  témoins 
sont  entendus ,  mais  au  moment  de  leur  audition  ,  Honoré  décline 
la  juridiction  du  tribunal  de  commerce.  — Le  déclinatoire  est  rejeté. 
—  Appel  de  la  part  de  Maller,  mais  en  même  temps  appel  incident 
par  Honoré,  pour  cause  d'incompétence. 

Le  17  juin  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  ,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  d'abord  le  mérite  de 
l'appel  incideat,  puisqu'il  est  qualifié  d'incompétence  ;  —  Attendu, 
que  les  exceptions  déclinatoires  formées  en  première  instance  , 
étaient  fondées  sur  l'incompétence  ratione  materiœ  et  ratione  per^ 
sonœ;  qu'elles  ont  pu,  à  raison  de  la  matière,  être  proposées  en 
tout  état  de  cause,  d'après  la  disposition  de  l'art.  4^4  du  Code  de 
proc. ,  puisqu'il  est  voulu  par  cet  article,  qu'en  ce  cas  ,  le  tribunal 
renvoie  les  parties  ,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé  ; 
qu'ainsi  ,  dans  l'espèce  ,  l'incompétence  n'avait  pu  être  couverte  , 
même  par  l'acquiescementdes  parties  ;  dès-lors  les  exceptions  étaient 
recevables  ;  —  Attendu  que  tes  exceptions  étaient  d'ailleurs  très- 
fondées  ;  en  elfet ,  ce  ne  sont  pas  les  art.  632  et  633  du  nouveau  Code 
de  commerce  qui  ont  pu  être  invoqués  ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de 
marchandises  achetées  par  le  sieur  Honoré  pour  les  revendre  ,  ni 
d'entreprise  de  construction  pour  la  navigation  ,  mais  bien  l'art.  638 
du  même  Code  ,  qui  porte  que  les  actions  intentées  contre  un  pro- 
priétaire, cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de  denrées  prove- 
nant de  son  crû  ,  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de 

(i)Voy.  M|f.  Caiu;.  ,  t.  -i,  p.  78,  u°  i5i8,  Caur.  ,  Comp.  t.  1,  p. 
639,  no  6,  et  B.  S.  P.,  p.  Sy,  note  76,  n»  3.  Voy.  aussi  J.  h..,  v»  Tri- 
bunaujc  de  commerce  ,  n°  194.  "Q  arrêt  du  4  août  i8ig,  qui  décide 
également  que  les  pépiniéfisles  ne  sont  pas  justiciables  du  tribu- 
nal de  commerce. 
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commerce  ;  or  ,  le  sieur  Honoré  ,  jardinier-pépiniériste  ,  n'est  autre 
chose  qu'un  propriétaire  ou  cuIa^atl'ur  ;  les  sujets  qu'il  cultive  , 
comme  tel  et  qu'il  vend,  proviennent  de  son  crû,  et  il  peut  être  si 
peu  assimilé  à  un  commerçant,  qu'il  n'est  pas  assujetti  à  prendre 
patente  ;  l'appel  incident  est  donc  des  mieux  fondés  ,  il  ya  lieu  d'y 
iaire  droit ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  qui  n'a  plus  d'ob'fet;  — 
AnuuUe  tout  ce  qui  a  précédé  et  ensui'.  i ,  etc.  » 

48.  En  inatière  d'inscription  hypothécaire ,  l'exception  d'incompé- 
tence ne  peut  être  opposée  après  la  défense  nu  fond,  contre  le  ju- 
gement émané  du  tribunal  d'un  autre  arrondissement  que  celui  où 
l'inscription  a  été  prise. 

Cette  question  se  réduit  à  déterminer  la  nature  de  l'incompétence 
du  tribunal  ,  dans  la  circonstance  qui  y  donne  lieu  ;  et  il  est  certain 
que  cette  incompétence  n'est  pas  absolue  et  d'ordre  public  ,  puisque, 
par  son  objet ,  la  contestation  rentre  évidemment  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  civils.  (  CoFF.) 

Le  sieur  Belgy  assigne  le  sieur  Bonnet  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  en  main-levée  et  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  , 
par  lui  prise  ,  sur  une  maison  appartenant  audit  Belgy  .  et  située  à 
Versailles.  —  Un  jugement  par  défaut  ordonne  la  radiation  ,  qui 
est  bientôt  effectuée  sur  le  certificat  de  l'avoué  ,  que  Bonnet  ne  s'était 
pourvu  ,  ni  en  opposition  ,  ni  en  appel.  —  Quelque  temps  après  ,  le 
créancier  prend  cependant  cette  dernière  voie  ;  il  se  plaint  ,  avec 
raison  ,  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  de  Tincompétence  du  tri- 
bunal de  la  même  ville.  —  Mais  ,  ayant  conclu  au  fond,  avant  de 
proposer  l'exception  d'incompétence  ,  il  est  déclaré  non-recevable  , 
par  un  arrêt  de  la  troisième  chambre  ,  sous  la  date  du  (i  juillet  iSo-}  : 
—  «  La  Cour,  Attendu  ,  en  ce  qui  louche  l'incompétence  ,  qu'elle 
n'est  point  absolue,  et  a  été  couverte  parles  conilusions  prises  d'a- 
bord en  la  Cour  ,  à  fin  d'infirmation  pure  et  simple,  •> 

49.  L' incompétence  des  tribunaux  de  commerce  ,  pour  connaître  d  un 
billet  à  ordre  qui  ne  porte  la  signature  d'aucun  négociant ,  est 
personnelle  et  doit  être  opposée  in  liminc  lilis.  [  Art.  i  12,  1  i.j,  636, 
C-  Comm.  ) 

50.  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  ,  saisi  par  le  silence  des  parties 
dune  cause  ordinaire, a  prononcé  une  condamnation  contre  plusieurs 
co-débiteurs  solidaires,  non-seulement  ceux-ci  ne  peuvent  plus  de- 
mander sur  l'appel  leur  renvoi  devant  les  juges  civils  ,  mais  encore 
ils  peuvent  être  traduits  devant  le  même  tribunal  pour  une  action  ré— 
cursoire  exercée  contre  eux  par  celui  qui  a  satisfait  à  la  condamna- 
tion. (  Art.  181,  r.  P.  C,  B.'ie,  C.  Comm.) 
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Première  espèce. —  Assignation  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  plusieurs  individus  non  négocians  -  souscripteur."?  d'un  billet  à 
ordre.  —  Condamnation  par  défaut. — Appel  de  la  part  de  quelques- 
uns  d'entre  eux.  — Arr^'t  de  condamnation  par  défaut.  —  Oppo- 
sition. —  Ils  proposent  l'exception  d'incompétence.  —  L'un  d'eux, 
qui  n'était  pas  appelant  et  qui  avait  payé  le  montant  des  billets  à  or- 
dre exerce  devant  le  tribunal  de  commerce  son  action  récursoirc/ 
contre  ses  cosignataires. —  Ceux-ci  requièrent  leur  renvoi.  —  Ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  de  commerce  se  déclare  compétent  à 
l'égard  de  l'action  récursoire.  —  Appel,  et  le  3i  juillet  1809  ,  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles ,  ainsi  con-çu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'en 
supposant  que  les  appelans  eussent  été  fondés  à  décliner  le  tribunal 
de  commerce  de  Mons,  ils  n'ont  pas  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  1  art.  636,  C.  Comm.,  de  requérir  leur  renvoi,  par  où  ils 
ont  reconnu  la  compétence ,  et  ne  sont  plus  recevables  à  exciper 
d'incompétence  en  cause  d'appel  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
comm.,  avant  été  saisi  de  la  cause  d'où  dérive  l'action  récursoire 
exercée  contre  les  appelans,  et  même  d'une  condamnation  commune 
aux  appelans,  ceux-ci  ont  été  compétemment  poursuivis  devant  le 
même  juge  ;  —  Reçoit  les  appelans  opposans  à  l'arrêt  par  défaut  du 
i5  mai  dernier  ;  —  Et  sans  s'arrêter  à  l'opposition  dont  ils  sont  dé- 
boutés ,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur ,  etc.  » 

DEUXiÈMi;  ESPÈCE  ,  jugéc  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date 
du  16  août  181 1.  —  «La  Cour  ;  En  ce  qui  touche  la  compétence  ;  — 
Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  requis  ,  devant  les  premiers  juges  ,  le 
renvoi  pour  cause  d'incompétence,  dit  qu'il  a  été  compétemment 
jugé ,  etc.  » 

Troisièime  espèce,  jugée  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  17  mars 
181a  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  Teifet  dont  il  s'agit,  portant  tous 
les  caraclères  d'une  lettre  de  change  ,  était  de  ce  chef  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  ;  —  Que  l'appelant  n'ayant  pa.s  op- 
posé ,  en  première  instance  ,  l'exception  d  incompétence  résultant 
de  la  prétendue  supposition  de  lieu,  ce  qu'il  aurait  dû  faire,  d'après 
l'art.  636  ,  C.  Comm.,  le  tribunal  dont  est  appel  a  pu  prendre  con- 
naissance de  ce  billet;  —  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  son  op- 
position à  l'arrêt  par  défaut  du  18  octobre,  etc.  » 

QuATKiÈME  ESPÈCE.  —  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  INlelz  , 
du  12  avril  1820,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  qu'à  la 
vérité  les  Juridictions  sont  d'ordre  public,  et  qu'il  est  de  principe 
que  lorsqu'un  tribunal  est  averti  de  son  incompétence  à  raison  de 
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la  matière,  il  doit,  d'office,  se  dessaisir  de  la  connaissance  de  la 
cause,  et,  qu'en  pareil  cas,  les  parties  peuvent,  en  tout  état  de  la 
procédure,  proposer  l'incompétence;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  l'incompétence  n'existe  qu'en  raison  des  qualités  person- 
nelles; que  ,  dans  ce  dernier  cas,  l'incompétence  peut  être  ouverte 
par  le  silence  ou  par  l'acquiescement  des  parties  ;  que  ,  dans  l'espèce  , 
le  tribunal  de  commerce  de  Metz  n'aurait  pu  être  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  de  billet  à  ordre,  formée  contre 
la  veuve  Mayer-Samucl,  qu'à  raison  de  ce  que  celte  veuve  n'aurait 
point  exercé  la  profession  du  commerce  ;  mais  que,  l'exception  d'in- 
compétence d  abord  proposée  ayant  été  écartée  par  le  jugement  du  i4 
avril,  la  veuve  iSlayer-Samuel  a  volontairement  procédé  devant  le 
tribunal  de  commerce  ;  qu'ainsi  elle  a  consenti  à  l'exécution  du  juge- 
ment ;  d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pins  rece^  abîe  à  en  interjeter  appel  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  la  veuve  i\îayer-Samuel  non-recexable 
dans  son  appel  du  jugement  du  14  avril  18 ig;  —  Faisant  droit  sur 
l'appel  du  jugement  du  !gmai  1819,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant ,  etc.  » 

Nota.  ~Sl.  Carr.  Co:mp.,  t.  3,  p.  632,  n»  5^0,  examine  la  question 
de  savoir  si  l'incompétence,  dans  le  cas  prévu  par  fart.  63()C.Comm., 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  sur  l'appel  ;  il  décide  la  né- 
gative conformément,  dit-il,  à  l'opinion  de  tous  les  auteurs.  Nous 
croyons  aussi  que  les  termes  mêmes  de  l'article  doivent  faire  adopter 
cette  opinion;  en  effet ,  ces  mots,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu 
de  renvoyer  au  tribunal  civil,  5'//  en  est  requis  par  Ir  défendeur ,  in- 
diquent bien  qu'il  ne  s  agit  point  d'une  incompétence  ratione  niateriœi 
dès-lors  le  consentement  des  parties  rend  le  tribunal  de  commerce 
compétent,  et  ce  consentement  résulte  de  la  plaidoirie  au  fond  avant 
l'excption.  Vov.  suprà  ,  n'  4.  l'arrêt  du  3  mars  180g. 
5i.  Lorsqu'une  femme  ,  non  marchande  publique  ,  est  assignée  con- 
jointement avec  son  mari ,  pour  fait  de  commerce,  le  vice  d^  in- 
compétence ri' est  pas  couvert  par  la  défense  au  fond  :  il  peut  être 
proposéenlnut  ctatde  cause.  (Art.  168,  16g  et  170  C.  P.  C)  (i). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  12  décembre 
180g,  en  ces  termes  :  — «  La  Cour.;  Sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Rivière  substitut  du  procureur- général;  Attendu  que  si  la  femme 
Laurou  a  été  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce,  conjointement 
avec  son  mari,  si  elle  a  demandé  aiec  lui  à  être  renvoyée  devant  une 
commission,  ce   qui  a  été  fait  par  jugement   du    u  juin  180g;  et  si 

(1)  \oy.infrù,  n"  30,  l'arrêt  du  8  avril  1818. 
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raême  elle  a  comparu  devant  un  commissaire ,  elle  n'a  pas  été  exclue 
parla  de  soutenir  en  plaidant  au  fond,  qu'elle  ne  pouvait  être  liée  au 
commerce  de  son  mari;  que  Valmary  a  si  bien  reconnu  ce  droit,  qu'il 
nelui  a  pas  opposé  de  fin  de  non-recevoir  à  raison  dudit  jugement  ; 
qu'il  a  agité  la  <|uestion  au  fond  de  savoir,  si  ladite  Laucou  était,  ou 
n'était  pas  marchande  publique,  et  que  c'est  dans  cet  étatque  la  ques- 
tion a  été  jugée  ;  que  c'est  dans  le  même  état  qu'elle  doit  être  jugée 
surl'appel;  —  Attendu  (jue  le  tribunal  de  première  instance  n"a  pré- 
cisé aucun  fait ,  d  où  il  résulte  que  la  femme  Laucou  soit  marchande 
publique  et  lasse  un  commerce  séparé  de  son  mari  ;  qu'aux  termes 
de  larl.  120  C.  G.  ,  la  femme  n'est  pas  réputée  marchande  pu- 
blique ,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  articles  de  son  mari  ,  mais 
seulement  quant  elle  fait  un  commerce  séparé;  qu'il  n'a  pas  même 
été  allégué  f;ue  ladite  Laucou  fit  un  commerce  séparé  de  celui  de  son 
mari ,  d'où  il  suit  qu'elle  devait  être  mise  hors  d  instance  ;  —  Sur 
l'appel  principal  ,  met  ledit  appel  et  ce  dont  est  appelé  au  néant  ; 
émendantsa  ns  s'arrêter  aux  lins  de  non-recevoir,  met  la  femme 
Laucou  ,  née  Laval  ,  hors  d'instance.  » 

52.  L'/ncompélfnce  du  tribunal  de  commerce  est  couverte  par  des  dé- 
fenses au  fond  (i). 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  ai'rêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  arj 
décembre  1809  ,  rendu  entre  le.s  sieurs  Guenot  et  Peullier. 

53.  Les  juges  du  lieu  oii  une  arrestation  est  effectuée  sont  seuls  com— 
pétens  pour  statuer  sur  la  validité  ,  de  sorte  qu'il  n\y  a  pas  lieu  de 
prononcer  le  ren\>0L  pour  connexité  ,  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  sur  la  validité  du  jugement ,  en  vertu  duquel  la  con- 
trainte a  été  exercée.  (Art.  171  et  794  G.  P.  C.)  (2) . 

54.  L'' assignation  en  nullité  d'emprisonnement  peut  être  donnée  au 
domicile  élu ,  sans  observer  le  délai  de  la  dislance  du  domicile  réel. 

La  solution  de  cette  question  importante  n'a  pas  été  motivée  sur 
les  dispositions  du  nou\  eau  Gode  de  procédure  ;  mais  elle  serait  ré- 

(i)  Voy.  suprù ,  n"  {,  l'arrêt  du  3  mars  iSoy,  et  deux  arrêts 
contraires  ,  J.  A. ,  t.  1  3  ,  p,  254  ,  v»  Exploit ,  u°  3o8  et  t.  3i  ,  p.  iSi. 

(2)  Telle  est  aussi  l'o-iniun  de  ISIM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  4*7  ?  "^  7^"  » 
B.  S.  P. ,  p.  t')34  ,  et  F.  L.,  t.  1  ,  p.  689.  L'art.  794  G.  P.  C.  établit 
une  règle  spéciale  qui  déroge  à  l'art.  171  du  même  Code  ,  et  en  gé- 
néral ce  dernier  article  nestpas  applicable  toutes  les  fois  qu'un  tri- 
bunal (^st  spécialemenl  chargé  par  une  disposition  de  loi  de  la  con- 
naissance de  certaines  affaires. 
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solue  de  la  rnùme  manière  d'après  l'art.  7y4^  qui  ^eut  ^ainsi  que 
l'arl.  3  ,  lit.  j5  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6)  qu'à  défaut  d'obswva- 
tiondes  i'orraalilés  prescrites  ,  le  débiteur  puisse  demander  la  nul- 
lité de  son  emprisonnement,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu. 

—  Ainsi  le  Code ,  aussi  bien  que  la  loi  de  germinal  an  6  ,  attribue 
juridiclion  à  ce  tribunal  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'emprisonne- 
ment du  débiteur  et  à  ses  suites  —  ^  ainement  objecterait-on  <|ue 
les  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'airestation  peuvent  atteindre 
aussi  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  est  faite  ,  et  que  ces  moyens 
sont  soumis  à  l'examen  d'une  Cour  souveraine,  saisie  de  l'appel  de 
ce  jugement.  II  suffirait  de  répondre,  ponrécai-ter  une  telle  objection, 
que  les  tribunaux  ne  sont  jamais  obligés  d'accueillir  l'exception  de 
lilispendance  (art.  171)  ,  surtout  dans  les  affaires  pour  lesquelles  la 
loi  leur  confère  une  attribution  spéciale.  —  Vainement  prétendrait- 
on  aussi  que  le  tribunal  doit  surseoir  à  l'examen  des  moyens  de  nul- 
lité proposés  par  le  débiteur  contre  son  arrestation,  jusqu'à  ce  que 
l'autre  tribunal ,  saisi  le  prerûier ,  ait  statué  lui-même  sur  ces 
moyens.  Pour  anéantir  cette  seconde  objection  ,  on  n'aurait  qu'à 
considérer  que  tous  les  instans  sont  précieux  lorsqu'il  s'agit  de  Sa 
liberté  des  citoyens,  et  que  le  Code  a  voulu  que  les  affaires  de  cette 
espèce,  introduites  comme  ailaires  urgentes,  fussent  aussi  instruites 
et  jugées  sans  être  soumises  aux  délais  ordinaires  de  la  procédure. 

—  Vainement  enfin  opposerait-  on  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sous 
le  prétexte  qne  les  moyens  de  nullité,  reproduits  par  le  débiteur  , 
auraient  été  rejetés  par  le  tribunal  saisi  de  la  cause  au  fond.  Une  telle 
exception  ne  pourrait  être  accueillie  ,  parce  qu'alors  même  qu'il  y 
aurait  identité  de  moyen,  iln'yatirait  pas  identité  de  demande  devant 
les  deux  tribunaux  ,  l'un  devant  .statuer  seulement  sur  la  validiiSou 
invalidité  des  actes  d'exécution  du  jugement,  et  l'autre  devant  pro- 
noncersurle  mérite  du  jugement  lui-même,  et  de  la  procédure  sur 
laquelle  il  est  intervenu.  En  un  mot,  la  demande  en  renvoi  ou  en  sur- 
séance ne  peut  empêcher  ni  retarder  le  jugement  poursuivi  par  le  dé- 
biteur, devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  son  arrestation  a  eu 
lieu;  et  la  décision  des  juges  du  fond,  qui  rejetterait  les  moyens  de 
nullité  articulés  contre  la  procédure  antérieure  au  jugement,  et  contre 
le  jugement  (ui-même  ,  ne  serait  pas  un  obstacle  à  ce  que  ces  moyens 
fussent  accueillis  par  le  tribunal  saiside  la  demande  en  élargissement, 
et  fissent  déclarer  l'arrestation  nulle.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
ti()n  a  jugé  dans  l'espèce  suivante.    (Coff.) 

Les  sieurs  Berlhot  et  Cailler  font  arrêter  à  Paris  le  sieur  Vacher- 
Lacour,  en  vertu  dun  jugement  rendu  par  le  tribunal  decommerce 
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de  Châlons-sur-Saône.  Le  débiteur  appelle  devant  la  Cour  roya!©^ 
de  Dijon  de  ce  jugement.  Il  se  pourvoit  en  même  teraps  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris  en  nullité  de  son  emprisonne- 
ment ;  ce  tribunal  déclare  l'arrestation  régulière.  Vacher-Lacour 
interjette  appel  de  celte  décision  ,  et  fait  signifier  son  exploit  au  do- 
micile élu  à  bref  délai ,  sans  avoir  égard  au  domicile  réel  des  pour— 
suivans.  — Le  28  lévrier  1807  ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
prononce  la  nullité  de  rpmprisonnement  en  rejetant  le  moyen  de 
nullité  proposé  par  Berlhot  et  Cailler  contre  l'exploit  d'appel  et  la 
demande  par  eux  faite  afin  d'être  renAoyés  devant  la  Cour  de  Di- 
jon (1).  —  Pourvoi  en  cassation,  et  le  20  mars  1810,  arrêt  de  la 
section  civile  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  lorsque  par 
exceptionau  principe  général  établi  en  matière  d'ajournement  par  les 
art.  3  du  titre  2,  et  art.  i"du  tit.  11  de  l'ordonnance  de  166-,  la  loi 
du  i5  germinal  an  6,  art.  10  du  tit.  3,  a  exigé  du  créancier  qui 
poursuit  l'arrestation  de  son  débiteur  ,  l'élection  d'un  domicile  dans 
le  Heu  où  l'arrestation  doit  s'elïectuer,  cette  disposition  a  eu  évi- 
demment pour  objet  de  mettre  le  débiteur  à  portée  de  faire  statuer 
incontinent  et  sans  délai ,  contradictoirement  avec  son  créancier  , 
sur  les  réclamations  relatives  à  la  régularité  et  l'irrégularité  de  l'ar- 
restation ;  mais  que  cette  arrestation  deviendrait  illusoire  ,  si  le  dé- 
biteur ne  pouvait  pas  citer  ie  créancier  à  ce  même  domicile  élu ,  et 
s'il  était  tenu  d'observer  d'autres  délais  que  ceux  que  comporte  le 
domicile;  qu'ainsi  ,  dans  l'espèce  ,  l'arrêt  attaqué  n'est  point  contre- 
venu à  la  loi  en  validant  l'assignation  donnée,  à  la  requête  du  dé- 
fendeur,  aux  sieurs  Berthot  et  Cailler,  demandeurs,  au  domicile 
élu  par  ces  derniers  dans  les  actes  préparatoires  de  1  arrestation  et  à 
brerdélai  ;  —  Attendu  que  l'art,  i  3  du  tit.  3  de  la  loi  du  1 5  germinal 
an  6,  attribuant  formellement  aux  juges  da  lieu  de  l'arrestation  la 
connaissance  des  contestations  relatives  à  l'inobservation  des  forma- 
lités préalables  que  cette  loi  prescrit;  et  s'agissant  spécialement, 
dans  l'espèce,  de  statuer  sur  la  validité  ou  invalidité  des  notifica- 
tions, commandemens  et  autres  actes  préalables  faits  à  la  requête 
des  sieurs  Berthot  et  Cailler  ,  pour  effectuer  à  Paris  l'arrestation  du 
sieur  Vacher-Lacour  ,  la  Cour  d'appel  de  Paris  était  évidemment 
compétente  pour  connaître  de  cette  contestation,  totalement  distincte 
et  indépendante  de  celle  soumise  à  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  laquelle 
avait  pour  objet  la  validité  des  poursuites   faites   pour  parvenir  au 

(O  L'art-êt  de  la  Cour  royale    est   rapporté  J.    A.,    v"   Exploit  ^ 
n»  fi"». 
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jugement  même  de  condamnation,  en  vertu  duquel  la  contrainte 
était  exercée  ;  —  Qu'ainsi  il  n'y  a  eu  de  la  part  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  ,  ni  violation  des  principes  sur  la  litispendance  ,  ni  excès  de 
pouvoir  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

55.   Les  juges  ne  peuvent  stahier  en  Tuéme  temps  sur  le  décUnatoire  et 
sur  le  fond'.  (  Art.  1 7  2  ,  C.  P.  C  ) 

Cet  article  consacre  un  principe  dont  ses  dispositions  deviennent 
«n  quelque  sorte  une  suite  nécessaire.  Il  veut  que  tout  déclinatoire 
(  ou  demande  en  renvoi)  soit  jugé  sommairement.  C'est  dire,  en 
d'autres  termes,  que  les  actes  d'instruction  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  un  jugement  de  celte  espèce.  De  là  découlent  deux  conséquen- 
ces ;  10  que  si  l'instruction  est  inutile  ,  les  délais  qu'elle  comporte 
d'ordinaire  sont  inutiles  aussi  ,  et  qu'ainsi  on  doit  prononcer  sur  la 
demande  en  renvoi ,  sans  qu^elle  puisse  être  réservée;  2°  que  le  fond 
ne  se  trouve  pas  instruit  au  moment  où  le  déclinatoire  est  prêt  :  et 
que  dès-lors  le  même  jugement  ne  peut  statuer  à  la  fois  sur  le  décli- 
natoire et  sur  le  fond.  (  Coff.) 

La  négative  a  néanmoins  été  jugée  postérieurement  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  ,  du  -i  mai  1810  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La 
CoDR  ;  Considérant  que  les  premiers  juges  devant  lesquels  le  décli- 
natoire a  été  proposé  ,  avaient  d'abord  à  statuer  sur  ce  déclinatoire  ; 
et  que ,  sans  s'y  arrêter ,  ils  se  sont  déclarés  compétens  ;  mais  qu'im- 
médiatement après,  et  par  le  même  jugement,  ils  ont  connu  de  la 
demande  au  fondl^  qui  consistait  à  savoir  si  le  jugerdént  du  1  ther- 
midor an  I  i  devait  ou  non  être  annulé  ;  et  ils  ont  décidé  qu'il  était 
nul  et  de  nul  eflel;  par  où  ils  ont  statué  à  la  fois  sur  l'incompé- 
tence et  sur  le  fend  de  la  contestation  ,  et  ils  ont  contrevenu  à  l'art. 
17a,  C.  P.  C. ,  portant  que  toute  demande  en  renvcii  sera  /Jgée 
sommairement ,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  prin- 
cipal ;  qu'il  n'y  a  tjue  les  tribunaux  de  commerce  qui  puissent,  aux 
termes  de  l'art.  425  du  même  Code  ,  en  rejetant  le  déclinatoire ,  sta- 
tuer sur  le  fond  ;  mais  par  deux  dispositions  distinctes  ,  l'une  sur  la 
compétence  ,  l'aulre  sur  ie  fend  ;  laculté  qui  n'est  pas  également  ac- 
cordée aux  tribunaux  ordinaires,  d  où  suit  la  nécessité  d'annuler  le 
jugement  attaqué  ;  —  Annulle  le  jugement  dont  est  appel,  statuant 
.sur  le  fond ,  etc.  » 

Observations. 

M.  Carr.,  t.  le»,  p.  4^0,  n"  735  ,  pense  qu'un  tribunal  civil  de 
première  instance  ne  peut  statuer  par  le  même  jugement  sur  le  dé- 
clinatoire proposé  ot  sur  le  fonc.  Il  cite  l'art.  3  du  tit.  6  de  l'ordon- 
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nance  de  16^7  ,  qui  était  entièrement  conCorme  à  l'art.  1 7  a  ,  C.  P.  C, 
et  s'appuyant  de  l'opinion  des  commentateurs  de  celte  ordonnance  , 
il  dit  que  cel  art.  172,  en  défendant  de  joindre  le  déclinatoii"e  au 
lond  ,  défend  par  cela  même  de  prononcer  par  le  même  jugement. 
Il  invoque  ensuite  l'art.  4'^5  comme  présentant  une  exception  à  la 
règle  posée  dans  l'art.  I72,  à  cause  de  la  rapidité  qu'exigent  les  af- 
faires commerciales.  MM.  PiG.  Comm.,  t.  i,  p.  388,  B.  S.  P.,  p.  225, 
note  35  ,  et  Haut.,  p.  122,  ne  partagent  pas  l'opinion  de  M.  Carré, 
INous  pensons  comme  ces  auteurs  que  l'art.  172  ne  défend  pas  de 
prononcer  dans  le  même  jugement  par  deux  dispositions  distinctes 
sur  le  décjinatoire  et  sur  le  fond.  L'art.  172  se  borne  à  dire  que  la 
demande  en  renvoi  ne  pourra  être  réservée,  ni  jointe  au  principal  ; 
c'est  une  conséquence  de  la  disposition  qui  veut  qu'elle  soit  jugée 
sommairement  ou  avec  célérité  ;  tout  ce  qu'a  voulu  le  législateur , 
c'est  que  le  jugement  sur  le  renvoi  ne  fût  pas  retardé  ;  Siussi  les  juges 
ne  pourraient  pas  sans  violer  l'art.  172  ,  après  avoir  entendu  les 
plaidoiries  qui  n'auraient  eu  lieu  que  sur  le  déclinatoire ,  réserver 
le  jugement  jusqu'après  l'instruction  du  procès  au  fond;  mais  lor.i- 
que  le  fond  est  en  état  de  recevoir  jugement  en  même  temps  que  le 
déclinatoire  ,  lorsqu'il  s'agît  ,  par  exemple  ,  d'ordonner  l'exécution 
•l'un  titre  non  sujet  à  contestation,  où  serait  le  motif  de  différer 
le  jugement  du  fond?  M.  Cakré  trouve  deux  motifs  pour  ne  pas  s'oc- 
cuper du  fond.  Le  premier  est  fondé  sur  l'inutilité  de  la  discussion 
au  fond ,  dans  le  cas  où  les  juges  se  déclareraient  incompélens  ;  le 
Sfcond  est  tiré  de  la  faculté  qu'a  la  partie  d'attaquer  par  l'appel  le 
jugement  sur  le  déclinatoire,  et  de  la  nécessité  de  ne  pas  confondre 
ce  jugement  avec  celui  du  fond  ,  qui  quelquefois  sera  en  dernier  res- 
sort. Le  premier  motif  pourrait  servir  à  faire  admettre  que  ,  lors- 
qu'un déclinatoire  est  opposé  par  le  défendeur  ,  les  juges  ne  per- 
mellent  pas  au  demandeur  de  discuter  le  fond  avant  le  déclinatoire  , 
et  c'est  aussi  ce  qui  se  pratique  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  si 
après  avoir  entendu  les  parties  sur  le  déclinatoire  les  juges  pensent 
que  laffaire  peut  à  la  même  audience  recevoir  jugement  au  fond  ,  ils 
n'ordonnent  de  plaider  sur  ce  point  après  avoir  rejeté  le  déclina- 
toire,  et  par  une  seconde  disposition,  ils  statuent  ensuite  au  fond; 
de  cette  manière  il  n'y  a  pas  de  discussion  inutile.  Le  second  mo- 
tif, tiré  de  la  faculté  d'appeler,  ne  nous  paraît  pas  assez  puissant 
pour  arrêter  le  jugement  ;  il  serait  trop  facile  pour  un  plaideur  de 
mauvaise  foi  de  retarder  sa  condamnation,  s'il  lui  suffisait  de  jeter 
en  avant  un  déclinatoire,  pour  empêcher  que  le  jugement  au  fond  ne 
lût  prononcé.  La  confusion  des  deux  dispositions  est  nu  incoiivc- 
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nient  bien  moindre  que  celui  qui  tendrait  à  favoriser  la  fraude. 
Voy.  sur  celte  question  deux  arrêts  contraires  à  notre  opinion  , 
J.  A. ,  t.  35  ,  p.  238  et  t.  36,  p.  i  i4;  et  v"  Exception ,  n°  5 ,  J.  A. ,  t. 
11,  p.  ^ig  ;  v"  Interdiction^  n°  3,  t.  i4>  P-  ^53  ;  et  v°  Demande  non 
velle ,  n°  35  ,  t.  g,  p.  8o.  Voy.  aussi  M.  Merl.  Q.  D.,  t.  ï  ,  p.  i5i  ;  et 
suprà  ,  1°  a  et3,  les  arrêts  des  la  nivôse  et  12  germinal  an  g.  —  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar ,  du  26  mars  1808,  décide  aussi  cette 
question.  Nous  avons  rapporté  cet  arrêt  J.  A.,  v"  Exécution ,  no  25. 
Lorsque  les  Jribunaux  civils  jugent  comme  tribunaux  de  com- 
merce, il  est  hors  de  doute  qu'ils  peuvent  joindre  le  déclinatoire  au 
fond,  puisque  l'art.  641,  C.  Comm.,  dit  que  dans  ce  cas  l'instruc- 
tion a  lieu  dans  la  même  forme  que  devai^fes  tribunaux  de  com- 
merce. —  Voy.  infrà,  n"  61. 

56.  L'incompétence  d\tn  tribunal  qui  ri! est  pas  celui  où.  s'' est  ouverte 
une  succession ,  relativement  à  une  matière  de  cette  succession  ,  est 
une  exception  qui  ne  peut  se  proposer  peur  la  première  fois  en  ap- 
pel. {\n.  59,   170,  C.  P.  C.)  (1). 

Simon  et  César  Giovan-Paolo  cèdent  à  Petrusco  leurs  droits  sur 
une  pièce  de  terre  ,  située  dans  l'arrondissement  d'Arczzo  ,  et  pro- 
venant de  la  succession  d'un  de  leurs  parens  ,  décédé  dans  le  même 
arrondissement.  Ils  la  po.ssédaient  par  indivis  avec  Antoine  Giovan- 
Paolo.  Petrusco  demande  le  partage  de  l'immeuble  devant  le  tribunal 
de  Montepulciano  où  était  domicilié  Giovan-Paolo.  Un  jugement 
l'ordonne.  —  Appel  ;  entre  autres  griels  ,  Giovan-Paolo  soutient  que 
le  tribimal  était  incompétent  pour  connaître  dé  la  cause,  attendu  que 
le  tribunal  d'Arezzo ,  où  s'était  ouverte  Li  succession,  était  seul 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation.  On  lui  répond  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  action  en  partage  de  succession  ;  qu'il  ne  tenait  point 
ses  droits  à  titre  de  succession  ;  que  dailleurs  il  devait  proposer  le 
déclinatoire  en  première  instance.  — Le  9  mai  18 10,  arrêt  de  la  Cour 
de  Florence,  par  lequel  :  — «  La  Cour;  Attendu  qu'en  suppo.sant  qu'il 
s'agit  d'une  action  héréditaire  ,  l'incompétence  du  tribunal  n'aurait 
pas  été  absolue  ,  mais  relative,  et  fondée  sur  la  circonstance  acci- 
dentelle ,  que  la  succession  du  défunt  se  serait  ouverte  dans  larron- 
dissementdu  tribunal  d'Arezzo  ;  que  cette  exception  n'ayant  pas  été 
opposée  par  l'appelant  en  première  instance,  elle  ne  devait  pas  être 
suppléée  par  le  juge  qui  certainement  était  compétent  pour  pro- 

(i)  Voy.  infrà,  n"»  77  et    87,  les  arrêts  des  27  novembre  1817  ,  4 
aoiitiSai,  et  MM.  PiG.  Comm.,  t.  I,  p.  38a,  et  Haut.,  p.  122. 
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noQcer  en  matière  de  succession  ;  —  Sans  s'arrêter  au  dédinatoire  , 
fjit  bien  jugé  ,  etc.  » 

57.  La  demande  en  renvoi  devant  arbitres  est  recevnble  quolqu^on 
ne  l'ait  pas  opposée  in  limine  iitis  devant  le  tribunal  qui ,  .se  dé- 
portant tout  entier  ,  renvoie  devant  un  autre  ,  et  qu'on  ait  ensuite  si- 
gnifié des  défenses  pour  règlement  des  qualités  des  parties  ,  avec  ré- 
serve de  demander  le  renvoi. 

Les  sieurs  Lory  aîné  et  Lory  jeune  ,  ayant  assuré  des  marchan- 
dises appartenant  au  sieur  Audebert  ,  l'assignèrent  de%  ant  le  tribu- 
nal de  con>merce  de  Nantes  ,  quoique  la  police  portât  que  les  con- 
testations seraient  jugées  par  des  arbitres.  Le  tribunal ,  se  déportant 
tout  enlier,  renvoya  d^jj^nt  le  tribunal  de  Saint-.Malo.  Le  sieur  Au- 
debert ,  assigné  devant  ce  tribunal ,  laisse  prendre  déi'aut  le  17  sep- 
tembre 1808  ;  le  if)  il  fit  signifier  des  défenses  dans  lesquelles  il  de- 
mandait communication  des  titres,  afin  de  s'assurer  s  ils  n'étaient 
pas  éteints  par  la  prescription  ,  où  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  renvoyer 
devant  arbitres.  Le  sieur  Audeliert  forma  ensuite  opposition  à  un 
jugement  par  défaut ,  et  demanda  le  renvoi.  A  l'audience  ,  Audebert 
renouvelle  sa  demande  ;  et  le  tribunal ,  retenant  la  cause,  il  demande 
acte  de  sa  déclaration  ,  qu'il  ne  plaide  au  fond  que  comme  contraint. 
Le  jugement  par  défaut  est  maintenu.  —  Appel  devant  la  Cour  de 
Rennes;  et  le  21  juin  18 10,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Couk;  Con- 
sidérant que  l'appelant  ne  pouvait  proposer  utilement  au  tribunal 
de  commerce  de  Nantes  ,  la  demande  en  renvoi  devant  arbitres  , 
puisque  les  juges  avaient  déclaré  se  déporter  de  la  connaissance  de 
la  cause  ,  ce  qui  les  mettait  dans  l'impuissance  de  pronor\c  er  sur  au- 
cune des  exceptions  qu'elle  faisait  naître  ;  —  Considérant  que  par 
ses  défenses  du  ig  septembre  1808  ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Saint-^Ialo  ,  l'appelant  s'est  borné  à  demander  préalablement  le 
règlement  des  qualités  des  parties  ,  se  réservant  d'examiner  ensuite 
si,  pour  juger  l'aiTaire  an  fond  ,  il  n'y  arait  pas  lieu  au  renvoi  de- 
vant arbitres  ;  —  Considérant  que  par  son  opposition  formelle  du  i4 
mars  1809  ,  à  l'exécution  du  jugement  par  déraul  du  17  septembre 
i3o8,  l'appelant  a  demandé  son  renvoi  devant  arbitres  ;  —  Consi- 
dérant que  dès  la  première  plaidoirie  ,  à  l'audience  du  3i  mai  1809, 
l'appelant  a  réiléré  cette  demande  de  renvoi  ;  —  Considérant  ([u'il 
résulte  ainsi  de  l'instruction  de  1  affaire  ,  que  ia  contestation  en 
cause  n'a  pas  été  formée  avant  la  demande  d'arbitrage  ;  —  Considé- 
rant, qu'encore  bien  que  l'appelant  ait  plaidé  au  fond  pour  obéir  à 
iustice,  di't-il  ,  et  néanmoins  sous  toute  protestation  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  du  .Si   mai  1809,  les  dispositions  des  jugemen» 
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des  tribunaux  de  commerce  ,  sur  la  compétence  ,  peuvent  toujours 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ,  d'après  l'art.  4^5  ,  C.  P.  C.  ;  — 
Considérant  que  la  police  d'assurance  du  l3  frimaire  an  1 1 ,  qui  doit 
l'aire  la  loi  entre  les  parties,  dispose  qu'en  cas  de  contestation,  elles 
conviendront  d  arbitres  négocians  pour  juger  leurs  diltérends  ; 
clause  claire  et  précise  qui  doit  avoir  son  exécution  ,  jusqu'à  ce  que 
les  roniractr.ns  y  aient  expressément  renoncé  ;  —  Faisant  droit  dans 
lappel  d'Audebert  des  deux  jug?mens  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Malo  ,  les  3i  mai  et  -  juin  JSof)  ,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  lesdits  jngemens  ;  corrigeant  et  réiormant,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  renvoie  les  parties  devant  des 
arbitres  négocians  ,  dont  elles  conviendront  ,  ou  (jui  à  défaut  seront 
nommés  d'olfice  ,  pour  leur  être  fait  droit  ;  —  Condamne  les  intimés 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel,  etc.  » 

Nota.  On  ne  peut  pas  dire  que  lincompétence  des  tribunaux  de 
commerce,  pour  prononcer  sur  des  contestations  entre  associés, 
soit  personnelle  ;  c'e5t  unefhesurc  d'ordre  public  qui  a  été  réglée 
parle  législateur,  aussi  l'art.  5  i ,  C.  Comm.,  s?  sert-  il  de  ces  mots  im- 
pératifs :  Toute  conlcstalinn  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société, 
sera  jugée  par  des  aibilres.  L'exception  d'incompétence  peul  donc 
être  opposée  en  tout  état  de  cause.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Carr.,  t.  I,  p.  445,  no  724?  Pt  P-^ï^DEissus,  Cours  de  droit  com- 
mercial, t.  4>  0°  i3-o,  p.  56.Voy.  J.  .\.,\''  Dépens j  ii°7ï;  et  v»  v4r- 
bitrc/ge ,  n"^  18  et  l'j. 

58.  Un  tribunal  compétent  pour  connaître  par  voie  d'appel ,  doit-il 
renvoyer  d'office  devant  les  juges  de  première  instance  ,  si  la  de- 
mande est  portée  devant  lui  avant  d'avoir  parcouru  le  premier  degré 
de  juridiction  (  i  )  ? 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  26  mars  181 1  ,  par  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  les  termes  suivans  :  —  «  I.A  Cour;  Vu 
l'art.  i70,C.  P.  C;  Attendu  qu'une  Cour  d'appel  est  incompétente 
pour  prononcer  sur  toute  al'Iaire  qui  ne  lui  est  pas  dévolue  par  la 
voie  de  l'appel  ;  —  Que  par  son  arrêt  du  aS  août  1807,  la  Cour 
d'appel  de  Gènes  avait  terminé  le  procès  entre  Quartara  et  àSicolai, 
d'une  part,  et  de  l'autre  part,  Stensel  appelé  en  garantie  par  Quar- 
tara ;  —  Que  dcs-lors  son  ministère  é'.ait  rem[)li  ;  —  Que  posté- 
rieurement Stensel  ayant  porté  par  action  directe  ,  devant  la 
Cour  d'appel  de  Gènes  ,  sa  demande  en  garantie  contre  Fa\re-Cayla 

(1)  V.  M.  F.  L.,  t.  2,  p.  4â8,  \°  Exception,  5  a,  n"  3  ,  et  infrà  ,  n» 
80,  l'arrél  du  11  février  1819. 
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qui,  si  elle  eût  pu  être  formée  sur  l'appel,  dans  la  première  affaire  , 
ne  l'a  du  moins  pas  été  ,  et  Favre-Cayla  ayant  appelé  lui-même  les 
demandeurs  eu  garantie,  cette  Cour  a  jugé  l'affaire  sans  en  être  saisie 
par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Qu'ainsi,  en  prononçant  sur  cette  action, 
l'arrêt  attaqué  commet  un  excès  de  pouvoir  ,  et  viole  l'article  ci- 
dessus  cité;  —  Casse  et  anniille ,  etc.  » 

Sg.  L'' incompétence  des  tribunaux  français,  pour  jugrr  des  questions 
d^èlat  entre  étrangers ,  peut  être  couverte  par  le  consentement  des 
parties  (i). 

Le  sieur  Salis-ITaltleinstein  ,  Suisse,  désavoue  un  enfant  dont  sa 
femme  était  accouchée  en  France  ;  il  porte  son  action  devant  le 
tribunal  de  Valenciennes.  Il  est  déclaré  mal  fondé  en  pre- 
mière instance  et  en  appel.  Il  se  pourvoit  alors  en  cassation 
pour  incompétence  ;  mais  le  4  septembre  i8i  i ,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Attendu  ,  sur  le  premier 
moyen  ,  que  les  tribunaux  français  nenouvaient  être  incompétens 
ratione  materice  ,  pour  statuer  sur  une  action  relative  à  l'état  d'un 
enfant,  même  étranger,  puisque  cette  action  n'est  pas  réelle;  que 
seulement  ils  étaient  incompétfns  ratione  personœ ,  toutes  les  par- 
ties étant  étrangères  ;  mais  que  le  demandeur,  n'ayant  proposé  cette 
incompétence  ni  devant  le  tribunal  de  première  instance,  ni  devant 
la  Cour  d'appel,  et  ayant  au  contraire  saisi  lui-même  les  tribunaux. 
Irançais,  il  n'est  plus  recevable  ,  après  l'arrêt  définitif,  à  opposer 
l'incompétence;  —   Rejette,  etc.  » 

60 .  Lorsqu  'il  existe  une  société  en  participation  entre  deux  maisons 
de  commerce  établies  sur  deux  points  trcs-distans  Fun  de  l'autre, 
cette  circonstance  suffit  pour  que  au  cas  de  faillite  des  deux  mai- 
sons ,  il  y  ait  connexilé  et  attribution  de  la  connaissance  des  deux 
faillites  à  un  seul  et  même  tribunal.  (Art.  47  et  4^^»>  Code  Comm.) 

C'est  ce  qui  résulte  d  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas.safion  ,  en  date  du 
3o  décembre  181 1  ,  rendu  dans  la  cause  des  créanciers  Cauvet  de 
Ijrignoles  ,  et  les  créanciers  de  Cauvet  de  Paris  ,  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cour;  Considérant  que  des  pièces  et  faits  de  la  cause  ,  il  ré- 
sulte 1"  que  les  deux  frères  Cauvet  étaient  asssociés  et  qu'ii  y  a  con- 
nexlté  dans  leurs  faillites  ;  iP  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
été  légalement  saisi  de  ce  qui  concerne  la  faillite  des  deux  frères  Cau- 
vet, et  qu'il  a  terminé  ses  opérations  jusques  et  y  compris  le  proccs- 

(i)  \ôy.  suprùy  n»  17,  l'arrêt  du  5  frimaire  an  14  ;  voy. aussi  MM. 
Cark.,    t.    I  ,  p.   4'^6,  notes  i,  3",  et  F.  Ij.,  t.  a,  p.  452. 
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verbal  de  x  érilicalion  des  créances,  sans  opjKJsilion  d'aucune  partie 
intéressée  qui  toutes  ont  été  dûment  mises  en  demeure;  3o  que,  dans 
retélatde  choses,  Onobiot  a  évidemment  intérêt  à  la  demande  enré- 
glement  de  ju^es  ,  et  a,  par  conséquent,  droit  d  intervenir  :  —  lie— 
çoit  Onobiot  inlervenant;  —  Et,  faisant  droit  à  la  demande  ,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Brignolles  ,  du  i5  juin  181 1  ,  lequel  sera  regardé  comme  nul  et  non 
avenu,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  suivi;  — Uenvoie  les  créanciers  de 
ladite  faillite  de  Cauvet  jeune  à  procéder  sur  icelle  ,  circonstances  t-t 
dépendances  conformes  à  la  loi  ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  et  condamne  le  demandeur  en  règlement  de  juges  aux  dépens 
liquidés  à  3o  francs,  non  compris  le  coût  et  expédition  du  présent 
arrêt.  » 

61.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  statuer  par  un  même  ]i' Sè- 
ment sur  rexception  de  litispendance  et  sur  le  fond  (  i  ). 

62.  L'opposition  au  concordat  ne  peut  être  formée  que  par  les  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés. 

C'est  ce  quia  été  jugé  le  17  janvier  1812,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Nîmes  ,  ^insi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  635  ,  Code  Comm.,  le  tribunal  d'Avignon 
était  seul  compétent  pour  statuer  sur  le  dilTérend  des  parties.  Ce 
tribunal  a  pu,  aux  termes  de  l'art.  171,0.?.  C,  coûnaitre  de  ce  dif- 
férend, sans  renvoyer  les  parties  à  se  poxarvoir  en  règlement  de  ju- 
ges, ce  qui  n'avait  pas  été  reclamé  devant  la  Cour  ou  la  demande  au., 
rait  dû  être  formée  ,  .suivant  l'art.  3G4  ;  et  que  le  défaut  de  se  pour- 
voir, de  la  part  d  Isiiard  ,  a  pu  autoriser  le  tribunal  de  commerce 
d'Avignon  à  pa.sser  outre  ; — Que  ce  tribunal  a  pu,  d'après  l'art.  4^^> 
C.  P.  C,  juger,  comme  il  l'a  fait,  par  un  même  jugement  et  par  deux 
oppositions,  et  le  déclinatoire  fondé  sur  1  incompétence  et  la  litis- 
pendance ,  et  le  fonds  du  procès  ; — Attendu  que  les  créanciers  d  une 
faillite  qni  n'ont  fait  ni  vérifier,  ni  affirmer  leurs  créance», ne  doi- 
vent point  être  appelés  dans  les  assemblées  des  créanci^s,  aux  ter- 
mes des  art.  5i4et  5i5,  Code  Comm.;  quà  l'époque  à  laquelle  le 
concordat  fut  passé,  la  créance  d'isnard  n'était  ni  vérifiée  ni  affir- 
mée ;  qu'il  ne  doit  donc  pas  être  appelé  ;  d'où  il  .suit  qu'étant  sans 
qualité  pour  intervenir  au  concordat ,  il  est  irrecevable  pour  y  for- 
mer opposition  ; —  Dit  bien  jugé.   » 

63.  L^i  partie  assignée  en  paiement  <P\in  efjet  de  commerce  ne  peut , 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  incompétence  ratione  matcriae  ,  propo- 

(l)  Voy.  suprà  n"  3")  et  l'obserAalion. 
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ser  utitemenl  son  àécUnatoire ,  après  avoir  déclaré  qu'elle  voulait 

s'inscrire  en  faux.  (  Art.  i  78,  C.  P.  C.  }  (  i). 

Celte  question  ne  serait  pas  susceptible  de  controverse  ,  si  l'in- 
stance était  pendante  devant  un  tribunal  ordinaire,  parce  que  c'est 
reconnaître  formellement  sa  compétence ,  que  de  soumettre  à  son 
e.xamen  un  moyen  quelconque  tendant  à  repousser  la  demande. 

Mais,  à  l'égard  d"un  tribunal  de  commerce  ,  le  doute  peut  naître 
de  ce  qu'en  déclarant  qu'on  veut  s'inscrire  en  faux ,  on  n'articule  pas 
un  moyen  de  défense  sur  lequel  ce  tribunal  puisse  statuer,  puis- 
qu'au  contraire,  l'art.  427,  Code  Comm.,  lui  enjoint  de  surseoir, 
jus'ju  à  ce  que  les  juges  compétens  aient  prononcé  sur  le  faux  ;  de 
sorle  qu'on  peut  dire  avec  quelijue  fondement,  que  la  discussion  au 
lond  n'est  pas  encore  engagée  devant  le  tribnnalde  commerce,  même 
après  le  rejet  de  l'inscription  de  faux  ;  et  que  dès-lors  la  partie  est 
encore  recevable  à  proposer  son  déclinatoire.  (  Coff.  ) 

Le  sieur  Bistolîi  est  assigné  devant  le  tri!  unal  de  commerce  de 
Paris,  à  la  requête  du  sieur  Pcricolli ,  en  paiement  d'une  traite  de 
9,378  !r  —  Il  prétend  qu  on  a  altéré  un  mot  de  celle  traite,  pour 
en  valider  le  protêt  et  déclare  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux. 

Conformément  à  l'art  427,  C.  P.C.,  le  tribunal  ordonne  un  sursis 
au  lonrl,  et  ren\  oie  les  parties  à  se  pourvoir  de\ant  les  jugescorapé- 
lens.  —  Cependant  la  demande  en  inscription  de  (aux  ayant  été  l'eje- 
tée  ,  les  parties  se  présentent  de  nouveau  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Alors  Bistolîi  propose  un  déclinatoi.re  II  soutient  qu'il 
n'est  pas  négociant  ;  qu'il  est  d'ailleurs  domicilié  à  Rome;  et  qu'ainsi 
on  n'a  pu,  sous  aucun  prétexte  ,  l'actionner  à  Paris.  —  Mais  un  ju- 
gement sous  la  date  du  18  fé\rier  181  2,  prononce  la  condamnation 
sur  le  lond,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  renvoi,  attendu  qu'elle 
eût  dû  être  formée  ///  limine  lilis. 

C'est  en  vain  que  le  sieur  Bistolîi  reproduit  son  exception  d'in- 
compétence devant  la  Cour,  un  arrêt  du  aS  févrieriSis,  la  rejette 
en  ces  termes  : —  «  La  Cour;  Attendu  que  le  déclinatoire  proposé 
par  Bistolîi  rf  étant  fondé  que  sur  une  incompétence  à  raison  de  la 
personne  ,  devait  être  proposé  préalablement  à  to.utes  autres  excep- 
tions et  défenses; — Attendu  que  Bistoolli,  avant  de  le  proposer,  a 
défendu  au  fond ,  en  déclarant  qu'il  entendait  s'inscrire  en  faux; 
—  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet.  » 
— ■:! _____ . 

(l)  Voy.'  AI.  Caru.,  t.  9  ,  p.  77,  note  1  ,  n°  i,  et  suprà,  a°  4  » 
l'arrêt  du  3  mars  i8og. 
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64.  Lorsque  la  demande  en  radiation  d'inscription  hypothécaire  est 
subordonnée  à  la  validité  d'un  titre  sur  le  mérite  et  l'efficacité  du 
quel  il  X  a  déjà  instance  pendante   devant  les  juges  du  domicile , 
cette  demande  peut  être  renvoyée  devant  ces  derniers  juges. 
Le  sieur  Juteau  avait  avancé  des  sommes  considérables  au  sieur 
Descazeaux  ;  —  Il  avait  des  reconnaissances  authentiques  :  par  suite, 
il  avait  pris  des  inscriptions  hypothécaires  dans  le  département  de  la 
Gironde.  —  En  paiement  de  ces  avances ,  Descazeaux  \  endit  à  Jutt- au 
la  totalité  de  ses  biens:  notamment  la  faculté  d'exercer  son  droit  de 
réméré  sur  des  biens  déjà  cédés  à  la  banque  hypothécaire.  —  Le  con- 
trat de  vente  est  da  aS  avril  1806. —  Le  2a  mai  181 1  ,  Juteau  assi- 
gna devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  Descazeajix  ,  la  banque  hypo- 
thécaire et  autres  intéressés ,  pour  voir  ordonner  l'exécution  de  l'acte 
du  20   avril  1806.  —  Postérieurement ,  et  le  27  mai  ,1811  ,  le  sieur 
Descazeaux  assigna  le  sieur  Juteau  devant  le  tribunal  civil  de  la  Gi- 
ronde ,  en  radiation  de  son  inscription  hypothécaire,  attendu  qu'il 
n'avait  pas  de  titres  hypothécaires,  ni  même  de  litres  de  créances. — 
Le  sieur  Juteau  demanda  son  renvoi  ;  —  3o  août  181 1  ,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bordeaux,  qui  retient  la  cause;  —  Pourvoi  du  sieur 
Juteau  devant  la  Cour  de  cassation  ,  en  règlement  de  juges  ;  et  le  5 
mai  1812,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ; 
Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine  était  saisi  de  la  contestation  principale  ,  dans  latjuclle  il  s'a- 
gissait d'apprécier  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  au  soutien 
de  ses  Créances  :  que  le  mérite  des  inscriptions  par  lui  prises  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  Bordeaux,  ne  pouvait  être  déterminé  que  par 
le  jugement  à  intervenir  sur  la  validité,  ou  1  invalidité  des  titres  qui 
servaient  de  base  à  ses  créances  ;  —  Que  de  là  il  suit  que  la  demande 
en  radiation  des  inscriptions  prises  par  le  demandeur  devait  suivre 
le  sort  de  la  demande  principale  ,  conséquemment  être  jugée  par  le 
même  tribunal  qui  en  était  saisi  ;  —  Sans  s'arrêter  au  jugement  rendu 
le  ,^0  août  181 1  ,  qui   sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu;  — 
Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  qui  demeure  autorisé  à  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement  sur  les  demandes  respect  ivemenl  formées  par  toutes 
les  parties.  » 

Nota.  Il  ne  faut  pas  runclure  de  cet  arrêt,  dit  M.  Cari.,  t.  i,  p. 
507,  n»  2i5,quele  tribunal  de  la  situation  des  biens  soit  incompé- 
tent toutes  les  fois  qu'il  s'élève  une  contestation  sur  le  titre.  Si  cette 
contestation  ne  \eQait  qu'accessoirement  à  l'action  principale  en  ra- 
diation ,  les  juges  saisis  seraient  rompétens  ,  mais  dans  l'espère  de 
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l'arrêt  ci-dessus,  la  coutcstation  sur  le  titre  formait  déjà  une  de- 
mande principale  devant  un  autre  tribunal ,  celle  en  radiation  formée 
postérieurement  donnait  lieu  à  l'application  d';  Tart.  171,  C.  P.  C, 
parce  qu'il  y  avait  litispendance.    . 

65.  Lorsquane  lettre  de  change  est  réputée  simple  promesse ,  h  silence 
de  la  partie  en  première  instance  couvre  Vincompétence  du  tribunal 
de  commerce  (i). 

Ainsi  jugé  entre  les  sieurs  Lindeman  et  Thugnet  par  arrêt  de  la 
Cour  d'a[)pel  de  Trêves ,  du  4  juillet  1812  .  conçu  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cogk;  Attendu  que  si  le  tribunal  de  commerce  de  •Nlayenct; 
n"élait  pas  ccmpétent  pour  connaître  de  la  cau^e,  si  le  défendeur 
avait  demandé  son  renvoi  devant  les  juges  ordinaires,  le  silence  qu  il 
a  gardé  à  cet  égard  le  rend  non-recevable  à  proposer  cette  exception 
en  inslance  d'appel ,  conformément  à  1  art.  636  C.  Com.,  d'après  le- 
quel les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  tenus  de  renvoyer  devant  le 
tribunal  c;vil  que  lorsque ,  s  agissant  de  lettres  de  change  réputées 
simples  pr<)mcsses ,  ils  en  sont  requis  par  le  défendeur  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter à  1  exception  d'incompétence,  coiitirme.  » 

66  et  G"-.  Le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  ne  doit  pas  être  pro  — 
iioncé  par  les  tribunaux  criminels  sur  une  exception  préjudicielle , 
lorsque  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  servitude  acquise  par  pres- 
cription, et  méconnue  par  un  règlement  de  police  (a). 
Une  ordonnance  du  maire  de  \Veinn«eiller  prohibait  le  passage 
d'un  sentier,  et  des  brandons  avaient  été  apposés  en  signe  de  cette 
prohibition.  Le  sieur  Frank  enlève  les  brandons  et  continue  à  passer 
dans  le  sentier;  —  Poursuivi  pour  ce  iait ,  il  prétend  qu'il  a  la  pos- 
session immémoriale  ,  et  offre  d'en  faire  la  preuve  ;  il  est  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  civil,  par  le  tribunal  de  police  ;  — pourvoi  en  cassa- 
tion, et  le  4  septembre  1812  arrêt  de  la  section  criminelle ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Couk;  Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu 
(lu'il  existait  une  ordonnance  rendue  par  le  maire  de  Weinnweiller, 
qui  avait  interdit  le  passage  du  sentier  dont  il  s'agit  ;  qu'il  avait  été 
planté  des  brandons  en  signe  de  cette  prohibition  ,  et  que  Pierre- 
Henri  Frank  avait  non -seulement  passé  sur  ce  sentier  au  mépris  de 
la  défense,  mais  enlevé  les  brandons  \  —  Attendu  que  Frank  n'a  pas 
excipé  d'un  droit  de  propriété,  mais  seulement  d  un  droit  (Se  pas- 
sage ,  qu'il  a  prétendu  avoir  acciuis  par  la  prescription  ,  ce  qui  ne  lui 
donnait  pas  le  droit  de  demander  à  être  renvoyé  devant  les  tribunaux 


(i;  Yoy.  suprà ,  r\°  4',  l'arrêt  du  28  novembre  1808. 
(2)  Voy.  suprà ,  n"  4>  l  arrêt  du  1 6  vendémiaire  an  1 1 . 


DES  RENVOIS.  9,9 

civils  pour  faire  juger  la  question  préjudicielle  ,  et  que  l'ordonnance 
de  police  du  maire  de  ^Veinn^veill^r  devait  recevoir  son  exécution  , 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  révoquée  par  l'autorité  compétente  ;  d'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  'Weinnweiller  a  a  iolé  les 
règles  de  compétence,  en  refusant  de  statuer  surlademande  du  maire, 
et  en  se  déclarant  incompétent  ;  —  Vu  l'art.  4o8  C.  I.  C,  qui  autorise 
la  Cour  de  cassation  à  annuler  les  arrêts  et  jugemens  qui  ont  violé  1<  s 
règles  de  compétence,  —  Casse  et  annuUe  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Weinn',yeiller,  le  ^5  juillet ,  et  pour 
être  statué  en  conformité  de  la  loi  sur  la  plainte  du  mOTTe ,  renvoie 
devant  le  tribunal  du  canton  de ,  qui  a  été  choisi  p«r  déli- 
bération prise  dans  la  chambre  tlu  conseil.  » 

G8.  Le  renvoi  devant  les  tribiitiaux  civils  doit  être  ordonné  lorsque 
celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir  abattu  un  mur  de  clôture  soutient 
qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  mur  a  été  élevé,  et 
lorsque  celui  qui  a  construit  le  mur  n'a  pas  la  possession  an- 
nale (i). 

I.e  maire  de  la  commune  de  Bourg-Linster  prétendait  former  un 
cimetière  sur  au  terrain  dont  Evrard  Copens  se  disait  propriétaire. 
Celui-ci  dépose  ses  titres  à  la  préfecture.  —  Avant  que  la  décision  ne 
fût  rendue  ,  le  maire  fait  construire  un  mur  de  clôture  ;  mais,  dans  la 
nuit  suivante,  le  mur  est  abattu.  —  Traduit  en  police  correctionnelle, 
le  sieur  Evrard  Copens  oppose  quil  est  propriétaire  du  terrain.  — 
Le  tribunal  de  Luxembourg  prononce  la  cnnd.imnation  ,  attendu  que 
propriétaire  ou  non,  Evrard  Copens  ne  doit  point,  par  une  voie  de 
fait,  détruire  un  mur  construit  par  ordre  du  maire.  —  Le  16  no- 
vembre 1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Aktz  ,  qui  infirme  :  —  «  Attendu 
que  la  voie  de  fait  commise  par  lui  a  été  la  suite  d'une  jiremière  voie 
de  fait  de  la  commiuie  ,  qui  s'était  permis  de  construire  le  mur  pen- 
dente  lite  ,  et  bien  qu'elle  n'eût  pas  prétendu  avoir  la  possession  an- 
nale du  terrain  litigieux.  » — Pourvoi  en  cassation,  ctle  8  janvier  l8l3, 
arrêt  de  la  section  criminelle,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Considé- 
rant qu'au  moment  où  les  poursuites  correctionnelles  ont  été  inten- 
tées contre  Copens,  celui-ci  avait  déjà  fait  des  réclamations  sur  la 
propriété  du  tenain  dont  il  s'agissait  ;  rprà  aucune  épo<)ue  de  la  pro- 
cédure qui  a  eu  lieu  d  après  ces  poursuites  ,  la  commune  de  Bourg- 
Linster  n'a  ni  offert  de  prouver,  ni  même  allégué  la  possession  an- 
nale dudit  terrain  ;  qu'en  ordonnant  dans  ces  circonstances  le  sursis 

(i)  Voy.  suprà ,  no  4,  l'arrêt  du  it>  vendémiaire  an  ii,  et  infrà , 
n°  Si,  celui  du  19  mars  i8ig. 
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du  procès  correctionnel ,  jusqu'à  ce  qu'il  serait  statué  entre  les  par- 
ties sur  le  droit  de  propriété  contesté  entre  elles,  la  Cour  de  Metz  n'a 
contrevenu  ni  à  l'art.  4^^  C.  P.,  ni  à  aucune  autre  disposition  de  loi 
relative  à  la  matière  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

6q.  Lorsqii'un  individu  est  poursuivi  correctionnellement  pour  vio- 
lation de  dépôt  et  qu'il  nie  V  existence  de  ce  dépôt,  il  ne  doit  pas  être 
renvoyé  devant  le  tribunal  civil ,  mais  le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  ordonner  la  preuve  testimoniale  du  dépôt ,  que  tout  autant 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (i). 

^o.  Si  des  actes  constatent  un  prêt  à  un  taux  légal  et  que  cependant 
il  soit  argué  qu'il  y  a  simulation,  et  que  des  intérêts  usuraires  ont 
été  stipulés  ,  il  ri' y  a  pas  lieu  à  renvoyer  devant  le  tribunal  civil  pour 
prouver  la  simulation,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent. 

Le  sieur  Ignace  Courbé  est  poursuivi  pour  un  double  délit  d'es- 
croquerie et  d'usure.  L'escroquerie  résultait  de  ce  que  Courbé  se 
sérail  approprié  un  dépôt  volontaire  à  lui  confié  par  le  sieur  Ébcria  ; 
l'usure  résultait  de  ce  qu'il  lui  aurait  été  promis  verbalenr-ent  des 
intérêts  usuraires  par  suites  de  contrats  de  prêts  constatés  par  écrit. 
Un  arrêt  confirmatil"  d'un  jugement  de  première  instance  renvoie 
le  prévenu  par  les  motiis  suivans  :  «  Considérant  que  relativement 
à  la  soustraction  du  dépôt,  on  ne  peut  s'en  occuper  qu'autant  que  le 
dépôt  dont  il  s'agit,  lequel  aurait  été  volontaire ,  serait  et  pourrait 
être  prou\é,  ce  qui  n'est  point  encore.  —  Considérant  quant  à 
l'habitude  d'usure,  que  celle  l'eprochée  à  Courbé  n'est  puisée  que 
dans  des  conventions  écrites  ;  que  du  texte  des  conventions  écrites 
il  n'apparaît  rien  d'illicite  ;  qu'elles  sont  pour  la  plupart  con.'acrées 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  si ,  comme  le  déposent  les  té- 
moins, presque  tous  dans  leur  propre  cause,  étant  débiteurs  en 
vertu  des  actes  en  question  ,  ces  actes  contiennent  simulation  pour 
déguiser  l'usure  dont  on  les  impugne,  cette  simulation  doit  être  pré- 
judiciellement  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  que  jusque-là 
ces  actes  civils  ,  dont  l'appréciation  est  hors  du  domaine  des  tribu- 
naux de  police  ,  conservent  toute  leur  lorce  et  la  loi  qui  leur  est  due 
pour  tout  ce  qu'ils  expriment;  —  Considérant,  dcs-lors,  que  le 
fait  qu'ils  renferment  des  intérêts  excessifs,  fait  constitutif  de  l'u- 
vsure  ,  n'existe  point  encore  aux  yeux  de  la  loi;  —  Considérant  qu'un 
système  différent  tendrait  à  établir  par  une  preuve  testiraoninale  , 

(  I  )  Voy.  suprà  ,  n"'  4  ^^  '^^  >  '*■*  arrêts  des  if)  vendémiaire  an  i  \ 
et  .^1  juillet  i8i  2. 
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iies  faits  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes ,  ou  bien  des  corwentions 
excédant  fa  valeur  de  i5o  Jr.  ,  ce  qui  serait  une  violation  évidente 
des  lois ,  en  ce  que  par  un  moyen  indirect  et  extraordinaire  ,  on  par- 
viendrait à  faire  une  preuve  qu'elles  défendent;  —  Considérant  que 
la  loi  du  j  septembre  1807  est  dans  ces  principes,  puisque  par  son 
art.  3  elle  dispose  que  lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  convention- 
nel a  été  fait  à  un  intérêt  excédant  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  1"^, 
le  prêteur  sera  condamné  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  à 
restitution,  ou  à  réduction.  Or  il  est  évident  et  admis  en  jurispru- 
dence, que  les  tribunaux  civils  seuls  peuvent  être  saisis  des  contes- 
tations dont  parle  la  loi ,  et  que  devant  eux  seuls  le  débiteur  usure 
peut  solliciter  des  restitutions  auxquelles  l'usurier  doit  être  con- 
damné ;  il  s'ensuit  que  c'est  devant  eux  que  l'usure  doit  être  prou- 
vée d  abord,  avant  la  renvoi,  ou  la  poursuite  d'office  ;  »  —  Pourvoi 
en  cassation  ,  et  le  2  décembre  i8i3,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu  relativement  à  la  violation  du 
dépôt  imputé  à  l'intervenant  (  Ignace  Courbé),  que  ce  délit  suppo- 
sait nécessairement  la  préexistence  d'un  dépôt ,  que  la  poursuite  n'en 
pouvait  donc  être  admise  qu'autant  que  ce  dépôt  eût  été  convenu 
ou  prouvé; — Que  dans  l'espèce,  ce  dépôt  était  méconnu  par  Courbé  ; 
que  la  preuve  de  ce  dépôt  devait  être  établie  avant  qu'il  put  être  in- 
sti'uit  sur  sa  violation  ;  que  cette  preuve  constituait  une  question 
préjudicielle  à  laquelle  étaient  subordonnées  l'action  publique  et 
l'action  civile  ;  —  Que  la  preuve  du  délit  de  la  violation  du  dépôt 
ne  pouvant  être  séparée  de  celle  de  l'acte  de  dépôt,  la  compétence 
sur  le  délit  qui  formait  laction  principale  entraînait  nécessairement 
la  compétence  sur  le  contrat  dont  la  dénégation  n'était  qu'une  ex- 
ception contre  cette  action;  —  Que  la  juridiction  correctionnelle, 
compétente  pour  connaifre  de  la  violation  du  dépôt,  avait  donc 
aussi  caractère  pour  prononcer  sur  la  préexistence  de  ce  dépôt  ;  — 
Mais  que  pour  juger  si  ce  dépôt  qui  était  dénié  avait  été  fait,  tout 
comme  pour  juger  s'il  y  avait  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  si  la  preuve  testimoniale  en  était  ainsi  admissible,  la  juridiction 
correctionnelle  était  assujettie  comme  l'eût  été  la  juridiction  civile 
aux  règles  fixées  dans  les  art.  iS^o  et  \Z!^- ,  C  C.  ;  que  si  les  délits 
sont  susceptibles  de  toute  espèce  de  preuves,  il  ri 'en  est  pas  de 
même  des  actes  civils  autorisés  par  la  loi  :  que  dans  l'espèce  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  délit  que  dans  la  violation  du  dépôt  ,  mais  que  le 
dépôt  en  lui-même  eût  été  un  acte  licite,  autorisé  et  réglé  par  les 
lois  civiles  ;  qu'il  n'eût  donc  pu  être  prouve  que  d'après  les  règles 
communes  à  tous  les  contrats;  que  ces  règles  qui  ne  peuvent  être 
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altributivfs  rfe  juriiiictîon  aux  tribunaux  civils  sont  générales,  et 
sappliquent  à  toutes  les  juridictions;  —  Que  dans  l'espèce  le  dépôt 
dont  la  violation  a  donné  lieu  à  la  poursuite  étant  dénié  par  le  pré- 
venu ,  la  preuve  écrite  n'en  étant  pas  rapportée,  et  n'en  existant 
aucun  commencement   de   preuve   par  écrit  qui   pût  autoriser  la 
preuve  testimoniale  ,  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  Ccl- 
mar  a  lait  une  juste  application  de  la  loi ,  en  déclarant  le  ministère 
public  nou-rcrevable  ,  quant  à  présent ,  dans  les  poursuites  sur  le 
délit  de  violation  du  prétendu   dépôt  ;  —  Attendu  sur  le  fait  d'abus 
de  confiance  qui  était  aussi  imputé  à  l'intervenant,  et  qui  consistait 
ca  ce  qu'il  avait  dénié  être  débiteur  du  prix  d'une  vente  à  lui  laite 
par  uu  acte  public  qui  portait  quittance  de  ce  prix;  —  Que  ce  fait 
ne  pouvait  renti'er  dans  l'art.  406  ni  dans  l'art.  498,  C.  P.;  qu'il 
n'aurait  pu  entrer  dans  l'art.  40-ï  ,  et  prendre  ainsi  i>s  caractères 
d'un  délit  d'escroquerie  ,  qu  autant  que  lors  de  l'acte  de  vente  Tin- 
tervenant,  pour  obtenir  la  quittance  qui  y  a  été  portée,  eût  em- 
ployé des  manoeuvres  frauduleuses,  et  dans  un  des  objets  déterminés 
dans  lesdits  articles  ,  ce  qui  n'a  même  pas  été  allégué  dans  l'espèce  ; 
—  Qu'en  déclarant  ainsi  l'action  du  minitère  public  non-recevable 
sur  ce  lait,  la  Cour  de  Colmara  encore  fait  une  juste  application  de 
la  loi;  mais  relativement  au  chef  de  l'arrêt  de  cette  Cour  ,  qui  a  pour 
objet  le  délit  d'babilude  d  usure  qui  était  le   sujet  principal   de  la 
plainte  du  procureur  général  et  de  ses  poursuites  contre  Ignace 
Courbé  intervenant;  —  Vu  les  ort.  4  <5e  la  loi  du  3  septembre  1807, 
et  i353,  C.  C;  —  Attendu,  1°  que  dudit  art.  4  ^1  résulte  nue  l'ha- 
bitude d'usure  est  un  délit  et  que  les  tribunaux  correctionnels  doi- 
vent Cil  connaître  sur  la  poui suite  directe  du  njinistère  public,  tout 
comme  ils  peuvent  en  être  saisis  d'après  l'art.  3  de  la  même  loi, 
par  le  renvoi  qui  leur  en  aui'ait  été  fait  par  les  tribunaux  civils  ; 
—  Attendu ,  -2",  que  le  délit  ne  porte  pas  sur  des  faits  extrinsèques 
à  des  contrats  ;   qu'il  ne  suppose  pas  ,  comme  le  délit  de  a  iolation 
de  dépôt ,  la  préexistence  d'une  convention  ;   qu'il   se  forme  dans 
les  actes  même  de  prètjqu  il  est  inséparable  du  prêt  et  se  confond 
avec  lui  ;  que  dès- lors  tout  délit  étant  susceptible  de  toute  espèce  de 
prouves  ,  les  stipulations  d  intérêts  usuraires  dont  peut  se  composer 
1  habitude  d'usu:e  ,  et   qui  sont  présentées   comme  constituant  le 
délit  de  cette  habitude,  doivent  être  soumises  à  la  preuve  testimo- 
niale ,  quoi  qu'elles  se  rattachent  à  des  contrats  civils,  et  que  les 
clauses  portées  dans  ces  contrats  puissent  se  trou\  er  en  contradic- 
tion avec  le  résultat  de  la   preuve  testimoniale;   —  Que  la  loi  en 
dooiiant  à  l'habitude  de  l'usure  le  caractère  de  délit,  a  consacré  la 
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présomplioû  légale  qu'il  y  avait  {rauîe  et  (loi  dans  tout  acte,  «!ans 
toute  convention  de  prêt  où  il  avait  été  stipulé  un  intérêt  excédant 
celui  qu'elle  autorise  ;  qu'elle  a  supposé  qu'en  consentant  à  un  in- 
térêt usuraire  l'emprunteur  n'a\ait  point  agi  librement,  et  que  le 
préteur  en  l'exigeant  avait  agi  avec  fraude  ;  —  Que  les  actes  et  con-^ 
ventions  de  prêt  avec  un  intérêt  usuraire  ,  étant  ainsi  frappés  de  la 
présomption  légale  du  dol  et  de  la  fraude  ,  rentrent  nécessairement 
dans  les  dispositions  de  l'art.  i353,  C.  C.  ;  —  Qu'il  résulle  de  cet 
article  que  la  loi  assimile  aux  preuves  testimoniales  les  présomp- 
tions non  établies  par  elle,  et  que  c'est  par  suite  de  cette  assimila- 
tion qu'elle  prohibe  les  présomptions  qu'elle  n'a  pas  établies  dans 
toutes  les  matières  où  les  preuves  testimoniales  sont  prohibées  ; 
qu'ainsi  en  admettant  les  présomptions  non  établies  par  la  loi  toutes 
les  fois  qu'un  acte  est  attaqué  pour  cause  de  fraude   ou    de   dol 
l'art.  i333  est  censé  admettre  la  preuve  lestimoniale  dans  le  même 
cas  ;  que  dès-lors  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  les  stipula- 
tions frauduleuses  d'intérêls  usuraires,  ([ui  peuvent  avoir  é:é  les  élé- 
inens  d'un  délit  d'habitude  d  usure,  ne  puissent,  daus  la  poursuite 
de  ce  délit ,  être  prouvées  par  témoins  ;  —  Que  la  Gourde  Colmar 
en  déclarant  l'aclion   du  ministère  public  non-recevable  ,    quant  à 
présent,  sur    la  prévention  du  délit  d  habitude  d'usure  imputée  à 
îguace  Courbé  sur  le  l'ondemeut  <jue  les  acîes  de  prêt  consentis  par 
lui  n'avaient  pas  encore  été  déclarés  par  un  tribunal  civil,  avaient  été 
faits  sous  un  intérêt  excérlant  celui  de  la  loi,  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  établi  par  témoins  devant  la  juridiction  correctionnelle,  que 
ces  actes  ou  conventions  de  prêt  continssent  des  stipulations  d'un 
iulérêt  usuraire,  a  violé  les  art.  4  de  la  loi  du  3  septembre  iSo^  et 
i353  Cod,  Civ.  ;  —   Par  ces  motifs,  casse  et  annuité  l'arrêi;  rendu 
par  la  Cour  de  Colmar  au  profit  d'Iguace  Courbé,  le  jfj  août  der- 
nier. » 

7  I.  La  demande  en  renvoi  pour  Vilispendance  autorisée  par  l'art,  i  -  i 
C.  P.  C,  ne  peut  être  formée  qu'au  cas  où  l'action   a  été  intentée 
contre  la  même  paHie  (  i  ). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Gourde  Rennes  ,  !e  i8  novembre  i8i4, 
en  ces  termes: — «  La  CouK  ;  Considérant  que  si  l'art.  i7i,C.  P.C., 
porte  que  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné  s'il  a  été  formé 
précédemment  en  un  autre  tribunal  une  demande  pour  le  même  ob- 
jet, cet  article  entend  nécessairement  que  cette  demande  a  été  formée 


(i)  Voy.  infrh,  n"  Si,  l'arrêt  du  i4  décembre  1819. 
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Lontrc  ia  même  partie  ;  —  Faisant  droit  sur  lappei  relevé  par  Stan- 
delct  du  jugement  rendu  le  \î  avril  1814  ;  ~  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  ledit  jugement ,  etc.  » 

ra.  Celui  gui,  en  première  instance ,  s'est  borné  à  conclure  au  dé- 
boutement  de  la  partie  adverse,  tant  par  fin  de  non-recevoir  qu'au- 
trement ,  ne  peut  plus  sur  l'appel  opposer  l'incompétence  du  pre- 
mier Juge ,  ratione  personae  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Besançon  ,  le  26  mai  i8i5,  pari  ar- 
rêt suivant  :  —  «  La  Cour  ;  En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen 
d'appel  proposé  par  Lacombe  contre  les  sentences  rendues  par  le 
tribunal  de  Beaume ,  les  5  août  et  aS  novembre  dernier  ;  —  Consi- 
dérant que  l'incompétence  du  juge  ,  ratione  personœ  ,  n'est  point  ab- 
solue ,  mais  simplement  relative  ,  et  que  dès-lors  elle  peut  être  cou- 
verte par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  parties  ;  qu'en  con- 
séquence il  est  constant  en  principe  et  en  jurisprudence ,  que  la 
partie  assignée  devant  un  tribunal  incompéfrent  ,  à  raison  du  do- 
micile du  défendeur,  doit  ,  pour  profiter  de  son  droit  au  déclinatoire, 
conclure  principalement  à  son  renvoi  par-devant  le  juge  compé- 
tent ;  —  Considérant  que  Lacombe  n'a  point  pris  des  conclusions  ; 
que  celles  contenues  dans  les  premières  défenses  tendantes  au  dé— 
houtemcnt  du  demandeur,  tant  par  fin  de  non-recevnir  qu'autrement , 
ne  renfermaient  point  des  conclusions  expresses  pour  le  renvoi  ; 
que  même  elles  étaient  en  quelque  sorte  conli'adictoires  avec  ce  ren- 
voi ,  puisque  le  tribunal  compétent  ne  peut  débouter  des  fins  et  con- 
clusions ;  que  dès-lors  le  défendeur  était  non-recevable  ,  soit  en 
prenîière  instance  ,  soit  en  cause  d'appel  ,  à  proposer  le  déclinatoire 
et  l'incompétence  du  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs  ,  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  Courvoisier  ,  avocat  général  prononçant ,  déclare 
l'appel  non-recevable  ,  etc.  » 

-?i.  Lorsque  la  Cour  suprême  ,  en  cassant  un  arrêt  qui  avai'.  décidé 
qu'un  associé  liquidateur  n'avait  pu  engager  ses  co-associés  ,  or- 
donne la  restitution  des  sommes  payées,  la  question  de  savoir  si  elles 
ont  été  réellement  payées  n^ offre  aucune  conncxité ,  et  ne  peut  être 
portée  devant  la  Cour  saisie  de  la  cause  ,  par  l'arrêt  de  renvoi;  les 
Juges  du  domicile  des  parties  sont  seuls  compétens  pour  en  connaître. 
Le  19  août  i8og  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  déclare  valable  un 
compromis  passé  entr."  Aîicbel  aîné  comme  liquidateur  de  la  société 
Michel  frères  et  le  sieur  Hainguerlot.  Michel  jeune  en  demanda  la 

(1)  Voy.  infrà,  n"  83,  l'arrêt  du  a-  décembre  18  ig. 
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cassation,  paixe  que  son  frère  n'avait  pu  compromettre  pour  lui, 
et  elle  fut  prononcée  le  i5  janvier  1810.  La  Cour  condamna  Leiaidier, 
cessionnaire  d  Hainguerlot  à  restituer  les  sommes  payées  ,  et  ren- 
voya les  parties  devant  la  Cour  de  Rouen. — Alors  Michel  jeune  pour- 
suivit le  Laidier  en  restitution  des  sommes;  mais  celui-ci  pi'étendit 
être  entièrement  libéré  ;  et  la  contestation  fut  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  Caen ,  qui  ordonna  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles; 
sur  l'appel,  Michel  jeune  soutint  que  le  tribunal  de  Caen  était  in- 
compétent ,  parce  que  la  question  de  libération  touchait  directe- 
ment au  fond  du  procès  qui  avait  été  renvoyé  devant  la  Cour  de 
Rouen  ;  mais  le  i4  mai  1812,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Caen,- 
qui  passa  en  force  de  chose  jugée.  —  En  i8i5  ,  Michel  jeune  cita 
Hainguerlot  devant  la  Cour  de  Rouen  pour  procéder ,  tant  sur  le 
fond  que  sur  l'interrogatoire  ordonné.  De  son  côté  Hainguerlot  cita 
Michel  jeune  devant  le  tribunal  de  Caen.  Mais  ^Michel  soutint  que  la 
Cour  de  Rouen,  devant  laquelle  il  avait  assigné  son  adversaire  ,  était 
seule  compétente;  néanmoins  par  jugement  du  aS  avril  i8i5,  le 
tribunal  de  Caen  ordonna  que  l'interrogatoire  serait  prêté  devant 
lui.  —  Michel  se  pourvut  en  cassation  pour  règlement  de  juges ,  et 
demanda  que  la  question  de  libération  fût  portée  devant  la  Cour  de 
Rouen. —  Mais  le  8  mai  i  816,  la  section  des  requêtes,  au  i-apport  de 
M.  Lassagny  ,  statua  en  ces  termes  sur  le  pourvoi  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que  par  l'arrêt  du  14  mai  181 3  ,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  la  compétence  des  tribunaux  de  Caen  a  été  irrévocablement 
fixée  : —  Attendu  en  outre  que  la  prétendue  connexité  n'existe  point, 
puisque  par— devant  la  Cour  royale  de  Rouen  ,  il  ne  s'agit  que  de 
décider  c«  droit  si  un  associé,  par  la  seule  qualité  de  liquidclcur ^ 
peut  ou  non  compromettre  et  obliger  par  son  compromis  les  autres 
associés,  tandis  que  par-devant  les  tribunaux  de  Caen  ,  il  ne  s'agit 
que  de  décider  en  fait ,  si  le  demandeur  a  été  ou  non  remboursé  des 
sommes  qu'il  a  payées,  par  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  ;  —  Qu'ainsi  le  demandeur  est  tout  à  la  fois  non-recevable  , 
et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  règlement  de  juges  ;  —  Rejette.  » 
74-  L'incompétence  d^un  tribunal  d^ arrondissement ,  pour  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  domesliiiues ,  relativement  aux 
gages  de  ces  derniers  ,  et  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
quoique  ratione  materiae  ,  se  couvre  en  plaidant  au  fond. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Besancon  ,  le  iG  mai  i8i6  ,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Couk;  Considérant  que  les  difficultés  qui  s'éle\c-nt 
entre  les  maîtres  et  les  domestiques,  relativement  aux  g.'ges  de  ces 
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derniers,  sont  de  la  compélence  attributive  des  juges  de  jjais  ,  nu  il 
y  ait  ou  non  titre,  ou  promesse  reconnue,  parce  que  la  loi  ne  dislin- 
gue pas;  quecelte  compétence  ncstpas  senlemeat  ralione  persona/~vm, 
mais  encore  ralione  materiœ  ^  puisqu'elle  n"a  trait  qu'aux  obliga- 
tions contractées  envers  les  domestiques  relativement  à  leurs  gages 
sei>lcmeni  ;  que  cette  disposition  n'est  pas  cependant  tellement  d'or- 
dre public  ,  que  1  incompétence  ne  puisse  être  couverte  lorsque  les 
parties  procèdent  au  fond,  sans  s'en  prévaloir,  et  ne  la  présentent 
pas  à  limtne  Ulis  et  avant  toute  autre  exception  ;  —  Par  ces  raolils, 
ordonne  l'exécution  de  la  sentence,  etc.  « 

j  5 .  Celui  qui  comparait  volonlairement  sur  une  citation  qui  lui  a  été 
donnée  au  hurrau  de  paix  ,  n  ''est  plus  recevable  ensuite  à  décliner 
la  juridiction  d'un  tribunal  de  première  instance ,  en  alléguant  qu'il 
n'est  pas  domicilié  dans  V arrondissement  de  ce  siège ,  lorsque  celte 
instance  n'est  que  la  suite  du  premier  jugement  du  juge  de  paix. 
(Art.  59  et  68,  C.  P.C.)  (i). 

Ainsi  jugé  le  2^  janvier  1817  ,  par  arr^tde  la  Cour  royale  d'Or- 
léans. 

-6.  L'incompétence  résultant  de  la  qualité  d étranger ,  est  couverte, 
sien  appel  le  moyen  d''  incompétence  ri' est  pas  plaidé  ;  encore  bien  que 
ce  moyen  ait  été  présenté  en  première  instance  et  même  reproduit 
dans,  l'acte  d'appel  (2). 

Ainsi  décidé  par  arrètde  la  Cour  de  cassation  ,  sectiondes  requêtes, 
du  5  août  1817,  dont  voici  le  considérant  :  —  «  La  Cour;  Attendu, 
sur  le  premier  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Texception 
d'incompétence  n'a  point  fait  la  matière  de  la  plaidoirie  sur  l'ap- 
pe!  ;  que  sans  s'en  occuper  l'avocat  du  demandeur,  assisté  de  son 
avoué,  ne  s'est  livré  qu'à  la  discussion  du  point  de  droit  et  que  cette 
exception  n'a  point  été  mise  en  question  ;  —  Rejette.  » 
77.   Un  héritier  bénéficiaire  qui  ne  décline  pas  la  juridiction  devant  la- 
quelle il  est  traduit  en  paiement  d'une  dette  de  la  succession ,  et  qui 
offre  même  de  rendre  son  compte  de  bénéfice  d'inventaire ,  peut  dé- 
cliner ensuite  la  compétence  de  ce  tribunal ,  et  demander  à  être  ren- 
voyé, pour  la  reddition  de  son  compte ,  devant  les  juges  du  lieu  oii  la 
succession  s^est  ouverte  (3). 

(i)  Voy.  /.  y4.  ,  t.  «6,  p.  568 ,  y"  Juge  de  paix  ,  n"  i3  rt  no.î  ob- 
servations 

(2)  Voy.  infrà,  n»  80,  l'arrêt  du  3o  décembre  1819,  et  J.  A.,  t.  12, 
p.  433*,  v°  exceptions,  n°  10. 

(3)  Voy.  suprà,  n"  56,  l'arrêt  du  g  mai  i8u),  et  J.  A.,  t.   21,  p. 
110,  V"*  Tribunaux,  n°  l^i. 
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En  I790,  le  sieur  Dampierre  a^ait  vemhi  aux  sieur  et  dame  lic 
Bouille  une  babiJatîon  sise  à  Saint-Domingue  .  et  avait  laissé  entre 
leurs  mains  une  somme  de  60,000  fr.  pour  le  service  d'une  rente  de 
3,000  Ir.  par  lui  constituée  au  pro6t  de  la  dame  Aiiphant ,  sa  sœur 
—  Les  sieur  et  dame  de  Bouille  étant  décédés  à  Sainl-Dorainguc , 
leur  fils  renonça  à  la  succession  de  sou  père,  et  n'accepta  celle  de  sa 
mère  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  En  18 16,  le  sieur  Auphant, 
légataire  universel  de  son  épouse^  assigna  le  sieur  de  Bouille  fils 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  en  paiement 
d'une  somme  de  75,000  Irancs ,  pour  vingt-cinq  années  d'arrérages 
échus,  et  d'une  provision  de  6,000  fr.  —  Le  défendeur  n'excipa,  en 
aucune  manière  ,  de  l'incompétence  du  Inbunal. 

L  n  jugement,  sous  la  date  du  20  août  1816,  condamna  le  sieur  de 
Bouille  à  payer  au  sieur  Aupbant  une  somme  de  6,000  ir.,  à  titre  de 
secours  alimentaires,  et  qui  serait  imputable  sur  les  arrérages  échus 
de  la  rente  dont  il  s'agit. 

Le  sieur  de  Bouille  forma  opposition  aux  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  en  exécution  de  ce  jugement  ;  il  déclara  qu'en  sa  qualité  d  hé- 
ritier bénéficiaire  ,  il  était  prêt  à  rendre  compte,  devant  qui  de  droit, 
de  la  succession  de  sa  mère ,  et  assigna  le  sieur  Auphant  en  référé, 
pour  voir  ordonner  un  sursis  aux  poarsuiies.  —  Le   sursis  lut  eu 
effet  prononcé  ,  par  une  ordonnance  du  lii  septembre   iSih.  —  As- 
signé de  nouveau  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
à  fin  de  reddition  du  compte  de  bénéfice  d  inventaire  ,  le  sieur  de 
Bouille  déclina   lincompétence  de  ce  tribunal,  et  soutint   qu'il   ne 
pouvait  être  tenu  de  reridre  son  compte  que  devant  les  tribunaux  de 
Saint-Domingue  ,  où  sa  mère  était  décédée.  —  Un  jugement,  sodl  la 
date  du   10  février    1817   rejeta  le  déclinatoirc,   d'après   les  molils 
suivans  :  —  «  Attendu  que  le  comte  de  Bouille,  sur  la  demande  di- 
rigée contre  lui  ,  comme  héritier  de  ses  père  et  mère,  et  lors  du 
jugement  rendu  sur  iceîle  ,  le  20  août  dernier  ,  n'a  pas  décliné  la  ju- 
ridiction du  tribunal  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  ayant  recueilli  la  succession 
de  la  dame  sa  mère,  et  l  ayant  gérée,  tant  par  lui  (jue  par  son  tuteur, 
qui  lui  en  a  rendu  compte,  il  doit  être  même  tenu  d'exhiber  et    de 
rendre  ledit  compte  dans  le  lieu  de  son  domicile  ,  cl  à  Paris,  lorsqu'il 
y  est  demandé  par  un  créancier,  alors   qu'il  est  établi  que  nomhje 
de  créanciers  de  cette  succession  y  ont  été  payés,   et  qu'il  ne  peut 
être  juste,  dans  les  circonstances  où  se  trouvent  les  parties,  de  de- 
mander à  rendre  s;  n  compte  à  Saint-Domingue  ,  lieu  du  d<''r.ès  de  .«.a 
mère;  — Le  tribimal  déboule  le  comte  de  Bouille  de  son  déclinatoirc, 
ordonne  que  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  il  sera  fenn  de  rendre  r.u 
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sieur  Auphant  le  compte  de  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
dont  il  s'agit  ;  sinon,  et  faute  de  ce  l'aire  ,  ordonne  que  le  jugement 
du  20  août  dernier  sera  exécuté  purement  et  simplement  sur  les  biens 
personnels  du  sieur  de  Bouille ,  et  le  condamne  aux  dépens,  etc.  ». 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Paris,  et  le  27  novembre  1817  , 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'exécution  des  ju- 
gemens  suit  d'autres  règles,  par  rapporta  la  compétence,  que  la 
contestation  principale  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  connaissance  du 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  appartient ,  suivant  la  loi ,  au  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  que  les  consentemens 
donnés  par  de  Bouille,  au  commencement  du  litige,  ne  dérogent 
point  à  cette  disposition  de  la  loi  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  ayant  égard  au 
déclinatoire  ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître,  tous  dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ré- 
servés ,  sur  lesquels  lesdits  juges  pourront  statuer  ;  —  Ordonne  que 
l'amende  consignée  sera  restituée.  » 

7  8.  Lorsqii'un  déclinatoire  est  opposé  ,  il  n'est  pas  nécessaire  (Tindi  - 
quer  /e  tribunal  devant  lequel  le  renvoi  est  demandé ,  si  l'on  invoque 
la  maxime  actor  sequitur  iorum  rei  (i). 

Le  sieur  Cassabois,  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Cambrai  ,  oppose  qu'il  est  domicilié  à  Paris  ,  et  invoque  la  maxime 
actor  sequitur fonijn  rei,  jugement  qui  retient  la  cause.  —  Pourvoi 
en  règlement  de  juges ,  et  le  4  mars  1818  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes  .  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  En  ce  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  ,  attendu  en  effet  que  ,  par  cela  même 
que  Cassabois  ,  en  s'étayant  de  son  domicile  réel  à  Paris  ,  invoquait 
la  maxime  actor  sequitur  forum  rei  ,  il  indiquait  assez  clairement  que 
c'était  aux  juges  de  Paris  ,  ses  juges  naturels,  que  le  procès  devait 
selon  lui  être  renvoyé  ;  —  Attendu  au  surplus  que  s'agissant  d'un 
simple  déclinatoire  à  cause  d'incompétence,  si  cette  incompétence 
avait  été  prouvée  ,  les  juges  auraient  dû  se  dessaisir ,  sans  qu'il  y  eût 
besoin  de  déterminer  quels  étaient  les  juges  compétens;  —  Déclare 
le  pourvoi  de  Cassabois  recevable  ,  etc.  « 

yg.  La  parenté  ou  Valliance  de  Vune  des  parties  avec  un  juge  et  un 

(i)  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  juges  qui  prononcent 
le  renvoi  indiquent  le  tribunal  auquel  les  parties  doivent  s'adresser. 
11  suffit  Tju'ils  renvoient  devant  qui  de  dioil.  (Voy.  MiM.  Cakk.,  t.  1, 
p.  4'',4  ,  n"  723  ;  PiG.  Cor.i^i.  ,  t.  1  ,  p.  384',  et  F.  L.  t.  3  ,  p.  4->8.) 
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officier  du  ministère  public  ,  n^est  pas  une  cause  de  renvoi  à  un 

autre  tribunal. 

Ainsi  jugé  le  27  août  1  Si8  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  confir- 
matif  d'un  jugement  du  tribunal  d'Aurillac,  dont  voici  les  motils  : 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  d'après  l'art.  368  C.  P.  C. ,  pour  qu'il  y 
eût  lieu  a  renvoi  .  il  faudrait  qu'il  y  eût  deux  juges  porens  ou  alliés 
au  degré  prohibé  avec  Tune  des  parties  ,  et  que  d'après  la  déclaration 
de  MM.  Levai  etCaLannes,  juges,  M.  Julhes,  président,  est  le  seul  qui 
soitalliéà  ce  degréavec  le  sieur  Esquiron,l'un  des  intimés; — Attendu 
que  l'art.  38 1  C.  P.  C.  ne  concerne  que  les  récusations,  et  que  la 
parenté  ou  alliance  avec  l'un  des  officiers  du  ministère  public  n'est 
pas  mise  ,  ni  par  cet  article  ,  ni  par  l'art.  3G8  ,  ni  par  aucun  autre  , 
au  nombre  des  parentés  et  alliances  avec  les  juges,  qui  peuvent 
seules  motiver.le  renvoi  ;  —  Déboute  le  sieur  Esquiron  Peucbange 
de  sa  demande  en  renvoi.  » 

Nota.  Les  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  2  ,  p.  365  ,  et  AL  PrG. ,  t.  i  , 
p.  4^8  sont  d'un  avis  contraire  à  cet  arrêt,  ils  se  fondent  sur  l'art. 
38i  relatif  aux  récusations,  mais  c'est  précisément  cet  article  com- 
paré au  silence  qu'a  gardé  le  législateur  au  titre  du  renvoi  qui  doit 
faire  décider  que  c'est  avec  connaissance  de  cause  qu'on  n'a  pailé 
que  des  juges.  D'autant  plus  que  l'ordonnance  de  1737  disait  expres- 
sément que  la  parenté  avec  les  avocats  et  procureurs-généraux  était 
un  motif  de  renvoi.  Les  mêmes  motifs  n'existent  pas  d'ailleurs  pour 
donner  à  la  parenté  du  ministère  public  les  mêmes  effets  qu'à  la 
parenté  du  juge.  M.  LoCRÉ  ,  t.  a  ,  p.  37  ,  nous  apprend  que  la  ré- 
daction primitive  de  l'art.  368  a  été  changée  sur  la  demande  du  tri- 
bunal ,  afin  qu'on  ne  put  en  induire  que  le  procureur  du  roi  dût 
compter  pour  les  renvois.  Aussi  MAL  Carr.  ,  t.  i,  p.  854,no  13^2, 
et  B.  S.  P.,  p.  33{,  notes  4  Pt  5,  sont  d'avis  que  l'art.  368,  ne 
comprend  pas  la  parenté  avec  le  ministère  public.  Voy.  J.  A.  ,  t.  2^, 
p.  285  ,  un  arrêt  qui  décide  que  cet  article  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  juges-suppléans.  M.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  8.ï3,  n°  '34i,  avait 
émis  une  opinion  contraire,  avec  le  vœu  qu'xm  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême vint  prononcer  sur  cette  question.  Nous  persistons  à  croire 
que  malgré  cet  arrêt ,  l'opinion  de  ]\L  Carré  doit  être  .suivie,  parce 
que  des  juges-suppléans  sont  des  juges.  AL  D.  C. ,  p.  273,  et  les  au- 
teurs du  Pk.  Fr.,  t.  a  ,  p.  365  ,  sont  d'un  avis  contraire  ;  cependant 
M.  D.  C.  convient  que  l'art.  368  est  applicable  au  cas  où  le  juge-sup- 
pléant est  partie. 
80.    Une  Cnur  d'apprl  peul-clle  rejeter  d'office  une  action  en  garantie 

qui  n'a  pus  été  soumise  au  tribunal  de  première  instance  ? 
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Le  i5  frimaire  an   ii  ,   le  sieur  Heydct  scuscriviJ  un  acte  nolnrié 
au  profit  flu  sieur  Grave,  par  lequel  il  reconnaissait  lui  de%oir  une 
somme  de  3,5go  francs.  —  Par  acte  du  ii   octobre  1807  ,  le  sieur 
Grave  céda  sa  créance  aux  enlans  du  sieur  Heydet,  débiteur,  qui,  à 
leur  tour,  par  acte  du  2  novembre  de  la  même  année,  la  rétrocé- 
dèrent au  sieur   Sellier.  —  Le   sieur  Heydet  étant  mort ,  le  sieur 
Sellier  fait  assigner  ses  nériliers  en  paiement  de  l'obligation  du   i5 
frimaire  an  ii.  —  Ceux-ci  soutiennent  que    l'obligation  de  l'an   11 
était  feinte  et  supposée.  —  Le  12  avril  icSio  ,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Belfort ,  qui  ordonne  le  paiement  de  l'obligation,  à  la  charge 
par  le  sieur  Sellier  d'affirmer  qu'il  n'a  jamais  été  à  sa  connaissance 
que  le  titre  à  lui  cédé  soit    un   acte  siniuJé,  et  qu'il    a  réellement 
payé  à  ses  cédans  le  montant  de  l'obligation.  —  Les  héritiers  de 
Jean- Jacques  Heydet  interielèrent  appel  de  ce  jugement.  —  Le  sieur 
Sellier  assigne  alors  en  garantie  le  sieur  Grave  ,  premier  porteur  de 
l'obligation.  —  Grave  déiend  à  celle  demande,  sans  avoir  opposé 
de  fin  de  non-recevoir ,  pour  n'avoir  pas  été  rais  en  caus?  devant 
les  premiers  juges.  —  Le  i^^'  juin  iî>i6,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Golmar,  qui  déclare  l'.'ibligalion  nulle,  comme  simulée,  et  rejette 
l'action  en  gai-antie  de  Sellier  contre  Grave,  pour  n  avoir  pas  subi 
un  premier  degré  de  juridiction.  —  Le  sieur  Sellier  s'est  pourvu  en 
cassation  de  cet  arrêt ,  pour  violation  de  l'art.  1IÎ28  G.  G.  ,  mais  le 
II  février  1819,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi   conçu:  — 
«  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  des  deux  dernières  dispositions  de  l'arrêt,  que 
la  Gour  royale  de  Golmar,  en  rejetant,  par  une  fin  de  non-recevoir, 
la  demande  en  garantie  dirigée  contre  Grave  ,  n'a  rien  préjugé  sur 
le  fond;  que  cette  fin  de  non-recevoir,  telle  qu'elle  est  motivée,  est 
fondée  sur  le  vœu  formel  de  î'art.  178  du  Gode  de  procédure  civile  ; 
—  llejelle  ,  etc.  » 

Observations. 

La  jurisprudence  est  maintenant  fixée  sur  la  question  de  savoir  si 
une  demande  en  garantie  peut  être  formée  pour  la  première  'o:s  en 
appel  ;  nous  avons  rapporté  ,  J.  A. ,  v"  Demande  nouvelle ,  n°  !  4  '"t 
\°  Garantie  ,  n"  /{(i,  les  nombreux  r.rrcts  qui  décident  la  négative  ; 
mais  lorsque  le  garant  est  appelé  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel et  qu'il  défend  au  fond  sans  que  ni  lui  ,  ni  le  demandeur  prin- 
cipal opposent  la  fin  de  non-rerevoir,  !a  Gour  peut  elle  la  suppléer 
d'office.  Gclîe  question  nous  parait  extrêmement  grave.  L'arrêt  que 
nous  venons   de    faire   connaître  décide   l'alurmatiAO  ,   mais    nous 
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croyons  devoir  adopter  l'opinion  contraire.Voyons  d'abord  les  mo- 
tifs de  l'arrêt.  La  Cour  royale  de  Colniar  avait  rejeté  la  demande  en 
garantie  pour  n'avoir  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ,  et  la 
Gourde  cassation  a  dit  que  cette  lin  de  non-recevoir  lelle  qu'elle  est 
motivée  est  iondée  sur  le  vœu  formel  de  Part.  J78,  C.  P.  C;  sans 
doute  cetarticle  porte  qu'il  n'y  aura  pour  appeler  en  garantie  d'au- 
tres délais  que  ceux  fixés  par  les  articles  precédens,  mais  la  déchéance 
résultant  de  l'inobservation  de   ces  délais,  peut-elle  être  suppléée 
d'office?  Nous  ne  le  pensons  pas  (i).  Ces  délais  ont  été  réglés  en  fa- 
veur du  demandeur,  afin  que  celui-ci  n'ait  pas  à  soufirir  ries  len- 
teurs qu'on  aurait  mises  à  appeler  garant,  le  législateur  l'a  dit,  le  ju- 
gement de  la  demande  principale  ne  doit  pas  être  retardé.  Mais  cha- 
cun  est  libre  de  renoncer  aux  droits    créés  en   sa  faveur  dans  la 
loi,  lorsqu'il  ne  s'agit  point  de  dispositions  législatives   touchant  à 
l'ordre  public,  cette  renonciation    peut   être  expresse    ou  tacite, 
et  la  rentmcialion    tacite   résulte  du  consentement  donné  par  la 
partie  à  soutenir  ses   droits  au  fond  à  l'égard  du  garant  appelé.  Le 
système  de  la  Cour  de  cassation,  que  la  fin  de  non-  recevoir  résul- 
tant de   l'inobservation    des  délais  peut   être   suppléée,  aurait  des 
inconvéniens  préjudiciables  aux  parties  ;   il  est  possible  que  le  de- 
mandeur principal,  le  garanti  et  le  garant  aient  intérêt  à  avoir  des 
débats  et  un  jugement  contradictoires  ;  il  est  possible  que  le  garanti 
ne  se  soit  pas  pressé   d'appeler  garant  d'après  le  consentement  de 
demandeur  ;  eh  bien!  les  tribunaux  pourraienl-ils  juger  de  l'inté- 
rêt des  parties  autrement  qu'elles-mêmes  ,  pouri^aienl-ils  forcer  1« 
demandeur  à  prendre  jugement  seul ,  et  malgré  son  adhésion  à  la 
mise  en  cause  tardive  du  garant  ,  déclarer  ce  garant  non-recevable  ? 
ces' conséquences  n'ont  pas  besoin  d'être  réfutées;  mais  une  objec- 
tion bien  plus  forte  qne  celle  tirée  de  l'art.  178,  C.  P.  C,  peut  être 
élevée  en  faveur  du  système  adopté  par  la  Cour  de  cassation.  Appe- 
ler un  garant  pour  la  première  fois  eu  appel ,  c'est,  à  l'égard  de  la 
question  de  garantie,  déférera  une  Cour  d'appel  ce  qui  n'a  pas  en- 

(1)  11  semblerait  résulter  du  sommaire  du  mot  garantie  ,  que  nous 
aurions  émis  une  opinion  contraire  ;  mais  c'est  par  erreur  (];ie  ce 
sommaire  a  annoncé  cette  question  comme  résolue  an  n"  70.  11  s'a- 
git, dans  ce  numéro,  de  savoir  si  les  juges  peuvent  d'olfice  pronon- 
cer la  séparation  de  la  cause  principale  et  de  la  caiiào  de  garantie  , 
lorsqu'ils  pensent  que  l'une  est  en  état  et  que  l'autre  demande  une 
instruction.  Nous  avans  décidé  l'affirmative,  mais  cette  question 
diffère  de  celle  relative  aux  délais,  les  motils  que  nous  avons  don- 
nés au  n*  70,  v"  Garantie^  le  démontrent  suffisamment. 
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core  subi  le  premier  degré  de  juridiclion,  c'est  intervertir  l'oi'dre  des 
juridictions;  or,  il  est  de  principe  que  les  juridictions  sont  d'or- 
dre public,  donc  le  consentement  des  parties  ne  peut  forcer  la 
Cour  d'appel  à  juger  la  question  de  garantie.  Nous  reconnaissons  la 
vérité  du  principe  ,  mais  il  ne  peut  pas  être  appliqué  à  la  question 
qui  nous  occupe.  De  quoi  s'agit-il ,  en  elïef ?  d'une  affaire  qui  a  déjà 
subi  le  premier  degré  de  juridiction.  C'est  la  même  affaire  qui  vient 
en  appel  ;  l'intervention  du  garant  ne  change  rien  à  la  demande,  ce- 
lui-ci connaît  le  jugement  rendu  en  première  instance  j  les  moyens 
employés  par  le  demandeur  ,  ceux  que  le  défendeur  a  fait  valoir  et 
qui  lui  sont  communs  ;  sa  présence  dans  la  cause  ne  fera  qu'appor- 
ter des  moyens  nouveaux  ;  sans  doute  s'il  était  appelé  sans  son  aveu, 
il  pourrait  opposer  qu'il  est  privé  d'un  degré  de  juridiction  ,  mais 
c'est  là  un  avantage  qui  lui  est  personnel.  L'ordre  public  n'v  est  pas 
intéressé,  puisque,  à  l'égard  de  l'affaire,  le  principe  des  deux  degrés 
de  juridiction  a  été  respecté.  Si  la  partie  veut  renoncer  à  cet  avan- 
tage ,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  prohibe  une  pareille  renoncia- 
tion. Dans  une  question  aussi  grave ,  nous  nous  estimons  heureux 
de  pouvoir  invoquer  l'autorité  du  savant  INI.  Carré,  dans  son  ou- 
vrage sur  la  Compétence,  t.  i,  p.  587,  art.  a65.  Cependant  nous  som- 
mes obligé  de  désapprouver  le  motii  sur  lequel  M.  Carré  fonde  son 
opinion;  il  dit  que  la  jurisprudence  qui  maintient  en  cause  d'appel  le 
garant  qui  n'oppose  point  de  déclinatoire  fondé  sur  le  principe  des 
deux  degrés  juridiction,  est  d'autant  plus  juste  (jue  l'art.  466,  C.  P.  G., 
lui  permet  d'intervenir,  et  (jue  son  silence  est  évidemment  une  in- 
tervention spontanée.  D'abord,  à  l'égard  de  la  jurisprudence,  nous 
regrettons  que  M.  Carré  ne  l'ait  pas  mieux  fait  connaître.  Nous  n'a- 
vons pu  découvrird'arrêt  qui  juge  cette  question,  autre  que  celui  con- 
traire à  l'opinion  de  M.  Carré  et  à  la  nôtre  (i).  Ensuite  ,  à  l'égard  de 
l'intervention  permise  par  l'art.  468,  nous  pensons  que  c'est  une  er- 
reur échappée  au  profond  jurisconsulte  ;  l'art.  460  du  projet  du  C. 
P.  G.,  portait  :  «  Aucune  intervention  ne  sera  reçue  ,  si  ce  n'est  de  la 
part  de  celui  qui  voudra  prendre  le  fait  et  cause  d'une  partie  princi- 
pale. »  A  ces  derniers  mots  ,  l'art.  466  du  Code  a  substitué  ceux-ci  : 
«  Si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce- 
opposition.  »  Ce  changement  de  rédaction  indique  déjà  que  le  garant 
a  été  exclu  du  droit  d'intervenir;  mais  voyons  qui  peut  former  tierce- 
opposilion  :  c'est  celui  auquel  le  jugement  préjudicie.  Or,  si  le  garant 
n'a  pas  été  appelé, que  lui  importe  le  jugement  rendu  entre  le  défendeur 

(1)  \oy.  aussi  suprà^  u"  58,  l'arièt  du  26  mars   ion. 
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f  I  le  (lemandcur  principaux  ,  ce  jugement  ne  pourra  lui  êlre  opposé, 
la  question  de  garantie,  le  fond  du  procès  restent  intacts  à  son  égard  ; 
si  le  garanti  s'est  bien  défendu  envers  le  demandeur  principal ,  si 
tous  les  moyens  avaient  été  employés  ,  il  y  aura  lieu  à  l'action  en  ga- 
rantie séparée,  et  le  garant  sera  condamné  comme  il  l'aurait  été  lors 
du  premier  jugement.  Si  au  contraire  le  défendeur  principal  n^a  pas 
fait  valoir  les  moyens  qui  pouvaient  faire  rejeter  la  demande  ,  alors 
l'action  en  garantie  sera  ropoussée  et  le  premier  jugement  qui  con- 
damne le  demandeur  en  garantie  ne  portera  non  plus  aucun  préju- 
dice au  garant.  L'art  474?  C.  P.C.,  ne  peut  donc  pas  s'appli(|uer  au 
garant ,  et  celui-ci  ne  peut  donc  pas  former  tierce-opposition  au  ju- 
gement rendu  sur  la  demande  principale  ;  aux  termes  de  Part.  4^6  ,  il 
n'est  donc  pas  permis  au  garant  d  intervenir  spontanément  en  cause 
«l'appel.  Notre  opinion  ,  sur  ce  point,  est  conforme  à  celle  émise  par 
MM.  PiG.,  t.  I ,  p.  6 1 2  ;  Pjg.  Co.mm.,  t.  2  ,  p.  45,  et  Lep.  ,  p.  1G8,  4*  q- 
Elle  est  aussi  fondée  sur  un  arrêt  de  la  Gourde  Toulouse,  du  9  mai 
1820.  J.  A.,  \o  Intervention,  n"  49- 

8 1 .  Lorsque  celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir  causé  du  dégât  à  une 
récolte ,  prétend  avoir  la  propriété  du  terrain ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  s'il  n'a  pas  la  possession  (l). 

La  propriété  d'un  terrain  était  en  litige  entre  le  sieur  Jacomet  et 
la  commune  de  Séméac.  Jacomet  avait  la  possession  depuis  plusieurs 
années.  Les  habitans  de  la  commune  ayant  introduit  leurs  bestiaux 
sur  ce  terrain ,  les  récoltes  du  sieur  Jacomet  furent  endommagées. 
Traduits  en  police  correctionnelle  ,  les  habitans  demandèrent  la  mise 
en  cause  du  maire  et  opposèrent  leur  droit  de  propriété.  Un  juge- 
ment confirmé  sur  l'appel  déclara  la  mise  en  cause  du  maire  non— 
rrcevable  et  condamna  les  habitans  correctionnellement  par  les  mo- 
tifs suivans  :  —  «  Considérant  qu'il  n'est  pas  plus  permis  d'attenter 
à  la  possession  dautrui  qu'à  sa  propriété  ;  que  la  demande  en  délais- 
sement formée  par  le  maire  de  Séméac  ,  loin  d'autoriser  les  habitans 
ou  quelques  habitans  de  celte  commune  d'attenter  par  des  voies  de 
fait  à  la  possession  du  sieur  Jac<jm^ ,  leur  faisait  un  devoir  d'atten- 
dre respectueusement  que  le  tribunal  nanti  de  la  contestation,  y  eût 
prononcé  ;  que  conséquemment  l'excuse  proposée  en  leur  faveur  par 
le  maire  ne  peut  être  accueillie  ,  et  qu  ils  ne  peuvent  avec  fruit  s'en 
ctaycr  personnellement;  d'où  la  conséquence  que  ,   soit  l'interven- 

(i)  Voy.  suprà,  n"'  4  «"t  *^S;  'f-^  arrêts  des  ii>  vendémiaire  an  1  i  , 
et  8  janvier   181  3. 
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tion  du  maire  ,  soit  sa  demande  en  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  défiailivoment  par  le  tribunal  de  première  instance  sur  la 
propriété  da  fond  dont  il  s'agit,  non  plus  que  celle  formée  par  les 
prévenus  ne  peuvent  être  accueillies.  » 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  ig  mars  1819,  arrêt  delà  section 
criminelle,  par  lequel  :  —  «  L\  Cour  ;  Considérant  que  le  fait  de 
possession  du  terrain  dont  il  s'est  agi  au  procès  est  indépendant 
du  droit  de  propriété  du  même  terrain  qui  l'ait  l'objet  d  une  con- 
testation entre  les  parties  devant  le  tribunal  civil  ;  que  la  question 
relative  à  ce  l'ait  de  possession  n'est  donc  pas  préjudicielle  ,  et  que 
conséquemmcnt,  la  cbambre  correctionnelle  de  la  Cour  royale  de  Pau 
a  été  coropétente  pour  y  statuer  ;  qu'elle  a  donc  légalement  refusé  le 
sursis  qui  était  demandé  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  la- 
dite cbambre  de  la  Cour  royale,  que  le  sieur  Jacomet  a  la  posses- 
sion duilit  terrain,  et  que  même  les  fruits  qui  étaient  sur  pied  pro- 
venaient de  son  industrie  et  de  ses  travaux  ;  qu'il  s'ensuit  que  les 
dégâts  et  dévastations  qui  y  ont  été  commis  par  l'introduction  de 
besiiaux  gardés  à  \  ue  conslifoent  le  délit  prévu  par  l'art.  26  du  tit.  2 
de  la  loi  rurale  du  28  septembre  ijcji  ;  —  Que  la  Cour  royale  de 
Pau,  en  ordonnant  par  son  arrêt  du  18  décembre  dernier,  que 
le  procès-verbal  des  experts  nomnjés  par  le  jugement  du  tribii- 
nal  de  Tarbes  du  8  août ,  aux  tins  d'évaluer  le  dégât  commis  sur  les 
fonds  dont  il  s'agit,  serait  rapporté  au  greffe,  pour  à  la  vue  de  la- 
dite expertise  ,  èlrc  .statué  ainsi  qu'il  appartiendrait,  na  pu,  dans 
cet  état  des  faits,  commettre  violation  à  aucune  loi  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
81.  Il  suffit  que  la  nouvelle  demande  ait  le  même  objet  et  qu^elle  soit 

formée  contre  le  méine  demandeur ,  sans  que  ce  soit  entre  les  mêmes 

parties  ,  pour  qu''il  j  ait  lieu  à  renvoi  pour  lilispendance  (  l). 

Jeanne  Francard  et  Jean-Baptiste  Devis,  poursuivent  Jean-Louis 
Francard  Lépine  ,  relativement  à  la  succession  »les  sieurs  Jean  et 
Louis  Francard  leurs  oncles  communs.  Uu  jugement  de  première 
instance  déclare  les  poursuites  non-recevables, mais  la  Cour  d'ap- 
pel ordonne  que  le  compte  des  successions  sei"a  rendu  devant  elle  ; 
pendant  les  débals  du  compte  ,  a  autres  parens  assignent  en  pre- 
mière instance  Jean-Louis  Francard  Lépine  pour  le  même  objet; 
celui-ci  demande  le  renvoi  devant  la  Cour  déjà  saisie  du  compte  ; 
le  tribunal  fait  droit  à  l'exception  et  renvoie  les  demandeurs  à  se 
pourvoir  par  voie  d  inlerven'ion; — Appel,  et  le  14  décembre  181  g, 
arrêt  confirmatif. 

(1)  Voy.  siiprà  ,  n°  71,  l'arrêt  du  18  novembre    181^. 
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83.  L'exception  d'incompétence  ralione  porsonce ,  doit  être  proposer 
avant  toute  défense  au  fond.  (  Art.  iGg,  C  P.  C  ) 

8^.  L'exception  judicatum  solvi  doit  être  proposée  &  limine  litis ,  et 
la  caution  ne  peut  pas  être  demandée  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel. {\v\.  166,  C.  P.C.  ) 

85.  Les  jugemens  étrangers ,  pour  être  rendus  exécutoires  en  France  , 
doivent  être  soumis  à  un  nouvel  examen  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. (Art.  546,  C.  P.C.  ) 

Ferrer  y  Domenech  ,  Espagnol ,  assigne  (]e\ant  le  tribunal  civil  de 
Toulouse,  Delon,  Français,  pour  voir  ordonner  l'exëcutinn  d'un  ju- 
qu  il  avait  obtenu  contre  lui  en  Espagne.  Delon  comparait  et  conclut 
uniquement ,  au  rejet  des  poursuites  laites  par  Ferrer  y  Domenech. 
Tugement  qui,  considérant  que  l'instance  a  été  régulièrement  en- 
gagée ,  déclare  l'arrêt  exécutoire  ;  sur  l'appel,  Delon  soutient  que  le 
tribunal  de  Toulouse  était  incompétent ,  parce  que  lui  Delon  ,  était 
domicilié  à  Montpellier  ;  que  son  jugement  devait  c-lrc  réformé  parce 
qu'il  n'avait  pas  ordonné  la  constitution  de  la  caution  prescrite  par 
l'art.  16,  C.  C.  ;  en  tous  cas,  il  demandait  que  son  adversaire  iùt 
tenu  de  fournir  cette  caution. 

Le  27  décembre  1819,  arrêt  de  la  Co;jr  de  To.ilouse,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour;  Attendu  <jue  le  mf)yen  df   rejet  ou  d'annulation  d-s 
ponrsuiles,   sous  prétexte  de   l'incompétence    du  tribunal   civil    de 
Toulouse  ,  est  non-reccvable ,  ce  moyen  n'ayant  pas  élé  proposé  dc- 
■\ant  le  Iribunal  par  ledit  Delon  :  qu'au  surplus ,  Delon  ne  justifie  pas 
qu'illùt  domicilié  à  ?»Iontpcllier  àPepoque  de  la  citation  à  lui  donnée, 
tandis  que  d'ailleurs  il  a  acquiescé  à  !a  jnridiclion  du  tribunal  civil  de 
Toulouse,   en  prètant.des  auditions  catégoriqiies   de\ant  un  de  ses 
membres  qui  a\ait  été  délégué  à  ce.s  tins  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1G6,  C.  P.  C,  la  cnat'ion /udicatum  solvi  ne  peut  être  exigée 
de  l'étranger  qu'autant  qu'elle  a  été   requise  avant  toute  exception  ; 
que  Delon  ayant  plaidé  de\ant  le  tribunal  de  Toulouse  sans  deman- 
der que  Ferrer  y  Domenech  fût  soumis  à  la  fournir,  il  est  non-re- 
cevable  à  se  plaindre  du  défaut  de  bail  de  celte  caution  et  même  à 
la  réclamer  aujourd'hui  ;  —  Attendu,  que  suivant  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cnssalion  attestée  par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  le  i  7  avril 
dernier,  dans  la  cause  des  sieurs  Holker  et  Parker ,  les  jugemens 
rendus  contre  des  Français  par  des  tribunaux  étrangers  sont  sujets  à 
révision  avant  d'être  déclarés  exécutoires  en  France,  que  celte  révi- 
sion doit  donc  avoir  lieu  relativement  à  ceux  obtenus  par  Ferrer  y 
Doraenrcb  de  la  Cour  de  Barcelonne  ,  qu'il  veut  ramener  à  exécution 
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contre  Dc'.on  ;  qu'à  cet  égard  la  Cour  n'élant  pas  suffisamment  fixée- 
il  convient  d'ordonner  que  les  parties  soient  plus  amplement  ouïes 
dans  le  mois  ;  —  Attendu  que  la  question  de  l'amende  et  des  dépens 
doit  être  réservée  jusqu'au  jugement  du  fond  ;  —  Faisant,  quanta  ce, 
droit  sur  l'appel  dudit  Delon,  l'a  démis  et  démet,  tant  par  fins  de 
non-recevoir  qu'autres  voies  et  moyens  de  droit,  de  ses  divers 
moyens  de  rejet  ou  d'annulation  des  poursuitps  faites  à  la  requête 
dudit  Ferrer  y  Domenech,  ainsi  que  sa  demande  en  bail  de  la  caution 
j'iidicatum  sohi ,  et  avant  dire  droit  sur  l'appel  au  fond ,  ordonne  que 
les  parties  seront  plus  amplement  ouïes  dans  le  mois ,  les  dépens 
duement  réservés.  » 

Observations. 

L'art.  169,  C.  P.  C,  est  formel;  l'exception  d'incompétence  doit 
être  proposée  avant  toutes  les  autres  exceptions  et  défenses,  mais 
l'art.  166  (lit  aussi  que  l'exception  de  la  caution  à  fournir  par  les 
étrangers  doit  être  présentée  avant  toute  exception.  Comment  conci- 
cilier  ces  deux  dispositions?  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce 
point.  MM.  CoMM.,  t.  i,p.  21a,  et  Lep., p.  1 5 7,  accordent  la  priorité 
à  l'exception  de  caution.  M.  Caur.,  t.  i,  p.  432,  n»  704,  dit  que  pour 
tout  concilier,  l'exception  de  caution  doit  être  proposée  la  première 
ou  annonçant  le  déclinatoire  afin  de  faire  fixer  la  caution  d'après  les 
frais  que  devra  occasionner  la  discussion  sur  la  compétence,  mais  il 
ajoute  que  les  termes  des  deux  articles  prouvent  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  que  la  partie  encourût  une  déchéance  en  proposant 
une  exception  plutôt  que  l'autre.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  F. 
L.,  t.  2  ,  p.  45B,  n°  5  ;  iNLM.  Delvincourt  ,  t.  1  ,  p.  298  ;  Pig.  ,  t.  i, 
p.  iGo  in  fin. ,  et  B.  S.  P. ,  p.  228 ,  note  4^  ,  pensent  que  le  déclina- 
tuire  doit  être  proposé  avant  l'autre  exception.  Il  semble  que  se 
présenter  devant  le  tribunal  pour  faire  ordonner  qu'une  caution 
sera  fournie ,  c'est  reconnaître  <iue  le  tribunal  doit  rester  saisi ,  c'est 
même  lui  donner  déjà  une  connaissance  de  l'affaire  ,  afin  qu'il  or— 
•lonne  une  caution  selon  l'importance  des  frais  qui  devront  être  faits , 
et  ne  pas  faire  de  réserves  pour  le  déclinatoire  parait  être  une  re- 
nonciation à  cette  exception;  cependant  pourquoi  le  léi^islateur  a- 
t-il  voulu  soumettre  l'étranger  à  une  caution?  c'est  afin  de  ne  pas 
exposer  le  Français  à  des  frais  dont  il  ne  serait  pas  remboursé  ,  si  la 
caution  n'est  pas  fournie.  Les  portes  de  la  justice  sont  fermées  à  l'é- 
tranger; celui  qu'il  veut  allaquei-  n'a,  ni  à  s'occuper  du  mérite  de  la 
demande  ,  ni  même  du  tribunal  qui  en  est  saisi  ;  avant  qu'il  oppose 
aucune  exception  ,  aucune  défense  ,  il  doit  être  garanti  (pie  ses  Irais 
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ne  seront  pas  perJus.  C'est  là  un  droit  acctjiié  au  défendeur  ;  iniiis 
l'étranger  peut  èlrc  soivable  ,  et  si  le  défendeur  garde  le  slience  sur 
la  caution  à  fournir,  le  législateur  a  pensé  qn"il  se  contente  de  celte 
solvabilité  qu'il  connaît.  De  là  l'obligation  imposée  de  demander  la 
caution  avant  toute  exception.  Or  s'il  oppose  l'incompétence  avant, 
il  sait  quil  va  s'exposer  à  des  frais  considérables,  il  ouvre  une  in- 
stance qui  peut  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiclioD,  et  s'il  le  fait 
sans  demander  caution ,  c'est  que  son  adversaire  lui  est  connu  ,  et 
qu'il  peut  sans  danger  renoncer  au  droit  résultant  de  Kart.  166.  Ces 
motifs  nous  détermineraient  à  penser  que  c'est  le.xception  de  la  cau- 
tion qui  doit  être  d'abord  proposée  ;  mais  ,  comme  M.  Carré  ,  nous 
croyons  qu'aucune  déchéance  ne  peut  être  prononcée  dans  aucun 
cas  ,  attendu  que,  quelle  que  soit  l'exception  proposée  ,  la  partie  se 
sera  conformée  à  l'un  ou  l'autre  des  deux  articles.  D'après  les  doutes 
que  cette  question  a  fait  naitre ,  il  est  prudent  de  proposer  les  deux 
exceptions  par  le  même  acte,  ou  du  moins  de  faire  des  réserves 
expresses.  Voy.  M.  Locré  ,  t.   i*' ,  p.  .100. 

A  l'égard  des  autres  exceptions,  ellescouvrent  celle  d'incompéten- 
ce lorsqu'elles  sont  proposées  auparavant.  Ainsi  la  demande  en  com- 
munication des  pièces  employées  ,  ou  signifiées,  rend  non-recevable 
à  opposer  ensuite  l'incompétence  ;  telle  est  l'opinion  de  MM. 
Cark.  ,  t.  I  ,  p.  439  ,  n"  7  1 8  ,  et  F.  L.  ,  t.  2  ,  p.  458.  Voy.  J.  A.  ,  t.  12 
\°  Exception,  no  4°  ,  l'arrêt  du  3o  janvier  1810.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  constitution  d'avoué,  ce  n'est  là  ni  une  exception,  ni 
une  défense ,  c'est  un  acte  préalable  à  toute  procédure  ,  et  qui  est 
nécessaire  pour  pouvoir  proposer  ou  un  déclinatoire,  ou  un  moyen 
de  nullité,  lors  même  qu'on  n'y  a  inséré  ni  protestations,  ni  ré- 
serves ,  on  ne  peut  en  faire  résulter  une  déchéance.  Telle  est  encore 
l'opinion  de  MM.  Carr.  ,t.  i,  p.  4^9»  n"7i6,  et*F.  L.  ,t.  a,  loc. 
cil.  Voy.  J.  A.,  t.  34j  p.  132,  un  arrêt  qui  décide  que  des  conclu- 
sions prises  à  l'audience  sans  avoir  été  signifiées,  ne  couvrent  pas 
l'exception  d'incompétence. 

Si,  au  lieu  de  proposer  un  déclinatoire,  on  proposait  une  nullité  et 
qu'elle  fût  admise  ,  on  pourrait ,  sur  une  seconde  demande  ,  propo- 
.ser  le  déclinatoire,  parce  que  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  la  première 
demande  doit  être  considéré  comme  non  avenu.  Voy.  M.  PiG.  Com.  , 
t.  I ,  p.  38i  ,  1"-  alin.  ^  oy.  aussi  suprà ,  n°  72,  l'arrêt  du  26  mai 
i8i5. 
86.  iV«/  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ,  que  dans  les  cas 

prévu.;  par  les  articles  âij  cl  i%i,  C.  P.  C  ;  ri  lorsqu'il  s^agit  d'une 

action  personnelle  ,  on  doit  assigner  celui  contre  qui  on  l'intente  de- 

xviir.  55 
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parti  le  tribunal  de  son  domicile  ;  mais  si  sur  ee  déclinatoire  il  ne 
borne  à  s'' en  rapporter  à  ce  que  le  tribunal  statuera,  après  avoir  con- 
clu néanmoins  à  son  renvoi  devant  le  tribunal  compétent ,  il  n'est 
pas  censé  avoir  par  là  renoncé  au  déclinatoire  (  i) 

Ainsi  jugé,  îe  3o   décembre   1819,  par  la  Cour  royale  de  Be- 
sançon. 

87.  Lorsqu'une  contestation  relative  à  une  succession  est  portée  devant 
un  tribunal,  autre  que  celui  qui  devrait  en  connaître,  d'' après  Vart.  Sg , 
§  G ,  C.  P.  C,  Vinccmpétence  qui  en  résulte  n'est  pas  matérielle  et 
absolue  ,  mais  purement  relative ,  de  sorte  qiûelle  peut  être  couverte. 
(Art.  169  et  170,0.  P.  C.) 
S8.  En  matière  d'incompétence  relative ,  la  partie  qui ,  après  le  rejet  du 
déclinatoire  par  elle  proposé  ,  plaide  au  fond,  n'est  plus  recevable 
à  appeler  du  jugement  de  compétence ,  lors  même  qu'elle  aurait  fait 
des  réserves  à  cet  égard.  (^  Art.  /^^^  ,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  ,  le  4  août  1821  ,  par  la  Cour  royale  de  i\Ielz  ,  dans  la 
cause  des  héritiers  Couturier,  par  arrêt  conçu  en  ces  termes:  — 
«  La  Cour  ;  Attendu,  sur  Tappel  du  jugement  rendu  le  if^i^mars  1821, 
par  le  tribunal  de  Thionville,  et  quia  rejeté  le  déclinatoire  proposé 
par  Couturier  de  Bouzonville ,  qu'il  est  certain  que  l'incompétence 
que  l'on  faisait  résulter  de  l'art.  5g,  §  6^,  du  Code  de  procédure  ,  n'é- 
tait point  matérielle  et  absolue,  mais  purement  relati\e  ,  ainsi  que 
la  Cour  l"a  jugé  en  cas  semblable  ,  par  arrêt  du  2g  août  ï8i8  ;  — 
Que  la  juridiction  du  tribunal  de  Thionville  a  donc  pu  être  prorogée  ; 
qu'elle  l'a  été  en  effet  par  le  consentement  de  Couturier  de  Bouzon- 
ville à  plaider  au  fond  à  l'audience  du  1 1  avril  ;  que  les  réserves 
par  lui  laites  d'appeler  du  jugement  de  compétence  du  i'"''  mars  ,  ne 
lui  donnent  aucun  droit  de  revenir  par  appel  contre  le  jugement  ; 
que  Couturier  aurait  dû  faire  défaut  lors  du  jugement  du  11  avril, 
pour  pouvoir  ,  plus  tard  ,  appeler  du  premier  jugement  pour  cause 
d'incompétence  ;  que  la  Cour,  au  surplus ,  a  déjà  établi  par  plusieurs 
arrêts,  qu'en  matière  d'incompétence  ,  ralione  personce ,  la  juridic- 
tion d'un  tribunal  se  trouve  fixée  dès  que  l'on  a  plaidé  au  fond  ,  et 
quelles  que  soient  les  réserves  qu'on  ^it  faites  d'appeler  du  jugement 
sur  le  déclinatoire  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que  Couturier  n'est  {ioint 
recevable  à  appeler  du  jugement  du  i";""  mars  ,  qui  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  irrévoc.iblemcnt  jugée  ;  (jue  la  Cour  ne  peut  donc  entrer 
dans  J'examen  de  ce  jugement  ,  ni  en  apprécier  le  bien  ou  mal  jugé  ; 

^i)  "Voy.  suprà,  n°  76,  l'arrêt  du  .ï  août  1817. 
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—  Sans  s'arrêter  à  l'appel  du  jngemenl  de  compétence  du  i**^  mars 

i8ai  ,  qu'elle  déclare  non-recevable,  etc » 

Nota.  La  seconde  question  jugée  par  cet  arrêt,  la  été  dans  le 
même  sens  par  la  Cour  de  Bruxelles  ,  le  28  mai  1807,  J.  A.,  v»  Juge- 
ment,  2«  part.,  n°  27  ;  M.  Cark.,  t.  i,  p.  45'î  ,  n"  jSG,  est  d'une  opi- 
nion conforme  à  ces  arrêts.  Celle  opinion  n'est -elle  point  trop  sé- 
vère ?  Une  partie  oppose  un  déclinaloire  qui  est  rejeté ,  le  tribunal 
ordonne  de  plaider  au  fond,  la  partie  déclare  se  réserver  d'attaquer 
le  jugement  relatif  à  la  compétence,  mais  \c  tribunal  étant  disposé  à 
juger  le  iond  ,  elle  donne  ses  moyf  ns  de  défense  pour  éviler  un  ju- 
gement par  défaut  et  éclairer  les  juges.  Peut-on  voir  dans  ce  fait 
une  exécution  de  la  disposition  qui  rejette  le  déclinatoire  ,  telle 
qu'une  fin  de  non-recevoir  doive  en  résulter  pour  l'appel  ?  Cepen- 
dant voy.  J.  A.,  t.  29,  p.  3o4,  un  arrèî  conforme  à  Topinion  de 
M.  Cnrré.  —  Sur  la  première  question,  voy.  suprà,  n"  ."JG,  et  l'arrêt 
du  9  mai  1810. 

89.  Ne  s'agit-il ,  dans  l'art.  368 ,  que  de  la  parenté  et  de  l'alliance  na- 
turelle et  civile  tout  à  la  fois  ? 

Cet  article  ,  en  étendant  la  parenté  et  l'aliiance  jusrju'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain,  semble  bien  exclure  la  parenté  qui  n'est  que 
naturelle,  car  lenfant  naturel  n'a  pas  de  parcns  à  ce  degré.  Cepen- 
dant il  faut  reconnaître,  avec  MM.  Carh.,  t.  i,  p.  802  ,  n"  133^; 
PiG.  CoMM.,  t.  1  ,  p.  640»  ^^  F.  L.,  t. ,4  ,  p.  8G8,  que  la  parenté  du 
père  au  fils  légalement  reconnu  et  celle  des  frères  naturels  aussi 
légalement  reconnus  pourraient  motiver  une  demande  en  renvoi  . 
parce  que  ,  dans  ces  cas  ,  il  serait  vrai  de  dire  avec  l'art.  3C8  que  lt!s 
juges  seraient  parens  de  la  partie. 

90.  Si  le  défendeur  veut  opposer  la  compensation ,  ou  une  autre  de- 
mande ,  comme  moyen  de  défense  contre  la  demande  principafe  , 
peut  -il  proposer  le  rc^i>oî  devant  son  Juge  ,  pour  faire  juger  crilç 
demande  ? 

M.  PiG.  CoViM.,  t.  I ,  p.  377,  examine  cette  question,  et  décide  que 
dans  le  cas  où  le  juge  est  compétent ,  ralione  maleriœ,  pour  ))ronon - 
cer  sur  la  compensation  ,  il  doit  statuer,  soit  que  la  compensation 
soit  contestée  ,  soit  qu'elle  ne  le  soit  pas  ;  mais  si  le  juge  est  incom- 
pétent,  ralione  materiœ ,  nul  doute  que  le  renvoi  ne  doive  être  or- 
donné, car  l'incompétence  dans  ce  cas  est  absolue. 

91 .  Si  la  ville  où.  le  défendeur  est  domicilié  n  a  point  de  tribunal  de 
commerce  ,  et  qu''il  y  en  ail  un  dans  une  autre  ville  du  même  orron- 
dissrrnenl ,  la  partie  assignée  peut-elle  demander  son  renvoi  au  tri- 
bunal de  rcirnrnrrre  voisin  ? 
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L'ar!.  64°  C.  P.  C.  «Iccide  i'aîiîrinativp  de  cette  question  ,  en  disant 
que  dans  les  arrondisscmens  où  il  n'y  aura  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce  ,  les  juges  du  tribunal  civil  exercei'ont  les  fonctions  ,  etc.  — 
Jl  résulte  évidemment  de  ces  expressions  que  ,  s'il  y  a  un  tribunal  de 
commerce  dans  l'arrondissement,  le  tribunal  civil  est  incompétent; 
telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carr.,  t.  i,  p.  yg,  n»  iSao. 
ni.  Un  tribunal  ne  serait- il  compétent  pour  statuer  par  réconventi.on  , 
qu  autant  que  la  demande  aurait  pour  objet  de  parvenir  à  une  com- 
pensation d'une  somme  qui  ne  serait  pas  encore  liquide? 
M.  ïouLLiER,  t.  7,  p.  4^1,  soutient  l'alfirmative  dans  une  savante 
discussion;  M.  Cark.,  t.  i,  p.  798,  et  Carr.  Comp.,  t.  1,  p.  568, 
n«  a.")!,  n'adopte  pas  la  restriction  apportée  par  M.  Toullier  aux 
demandes  réconventionnelles.  D'accord  avec  M.  Pig.,  t.  i ,  p.  388,  il 
dit  que  la  réconvention  est  admise  toutes  les  lois  qu'elle  est  de  na- 
ture à  inlluer  .sur  la  demande  principale,  parce  que,  devant  modifier 
celle-ci ,  la  restreindre  ,  ou  anéantir  ses  effets ,  elle  est  la  défense  à 
cette  demande  principale.  Cette  opinion  nous  parait  devoir  être 
suivie;  ce  n'est  en  effet  que  lorsque  la  demande  réconventîonnelle 
est  entièrement  étrangère  à  la  demande  principale  que  l'intérêt  de 
la  justice  exige  qu'elles  soient  séparées  ,  pour  que  l'une  nentrave 
pas  l'autre;  mais  lorsqu'elles  ont  de  la  connexilé,  les  deux  parties 
ont  intérêt  à  ce  que  l'instruction  des  deux  affaires  ait  lieu  en  même 
temps  ,  et  devant  les  mêmes  juges. 

93.  Un  tribunal  est-il  rigoureusement  tenu  de  statuer  sur  les  demandes 
réconventionnelles ,  ou  pourrait-il ,  comme  à  F  égard  de  la  proro- 
gation de  juridiction  faite  dans  le  cas  d'incompétence  ratione  pcr- 
sonae  ,  en  renvoyer  la  décision  au  juge  qui  serait  compétent ,  pour  en 
connaître  comme  demandes  principales? 

i.a  demande  réconventionnelle  ne  devant  êtie  proposée  que  pour 
modifier,  ou  anéantir  la  demande  principr«' ,  et  n'étant  par  consé- 
quent que  la  défense  à  celte  demande  ,  elle  ne  peut  pas  en  èli'c  sé- 
parée ;  le  juge  ne  peut  donc  la  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  , 
suivant  M.  Carr.  Comp.,  t.  i,  p.  5-5,  no  î56. 

o4'  Lorsque  la  demande  en  radiation  est  principale ,  et  qu'elle  ne  se 
rattache  à  aucune  autre  contestation  pendante  ailleurs  ^  le  Juge  du 
domicile  qui  s'en  trouve  saisi  doit-il  d'office  la  renvoyer  au  juge  de 
la  situation  ? 

L'art.  aiSc)  C.  G.  porte  que  la  convention  faite  par  le  créiuicier  et 
le  débiteur  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tri- 
)>unal«qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution.  Cette  disposi- 
tion ,  en  disant  que  la  compétence  attribuée  au  tribunal ,  dans  le  re.s- 
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sort  duquel  l'inscription  a  été  faite,  petit  être  changée  par  les  parties, 
suppose ,  ou  que  ce  changement  sera  fait  par  une  convention  for- 
melle ,  ou  qu'il  sera  tacitement  consenti  par  les  parties  ,  or  c'est  i  e 
qui  arrive  lorsque  le  déclinatoire  n'est  pas  opposé  ;  AI,  Persil,  après 
avoir  dit  que  pour  incompétence  ,  ratione  materice,  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  attendre  que  les  parties  proposent  leur  déclinatoire  , 
ajoute  :  »  11  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  demandes  en  radiation ,  et 
soit  qu'elles  ne  constituent  pas  des  actions  purement  réelles,  soit 
que  le  législateur  ait  voulu  ,  en  cetle  matière  ,  établir  une  exception 
à  l'art.  170  C.  P.  C. ,  toujours  est-il  que  le  juge  ne  doit  pas  ordonner 
d'office  le  renvoi  :  telle  est  aussi  l'opinion  de  ÎNI.  Carr.  Comp.,  t.  i, 
p.  5o8,  n°  217. 

g5.   La  partie  qui  a  des  parens  dans  le  tribunal  peiil~eUe  demander  le 
renvoi  ? 

M.  PiG.  C0M.M.,  t.  I  ,  p.  6^3  ,  pense  que  la  partie  qui  a  un  parent 
juge,  pouvant  le  récuser,  il  y  a  même  motif  pour  l'autoriser  à  de- 
mander le  renvoi.  MM.  Lep.  ,  p.  241  ,  et  Cakr.  ,  t.  i  ,  p.  855, 
n°  i344}  opposent  avec  raison  à  cette  opinion  ces  mots  de  l'art.  3Gb, 
Vautre  partie  ;  M.  Lepage  donne  de  plus  des  motifs  qui  nous  parais- 
sent exlrêmement  fondés  pour  faire  adopter  un  avis  contraire  à  ce- 
lui de  M.  Pigeau  ;  il  dit  qu'en  accordant  la  faculté  de  récuser  .  le 
législateur  a  prévu  les  inimitiés  qui  n'existent  que  trop  souvent  dans 
les  familles  ,  mais  la  récusation  s'adresse  au  juge  qui  va  juger  ,  au 
lieu  que  le  renvoi  n'est  accordé  que  pour  éviter  l'inlluence  du  juge, 
même  ne  siégeant  pas,  sur  les  antres  juges.  Dans  ce  cas  ,  l'inimitié 
du  juge  n'est  pas  à  craindre  pour  ses  parens,  il  faudrait  qu'il  solli- 
citât dans  le  sens  contraire  à  celui  de  sa  parenté  ;  il  n'oserait  le  laire, 
ses  démarches  seraient  d'ailleurs  suspectes  aux  autres  juges. 

Nous  pensons  aussi  avec  "SI.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  855  ,  n°  i3445  1"^ 
celui  qui  aurait  des  intérêts  communs  avec  la  partie  qui  a  des   pa- 
tens,  ne  pourrait  demander  le  renvoi.  Voy.  suprà  ,  n°  4^?  l'arrêt  du 
8  juin  1809  qui  rejette  une  demande  en  renvoi  l'ormée  par  la   par- 
tie qui  avait  appelé  en  garantie  deux  juges  du  tribunal. 
g6.   Lorsque  deux  parties  en  contestation  ont ,  dans  le  même  tribunal, 
soit  des  parens  ou  alliés  qui  leur  sont  communs  ,  soit  des  parens  ou 
alliés  qui  n'appartiennent  qu'à  chacune   d'elles ,  peuvent-elles  de- 
mander le  renvoi  devant  d'autres  juges  ? 

L'art.  3()8  C.  P.  C  ne  distingue  pas  le  cas  où  une  seule  partie  au- 
rait des  parens,  de  celui  ou  toutes  les  deux  en  auraient.  Il  .semble 
même  que  Ir.rsque  les  deux  parties  ont  des  parens  dillérens,  l'.nrt. 
.5b8  doit  à   plus  forte  laison  recevoir  son  npplicali(»n.  Lorsque  les 
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parens   sont    coniinuiis  aux  deux  parties,  nous  pensons  également 
«jue  !e  renvoi  peut  être  demandé,   et  cette   opinion  n'est  pas  con- 
traire à  celle  ({ue  nous  avons  émise  que  la  partie  qui  a  des  parens  ne 
j)eut  pas  demander  le  renvoi  ;  en  effet  lorsque  deux  parens  plaident 
oiitre  eux  ,  leurs  parens  communs  prennent  aussitôt  parti ,  ou  pour 
l'un,  ou  pour  l'autre,  les  inimitiés  divisent  bientôt  les  familles,  et  dès- 
lors  celle  (les  deux  parties  qui  a  vu  avant  l'audience  les  juives  parens  se 
ranger  du  côté  de  son  adversaire,  est  intéressée  à  demander  son  ren- 
■vot.  L'art.  3G8    est  applicable,  puisqu'il  est   vrai  que  le  renvoi  est 
demandé  par  une  partie  ,  à  cause  de  la  parenté  de  l'autre  avec  tes 
juges.  Ces  motifs  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  une  seule  partie  a  des 
|.arens  ,  et  que  c'est  elle  qui  demande  le  renvoi.  M.  D.  C,  p.   274  > 
professe  une  opinion  contraire  à  la  nôtre,  mais  elle  n'est  pas  parta- 
gée par  M.  Lep.  ,  p.  i<5.  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  807  ,  n°  1347. 
(17.  La  demande   en    renvoi  pour  cause  de  cormeacilé  et  lilispendance 
peut-elle  être  couverte  par  la  procédure  volontaire  de  la  partie? 
Celte   question   qui  divise  les  auteurs  ne  nous  parait  pas   avoir 
1  iiijportance  qu  ils  y  ont  altachéc  ;  l'art.  171  C.  P.  C.  dit  que  le  i-en-    j 
A  oi   pourra    être  demandé  et  ordonné.  C'est    une   faculté    qui    est    i 
laissée  à  la  partie.  Si  elle  procède  devant  le  tribunal  dernier  saisi  ,  et    j 
qu'ensuite  c!!e  demande  le  renvoi ,  la  partie  adverse  pourra  bien  ne    1 
pas  avoir  intérêt  à  s'y  opposer  ,  puisquelle  doit  désirer  elle-même   j 
de  ne  pas  avoir  deux  procès,  ilais  si  au  moyen  de  la  procédure  qui 
a  eu  lieu  ,  la  nouvelle  instance  est  plus  avancée  que  l'autre  ,  et  peut 
recevoir  plus  tôt  jugement,  le  renvoi  sera  contesté  avec  raison  ,  et 
comme  les  juges  peuvent  l'ordonner,  ou  le  refuser,  ils  apprécieront 
les  circonstances.  Le  renvoi  tardivement  proposé  et  à  la  veille  du  i 
jugement  sera  considéré  comme  un  moyen  imaginé  pour  retarder  j 
une  condamnation.  Si  au  contraire  c'était  la  première   instance  qui  1 
lut  prête  à  être  terminée,  nous  pensons  que  les  juges  ne  devraient  \ 
pas  èti'e  arrêtés  par  la  règle  posés  dans  lart.  169  G.  P.  C,  etquoique  ) 
des  défenses  au  fond  eussent  été  foui'nies  sur  la  seconde  demande,  :, 
ils  prononceraient  le  renvoi  dans  l'intérêt  des  deux  parties.  MINL 
Cakk.  ,  t.  i,  p.  44s  ,  n»  732  ;  j).  C.  ,  p.  li-i. ,  cIThom.  Desm.  ,  p.  1 10,  : 
se  prononcent  pour  celle  dernière   opinion  ,  en  se  fondant  sur  ce  j 
«[ue    le   bon   ordre    de  la  justice   exige   ces  renvois  ;    mais  ils   font  j 
observer  que  les  dépens  faits  par  la  faute  de  celui  qui  aurait  tar-  ! 
«livement  demandé  le  renvoi,  doivent   être   supportés  par  lui   —  1 
^LJ'iG. ,  t,  I ,  p.  14-  ,  dit  que  le  renvoi  doit   être  demandé  in  limine  1 
litis ,  celle  opinion  est  aussi   celle  de  M.  Me:\l.  Rép.  ,  t.  2  ,  p.  684  ,  j 
qui  ajoute  que  la  partie  dont  l'exception  sera  rcpoussée  au  tribunal  , 
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dernier  saisi ,   pourra  s'adresser  à  l'autre   pour  faire  ordonner  le 
renvoi. 

q8.  L'appel  comme  d'incompétence  appartient-il ,  dans  tous  les  cas  , 
au  ministère  public  et  au  demandeur  ? 

M.  I/OCRÉ  ,  Esprit  du  Code  de  commerce  ,  t.  9  ,  p.  186,  fait  sur 
cette  question  une  distinction  que  voici  :  «  S'il  s'agit  d'une  incompé- 
tence, ratione  personœ  ,  nul  doute  que  ni  le  ministère  public  ni  le 
demandeur  ne  peuvent  appeler,  puisque  cette  incompétence  est  cou- 
verte par  le  consentement  des  parties,  et  que  le  demandeur  qui  a 
lui-même  saisi  le  tribunal,  a  élevé  par  là  une  fin  de  non-recevoir 
contre  lui  ;  mais  s'il  s'agit  d'incompétence  ,  ratione  materiœ ,  comme 
elle  ne  peut  jamais  être  couverte  ,  le  demandeur  lui-même  et  le  mi- 
nistère public  peu\  ent  appeler  dis  jugement.  »  —  Le  droit  accordé  par 
^I.  Locré  au  ministère  public  n'est  pas  incontestable, 
go.  La  demande  en  renvoi  doit-elle  être  considérée  comme  affaire  som- 
maire ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  aS  mai  1808,  rapporté 
J.  A.,  t.  9  ,  v°  Dépens  ,  n»  3i  ,  a  résolu  cette  question  pour  l'affir- 
mative. Le  doute  pou\ait  naître  de  ce  que  l'art,  ija  ,  C.  P.  G.,  dit 
que  toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement ,  mais  l'ar- 
ticle 4o4  ,  qui  contient  l'énumération  des  affaires  sommaires  ue  par- 
lant pas  des  demandes  en  renvoi ,  il  faut  penser  que  le  mot  sommai- 
rement de  l'art.  172  signifie  seulement  que  ces  demandes  seront 
jugées  avec  célérité  ;  telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carr.  ,  t.  i  , 
p.  449,  n°  733;  PiG.  t.  i  ,  p.  i48  ;  PiG.  Comm.,  t.  i,  p,  388;  D.  C, 
p.  142  ;  Delap.,  t.  I ,  p.  176  ;  Haut.,  p.  i  22  ,  et  F.  L.,  t.  •>.,  p.  460. 

100.  SiVun  des  défendeurs  ne  comparaît  pas ,  et  que  les  autres  con- 
stituent avoués  ,  et  que  pendant  le  cours  de  l  instruction  le  renvoi 
pour  parenté  ou  alliance  soit  proposé,  faudra-t  -il  appeler  le  défail- 
lant sur  celte  demande? 

Il  suffirait  de  lui  faire  les  significations  prescrites  par  l'art.  372  , 
C.  P.  G-,  et  s'il  ne  comparaissait  pas  ,  le  jugement  rendu  contre  lui 
ne  serait  pas  susceptible  d'opposition  ,  parce  que  ce  jugement  adju- 
gerait le  profit  du  premier  défaut  prononcé  ,  du  moins  telle  est  l'o- 
pinion de  AL  Lep.  ,  p.  245  ,  8«  quest. 

101.  Résulte-t-il  de  l art.  369,71/6  Von  ne  puisse,  en  aucun  cas,  former 
une  demande  en  renvoi  après  f  époque  fixée  par  cet  article  ? 

Cet  article  ne  semble  admettre  aucune  exception  ;  cependant  si  les 
causes  sur  lesquelles  serait  fondée  la  demande  en  renvoi  étaient  sur- 
venues après  l'époque  fixée  par  l'article,  on  ne  pourrait  opposera  la 
partie  une  déchéance  qu'il  lui  était  impossible  de  prévenir.  Ce  serait 
le  ras  d'appliquer  La  disposition  de  l'art.  38s  ,  à  l'égard  de  la  récusa- 
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tion  ,  parce  que  les  motifs  qui  l'ont  dictée  existent  également  en  ma- 
tière de  renvoi.  MM.  PiG.,  t.  i ,  p.  4^9  ;  Carr.,  t.  i  ,  p.  858  ,  n"  i  346, 
etÛELAP.,  t.  I,  p.  338,  professent  cette  opinion,  mais  ils  disent  qu'il 
n'en  seraitpas  de  même  du  cas  où  la  partie  soutiendrait  qu'elle  n'avait 
point  connu  la  cause  du  renvoi.  Nous  pensons  aussi  qu'en  général  ce 
motif  ne  devrait  pas  être  admis  à  cause  de  l'embarras  qu'occasion- 
neraient Padmission  et  le  jugement  des  preuves  de  l'ignorance  dont 
argumenterait  la  partie;  cependant,  si  cette  ignorance  paraissait 
bien  démontrée  aux  juges,  pourquoi  n'assimilerait— on  pas  ce  cas  à 
celui  où  la  cause  de  renvoi  n'existait  pas  encore  ;  nous  ne  voyons 
aucune  différence  entre  ces  deux  cas. 

loa.  L'assignation  dont  parle  V art.  3-5  ,  C.  P.  C. ,  doit-elle  être  signi- 
fiée à  la  partie  à  son  domicile ,  ou  à  celui  de  son  avoué? 
On  peut  dire  que  ce  n'est  pas  une  instance  nouvelle  qui  s'engage, 
que  ce  n'est  qu'une  continuation  sur  les  derniers  erreraens  ;  que 
conséquemment  les  avoués  des  parties  peuvent  recevoir  les  assigna- 
tions. Cependant,  lorsqu'un  nouveau  tribunal  est  désigné,  et  que 
celui  devant  lequel  l'instance  était  commencée  est  dessaisi ,  les  avoués 
constitués  cessent  d'être  investis  du  pouvoir  des  parties;  l'assigna- 
tion qu'elles  doivent  donner  contiendra  constitution  d'avoué  exer- 
çant près  le  nouveau  tribunal  ;  dès-lors  les  autres  avoués  sont  étran- 
gers à  cette  nouvelle  procédure.  D'ailleurs  il  est  de  règle  qu'une 
assignation  soit  donnée  à  personne,  ou  domicile,  et  l'art.  376  ne 
parle  pas  d'une  exception  :  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carr.,  t.  i , 
p.  863  ,  n"  i36o  ,  et  Lep.  ,  p.  a^y.  M.  Haut.  ,  p.  igg,  est  d'un  avis 
contraire. 

io3.  D'après  les  dispositions  de  l'art.  636, C.  Comm.,  le  tribunal  est-il 
obligé  de  juger  lorsque  le  défendeur  ne  demande  pas  à  être  renvoj  é 
devant  les  juges  civils  ?  Ne  peut-il  pas  ordonner  ce  renvoi d' o^ffice .' 
D'après  l'art.  636  ,  le  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  renvoyer, 
s'il  en  est  requis  par  le  défendeur  ;  on  doit  en  conclure  que  ,  s'il  n'en 
est  pas  requis ,  il  est  compétent  pour  juger.  Dès-lors  il  ne  peut  pas 
refuser  de  prononcer  ;  il  en  serait  autrement ,  si    e  tribunal  était  in- 
compétent à  raison  du  domicile,  suivant  M.  Carr.  Comp.  ,  t,  2  , 
p.  634  ,  n'  537.  —  Cette  opinion  ne  pourrait-el!;;  point  être  contes- 
tée par  ce  motif,  que   les   tribunaux  ne  doivent  pas  être  forcés  de 
juger  dos  affaires  qui  ne  .sont  pas  forcément  de  leur  compétence? 
104.   Les  déclinatoires ,   dans  les  matières  de  con^merce  portées  aux- 
tribunaux  ,  doivent-ils  être  communiqués  au  ministère  public? 
L'aflirmali\e  de  celle  question  est  soutenue  par  M.  Lep.  ,  p.  279  , 
\"  quest.  En  effet,  lart.  ^53  ,  §  3 ,  C.  P.  C.  ,  ne  fait  pas  d'exception, 
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dit  cet  auteur,  et  il  suffit ,  pour  qu'il  y  ait  Heu  de  l'appliquer,  qu'un 
dédinatoire  ,  de  quelque  nature  qu'il  soit ,  s'élève  devant  un  tribu- 
nal ,  en  présence  du  ministère  public. 

I  o5.  Une  partie  condamnée  par  un  tribunal  rnatériellcinenl  incompé- 
tent devant  lequel  elle  a  volontairement  procédé ,  peut-elle  néan- 
moins se  pourvoir  contre  lesjugemens  et  arrêts  auxquels  elle  a  laissé 
acquérir  la  force  de  chose  Jugée  ? 

M.  Carr.,  Comp.,  t.  2,  p.  I  lo,  n°  335,  examine  cette  grave  ques- 
tion après  avoir  retracé  l'opinion  deliliustre  d'Aguesseau,  celles  de 
MM.  TouLLiEB,  t.  10,  p.  174,  et  PoNCET,  Traité  des jugemens ,  t.  i, 
p.  21a,  Il  conclut,  d'après  ces  graves  autorités,  que  lorsque  les 
pourvois  que  la  loi  accorde  contre  les  jugemens  ne  sont  plus  rece- 
vables,  le  jugement ,  quoique  rendu  par  des  juges  matériellement 
incompétens,  a  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Nous  renvoyons 
nos  lecteurs  aux  motifs  qu'a  exposés  M.  Carré  dans  sa  savante  dis- 
cussion. —  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  J.  A.,  t.  8,  p.  4^7  >  ^'°  Con- 
trainte par  corps,  n"  5,  aux  observations. 

1 06.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  renvois ,  soit  pour  in- 
compétence ,  soit  pour  parenté  ou  alliance. 

lo  Exception  d'iscompétence. —  Voy.  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  435- 
455  ;  PiG.  CoMM.,  t.  I,  p.  377-389  ;  D.  C,  p.  i38-i42  ;  Th.  Desm., 
p.  lu  ;  Delap.,  t.  I,  p.  17  I- 174  ;  Haut.,  p.  1 21-122  ;  LEP.,p.  i5i- 
i54  ;PiG.,  t.  I,  p.  137-148  ;  F.  L.,  t.  2,  p.  457-461  ;  Merl.,  Tfr^., 
t.  3,  p.  347-362  ;  M.  Q.  D.,  t.  2,  p.  i5o-i52  ;  Pr.  Fr.,  t.  2.  p.  20- 
24  ;  et  Carr.  CoMP.,  t.  2,  p.  106-116. 

1°  Parenté  ou  alliance.  —  On  peut  consulter  MM.  Carr.,  t.  i , 
p,  849-864  ;  PiG,  CoMM.,  t.  1  ,  p.  64o-65o;  D.  C,  p.  278-278  ; 
Delap.,  t.  i,  p. 336-342  ;  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  363-374  ;  Lep., p.  238-248  ; 
Th.  Desm.,  p.  165-170;  F.  L.,  t.  4,  p.  865-868;  Merl.,  Rép.,  t.  ii, 
p.  52a  ;  B.  S.  P.,  p.  334-336  ;  Haut.,  p.  196-200  ;  PiG.,  t.  i ,  p.  460- 
466  ;  M.,  Q.  D.,  t.  5,  p.  270-271  ;  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  101-210  ; 
etCoMM.,  t.  I,  p.  4«o--4^o. 
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On  appelle  ainsi  l'aclc  par  lequel  on  reprend  les  poursuilrs 
d'une  affaire  avec  quelqu'aulre  personne  que  la  partie,  ou 
l'avoué  avec  qui  elle»  avaient  été  conunencécs. 
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Divers  chai)gemens  peuvent  survenir  dans  le  cours  d'une 
conlestafion.  Une  partie  peut  décéder;  son  avoué  peut  niou- 
rir,  se  démettre  de  ses  fonctions,  être  interdit  ou  destitué. 
L'intérêt  qui  la  faisait  agir  n'étant  plus  alors  protégé  par  sa 
présence  au  procès,  ou  par  celle  du  mandataire  qu'elle  avait 
choisi  pour  l'y  représenter,  il  n'eût  pas  été  juste  de  permettre 
à  l'adverse  partie  de  saisir  ce  moment  pour  donner  suite  à 
une  instance  où  elle  n'avait  plus  de  contradicteur,  et  la  loi  a 
dû  dire  que  cette  instance  serait  suspendue  jusqu'à  ce  qu'un 
héritier,  ou  un  nouvel  avoué  vînt  remplacer  le  défunt. 

C'est  donc  afin  qu'une  partie  ne  puisse  être  jugée  sans 
avoir  été,  ou  pu  être  préalablement  entendue  dans  sesmoyens 
de  défense  que  le  législateur  a  introduit  la  reprise  d'instance. 

Les  dispositions  du  Code  sur  cette  matière  sont  beaucoup 
plus  précises  et  plus  complètes  que  celles  de  l'ordonnance  de 
1667. 

Elles  donnent  lieu  cependant  à  d'assez  graves  difiBcultés  qui 
partagent  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Voici  en  peu  de  mots  le  système  qu'il  a  suivi. 

I)  distingue,  comme  l'ordonnance,  entre  les  causes  qui  sont 
en  état  d'être  jugées  et  celles  qui  ne  le  Sont  pas. 

Quand  une  affaire  est  en  état ,  aucune  espèce  de  change- 
ment, de  quelque  part  qu'il  arrive,  ne  peut  retarder  le  ju- 
gement. 

A  l'égard  des  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  il  fait  une 
sous-distinctiun.  Ou  le  changement  qui  arrive  est  causé  par 
le  décès  de  l'une  des  parties,  la  mort,  rintenliclion  ou  la 
destitution  de  son  avoué,  et  alors  les  procédures  ne  peuvent 
plus  continuer;  elles  seraient  radicalement  nulles;  pourvu 
toutefois  que  s'il  s'agit  du  décès  de  l'une  des  parties,  il  ait 
été  signifié; 

Ou  le  changement  qui  a  liei^  provient  de  ce  que  l'état  d'une 
partie  ij'est  plus  le  même  ,  ou  de  ce  que  les  fonctions  dans 
lesquelles  elle  procédait  ont  cessé;  et  alors,  comme  la  partie 
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qui  éprouve  le  changement  n'en  existe  pas  moius,  et  qu'il 
y  a  toujours  quelqu'un  chargé  de  veiller  pour  elle  au  procès 
qu'elle  a  à  soutenir,  les  jioursuites  n'en  éprouvent  aucune 
interruption. 

Le  Code  ne  dit  point  ce  que  c'est  que  le  changement  d'état, 
ou  la  cessalion  des  fondions. 

Il  y  a  changement  d'état,  selon  les  auteurs  (i),  quandrune 
des  parties,  de  capable  qu'elle  était  au  commencement  de 
l'instance,  devient  incapable  avant  le  jugement;  comme  si 
une  lille  ou  une  veuve  se  marie,  si  un  homme  est  interdit 
depuis  la  demande,  et  vice  versa,  si  d'incapable  on  devient 
capable,  comme  si  la  femme  mariée  devient  veuve,  si  le  mi- 
neur devient  maieur. 

Il  y  a  cessalion  de  fonctions  quand  la  fonction  en  vertu 
de  laquelle  on  représentait  un  tiers,  finit  par  la  cessation 
de  la  cause  (|ui  l'avait  fait  établir,  ou  par  toute  autre;  ainsi  un 
tuteur  perd  le  droit  de  soutenir  un  procès  au  nom  de  son  mi- 
neur, qui  a  atteint  sa  majorilé  ,  ou  quand  il  est  dépouillé  de 
ses  fonctions  ou  dispensé  de  les  continuer. 

Le  Code  reconnaît  deux  sortes  de  reprises. 

La  reprise  volontaire  ,  qui  se  fait  p.ir  une  simple  déclaration 
signifiée  à  l'avoué  adverse  d'entendre  procéder  d'après  les 
derniers  erremeas  de  l'instance  ; 

La  reprise  forcée,  qui  a  lieu  en  exécution  d'un  jugement 
rendu  sur  assignation  à  celui  qui  doit  proiédcr  aux  lieu  et 
place  de  la  partie  décédée,  ou  devenue  incapable. 

L'art.  o-|8  porte  que,  si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste, 
l'incident  sera  jugé  sommairement. 

Il  s'est  élevé  iu)e  (juesîiou  sur  cet  article.  On  a  demandé 
si ,  de  ce  que  l'incident  qu'il  prévoit  devait  être  jugé  sommai- 
rement ,  il  résultait  que  la  cause  dût  être  portée  à  l'audience 
sur  un  simple  avenir,   et  sans  qu'il  fùl  besoin  de  signifier 

(1)  'Voy.  MM.  PiG.,  t.  I,  p.  doi  ;  Cark.  ,  t,  1,  p.  817,  u"  1^76,  et 
F.  L.,  t.    ;  ,  p.  882,  2»  roi. 
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aucun  moyen  par  écrit  (i).  Mais  l'art.  ^5  du  tarif  répond  à 
celte  difficulté,  puisqu'il  taxe  une  requête  et  une  réponse  à 
■cette  requête. 

On  peut  consulter,  pour  avoir  la  jurisprudence  complète 
sur  cette  matière ,  J.  A. ,  v^  Péremption ,  jio  58  ;  v°  Trihu- 
7iaux de  commerce,  n"  8,  t.  24,  p.  100,  t.  26,  p.  270,  t.  28, 
p.  33i ,  l.  5o,  p.  84  et  161,   et  t.  Z4  p.  556. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Cas  ou  il  y  a  lieo  a  reprise  d'instance.  —  La  nullité  prononcée 
par  la  loi  à  l'égard  des  poursuites  faites  à  la  suite  d'un  décès,  est- 
elle  absolue  quant  à  ses  effets,  eu  ce  sens  que  toutes  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir,  14.  —  Par  quelle  voie  laut-il  poursuivre 
la  nullité  du  jugement  rendu  en  contravention  à  l'art.  344?  I^^ 
simple  opposition  ,  connue  autrefois  sous  le  nom  de  demande  en 
rapport  en  jugement ,  est-elle  la  seule  praticable  ?  ou  bien  ne  peut- 
on  se  pourvoir  que  par  tierce-opposition,  appel  ou  requête  civile 
selon  les  cas?  i5.  —  La  disposition  de  l"art.  344  C.  P.  C,  relative- 
ment au  décès  de  Tune  des  parties, reçoit-elle  quelquefois  excep- 
tion? 16. 

Cas  ou  il  n'y  a  pas  lieu  a  reprise  d'instance.  —  Lorsque  dans  le 
cours  de  l'instance  l'héritier  bénéficiaire  se  porte  héritier  pur  et 
simple,  il  n'est  pas  nécessaire  de  reprendre  l'instance,  5.  —  Le 
décès  d'une,  ou  plusieurs  parties,  après  que  les  conclusions  ont 
été  contradictoirement  prises ,  ne  donne  pas  lieu  à  une  reprise 
d'instance,  6.  —  Si  un  arrêt  interlocutoire  a  autorisé  ,  dans  ce 
cas,  la  reprise  d'instance  sans  réclamation  de  la  part  de  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  s'y  opposer,  cet  arrêt  doit  être  exécuté  ,  et  il  peut 
même  être  accordé  au  demandeur  un  délai  pour  mettre  les  héritiers 
en  cause  ,7.  —  Lorsqu'une  instance  a  été  introduite  par  un  ad- 
joint du  maire  en  sa  qualité,  et  que  ce  fonctionnaire  vient  à  être 
remplacé  ,  il  n'y  a  point  pour  cela  interruption  d'instance  et  obli- 
gation de  la  reprendre  avec  le  nouveau  maire  ou  adjoint,  8.  — 
Lorsqu'un  procès  est  en   état  d'être  jugé  et  que  la  contestation 

(i)  M.  PiG.,  t.  1,  p.  I"<i4,  explique  ce  mot  sommairement  par  ceux- 
ci  ;  sans  ipstruction  par  écrit  ,  sans  plaidoirie  ,  et  tout  au  plus 
sur  délibéré.  Mais  M.  Cai-.ré,  t.  1 ,  p.  H  1  (1,  u"  i  ^89,  démontre  que  c'est 
un*  erreur. 
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roule  sur  un  droil  peisonnc!  à  uoe  partie,  c'esl-à-Jirc  non  Irans- 
missible  à  ses  héritiers  ,  le  décès  connu  rie  cette  partie  ne  doit  pas 
empêcher  le  jugement  d'être  prononcé,  4-  —  Lorsqu'une  affaire 
qui ,  d'après  la  loi ,  doit  s'instruire  par  écrit  est  mise  en  état  d'être 
jugée  par  les  productions  des  deux  parties,  ou  par  le  défaut  dans 
lequel  l'une  d'elles  a  été  constituée  de  produire ,  si  l'une  des  par- 
ties vient  à  mourir  avant  que  le  rapport  soit  fait  à  l'audience,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'assigner  ses  héritiers  en  reprise  d'instance , 
et  si  le  rapport  se  fait  sans  qu'ils  aient  été  assignés  ,  l'arrêt  qui  in- 
tervient à  la  suite  de  ce  rapport  ne  doit  pas  être  annulé  sur  ce  seul 
fondement,  i.  —  Dans  quels  cas  une  cause  cesse-t-elle  d'être  en 
étal,  et  que  faut-il  faire  lorsque  celle  circonstance  se  présente?  i3. 
—  Peut-on  encore  former  l'action  en  reprise  d'instance  quand 
linstance  elle-même  est  périmée?  2,  auar  Observations. — Ya-t-il 
lieu  à  assigner  en  reprise  d'instance  les  héritiers  d  un  tiers-saisi, 
décédé  depuis  la  dénonciation  et  lassignation  à  lui  données  en  vertu 
des  art.  564  el  Syo?  —  En  d'autres  termes:  le  décès  du  tiers  -saisi 
suspend— il  la  demande  en  validilé  de  la  saisie,  pendant  les  délais 
accordés  à  la  veuve  et  aux  héritiers  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer ?  I  a.  —  La  vente  d'un  immeuble  pendant  l'instance  à  laquelle 
doime  lieu  la  contestation  réelle  dont  il  est  l'objet,  opère- t-elle 
dans  la  personne  du  vendeur,  propriétaire  de  cet  immeuble,  un 
changement  tel  que  la  procédure  ne  puisse  plus  continuer  contre 
lui ,  et  qu'il  faille  assigner  l'acquéreur  en  reprise  d'instance  ?  1  7. 
Qui  doit  reprendre  l'instance.  —  Le  légataire  particulier  de 
l'objet  contentieux   peut-il  reprendre  l'instance?  22. 

A    QUEL    TRIBUNAL    LA    REPRISE    DOIT  ETRE    PORTEE.    En    matière 

d'arbitrage  ,  les  héritiers  d'un  des  signataires  du  compromis  doi- 
vent être  assignés  en  reprise  d'instance  ,  devant  le  tribunal  du 
domicile  qu'avait  leur  auteur  à  l'époque  du  compromis  ,  et  non 
devant  celui  du  domicile  des  arbitres,  9. 
Forme  de  la  reprise.  —  Une  assignation  en  reprise  d'instance  est 
valablement  donnée  au  domicile  indiqué  dans  les  derniers  actes  de 
procédure,  3.  —  L'assignation  en  reprise  d'instance  doit  -  elle 
contenir  copie  des  pièces  de  la  procédure  ?  3  aux  observations .  — 
Si  ,  après  une  assignation  en  reprise  d'instance  ,  les  deux  parties 
procédaient  volontairement ,  sans  qu  il  eût  été  préalablement  si- 
gnifié d'acte  de  reprise,  1  instanre  t-sf-elle  tenue  pour  reprise  .'  18. 
Si  de  plusieurs  parties  assignées  en  reprise  d'instance  ,  ou  en  cons- 
titution de  nouvel  avoué,  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît, 
faudra-l-il  appliquer  l'art.  i.'>3,  et  ronséqut'mment  joindre  le  pro— 
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fit  du  défaut ,  et  ordonner  une  réassignation  du  défaillant,  .2 3.  — 
Peut-  on  contester  la  demande  en  constitution ,  19.  —  Si  des  héri- 
tiers contestent  la  demande  en  reprise  d'instance  ,  ou  en  consti- 
tution de  nouvel  avoué  ,  sur  le  motif  qu'ils  ont  renoncé  à  la 
succession,  que  doit  faire  le  demandeur?  20.  —  Des  héritiers 
assignés  en  reprise  d'instance,  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué 
sont-ils  recevahles  à  opposer  Texccptiou  dilatoire  résultant  du 
délai  donné  par  les  art.  797  et  798  C.  C. ,  et  i~i  C.  P.,  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  21.  —  Le  jugement  par  défaut  dont  parle 
1  art.  35o  C.  P.  C. ,  est-il ,  en  cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention  ,  sujet  à  la  péremption  prononcée  par  l'art.  i56  du 
même  Code  à  l'égard  des  jugemens  rendus  par  défaut  contre  la 
partie  qui  n'a  pas  contitué  avoué?  24.  —  L'opposition  au  jugement 
de  défaut  eo  reprise  d'instance,  ou  conslitiîtion  de  nouvel  qa  oué, 
peut-elle  être  jointe  au  fond?  25.  —  L'action  en  reprise  d'in- 
stance se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  princi- 
pale ,  2. 
Questions  ÉTRANGÈRES  a  l'article.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  août  1790,  l'ordonnance  d'exécution  au  bas  d'une  sentence  ar- 
bitrale ne  devait  pas  être  nécessairement  donnée  par  le  président 
du  tribunal  du  ressort  dans  lequel  la  sentence  était  rendue,  10. 
—  le  jugement  qui  statue  par  une  seule  et  même  opposition,  sur 
l'exception  d'incompétence  et  sur  le  fond,  sans  que  le  défendeur 
ait  conclu  ,  doit  être  annulé  ,11. 
Autorités.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  reprise 

d'instance ,  26. 
/.  Lorsqu'une  affaire  qui,  d'après  la    toi  doit  s^inslruire  par  écrit , 
est  mise  en  état  d'être  jugée  par  les  productions  des  deux  parties  , 
ou  par  le  défaut  dans  lequel  l  une  d'elles  a  été  constituée  de  pro- 
duire ,  si  l'une  des  parties  vient  à  mourir  avant  que  le  rapport  soit 
Jait  à  V audience ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  ses  héritiers  en 
reprise  d'instance ,   et  si  le   rapport  se  fait  sans   qu'ils  aient   été 
assignés ,  V arrêt  qui  intervient  à  la  suite  de  ce  rapport ,  ne  doit  pas 
être  annulé  sur  ce  seul  fondement.  (  Règlement  de  1 738,  2e  partie  , 
tit.  i3  ,  art.  i*^  ;  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  26 ,  art.  2,  %,  4-  ) 
Le  18  brumaire  an  7,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  reçoit  le 
tuteur  de  Louis  Bessuéjouls  de  Roquelaure  opposant  à  un  arrêt  de 
)a  même  Cour,  du  19  messidor  an  *j ,  qui  avait  cassé  un  arrêt  rendu 
au  profit  des  père  et  mèrr  de  ce  dernier,   et  ordonné  que  la  dame 
d'Houchin  veuve  Sirey  sera  appelée  pour  délendreà  cette  opposition. 
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La  dame  d'Houchin  ayant  fourni  ses  défenses,  et  le  tuteur  ayant 
produit,  le  mineur  de  Roquelaure  meurt  le  2  prairial  an  7. — Son 
décès  est  signifié  le  8.  —  Le  29  du  même  mois ,  arrêt  qui  rejette 
l'opposition  du  tuteur.  Les  héritiers  du  mineur  attaquent  cet  arrêt 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ,  et  en  demandent  la  nullité  sur  le 
fondement  qu'il  a  été  rendu  contre  une  personne  décédée  ,  et  dont 
le  décès  était  notifié  ,  sans  que  préalablement  ils  aient  été  assignés 
en  reprise  d'instance. 

Sur  ce,  et  le  ig  ventôse  an  9  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
ainsi  conçu  : — «  La  Cour.  ;  Considérant  que  d'après  l'art,  i^^  du  tit. 
i3  ,  a«  partie  du  règlement  de  1738 ,  et  les  art.  2,  3  et  4  du  til.  26 
de  l'ordonnance  de  166-  ,  auxquels  ledit  art.  i*"'  du  tit.  i3  du  règle- 
ment de  1738  renvoie,  le  jugement  d'une  instance  qui  sera  insîruiie 
et  en  état  d'être  jugée  ,  ne  pourra  être  différé  par  la  mort  des  par- 
ties ;  —  Que  ce  qui  constitue  essentiellement  la  mise  en  état 
d'une  affaire  pendante  au  tribunal  de  cassation  est  la  production  et 
le  dépôt  au  greffe  de  la  part  des  différentes  parties  des  mémoires  que 
la  loi  les  autorise  à  produire  ;  qu'à  la  vérité,  l'art.  21  de  la  loi  du  2 
brumaire  an  4,  porte  que  les  pariies  peuvent  plaider  elles-mêmes 
ou  par  leurs  défenseurs,  mais  que  par  cette  loi  la  plaidoirie  est  plei- 
nement facultative,  et  n'est  pas  nécessaire  pour  mettre  l'affaire  en 
état,  puisque  ne  pas  plaider  n'entraîne  pas  de  défaut  ni  les  cffet.i  qui 
en  sont  les  suites  ;  —  Considérant  que  sur  la  demande  en  opposi- 
tion for.mée  par  le  tuteur  du  mineur  Roquelaure ,  au  jugement  du 
ig  messidor  an  6,  celui-ci  avait  produit  sa  requête  inlroductive, 
puis  un  mémoire  amptiatif  dans  lequel  il  répond  aux  moyens  em- 
ployés par  la  veuve  Sirey  ,  dans  les  défenses  qu'elle  a^ait  également 
produites  sur  ladite  opposition  ;  que  l'allaire  étant  ainsi  en  élat  aux 
termes  des  lois,  le  jugement  n'en  pouvait  être  retardé  par  l'évé  - 
nement  de  la  mort  du  mineur  Roquelaure  ;  en  conséquence,  nue  les 
héritiers  dudit  mineur  Roquelaure  ne  pouvaient,  sous  le  prétexte 
de  la  nécessité  de  la  reprise  d'instance  a\ec  eux,  former  de  tierce- 
opposition  au  jugement  du  tribunal  en  date  du  2g  prairial  an  7  ;  — 
Vu  l'art.  2  du  tit.  10,  première  partie  du  règlement  de  1738;  — 
Déclare  les  héritiers  du  mineur  Roquelaure  non-recevables  dans 
leur  tierce-opposition  ,  etc.  » 
a.  L'aclinn  en   reprise  d'instance  se  prescrit  par  le   même  laps  de 

temps  que  l'action  principale  (Art.  3g7  ,  C.  P.  C.)  (1). 

En  1780  ,  les  héritiers  de  la  demoiselle  Aubon  Dubois  actionnent 

(i  )  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  I ,  p-  8n6  ,  note  3. 
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\in  sieur  Masset  Du\al  en  rescisioa  pour  cause  c!e  lésion  de  la  \cnte 
du  domaine  de  la  Cousinière  à  lui  laite  par  leur  auteur,  et  obtien- 
nent une  sentence  qui  ordonne  l'expertise.  Dix-huit  années  s'écou- 
lent sans  poursuites  ;  au  bout  de  ce  teraps  ,  l'instance  est  reprise 
par  ceux  qui  l'avaient  iniroduile  r>u  par  leurs  représentans.  Juge- 
ment du  tribunal  de  Falaise  d'abord,  et  ensuite  du  tribunal  d'appel 
séant  à  Caen  ,  qui  la  déclarent  prescrite  ;  attendu  que  les  ordon- 
nances de  i5io  et  i535  n'accordent  que  dix  ans  pour  introduire 
Inclion  en  rescision  pour  cause  de  lésion ,  et  que  !e  délai  pour  re- 
prendre l'instance  ne  doit  pas  être  plus  long  que  le  délai  pour  in- 
troduire l'action.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  qui 
soutiennent,  en  principe  général,  que  la  durée  de  toute  action  est 
de  3o  ans  ;  et  que  pour  la  réduire  à  un  délai  plus  court ,  il  faudrait 
une  dérogation  expresse  de  la  loi ,  dérogation  qui  n'existe  pas. — Mais, 
le  ^4  vendémiaire  an  12  ,  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes, 
a  rejeté  le  pourvoi  sur  le  fondement  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  violé 
aucune  loi. 

Observations. 

En  décidant  que  la  durée  de  l'action  en  reprise  d'instance  doit 
toujours  être  délerm^née  par  celle  de  l'action  principale,  cet  arrêt 
semble  n'admettre  ,  copime  mode  de  prescription  de  cette  action  en 
reprise  ,  que  les  divers  laps  de  temps  dont  se  composent  les  diverse.? 
prescriptions.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  l'art.  3g-, C. P.C.,  pro- 
nonçant la  péremption  de  toute  instance  quand  il  y  a  eu  disconti- 
nuation  de  procédure  pendant  trois  ans,  saut  augmentation  de  six 
mois  dans  certaines  circonstances  ,  il  n'est  plus  possible  de  former 
une  demande  en  reprise  d'instance  alors  que  le  temps  de  la  pérem- 
tion  est  complet? 

Ne  peut-on  en  un  mot  considérer  la  péremption  comme  une 
espèce  de  prescription  particulière  qui  doit  aussi  être  appliquée 
dans  ce  cas  ?  Nous  le  pensons  ;  car  il  serait  absurde ,  suivant 
nous,  que  l'action  en  reprise  d'instance  put  .survivre  à  l'instance 
même.  Mais  pour  que  ce  résultat  ait  lieu  ,  il  faudra  que  la  péremp- 
tion soit  demandée  ;  il  ne  sulfit  pas,  en  effet,  que  le  temps  nécessaire 
pour  la  former  se  soit  écoulé  ;  elle  ne  devient  un  droit  que  quand 
elle  est  réclamée  avant  qu'une  des  parties  ait  interrompu  la  discon- 
tinuntion  de  la  procédure  ,  à  !a  différence  de  la  prescription  qui , 
lorsi]ue  le  temps  en  est  révolu,  confère  un  droit  que  rien  ne  peut 
«?nlevrr. 

Ainsi  donc,  soit  que  les  poursuites  aient  cessé  par  le  décès  d'une 
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des  parties,  ou  par  le  décès,  la  démission  ou  la  destitution  de  son 
avoué  ,   1  héritier,  après  le  laps  de  trois  ans  et  demi  ,  pourra  de- 
mander que  l'instance  soit  déclarée  périmée.  Mais  tant  que  le  béné- 
fice de  la  péremption  ne  sera  pas  invoqué,  l'autre  partie  pourra 
fermer  la  demande  en  reprise  d'instance,  sauf  à  être  dérlarée  non- 
l'ccevable  ,  ii  cette  demande  était  intentée  postérieurement  au  laps 
de  temps  suffisant  pour  prescrire  l'action  qui  donne  lieu  au  procès. 
Telle  est,  au  reste,  l'opinion  de  M.  Lep.  ,  p.  228,  qui  toutefois  ne 
s'explique  que  relativement  à  la  prescription  trenlenaire. 
3.  Une  assignation  en  reprise  d'instance  est  valablement  donnée  nu 
domicile  indiqué  dans  les  derniers  actes  de  la  procédure  et  avec  les 
détails  que  comporte  ce  domicile ,  si  la  partie  n'a  pas  été  légalement 
instruite  du  changement  de  domicile  qui s^ est  opéré  dans  l  inter\;alle. 
(  Art.  346,  C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  Dallard  est  assigné  en  reprise  d'instance  ,  par  les  héri- 
tiers de  Crussol  ;  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rendu  par 
défaut  contre  lui ,  le  16  juin  1807  ,  déclare  l'instance  reprise.  —  En 
formant  opp«sition  à  cet  arrêt,  le  sieur  Dallard  demande  la  nullité 
de  l'assignation,  comme  lui  ayant  été  donnée  à  un  ancien  domicile  à 
Paris,  et  avec  les  délais  que  comportait  ce  domicile  ,  tandis  qu'il 
était  depuis  plusieurs  années  'domicilié  en  Westphalie.  —  Mais  la 
Cour  a  rejeté  ce  moyen  de  nullité  ,  par  arrêt  du  \  7  août  1807  ;  — 
Attendu ,  que  l'assignation  en  x'eprise  d'instance  a  élé  donnée  à  la 
partie  de  Louis  (  le  sieur  Dallard  )  en  son  domicile  ,  rue  de  la  Con- 
corde ,  au  domicile  indiqué  par  la  requête  signifiée  le  27  frimaire  an 
12.  * 

Nota,  Celte  solution  est  fondée  sur  le  principe  qu'une  partie  ne 
peut  être  déclarée  responsable  de  I  inobservation  d'une  formalité  que 
la  négligence,  ou  le  silence  de  son  adversaire  ne  l'a  point  mise  à  mê- 
me de  remplir.  Ce  principe  a  surtout  été  consacré  en  matière  d'as- 
signation. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  jugé  que  les  significations  dans  le 
cours  d'une  instance  pouvaient  être  faites  à  l'ancien  domicile,  tant 
»}ur  le  changement  intervenu  n'a\ait  pas  été  légalement  notifié.  — 
Voy.  entr'autres  ,  v»  Exploit,  n"'  4'j  et  28^.  Il  a  même  été  décidé 
qu'une  assignation  pouvait  être  donnée  à  un  domicile  pris  par  une 
partie  dans  plusieurs  actes  judiciaires,  encore  bien  quelle  eût  résidé 
ailleurs,  \"  Exploit,  n"'  85  et  270. — Si  cette  marche  est  valable,  alors 
qu'il  s'agit  de  l'acte  même  qui  entame  le  procès,  qui  ouvre  l'instan- 
te ,  à  plus  forte  raison,  doit-elle  l'être  à  l'égard  de  celui  qui  ne  fait 
que  la  reprendre,  puisqu'enfin  la  procédure  cjui  :>  déjà  eu  lien, 
XVIII. 
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a\ertit  suffisamment  la  partie  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  la  rend 
directement  moins  excusable  d'avoir  négligé  les  précautions  qui  au- 
raient pu  la  mettre  à  l'abri  d'une  surprise. 

Les  auteurs  examinent  la  queslion  de  savoir  si  l'assignation  en  re- 
prise d'instance  doit  contenir  copie  des  pièces  de  la  procédure,  et  la 
résolvent  diversement.  JM.  B.  S.  P.,  p.  348,  note  38,  pense,  d'après 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  17  juillet  16;  i  ,  qu'il  faut 
donner  une  nouvelle  copie  des  pièces.  M.  I).  C,  p.  2G0  ,  t'n  pr.^  est 
du  même  avis  ,  lorsque  la  reprise  d'instance  a  lieu  contre  les  héri- 
tiers de  la  partie  décédée.  .AI.  Delap.  ,  t.  i  ,  p.  3^7  ,  les  auteurs  du 
Commentaire  inséré  au.K  Annales  du  Notariat,  t.  i,p.  41^  ^t  ceux  du 
Pk.Fh.,  disent  qu'il  sulfit,  et  que  l'usage  est,  de  donner  copie  du  der- 
nier acte  de  la  procédure,  s'en  référant  en  cela  à  l 'opinion de  Jousse, 
sur  l'art.  2,  til.  26  de  l'ordonnance. 

Mais  MM. Haut., p.  189, Carp..,  t.  i,p.  8(4,  n°  1286,Pig.,Com!\i.,     ; 
t.  1 ,  6i3,  alin.  5,  et  F.  L. ,  t.  4.  p-  tSa,  2^  col.  alin.  8,  ne  croient  pas 
même   cette  iormalifé  nécessaire,   et  nous  adoptons   entièrement     > 
leur  opinion.  En  effet,   non-seulement  l'art.  346  n'oblige  point  à     j 
donner  copie  du  dernier  errement  de  la  procédure  ;  mais  il  est  évi-     X 
dent  que  l'intention  du  Ivgislateur  a  été  de  dispenser  de  celle  obli-     j 
gation,  puisque  le  projet  de  l'art.  34B  portait  que  l'assignation  de—     , 
vait  contenir  sommairement  l'état  de  la  procédure  ,  et  que  celte  dis- 
position a  été  supprimée  lors  de  la  rédaction  définitive  ,  sur  l'obser-     • 
vation  de  la  section  du  tribunal  qu'il  était  à  craindre  qu'on  n'enabu-     • 
sàt   pour   faire   des  écritures.  C'est  donc  à  la  partie  assignée  en  re- 
prise à  prendre  par  le  vu  des  pièces  tous  les  reuseignemens  qu'elle 
juge  convenable  sur  l'état  de  la  procédure,  chose  facile  puisque  Tas-     .. 
signalion  lui  indique  les  noms  des  avoués.Toulefo's  il  sera,  bon  ainsi     ] 
que  le  remarquent  MM,  Haut,  et  Carr.  ,  de  relater  le  dernier  acte     , 
qui  aurait  été  signifié  dans  la  cause. 

4.  Lorsqu'un  procès  est  en  état  d'être  jugé  et  que  la  contestation  roule  , 
sur  un  droit  personnel  à  une  partie ,  c'est-à-dire  non  transmissi-  j 
bh.  à  ses  héritiers  ,  le  décès  connu  de  cette  partie  ne  doit  pas  empè-  \ 
cher  le  Jugement  d'être  prononcé.  {  34^,  C.  P.  C.  )  (1).  ' 

Le  sieur  Tongries  ayant  éJé  interdit,  la  dame  Tongrics  son  épouse,    ^; 
réclama  la  tutelle  et  l'administration  de  la  communauté.  Un  juge-     / 

— . I 

(i)  Si  la  cause  est  en  état  contre  des  parti<'s  ,  et  ne  1  est  pas  contre  i 

d'autres,  le  jugement,  à  l'égard  de  celles-ci  de\ra  être  différé  jusqu'à-  . 

près  la  demande    éa   reprise  ou   en  constitution,  suivant  M.  PiG.  > 

CoMM.,  t.  1,  p,  6o5,  "S"  alin.  t 

! 
I 
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ment  du  tribunal  de  Louvain  ne  lui  accorda  que  cette  seconde  partie 
de  ses  conclusions  ;  appel  de  sa  part  en  ce  qu'on  lui  avait  reCusé  la 
tutelle  ,  et  de  la  part  du  tuteur  en  ce  que  l'administration  de  la  com- 
munauté était  conférée  à  l'épouse.  La  cause  était  en  état  d'être  jugée 
sur  l'appel  ,  lorsque  la  dame  Tougries  mourut.  Son  décès  ,  bien  que 
connu  ,  n'empêcha  point  la  Cour  de  Bruxelles  de  rendre  son  arrêt, 
par  lequel  elle  déclara  que  la  dame  Tongries  devait  avoir  l'adminis- 
tration de  la  communauté ,  et  que  les  deniers  existans  devaient  être 
placés  en  immeubles. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  du  mari  pour  fausse 
application  d-^  l'art.  !«',  tit.  .26  de  1  ordonnance  de  itidj,  et  de  l'ar- 
ticle 34^,  C.  P.  C,  et  le  i"  juin  1808,  arrêt  de  la  section  civile,  par 
lequel  :  —  «  La  Couu  ;  Attendu  que  la  cause  éîatft  en  état,  la  loi  per- 
mettait à  la  Cour  d'appel  de  procéder  au  jugement  malgré  le  décès  de  la 
dame  Tongries  ;  —  Que  ce  décès  laissait  à  décider  la  question  la  plus 
importante  du  procès  ,  qui  était  celle  de  liramobilisalion  des  de- 
niers; —  Qu'à  la  vérité  la  demande  iormée  par  la  dame  Tongries, 
aux  fins  d'être  autorisée  à  gérer  la  société,  devenait  sans  objet  pour 
Tavpnir  ;  que  cependant  la  Cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  aucune 
loi  ,  juger  cette  question  endroit,  et  dans  le  rapport  qu'elle  pouvait 
avoir  avec  les  dépens  du  procès  ;  —  Attendu  au  surplus  que  cet  arrêt 
a  jugé  en  fait  ,  d'après  les  pièces  et  les  plaidoiries,  que  les  parties 
avaient  réciproquement  consenti  à  l'immobilisation  des  deniers 
dont  il  s'agit  ;  —  Uejette  ,  etc.  » 

Nota.  Pour  justifier  encore  davantage  cet  aiyêt  dont  M>L  Cakr.,  1. 
i,p.  807,  n»  1777,  et  F.  L.,  t.  4,  p-  882,  alin.  3,  approuvent  la  déci- 
sion ,  l'on  peut  dire  avec  le  premier  de  ces  auteurs  que  la  nécessité 
de  prononcer  sur  les  dépens  dont  la  condamnation  est  essentielle- 
ment subordonnée  au  sort  de  la  demande  au  principal ,  était  dans 
l'espèce  une  raison  suffisante  pour  que  la  Cour  rendit  son  arrêt. 
5.  Lorsque  ,  dans  le  cours  de  l'instance,  l'héritier  bénéficiaire  se  porte 
héritier  pur  el  simple ,  il  n^  est  pas  nécessaire  de  reprendre  l  instance. 
(Art.  34a  et  345,  C.P.  G.  )  (1). 

Jugé  dansce  sens,  le  j  juin  i8o8,par  laCourd'Aix,  entre  les  héritiers 
Funei  et  la  damePaty,  en  ces  termes  :  —  «  La  Couu  ;  Considérant  qu'il 
est  constant  que  la  dame  Paty  a  formé  sa  demande  au  fond  contre  les 
hoirs  Funel  en  leur  qualité  d'héritiers  purs  et  simples  du  sieurPierre- 
Théodore  Funel ,  par  des  conclusions  motivées  el  signifiées  à  leur 
avoué  dans  le  cours  de  l'instance  bénéficiaire,  et  que  des-lors  Icsdit» 


(i)  Voy.  infrà,  n»  8,  l'arrél  du  3  juin  1818  et  la  note. 
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hoirs  ne  sont  point  fondés  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  en  nouvelle  de- 
mande formée  contre  eux  en  îeur  qualité  d'héritiers  purs  et  simples. 
—  Considérant ,  qu'ayant  défendu  sur  cette  demande  formée  ,  non- 
seulement  en  demandant  eux-mêmes  le  renvoi  de  la  cause  pour 
plaider,  mais  en  querellant  le  titre  sur  lequel  elle  était  établie ,  et  en 
xoulant  lui  faire  appliquer  les  dispositions  relatives  à  la  suppression 
des  droits  féodaux ,  les  hoirs  Funel  se  seraient  au  besoin  rendus 
non-recevables  à  se  plaindre  actuellement  de  la  prétendue  irrégula- 
rité qui  pourrait  se  rencontrer  dans  la  forme  de  la  demande  dont 
s'agit  ;  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5,  du  tit.  5  de 
l'ordonnance  de  iGO^  ,  et  de  l'art.  173,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant  en 
second  lieu,  qu'il  en  est  d'un  héritier  bénéficiaire  qui  se  porte  en- 
suite héritier  pur  e^  simple  ,  comme  de  celai  qui,  sur  une  deznande 
formée  contre  lui  comme  héritier  pur  et  simple  ,  est  admis 
dans  le  cours  de  l'instance  à  prendre  la  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire ;  —  Que  la  seule  différence  qui  sur\  ient  dans  celte  dernière 
circonstance  consiste  en  ce  que  les  droits  du  créancier  se  trouvent 
restreints  à  la  valeur  des  biens  par  lui  délaissés  ,  tandis  que  dans  le 
premier  cas  rhcrifier  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  , 
sans  qu'à  raison  de  ce  ,  on  soit  tenu  de  le  citer  en  reprise  parce  qu'il 
est  toujours  le  vrai  débiteur  et  la  seule  partie  légitime  contre  laquelle 
les  créanciers  puissent  exercer  leurs  actions  ;  —  Que  telle  est  la  con- 
séquence des  dispositions  des  art.  i,  2,  3,  tit.  -36  de  l'ordonnance  de 
1 667 ,  maintenues  par  les  art.  342  et  suiv.  C.  P.  C,  qui  ne  prescrivent 
la  citation  en  reprise  qu'en  cas  de  décès  de  l'une  des  parties  duement 
signifié,  et  non  en  cas  de  changement  d'état  ;  que  telle  est  même  dans 
ce  deraier  cas  la  disposition  formelle  de  l'art.  345  dudit  Code;  — 
Confirme  ,  etc.  » 

6.  JLe  décès  d'une  nu  de  plusieurs  parties  après  que  les  conclusions  ont 
été  contradictoireinent  prises  ,  ne  donne  pas  lieu  à  ht  reprise  d  in- 
stance. 

7 .  Si  un  arrêt  interlocutoire  a  autorise,  dans  ce  cas,  la  repn'se  d' instance , 
sans  réclamation  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  s''/  oppo- 
ser y  cet  arrêt  doit  être  exécuté ,  et  il  peut  même  être  accordé  au 
demandeur  un  délai  pour  mettre  les  héritiers  en  causr.  (Art.  342  , 
343;C.P.  C.)(i). 

Aux  termes  de  ce  dernier  article,  l'affaire  est  en  état  lorsquc  les 
conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à  l'audience  ,  et  d'a- 
près l'art.  34^  ,  le  jugement,  d'une  telle  affaire  ne  peut  être  différé 


(i)  Voy.  ÎM.  Cakr.,  t.  I  ,  p.  809,  note  1. 
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■par  le  décès  des  parties.  Ainsi  la  solution  négative  de  la  première 
question  posée  ,  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles. 

La  seconde  question  semble  présenter  un  peu  plus  de  difficultés, 
car,  de  quelque  manière  qu'on  veuille  qualifier  l'arrêt  qui  autorise 
une  reprise  d'instance  ,  il  est,  par  sa  nature  ,  susceptible  d'être  ré- 
tracté ,  si  la  décision  de  la  cause  se  trouvait  ainsi  diflérée  ,  contre  le 
vœu  iormel  de  la  loi.  A  la  vérité  on  peut  dire  qu'un  tel  arrêt  (  quoi- 
qu'il n'ordonne  qu'une  instruction  )  est  définitif  relativement  à  la 
question  qu  il  décide  ;  de  sorte  qu'étant  rendu  avec  le  consentement 
des  parties,  n'étant  pas,  d'ailleurs,  attaqué  dans  les  délais  utiles, 
il  acquiert  à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée.  (  ColT.) 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  ,  le  8  août  i  8og  ,  par  la  Cour 
de  Bruxelles,  première  chambre,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que  par  l'arrêt  du  ^4  juillet  dernier  ,  la  reprise  d'instance  a 
été  autorisée  avec  les  héritiers  des  parties  dont  le  décès  était  alors 
dénoncé ,  et  que  l'appelant  ne  s'y  est  pas  oppos*  ;  qu'ainsi  il  y  a  à  cet 
égard  ,  chose  jugée  ;  —  Attendu  que  le  délai  n'ayant  pas  permis  d'et'- 
lectuer  la  reprise  d'instance  dans  les  termes  de  l'arrêt,  il  y  a  lieu  à 
accorder  un  nouveau  délai ,  pour  l'exécution  d«  l'arrêt  du  a 4  juillet  ; 
—  Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  le  décès  d'autres  parties  ,  annoncé 
aujourd'hui ,  que  l'appelant  s'oppose  à  la  reprise  d  in.stance ,  sur  le 
fondement  des  art.  '6^7.  et  34^  ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  en  oM'et  qu'il 
résulte  des  pièces  que  les  conclusions  ont  été  contradictoiremenl 
prisesparles  parties;  qu'aux  termesdesditsarticlcs  l'aOaireestenétat, 

et  que  le  jugement  ne  peut  être  ditïéré  par  le  décès  des  parties — 

Continue  la  cause  à  la  première  audience  après  les  vacations  ^  pour 
être  satisfait  à  la  reprise  d  instance  autorisée  par  ledit  arrêt  ;  —  Dé- 
clare au  surplus  l'affaire  en  état  d'être  jugée  ,  nonobstant  le  décès 
d'autres  parties  annoncé  à  l'audience  de  ce  jour  ,  etc.  >> 

8.  Lorsqiûune  instance  a  été  irilradiii'lr.  par^  nu  avec  un  adjoint  du 
maire  en  sa  qualité ,  et  que  ce  forictlonnaiie  vient  à  être  remplacé , 
il  n^y  a  point  pour  cela  interruption  d'instance  et  obligation  de  la 
reprendre  avec  le  nouveau  maire  ou  adjoint.  (  Art  34 "ï  et  suiv.,  C. 

p.c.)(o 


(i)  "Voy.  'SI.  Carr.,  t.  I,  p.  8o6 ,  not.  i  ,  n"  i,  qui,  par  erreur, 
donne  à  cet  arrêt  la  date  du  3  juin,  cl  suprà  ,  n"  5,  l'arrêt  du  a 
juin  ibo8,  et  ce  que  nous  avons  déjà  dit  J.  A.,  t.  33,  p,  34o. —  Voy. 
aussi  MM.  Lep.,  p,  aici  et  200;  Carr.,  t.  1,  p.  8i3,  n"  laS."»  ;  et 
Haut.  ,  p.  188. 
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La  commune  de  Marquemont  était  en  instance  avec  le  sieur  Ro- 
bert de  Lierville  devant  la  Cour  royale  d'Amiens. 

Le  sieur  Boissy,  adjoint  du  maire  qui  représentait  la  commune, 
ayant  été  remplacé  par  le  sieur  Guillot ,  celui-ci  continue  les  pour- 
suites commencées,  sans  faire  aucun  acte  de  reprise  d'iostance. 

La  demande  en  nullité  de  ces  poursuites  ,  formée  par  le  sieur  Ro- 
tert,  fut  rejetée  par  la  Cour  d'Amiens  ,  et  le  3  juin  1818  ,  sur  son 
pourvoi  en  cassation  ,  il  a  été  rendu  larrèt  sui\ant  :  —  «  LaCouu  ; 
Attendu  que  l'adjoint  du  maire  d'une  commune  ,  toujours  forcée  de 
plaider  par  le  ministère  de  son  maire  ,  ou  de  l'adjoint  lorsque  le 
maire  est  empêché,  est  constamment,  quel  que  soit  Tindividu  qui 
occupe  celte  place,  Thomme  de  la  commune;  que,  dès-lors,  l'ad- 
joint qui  en  remplace  un  autre  qui  a  d'abord  suivi  le  procès,  n'est 
pas  obligé  de  reprendre  l'instance  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

9.  En  madère  d'arbitrage  ,  les  héritiers  d'un  des  signataires  du  com- 
promis doi.'ent  être  assignés  en  reprise  d'instance  devant  le  tribunal 
du  donn'cile  qu''avail  leur  auteur  à  l'époque  du  compromis ,  et  non 
devant  celui  du  domicile  des  arbitres.  (Art.  3^6,  C.  P.  C.) 

10.  Sous  l'empire  de  /a  loi  du  2 4  août  ijfjo,  l  ordonnance  d'exécu- 
tion au  bas  d^t/ne  sentence  arbitrale,  ne  devait  pas  être  nécessaire- 
ment donnée  par  le  président  du  tribunal  du  ressort  dans  lequel  la 
sentence  était  rendue.  (Art.  1020,  C  P.  C.) 

1 1 .  Le  jugement  qui  statue  par  tme  seule  et  même  disposition  sur  Pcx— 
ception  d'incompétence  et  sur  le  Jond ,  sans  que  le  défendeur  ail 
conclu  ,  doit  être  annulé.  (Art.  168,  C.  P.  C) 

Le  sieur  Fraiiçois  Petit,  domicilié  dans  le  district  de  Rocroy,  et 
le  sieur  Beifroy-  Dubreuil  ,  domicilié  à  Charieville  ,  nommèrent  , 
pour  statuer  sur  un  dilTérend  existant  entre  eux,  deux  arbitres  de- 
meurant dans  cette  ville.  Le  i5  janvier  1792,  ces  arbitres  renvoyè- 
rent les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  Charieville  pour 
la  nomination  de  trois  experts.  Après  un  long  espace  de  temps  ,  la 
veuve  Dubreuil  assigna  les  héritiers  du  sieur  Petit  devant  le  tribu- 
nal de  Rocroy,  pour  voir  procéder  à  la  nomination  de  trois  experts, 
en  exécution  de  la  sentence  du  i5  janvier  1792.  Les  défendeurs  de- 
mandaient le  renvoi  devant  le  tribunal  de  CharlcAille;  ce  déclioa- 
toire  lut  rejeté  ,  et  par  le  même  jugement ,  le  tribunal  statua  sur  le 
princip.tl  sans  que  les  héritiers  Petit  eussent  conclu  au  fond  ,  et  sans 
donner  défaut  contre  eux.  Sur  lappel ,  la  Cour  de  Metz,  le  3  dé- 
cembre iSig  ,  rendit  l'arrêt  suivant  ;  —  «  La  Cour  ;  Considérant 
que  François  Petit,   défendeur,  était  domicilié  dans  le  ressort  da 
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tribunal  de  Rocroy  ,  à  l'époque  où  le  procès  a  commencé  ;  que  l'ob- 
jet en  litige  était  également  situé  dans  le  même  ressort,  et  que  par 
conséquent  la  contestation  devait  naturellement  être  portée  de\ant 
le   tribunal  de    Rociov  ;  —  Considérar.t   (ju'à    la    -lérilé  les   parties 
ayant  soumis  leurs  dillérends  à  des  arbitres  ,   ceux-ci   rendirent , 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  Char!e\  ille  ,  deux  sentences  en  date  des 
i5  janvier  et  1  août  1792;  que  par  celle  du  i5  janvier,  ils  ordonnè- 
rent que  ,  si  les  parties  ne  convenaient  pas  entre  elles  des  experts  qui 
devaient  estimer  les  objets  litigieux ,  ces  experts    seraient  nommés 
d'office  par  le   tribunal  de  Charleville  ;  que  d'ailleurs    le  Code  de 
procédure   civile,    art.    1020  et  1021,  veut  que  les  jugeracns  STbi- 
traux  soient   rendus  exécutoires  par  le  président  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ils  ont  été  rendus,  et  que  la  connaissance  de  l'exé- 
lion  appartienne  au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  ;  d'où  il  sem- 
blerait que  la  reprise  d'instance  aurait  dû  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Charleville  :  —  ^lais  considérant  aussi  que  les  arbitres  ne 
pouvaient  attribuer  juridiction  à  un  tribunal  qui  n'en  avait  pas  reçu 
de  la  loi  ;  qu'il  est  douteux  que  les  règles  tracées  par  le   Code  de 
pi'océdure  civile  puissent  s'appliquer  à  un  procès  intenté  avant  sa 
punîication  ;  que  la  loi  du  24  août  1790,  sous  l'empire  de  laquelle  le 
procès  a  commencé  ,  se  borne  à  ordonner  que  les  sentences  arbi- 
trales   soient  rendues   exécutoires   par  une  simple  ordonnance    du 
président  du  tribunal  de  district,  sans  expliquer  si  c'est  le  tribunal 
naturellement  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  ,  ou  ce- 
lui dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  les  sentences  arbitrales,  qui 
rendra  cette   ordonnance;  —  Considérant,   au   surplus,  qu'il  n'est 
point   justifié  que  la  sentence  arbitrale  du  i5  jan^ie^  1792,  ait  été 
rendue  exécutoire  par  tine  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Charleville  ;  que  le  compromis  s'est  éteint  par  le  décès  de  l'un  des 
arbitres,  et  que  la  reprise   d'instance  est   une  action  nouvelle  qui 
doit  être  portée  devant  les  juges   naturels  ;  —  Considérant  que  de- 
vant le  tribunal  de  Rocrov  ,  les  héritiers  Petit  se  sont  bornés  à  de- 
mander leur  renvoi  devant  le  tribimal  de  Charleville  ,  et   que  ,  loin 
de  conclure  sur  le  fond  ,  ils  se  sont  réservés  de  proposer  tous  leurs 
moye.ns  de  défense  en  temps  et  lieu  et  devant  les  juges  compétcns  ; 
qu'aux  termes  de  lart.  172,  C.  P.  C,  le  tribunal  de  Rocroy  ne  pou- 
vait joindre  la  demande   en  renvoi    au  principal  ;    qu'ainsi  ,   après 
avoir  déclaré  sa  compétence  ,  il  aurait  dû  ordonner  aux  parties  de 
plaider  au  fond  ,  et  dans  le  cas  où  les  héritiers  de  Petit  auraient  re- 
fusé de  plaider,  donner  défaut  contre  eux  et  statuer  par  un  jugement 
susceptible  d'opposition  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompé- 
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tence  proposés  contre  le  tribunal  de  Rocrov ,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  fait 
droit  sur  la  demande  principale  en  même  temps  que  sur  la  de- 
mande en  renvoi;  émendant  quant  à  ce,  décharge  les  héritiers  Pe- 
tit des  condamnations  contre  eux  prononcées,  etc   » 

12.  Y  a-t-il  lieu  à  assigner  en  reprise  d^instanr.e  les  héritiers  d'un 
tiers-snisi  décédé  depuis  la  dénoncialion  et  P assignation  à  lui  don- 
nées en  vertu  des  articles  564  et  S-j  \  ?  — En  d'autres  termes  :  Le 
décès  du  tiers-saisi  suspend-il  la  demande  en  validité  de  la  saisie 
pendant  les  délais  accordés  à  la  veuve  et  aux  héritiers  pour  j aire 
inventaire  et  délibérer  ? 

INI.  Carr.  CoJip.,  t.  I  ,  p.  808  ,  n"  i2-g,  professe  la  négative  ;  ce- 
pendant il  conseille  ,  toutefois  ,  de  renouveler  les  dénonciations  et 
Fassignalion  aux  héritiers  en  qualité  d'habiles,  sauf  à  ceux-ci  à  faire 
ensuite  la  déclaration. 

i3.  Dans  quels  cas  une  cause  cesse-t-elle  d'être  en  état  ^  et  que  faut-il 

faire  lorsque  cette  circonstance  se  présente  ? 

Selon  M.  D.  C,  p.  aSo,  alin.  3,  une  cause  cesse  d'être  en  état, 
1"  lorsquil  intervient  partage  d'avis  entre  les  [viges  sur  la  décision 
d'une  contestation,  car  alors  l'affaire  de'. ant,  aux  termes  de  l'art. 
1 18  ,  C.  P.  C. ,  être  plaidée  de  nouveau  devant  le  juge  tiers  appelé  par 
}e  tribunal  pour  vider  le  partage  ,  et  la  vocation  de  ce  juge  pouvant 
donner  lieu  à  une  récusation  qui  peut  être  exercée  avant  la  plaidoi- 
rie ,  l'ouverture  seule  de  ce  droit  suffit,  pour  que  la  cause  cesse 
d'être  en  état  jusqu'à  ce  que  les  parties  soient  déchues  de  la  faculté  de 
l'exercer;  il  faudra  donc,  si  lune  d'elles  est  décédée ,  assigner  ses 
héritiers  en  reprise  d'instance  ,  pour  qu'ils  puissent  exercer  de  leur 
chef  une  récusation  qui  appartiendrait  à  leur  auteur,  s'il  vivait  en- 
core. 

Le  second  cas  où  une  cause  cesse  d'être  en  état,  est  relatif  aux  af- 
faires instruites  par  écrit  :  deux  éA  énemens  peuA  ent  dans  ce  cas  né- 
cessiter une  reprise  d'instance  ;  1"  le  partage  d'avis  ,  auquel  il  faut 
appliquer  ce  que  Ton  vient  de  dire  ;  2"  le  décès  du  rapporteur.  Ea 
effet,  l'art.  100,  C.  P.  C. ,  veut  qu'il  en  soit  commis  un  par  ordon- 
nance du  président,  sur  requête,  et  nue  cette  requête  soit  signifiée 
à  partie  ou  avoué,  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport.  Or,  cette 
formalité  est  impossible  à  remplir,  si  l'avoué,  ou  la  partie  sont  dé- 
cèdes ;  il  faudra  donc  reprendre  l'instance  contre  elle  ou  contre  ses 
héritiers* 
}i.  La  nullité  prononcée  par  la  loi ,  à  l'égard  des  poursuites  faites  à 
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îa  suite  d'un  décès  ,  est-elle  absolue  ,  quant  à  ses  effets  ,  en  ce  sens 
que  toutes  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  ? 

Si  l'on  s'en  lient  aux  termes  rigoureux  de  l'art.  344,  il  semble  que 
l'on  doive  adopter  i'alfirniative  ,  car  cet  article  ne  distingue  pas,  et 
sa  disposition  est  générale  ;  mais  si  l'on  applique  au  cas  particulier 
dont  il  s'agit  les  principes  généraux  du  droit,  il  sera  dilficile  de 
croire  que  le  législateur  ait  voulu  perracitre  à  d'autres  personnes 
que  celles  qui  ont  pu  être  lésées  par  les  poursuites  laites  à  la  suite 
d'un  décès  ,  d'en  demander  la  nullité.  Comment  ,  en  eliet ,  un  indi- 
vidu à  (jui  la  continuation  d'une  procédure  n'a  causé  aucune  espèce 
de  préjudice  ,  qui  souvent  même  en  a  profité  ,  pourrait-il  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  344  ?  Cela  ne  se  concevrait  pas,  et  serait  en  op- 
position manifeste  avec  cette  règle  de  raison  el  de  justice  qui  veut 
que  l'intérêt  soit  la  seule  mesure  des  actions.  I\ous  croyons  donc 
que  la  nullité  introduite  par  Tart.  344  ^^^  relative,  et  ne  concerne 
que  les  héritiers,  créanciers  ou  ayans-cause  de  la  personne  au  nom 
de  laquelle  on  aurait  agi  dans  un  temps  où  elle  nélait  plus.  Celte 
opinion  ,  qui  est  celle  de  MM.  D.  C. ,  p.  aSa  ,  §  7  et  suiv. ,  et  CAiin. , 
t.  I,  p.  bio  ,  n"  I  280  ,  peut  encore  s'appuyer  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  23  avril  iSoj ,  J.  A. ,  \°  Exploit ,  p,  y3,no75. 

i5.  Par  que/le  voie  faut-il  poursuivre  la  nullité  du  jugement  rendu  en 
contravention  à  Vart.  344  >  "m  hien  la  simple  opposition ,  appelée 
autrefois  demande  en  rapport  de  jugement,  est-elle  la  seule  prati- 
cable ;  ou  bien  ne  peut-on  se  pourvoir  que  par  tierce-opposition  ^ 
appel,  ou  requête  civile ,  selon  les  cas  ? 

Cette  question  ,  souvent  agitée  par  les  comtoentateurs  de  l'ordon- 
nance de  1667,  et  sur  laquelle  !e  Code  de  procédure  est  absolument 
muet  ,  divise  les  jurisconsultes  modernes  qui  s'en  sont  occupés. 
]M.  D.  C,  p.  204  et  a55 ,  pense  nue  la  nullité  du  jugement  rendu  au 
mépris  de  la  disposition  de  l'art.  344  ne  présentant  pas  une  action 
dilTérente  des  autres  ,  il  faut  de  toute  nécessité  prendre  l'une  des 
Toies  que  la  loi  indique  ,  savoir  :  celle  de  l'appel ,  si  le  jugcnient  n'est 
qu'en  première  instance  ;  celle  de  la  requête  civile,  s'il  est  en  der- 
nier ressort ,  ou  celle  en  cassation  pour  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
ou  enfin  la  voie  du  désaveu,  lorsqu  il  y  a  pré\aricalion  de  la  part  de 
l'avoué  de  la  partie  décédce  ;  M.  I).  C.  n'arrive  à  cette  opinion  qu'a- 
près avoir  longuement  combattu  celle  de  Rodier ,  qui ,  à  l'en  croire, 
aurait  soutenu  ,  quest.  4,  art.  a,  lit.  2G,  p.  4'6,  que  la  tierce-opposi- 
tion était  l'unique  voie  à  employer  dans  le  cas  dont  il  s'agit;  mais 
M.  Gare  ,  t.  i,  p.  81 1,  n"  1282,  fait  observer  que  Rodier  no  parle 
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point  de  la  tierce-opposition ,  mais  bien  de  la  simple  opposition , 
appelée  demande  en  rapport  de  jugement;  et  par  les  motil's  qu'en 
donne  cet  ancien  auteur,  loi:,  cit.,  il  croit  comme  lui  que  c'est  cette 
voie  qu'il  faut  prendre  exclusivement  à  lappel  et  à  la  requête  civile. 
Les  auteurs  du  Pb.  Fr.,  t.  i,  p.  32G,  disent  aussi  que  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  deux  voies  ne  sont  nécessaires  que  ,  seulement ,  quand 
la  partie  qui  aura  obtenu  le  jugement  nul  voudra  s'en  prévaloir  on 
lui  opposera  la  nullité.  —«M.  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  608,  émet  un  autre 
avis  :  il  pense  que  la  demande  en  nullité  devra  être  formée  devant  le 
tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement,  lequel  sera  déclaré  non 
avenu  ,  comme  cela  arrive ,  suivant  lui ,  dans  le  cas  de  désaveu  ,  aux 
termes  de  l'art.  3Go.  —  Comme  on  voit ,  le  moyen  dont  'SVSl.  Carr. 
et  Pig.  conseillent  l'emploi  pour  obtenir  l'annulation  du  jugement, 
est  à  peu  près  le  même  ,  et  ne  diffère  que  de  nom.  —  Nous  ne 
croyons  pas  cependant  qu'on  puisse  y  lecourir  ;  l'opposition  sur  re- 
quête dont  parle  M.  Carr.,  si  elle  existe  encore  ,  ce  qui  est  fort  con- 
testable ,  est  tellement  inusitée  ,  que  l'on  ne  voit  pas  de  raison  plau- 
sible pour  l'employer  de  prélérence  aux  autres  modes  de  recours  tra- 
cés par  la  loi.  Quant  à  la  demande  en  nullité  devant  e  tribunal  même, 
nous  avons  raonti'é  ,  vo  Désai^eu ,  p.  ^o^,  no62,  que  'SI.  Pigeau  , 
qui  la  regarde  comme  la  seule  marche  à  suivre  dans  le  cas  actuel,  en 
indique  une  autre  dans  un  cas  absolument  semblable ,  et  qu'il  recon- 
naît tel  celui  de  l'art.  Sôj  C.  P.  C.  Nous  nous  en  référons  à  l'opinion 
«jue  nous  avons  exprimée  en  cet  endroit ,  et  nous  y  renvoyons  le  lec- 
teur. 

1 6 .  La  disposition  de  l 'art.  34  i  C.P.  C,  relativement  au  décès  de  l'une 
des  parties  ,  reçoit-elle  quehjuejois  exception  ? 

Oiri,  dans  un  seul  cas,  c'est  lorsque,  aux  termes  de  l'art.  36o  C.  C, 
l'adoptant  vient  à  mourir,  après  que  l'acte  d'adoption  a  été  porté 
devant  les  tribunaux  ,  et  avant  que  ceux-ci  aient  défmitivement  pro- 
noncé ;  alors  1  instruction  est  continuée  ,  et  l'adoption  admise  s'il  y 
a  lieu  ,  suivant  i\l.  Cap.r.,  t.  i ,  p.  81 1,  n,  1281. 

i-.  La  vente  d'un  immeuble  pendant  l'instance  à  laquelle  donne  lieu 
les  contestations  réelles  dont  il  est  l  objet ,  opère-t-elle  dans  la  per- 
sonne du  vendeur,  propriétaire  de  cet  immeuble  ,  un  changement  tel 
que  la  procédure  ne  puisse  plus  continuer  contre  lui,  et  qu'il  faille  as- 
signer V acquéreur  en  reprise  d^ instance  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  D'après  l'art.  3^4  C  P.C.,  en  effet,  le  seul 
événetnent  qui  ,  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état ,  nécessite 
4a  discontinuation  de  la  procédure  ,  est  le  décès  de  l'une  des  parties. 
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et  encore  faut-il  que  ce  décès  soit  notifié  ;  ce  cas  n'est  pas  le  nôtre  ; 
tout  ce  qui  résulte  de  la  vente  que  nous  supposons  ,  c'est  un  chan- 
gement de  qualités  dans  le  Apndeur  ,  mais  cela  ne  suffît  point 
pour  le  faire  disparaître  de  l'instance  ;  carie  changement  de  qualités 
n'est  point  mis  par  la  loi  au  nombre  des  causes  qui  interrompent 
les  poursuites  ;  ù'uu  autre  côté,  bien  que  faction  réelle  aboutisse 
loujouisà  rirom.euble,  celui  qui  l'exerce  doit  cependant  savoir  contre 
qui  l'exercer,  et  la  personne  qui  lui  est  naturellement  indiquée  pour 
y  répoudre ,  est  le  possesseur  actuel  de  l'immeuble ,  à  l'occasion  du- 
quel elle  ne  peut  être  exercée  ,  et  il  ne  peut  dépendre  de  celui-ci  , 
en  vendant  l'immeuble  à  une  autre  personne,  de  le  soustraire  au  droit 
réclamé.  I,es  procédures  seront  donc  légalement  continuées  avec  le 
vendeur,  et  la  condamnation  prononcée  n'en  sera  pas  moins  exécutée 
sur  l'immeuble,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  C'est  au  nouveau  pos- 
sesseur de  l'immeuble  à  intervenir,  et  même  à  prendre  le  lait  et  cause 
de  son  vendeur,  s'il  le  juge  àpropos.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  I.ep., 
p.  la;,  2*"  quest.,  et  Delap.,  t.  2  ,  p.  3^^,  b^  alin.  Toutefois  ces  deux  au- 
teurs différent  en  ce  point  ([ue  le  premierpense  que  le  x  endeurpourra 
requérir  sa  mise  hors  de  cause  dans  le  cas  d  intervention  de  l'acqué- 
reur ,  tandis  que  le  second  lui  refuse  ce  droit,  à  cause  des  dépens 
faits  avec  lui  ,  auxquels  il  peut  être  condamné  en  définitive  ;  mais, 
ajoute-t-il,  il  peut  demander,  en  restant  présent^  qu'il  ne  lui 
soit  plus  rien  signifié,  en  offrant  de  payer  les  dépens  faits  avant  l'in- 
tervention de  l'acquéreur,  pour  le  cas  où  son  acquéreur  ou  cession— 
naire  viendrait  à  succomber.  Nous  adhérons  à  cet  a\  is. 

18,  Si,  après  une  ossicrnallon  en  reprise  d'instance ,  les  deux  parties 
procèdent  volontairement  sans  quil  ait  été  préalablement  signifié 
d'acte  de  reprise ,  V  instance  est-elle  tenue  pour  reprise"? 

Cela  n'est  pas  douleu-j  ;  l'art.  34- ,  en  disant  que  1  instance  sera 
reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  n'exige  pas  de  toute  nécessité  que 
cet  acte  infer%  ienne  ,  et  ne  lui  attribue  pas  exclusi\emei»t  le  pouvoir 
de  constater  la  reprise.  Il  en  est  d  autres,  tel  que  serait  une  signi- 
fication f|uelcor.que  ,  un  acte  d'in.struclion ,  xinc  sommation,  qui 
doivent  également  avoir  cet  effet,  parce  ([u'ils  présupposent  un  con- 
sentement tacite  ,  un  acquiescement  à  la  reprise  ;  et  que  l'exécvilion 
dune  chose  doit  valoir  autant  que  la  simple  déclaration  de  l'inten- 
tion où  l'on  est  d'exécuter.  C'est  au  reste  ce  que  disent  MM.  D.  C.  , 
p.  2G1  ;  Ij.  s.  p.,  p.  349  ,  obs.  2  ,  n°'  4'  •'142,  cICarr.  ,  t.  i  ,  p.8i5, 
n" 1288. 

>  g.  Peut- on  contester  la  demande  en.  constitution  ? 
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M.  PtG.  CoMM.  ,  t.  I  ,  p.  6i4  ,  le  pense,  quoique  le  Code  n'en  parle 
pas.  li  cite  pour  exemple  le  cas  où  la  cause  est  éteinte  par  prescrip- 
tion ou  autres  causes;  quant  à  la  prescription,  il  nous  semble  qu'elle 
ne  peut  autoriser  la  partie  assignée  à  contester  la  demande  en  con- 
stitution ;  la  prescription  en  effet  ne  s'applique  pas  de  plein  droit  ; 
elle  a  besoin  d'être  opposée  ,  et  comme  elle  ne  l'est  jamais  que  pav  * 
exception  à  l'action  dirigée  par  le  demandeur,  il  faut  que  la  partie 
qui  compte  se  libérer,  à  laide  de  ce  moyen,  constitue  un  avoué  pour 
en  être  l'organe.  D'ailleurs,  dans  l'incertitude  où  elle  est,  s'il  ne  sera 
pas  ctjrabatlu ,  elle  ne  peut  se  refuser  par  avance  de  se  donner  dans 
la  personne  de  cet  officier  ministériel,  le  seul  représentant  que  la» 
loi  reconnaisse.  Il  y  aurait  rependant  un  cas  où  l'on  pourrait ,  sans 
nul  doute,  contester  la  demande  en  constitution  .  ce  serait  celui  où 
des  héritiers  assignés  à  cette  fin  auraient  renoncé  à  la  succession. 
Voy.  le  n»  suivant. 

30.  Si  des  héritiers  contestent  la  demande  en  reprise  d'instance  ou  en 
constitution  de  nouvel  avoué  ,  sur  les  motifs  qu'ils  ont  renoncé  à  la 
succession  ,  que  doit  faire  le  demandeur  ? 

Le  demandeur  doit  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante ,  l'assigner  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  s'il  y  a  lieu,  et  suivre  contre  lui.  Voy.  M.  Carr.  ,t.  i,p.8i6, 
n"  lago, 

2  1.  Des  héritiers  assignés  en  reprise  d^ instance  ou  en  constitution 
de  nouvel  avoué,  sont-ils  recevables  à  opposer  l'exception  dila- 
toire résultant  du  délai  donné  par  les  art.  79-  et  798,  C.  C.  ;  et  17^, 
C.  P.  C,  pour  faire  inventaire  et  délibérera 

MM.  PiG.,  t.  i,p.  i^■^o,inpr.•,  F.  L.,  t.  4,  p.  883,  \"^  col,  3'alin.  ; 
B.  S.  P.,  p.  3^g,  note  4  »  et  42  ,  obs.  i  ;  Delap.,  t.  i,  p.  328  ;  et  les 
auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  33o,  tiennent  l'affirmative,  sans  donner 
aucun  motiJ'à  l'appui  d'une  opinion  qu'ils  ne  croient  pas  apparem- 
ment contestable;  mais  M.  D.  C,  p.  2G2,  est  d'un  sentiment  con- 
traire. Il  se  fonde,  1°  sur  la  disposition  littérale  de  l'art.  349,  qui  j 
défend  d^accorder  d'' autres  délais  que  ceux  qui  restent  à  courir;  1° 
sur  l'art.  77g,  C.  C,  qui  déclare  que  le.s  actes  purement  conserva- 
toires, de  surveillance  et  d'administration  provisoires,  ne  sont  pas  des 
actes  d'adition  d'hérédité  si  l'on  n'y  a  pris  le  titre  ou  la  qualité 
à-héritier  ;  or,  comme  selon  lui  on  ne  peut  voir  un  acte  d'héritier 
dans  le  fait  d'un  habile  à  succéder,  qui  continuerait  le  procès  com- 
mencé par  le  défunt ,  pourvu  qu'il  déclare  qu'il  n'entend  pas  pi-en- 
dre  qualité  ;  comme  ce  n'est  qu'un  acte  d'administration,  de  sur- 
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vpillancc  de  sa  part,  dans  l'intérêt  de  la  succession  à  laquelle  il  veut 
épargner  une  condamnation  quelconijue ,  il  s'ensuit  qu'on  peut  le 
forcer  à  reprendre  l'instance,  sans  qu'il  puisse  opposer  l'exception 
résultant  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  La  première  de 
ces  opinions  nous  paraît  trop  exclusive  ,  en  ce  qu'elle  suppose  que 
l'héritier  peut  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la  con- 
testation engagée  avec  son  auteur  ,  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1  y4> 
C.  C.  ;  la  deuxième  nous  semble  erronée.  Il  suffit,  en  effet,  de  lire 
attentivement  l'art,  34y  pour  se  convaincre  qu'il  ne  comprend  point 
dans  sa  prohibition  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Le 
législateur  par  cet  article  n'a  voulu  qu'une  chose  ;  c'est  que  la  re- 
prise d'instance  ou  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  ne  puisse  ser- 
vir de  prétexte  pour  la  prolonger  au-delà  des  délais  qui  lui  restaient 
à  courir  pour  être  en  état.  Ainsi  un  jugement  préparatoire  a  or- 
donné que  dans  trois  mois  le  défendeur  justifierait  de  telle  pièce.  Il 
décède  au  bout  de  deux  mois  dix  jours  ,  il  ne  restera  à  l'assigné  en 
reprise  d'instance,  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  que  20  jours, 
à  compter  de  la  signification  du  jugement,  pour  produire  la  pièce  en 
question.  Dans  ce  cas  particulier ,  l'art.  S^y  fait  abstraction  de  l'é- 
vénement du  décès  ;  eî  mettant  l'héritier  à  la  place  du  défunt,  il 
Teut  qu'il  remplisse  la  formalité  prescrite,  comme  serait  obligé  de 
le  faire  son  auteur,  s'il  vivait  encore.  En  un  mot,  l'art.  349  ne  statue 
que  pour  des  délais  de  procédure.  Mais  le  laps  de  trois  mois  donné  à 
un  héritier  peur  faire  inventaire  et  délibérer  n'est  point  un  délai 
de  procédure.  11  ne  tient  pas  à  l'instruction  de  l'affaire.  L'héritier 
en  jouit  de  son  chef;  il  ne  concerne  que  sa  personne;  il  ne  peut 
donc  en  être  privé  qu'autant  qu'il  se  Irouvei'ait  dans  l'art.  349  une 
dérogation  expresse  aux  diverses  dispositions  de  loi  qui  le  lui  assu- 
rent ,  et  comme  cette  dérogation  n'existe  pas  ,  l'argument  par  indue 
tien,  tiré  de  cet  article,  nous  paraît  dénué  de  solidilé. 

Au  reste  ,  M.  D.  C  lui-même  semble  avouer  que  1  héritier  a  droit 
de  proposer  l'exception  dont  il  lui  conteste  le  bénéfice.  Car  il  veut 
qu'il  déclare,  en  reprenant  l'instance,  qu'il  n'agit  qu'en  qualité 
d'administrateur.  Or,  si  la  contestation  n'a  aucun  trait  à  l'admini- 
stration, pourquoi  l'obliger  à  soutenir  un  procfs  qui  ,  s'il  renonce 
à  la  succession,  doit  lui  de\euir  indifférent;  et  d'un  autre  côté 
peut  -  on  exiger  qu'il  le  soutienne  en  qualité  d'administrateur 
puisqu'il  ne  concerne  pas  l'administration  ? 

Ce  dernier  argument  que  nous  empruntons  à  M.  Carr.,   t.  1 
p.  816,  note  2  ,  nous  détermine  à  adopter  la  distinction  au  moyen 
de  laquelle  cet  auteur  tranche  la  difficulté  qui  nous  occupe. 
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Ou  bien  ,  dit-il,  l'instance  en  reprise  fie  laquelle  est  assigné  l'hé- 
ritier roule  sur  une  demande  purement  conservatoire  ou  d'admi- 
nistration, comme  s'il  s'agissait  d'une  saisie-arrèt ,  ou  de  réparations 
à  faire  à  des  immeubles,  et  alors  comnie  les  art.  171),  G.  P.C.,  et  1 454, 
C.  C,  autorisent  l'héritier  à  former  lui-même  de  pareilles  deman- 
des ,  sans  qu'il  puisse  être  considéré  comme  avant  fait  acte  d'héri- 
tier, l'exception  résultant  des  délais,  pour  iaire  inventaire  et  déli- 
bérer, n'empêchera  point  qu'il  ne  puisse  être  poursuivi  en  reprise 
d'instance. 

On  bien  la  contestation  a  pour  objet  des  droits  dont  la  privation 
diminuerait  l'actif  de  la  succession  ,  ou  dont  1  allocation  faite  à  la 
partie  adverse  augmenterait  son  passif,  et  dans  ce  cas  il  nous  sem- 
ble hors  de  doute  que  l'on  ne  pourrait  forcer  un  successible  de  re- 
prendre les  suites  de  l'instance  avant  l'expiration  des  délais  que  la 
loi  lui  donne  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ;  il  ne  s'agit  plus  ici 
des  actes  que  la  loi  qualifie  d'actes  conservatoires. 

11.  Le  légataire  particulier  de  Vobjel  contentieux  peut-il  reprendre 
r instance  ? 

PoTHiER,  de  la  procédure  civile,  partie  i,  chap.  4  sec  .  3,  §  i,  édit, 
de  Dupin  ,  ne  le  croit  pas.  Selon  lui ,  le  légataire  à  titre  singulier  ne 
peut  qu'intervenir.  M.  Comm.,  t.  1,  p.  586,  prétend  au  contraire  que 
l'intervention  est  impraticable  ,  et  lui  accorde  le  droit  de  reprendre 
directement  l'instance.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  PiG.,  t.  1,  p.  4^2  ; 
mais  il  veut  qu'avant  de  l'exercer,  il  ait  obtenu  la  délivrance  de  l'ob- 
jet légué.  A  cette  opinion  ,  l'on  peut  objecter  que  s'il  s'agit  de  la 
propriété  même  de  l'objet  légué  ,  les  héritiers  devront  ,  dans  leur 
intérêt  ,  se  refuser  à  sa  délivrance.  Il  est  possible  ,  d'ailleurs,  que  la 
justice  en  ait  ordonné  le  séquestre.  D'un  autre  côté,  la  délivrance 
n'investit  point  le  légataire  particulier  des  actions  du  défunt ,  elles 
sont  passées  sur  la  tèle  des  héritiers.  Cette  même  raison  nous  em- 
pêche d'admettre  le  système  de  M.  Coramailles,  puisque  la  reprise  di- 
recte ne  pourrait  appartenir  au  légataire  qu'autant  qu'il  serait  su- 
brogé aux  droits  de  l'une  des  parties  qui  figuraient  dans  linstance. 
Nous  serions  donc  disposé  à  adt)pter  le  sentiment  de  Pothier,  qui 
pense  que  l'intervention  est  la  seule  voie  ou\  erte  au  légataire  dans 
ce  cas.  Il  faut  bien,  en  effet ,  qu'il  jmisse  utiliser  la  libéralité  du  dé— 
(unt  et  défendre  l'objcït  contre  les  prétentions  qui  tendraient,  soit  à 
le  faire  sortir  des  biens  de  la  succession  ,  soit  à  en  diminuer  la  va- 
leur ,  et  l'intervention  ,  à  défaut  d'une  action  directe,  est  l'unique 
ressource  qui  lui  soit  ofi'crtc. 
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Il  est  vrai  que  l'intervention  suppose  une  instance  qui,  absolument 
parlant,  n'existe  pas  ici,  puisqu'il  s'agit  de  la  reprendre;  mais  ,  au 
lieu  de  le  faire  comme  un  simple  acte  ,  comme  le  dit  l'art.  34;,  il  si- 
gnifiera d'avoué  à  avoué  ,  une  requête  avec  copie  de  son  titre  ,  dans 
laquclle,après  avoir  ét.nbli  son  intérêt, il  conclura  à  ce  qu'il  plaise  au 
tribunal  de  l'admettre  à  exercer  ,  quant  à  ce  ,  les  actions  du  défunt  , 
ce  faisant,  tenant  l'instance  pour  reprise,  le  recevoir  entant  que  de 
besoin  partie  intervenante  en  icelle ,  pour  qu'elle  soit  instruite 
et  poursuivie  ensuite  suivant  les  derniers  errtmens  de  la  procé- 
dure. —  Cette  marche  ,  que  conseille  :\I.  D.  C,  p.  -261.  et  263  ,  nous 
paraît  la  plus  convenable  pour  éviter  toutes  difficultés.  11  en  reste- 
rait cependant  une  encore.  Ce  serait  celle  tirée  de  ce  que  pour  re- 
prendre régulièrement  une  instance,  il  faut  que  les  héritiers  y  soient 
ou  y  aient  été  appelés.  Mais  rien  nenqicche  ,  comme  le  dit  ce  même 
auteur,  que  le  tribunal  n'ordonne,  avant  de  statuer  sur  la  demande 
des  légataires  ,  qu'ils  seront  mis  en  cause  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

2.3,  Si  de  plusieurs  parties  assignées  en.  reprise  d'instance  ou  en  consti- 
tution de  nouvel  avoué ,  1  Une  fuit  défaut  et  Vautre  comparait  ,fau.— 
dra-t-il  appliquer  l'art.  i53,  et  conséquemnient  joindre  le  profit  du 
défcutt  et  ordonner  une  réassignation  du  déjaillanl? 
Cette  question  est  controversée  entre.  MM.  Caur.,  t.    1  ,  p.  818  , 
n°  I292,  et  D.  C,  p.  2G3,  d'une  part,  et  M.  F.  L.,  t.  4,  p-  883,  pre- 
mière col.  de  l'autre.  Contrairement  à  l'opinion  des  deux  premiers 
auteurs  ,  M.  F.  L.,  pense  que  1  art.   i53,  établissant  qu'en  principe 
général  il  y  J»  l'eu  de  joindre  le  profit  du  défaut,  alors  que  toutes 
les  parties  assignées  ne  comparaissent  pas,  doit  s'étendre  à  tous  les 
cas  qui  ne  sont  point  formellement  exceptk-s  ,  et  parlant,  à  celui  pré- 
vu par  l'art  3  jt)  à  l'égard  duquel  cette  exception  n'existe  pas  ;  elle  est 
d'autant  moins  sup[)osable,  ajoule-t-il ,  que  les  rédacteurs  nu  Code 
de  procédure  ont  retranché  du  projet  de  l'art.  35o,une  disposition, 
parce  (|u'elle  se  trouvait  dans  l'art.  t55  ,  preuve  qu'il  faut  rattacher 
les  art.  3.îo  et  352  aux  ait.  i4n  cl  suivais.  Pour  montrer  que  lart. 
i52  n'est  point  applicable  ,  nous  ne  d'rcns  pas,  a\ec  MM.  Cahr.  et 
D.C.,  qu'ici  le  défaut  ne  porte  que  sin- la  reprise,  et  non  sur  le  fond 
du  procès,  parce  qu'en  effet  cet  article  i53  ne  distingue  point  entre 
ces  deux  hypothèses.  Mais  il  nous  semble  qu'un  argument  décLsif 
contre  le  système  de  M.F.  L.  se  tire  de  ce  que  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte  à  celui  qui,  assigné  en  reprise  d'instance  ne  comparaît 
pas,  tandis  qu'elle  est  interdite ,  d'après  l'art.  i53,  lorsque  ,  en  con- 
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f  ormité  de  sa  disposition,  le  défaut  a  été  joint;  de  plus,  l'art.  35o 
veut  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  la  partie  qui  n'a  point 
comparu  sur  la  demande  en  reprise  d'instance  lui  soit  signifié  par 
huissier  commis.  A  quoi  servirait-il  donc  de  faire  rendre  un  juge- 
ment de  )onclit)n  puistjue  sans  cetie  formalité  le  délaillant  se  trou%e 
garanti  de  toute  surprise,  aussi  bien  que  si  elle  était  remplie:  la 
disposition  de  l'art.  i53  reçoit  donc  une  dérogation  nécessaire  de 
l'impossibilité  de  la  concilier  dans  cette  circonstance  avec  les  art. 
35o  et  35i  ,  et  ces  articles  à  leur  tour  déterminent  le  vrai  sens  ce 
l'art.  34g  ,  dont  les  termes  impératifs  d'ailleurs  ne  se  prêtent  guère 
à  l'idée  que  le  jugement  de  reprise  puisse  être  retardé  par  les  délais 
d'une  seconde  assignation. 

24.  Le  jugement  par  défaut ,  dont  parle  l'art.  35o  C.  P.  C,  est-il ,  encas 
d'inexécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  sujet  à  la  pé- 
remption prononcée  par  Vart.  iSO  du  même  Code ,  à  V égard  des 
jugemens  rendus  par  défaut  contre  la  partie  qui  n'a  pus  constitue 
avoué. 

Un  jurisconsulte  soulève  cette  question  ,  qu'il  n'a  trouvée  ,  dit-il, 
résolue  ni  par  les  arrêts  ,  ni  par  les  auteurs ,  et  il  la  décide  négative- 
ment,  en  s'appuyant  sur  les  motifs  suivans ,  dont  voici  l'analyse  : 

\o  La  péremption  ou  annulalioa  d  un  jugement  ne  doit  être  pro- 
noncée que  par  un  texte  formel,  et  il  n'y  a  pas  de  texie  formel  qui 
prononce  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut ,  rendu  dans  le  cas 
de  l'art.  35o. 

■x°  On  ne  peut  appliquer  à  ce  cas,  comme  règle  générale  et  de 
droit  commun,  l'art.  1 5G  C.  P.C.,  lo  parce  qu  il  est  lui-même  une  dis- 
position exorbitante,  qui  doit  être  rigoureusement  rentermée  dans 
ses  termes  ;  -i"  parce  que  certaines  formalités  prescrites  comme  com- 
plément ae  l'art.  35(i  ne  s'accordent  point  avec  celles  des  art.  i56  et 
suivans;  en  effet,  l'opposition  contre  le  jugement  par  défaut ,  dans 
le  cas  de  1  art.  35o  ,  n'est  recevable  que  pendan)  la  huitaine  de  la  si- 
gnification ,  soit  à  avoué  ,  soit  à  personne  ou  domicile  (  voy.  Locré  , 
Esprit  du  Code  dcProc.) ,  tandis  que  l'art.  1 58  autorise  l'opposition 
pendant  la  huitaine  ,  à  partir  de  1  exécution  ;  parce  qu'enfin  ,  dans  une 
instance  commencée,  suspendue  et  reprise,  le  jugement  rendu  par 
défaut  contre  la  partie  ,  sur  la  reprise  d'instance  ,  n'est  pas,  à  j)ro- 
prement  parler,  un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  u'a 
pas  constitué  av  oué  ;  que  p'est  un  jugement  par  défaut  contre  partie 
qwî  a  constitué  avoué  dans  le  principe  de  Tinstancc  ,  mais  qui  n^a 
pas  constitué  un  nouvel  avoué  après  le  décès  du  premier  et  la  reprise 
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d'instance  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  35o,  se  rapportant  à  un  cas  diffé- 
rent de  celui  de  l'art.  loô,  ne  peut  être  régi  par  le  principe  que  pose 
ce  dernier  article,  relativement  à  la  péremption  des  jugemens  par 
défaut. 

5°  Il  résulte  des  art.  i65,  ing,  1 53  et  i:>6  C.  P.C.,  que  le  législateur 
a  voulu  étendre  ou  restreindre  le  délai  de  l'opposition  aux  jugemeûs 
par  défaut,  selon  que  la  partie  condamnée  a  plus  ou  moins  connu 
l'instance  ;  or,  quand  il  v  a  eu  constitution  d'avoué  dans  l'instance 
commencée  et  suspendue  par  le  décès  de  l'avoué,  s'il  est  vrai  que  la 
condamnation  qui  intervient  par  défaut,  après  reprise  d'inslance, 
puisse  être  inconnue ,  au  moins  peut-on  dire  que  la  partie  a  connu 
l'instance,  et  qu'elle  a  pu  et  même  dû  s'enquérir  t>'il  y  avait  juge- 
ment. 

Ces  raisons  seraient  sans  doute  de  nsture  à  faire  impression,  si  la 
difficulté  qu'elles  tendent  à  résoudre  était  aussi  sérieuse'que  l'a  pensé 
le  jurisconsulte  dont  nous  venons  d'exposer  l'opinion  ;  mais  nous 
croyons  qu'en  lui  accordant  les  honneurs  d'un  grave  examen  ,  il  a 
cédé  à  une  préoccupation  \éritable.  Dé  quoi  s'agit-il  en  effet  selon 
lui?  De  savoir  si  le  jugement  par  défaut  dont  parie  l'art.  3jo  est  pé- 
rimé, faute  d'exécullon,  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  Mais  si 
ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'exécution  ,  du  moins  de  l'espèce 
d'exécution  nécessaire  pour  empêcher  la  péremption ,  et  comment 
y  .serait-il  soumis,  que  devient  la  question  ?  Or,  c'est  précisément 
ce  qui  arrive.  Le  jugement  rendu  par  défaut  sur  une  demande  en 
reprise  d'instance  ne  contenant  aucune  condamnation ,  pas  même 
une  condamnation  aux  dépens,  et  ne  statuant  que  sur  un  incident  oc- 
casionné par  la  discontinnalion  des  poursuites,  son  exécution  ne 
peut  consister  et  ne  consiste  que  dans  l'assignation  qui  doit  le  suivre, 
ou  dans  la  procédure  qui  sera  faite  suivant  les  derniers  erremens  , 
et  daqs  le  jugement  sur  le  fond  ;  mais  aucun  de  ces  actes  ne  constitue 
le  genre  d'exécution  dont  parle  l'art,  lïç),  C.  P.C.;  ils  peuvent  tous 
avoir  lieu  ,  à  la  rigueur  ,  sans  que  la  partie  défaillante  en  ait  une 
connaissance  personnelle ,  le  jugement  qui  le  précède  n'est  donc  pas 
susceptible  de  péremption.  Il  v  aurait,  il  est  vrai  ,  difficulté  si,  au 
lieu  du  jugement  par  délaut  sur  la  demande  en  i-eprise  d'instance  , 
c'était  le  jugement  sur  le  fond  qui  fût  aussi  rendu  par  défaut  ;  mais 
comme  il  porterait  condamnation  ,  et  que  dès-lors  il  pourrait  rece— 
^oir  l'exécution  qu'exi^^e  Tart.  i5f),  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où 
il  ne  lui  serait  donné  aucune  suite  pendant  les  six  mois,  depuis  sa 
prononciation  ,  qu'il  pourrait  être  atteint  parla  péremption. 

XVIII.  37 
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2  5.  U  opposition  au  jugement  de  défaut  en  reprise  d'instance  ou  cons- 
titution de  nouvel  avoué  peut-cUe  être  Jointe  au  fond'? 

Non,  évidemmpnt.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  .35 1  que  cette 
opposition  forme  un  incident  qui  doit  être  porté  à  l'audience,  et  sur 
lequel  le  tribunal  doit  statuer  par  un  jugement  à  part.  Voy.  MM- 
Cark.,  t.   ij  p.  819,  n»  1294  ;  et  D.C.,  p.  26 {. 

26.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  reprises  d'instance. 

On  peut  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  î  ,  p.  80.1-820  :  Pig.,  t.  i  , 
p.  4i8-43o  :  PiG.  CoMM.,  t.  I  ,  p.  60^-617  :  Haut.,  p.  i86-i8g: 
D.  C.  ,  p.  249"  ^^^  •  I-EP-j  P-  226-  23o  :  Pr.  Fr.  ,  t.  2 ,  p.  32i-33i  : 
B.  S.  P.,  p.  341-349  :  F.L.,t.  4,  p.  831-883  :  Merl.  Rép.  ,  t.  11  , 
p.  673-676  :  M.  Q.  D. ,  t.  5  ,  p.  456  :  Drlap.  ,  t.  i  ,  p.  323-328  : 
CoMM.,  t.  I  ,  p.  38.S-393  :  et  Th.  Desm.,  p.  iSg-iGi. 
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La  requête  civile  est  une  voie  extraordinaire  accordée  , 
dans  certains  cas,  aux  parties,  pour  faire  réformer,  par  les 
juges  mêmes  dont  ils  émanent ,  les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort  rendus  contre  elles. 

S'il  est  de  principe  ([ue  toules  les  présomptions  ordinaires 
disparaissent  devant  la  présomption  de  la  loi,  il  est  aussi  de 
principe  que  celle  dernière  présomption  doit  elle-même  céder 
à  la  vérité  :  cet  axiome  vulgaire,  rcs  judicata  pro  verilate 
hahetur,  consacré  par  les  art  i55o  et  suivans  C.  C,  d.onne 
une  juste  idée  de  l'autorité  que  le  législateur  itccorde  aux  dé- 
cisions émanées  des  tribunaux;  mais  on  ne  pourrait  lui  don- 
ner une  trop  grande  latitude  sans  s'exposer  aux  inconvéniens 
les  plus  graves. 

On  doit  toujours  supposer  dans  des  juges  la  volonté  bi'^n 
formelle  de  faire  triompher  la  cause  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité; mais  par  cela  seul  qu'ils  sont  hommes  ils  peuvent  se 
trompe/;  d'ailleurs  la  mauvaise  foi  est  fertile  en  ressources; 
souvent  elle  se  cache  aux  regards  les  plus  exercés. 
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De  telles  considérations  ont  paru  suffisantes  pour  accorder 
à  la  partie  condamnée  les  moyens  de  souniellre  ses  droits  à 
«n  examen  nouveau,  après  une  [iremière  décision;  aussi. 
dans  la  hiérarchie  judiciaire,  trouve-t-on  d'abord  deux  de- 
grés de  juridiction  pour  les  affaires  un  peu  importantes, 
et  ensuite  un  tribunnl  placé  au-dessus  de  tous  les  autres , 
moins  pour  juger  les  parties  elles-niémes  que  les  jugemens  et 
les  arrêts  qu'elles  lui  dénoncent. 

Mais  si  l'inlérêt  de  la  juj^tice  et  l'intérêt  de  la  loi  ont  fait 
autoriser  les  parties  à  i»oursaivre  la  réformation  d'un  juge- 
njent  de  première  instance  devant  une  cour  d'a;)[>el ,  et  l'an- 
nulation d'un  arrêt  (i'ap|iei,on  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort,  devant  la  cour  de  cassation;  pourquoi,  dans  certains 
cas  particuliers,  les  juges  desquels  émane  un  tel  arrêt  ou 
jugement  ne  pourraient-ils  pas  réformer  eux-mêmes  leurer- 
rear,  et  rendre  hommage  aux  principes,  <jue  des  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté  leur  auraient  fait  méconnaître? 
Une  telle  réformation  serait  un  hommage  éclatant  à  la  pureté 
des  intentions  du  magistral  intègre  ;  elle  serait  un  hommage  à 
la  justice  même  et  à  la  vérité;  moins  pénible  que  la  censure 
d'un  juge  supérieur,  elle  remplirait  le  même  but. 

C'est  sans  doute  d'après  de  tels  motifs  que  les  Romains 
avaient  admis  la  requête  civile  i  appelée  ciiez  eux  requête  de 
révision.)  contre  les  décisions  du  préfet  du  jtrétoire  ,  qui  ne 
pouvaient  être  attaquées  par  la  voie  d'appel,  parce  qu'ils 
considéraient  ce  magistrat  comme  revêtu  du  caractère  du 
prince.  vAppetlatio  (est-il  dit  dans  une  de  leurs  lois)  sen~ 
ttntiœ  quœrtlani  continel  :  at  vcrô  ilt't.  supplicatio  quâ 
pviehutur  revisio  litis  scntentiâ  prœfecti  di  cisœ ,  erat  tan- 
fàm  imploratio  ejusdemmagistratûs  clementiœ,  adquara 
suppticans ,  lanquain  adjustiiiœet  œquitalis  asituni  con- 
fugithal.  » 

Du  reste,  les  sentences  de  celte  espèce  n'étaient  pas  les 
seules  contre  lesquelles  on  pouvait  prendre  la  voie  de  la  re- 

37. 
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quête  civile.  Les  Jugement  émanés  de  tribunaux  ordinaires 
pouvaient  être  attaqués  de  cette  manière  dans  plusieurs  cas 
déterminés;  par  exemple,  lorsque  la  religion  du  juge  avait 
été  trompée  par  des  indices,  des  témoignages  ,  ou  des  titres 
faux  {Foet,  ff.  de  rejud.,  lib.  42,  tit.  1  ,  n"  28,  et  L.  5,  au 
Code  si  exfal.  instr.,  veitest.  judic.  erit.);  lorsqu'il  y  avait 
eu  dol  ou  erreur,  et  que  le  demandeur  en  rapportait  la  preuve 
(L.  17  ff.  t/e  minor,  i5  ann.)  ;  lorsque  la  condamnation  dif- 
férait essenliellement  de  ia  demande  (argum.  ex  L.  18,  ff. 
de  coinm.  divid.);  lorsqu'on  recouvrait  postérieurement 
des  pièces  nouvelles  et  décisives  (L.  [\,  Cod.  derejudicatâ.) 

Il  parait  que  l'usage  de  la  requête  civile  a  été  dépuis  long- 
temps adopté  en  France,  car  les  ordonnances  de  Blois  et  de 
Moulins,  même  celles  de  Charles  IX ,  de  l'année  i563,  ren- 
ferment des  dispositions  relatives  à  cet  objet. 

Mais  l'ordonnance  de  1667  a  irrévocablement  fixé  les  prin- 
cipes de  la  législation  à  cet  égard;  à  chaque  pas  ses  disposi- 
tions se  trouvent  en  point  de  contact  avec  celles  du  nouveau 
Code  de  procédure.  On  peut  s'en  convaincre  par  quelques 
rapprochemenssur  les  points  principaux. 

1'  Quels  sont  les  jugemens  et  arrêts  qu'on  peut  attaquer 
par  la  voie  de  la  requête  civile  ?  Aux  termes  de  l'art,  i  ,  lit.  55 
de  l'ordonnance,  ce  sont  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort.  L'art.  480  du  Code  de  procédure  dispose  dans  les 
mêmes  termes;  seulement  il  ajoute  quales  arrêts  et  jugemens 
par  défaut  peuvent  aussi  être  attaqués  par  cette  voie,  lorsque 
celle  de  l'opposition  n'est  plus  recevable.  A  cet  égard ,  le 
Code  paraît  ajouter  une  disposition  nouvelle  à  celle  de  l'or- 
donuance;  car  les  art.  2  et  3  parlent  de  l'opposition  dont  de 
tels  arrêts  et  jugemens  sont  susceptibles,  sans  décider  s'il 
est  permis  aux  parties  d'en  laisser  expirer  les  délais,  pour  ce 
pourvoir  en  requête  civile. 

a'  Dans  quel  temps  doit-on  se  pourvoir  en  requête  civile? 
Dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  signification  ,  s'il  s'agit  d'un 
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majeur;  dans  les  trois  mois  de  la  signitication  faite  ou  re- 
nouvelée en  majorité,  si  celui  qui  veut  prendre  celte  voie, 
était  mineur  à  l'époque  du  jugement  ou  de  l'arrêt  (art.  485 
et  48.V»  Cod.  procéd.  ).  L'ordonnance  fait  aussi  la  même  dis- 
tinction (art.  5),  mais  elle  y  ajoute  une  distinction  nouvelle; 
s'il  s'agit  de  l'arrêt  d'une  cour  souveraine,  le  délai  est  de  six 
mois;  il  n'est  que  de  trois  mois  pour  les  sentences  des  prési- 
diaux.  (Art.  10  et  i5.) 

5°  Quels  sont  les  moyens  qui  peuvent  donner  ouverture 
à  requête  civile?  L'art.  54  de  l'ordonnance,  aussi  bien  que 
l'art.  48'J  du  Code  de  procédure,  fixent  ces  moyens  à  neuf 
dans  l'intérêt  des  majeurs.  L'art.  55  ajoute  :  «  Les  commu- 
nautés et  les  mineurs  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir  par 
requêtecivile,  s'ils  n'ont  pas  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été 
valablement.  »  Le  Code  de  procédure,  art.  481 ,  répète  litté- 
ralement cette  disposilion. 

4°  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  prendre  la 
voie  de  la  requête  civile  ?  Les  art.  1 5 ,  1 4  >  etc. ,  20,  2 1  et  sui- 
vans  de  l'ordonnance,  donnent  le  détail  de  ces  diverses  for- 
malités, dont  l'énuméralion  serait  ici  trop  longue;  il  suffira 
d'en  rapprocher  quelques-unes  de  celles  que  le  nouveau  Code 
prescrit.  Il  faut  d'abord  produire  une  consultation  signée  de 
deux  anciens  avocats  et  de  celui  qui  fait  le  rapport ,  attestant 
que  le  pourvoi  en  requête  civile  est  bien  fondé  (art.  35). 
L'art.  495  du  Code  exige  la  signature  de  trois  avocats  exer- 
çant au  moins  depuis  dix  ans  dans  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel. La  quittance  de  l'amende  à  consigner  doit  accompagner 
la  requête.  (Art.  16  de  l'ordonnance ,  art.  494  Cod.  proc.  ) 
Le  pourvoi  en  requête  civile  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exécution 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué  (art.  18  ord. ,  497  C.  P.  C); 
il  doit  être  porté  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ia  déci.sion 
attaquée.  (Art.  20  ordon. ,  art.  490  C.  P.C.  )  (1). 

(i)  A  qui  appartient    la   liquidation   des  dommages-intérêts  ,  et 
l'exécution  dans  !e  cas  où  la  requête  civile  est  rejetée? 

V 
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Je  terminerai  en  faisant  remarquer  une  différence  esseo- 
tielle  entre  les  dÎMOsitions  de  l'ordonnancé  et  celles  du  Code  , 
,  pour  le  cas  où  on  se  pourvoit  incidemment  en  requête  civile 
contre  un  jugement  ou  arrêt  produit  devant  un  autre  tribu- 
nal. Aux  termes  de  l'art.  25  de  l'ordoniiance ,  les  juges  saisis 
de  l'action  principale  pouvaient  statuer  incidemment  sur  la 
requête  civile;  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  491  du  Code  ils 
doivent  surseoir  au  jugement  principal,  et  renvoyer  l'instance 
en  requête  civile  devant  le  tribunal,  ou  la  cour  qui  rendra  le 
jugement  ou  l'arrêt  attaqué.  Les  demandes  en  contrariété  de 
jugemens  ou  arrêts,  dit  l'art.  5o4C.P.C.,  donnent  ouver- 
ture à  la  cassation  (i).  (  Coff.  ) 

Si  le  jugement  est  rendu  par  un  tribunal  de  première  instance, 
c'est  à  lui  qu'ils  appartiennejit  j  s  il  émane  dune  cour  d'appel,  il 
faut  suivre  les  dispcsitious  de  l'art.  472  C.  P.  C,  suivant  M.  Pjg. 
CoMM.,  t.  2,  p.  io3,  7'=alin. 

(i)  Voici  les  dispositions  du  tit.  6  du  règlement  de  ijjS.  qui  règle 
les  formes  à  suivre  en  pareil  cas. 

Tit.  6.  Des  demandes  en  conlrariélé  d' arrêts.  —  Art.  i*'.  Lors- 
qu'une partie  prétendra  qu'il  y  aura  contrariété  d'arrêts  contre  un 
arrêt  d'une  des  cours  de  parlement  ou  autres  ,  et  nn  arrêt  du  grand- 
conseil ,  elle  ne  pourra  se  pourvoir  qu'au  conseil,  ce  qui  aura  lieu 
pareillement  lorsque  l'arrêt,  ou  le  jugement  en  dernier  ressort,  au- 
quel on  prétendra  <jih  un  autre  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort 
est  contraire,  sera  émané  du  conseil ,  ou  rendu  par  des  commissaires 
dudit  conseil ,  ou  par  les  sieurs  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
l'hôtel.  —  1.  Les  demandeurs  en  contrariélé  d  arrêts  ou  jugemens  ne 
seront  assujettis  ni  aux  délais,  ni  à  la  consignation  d'amende,  ni  aux 
autres  formalités  prescrites  pour  les  demandes  en  cassation  d'arrêts. 
—  3.  La  demande  en  contrariété  sera  formée  par  une  requête  en' 
iorine  de  \u.  d  arrêt,  à  laquelle  le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  les 
copies  à  lui  signifiées  ou  des  expéditions  en  forme  des  arrêts  qu'il 
soutiendra  être  contraires  ;  sinon  elle  ne  pourra  être  reçue.  —  4*  Les 
dispositions  des  art.  7,  20  et  21  du  tit.  4  ci-dessus,  soit  sur  la  forme 
de  commettre  un  njtporleur,  soit  sur  la  comnninication  aux  sieurs 
commiss;iires  dénoncés  dans  ledit  art.  21  ,  seront  pareillement  ob- 
servéesà  l'égarddesdites requêtes;  après hiquelieconinnniicalion  iien 
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SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Cas  ov  il  y\  lieu  a  la  requête  civile.  —  Celte  voie  es'  ouverte,  eu 
matière  de  divorce,  62.  —  ...  Contre  les  jugemens  des  tribuuaux  de 
commerce  ,  5i. — ...  Contre  un  jugement  provisoire  ,  14. —  •••  Contre 
un  jugement  rendu  sur  expédient,  45.  —  Contre  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  qui  ne  statue  que,  quanta  présent,  i^. Contreune 

dccisio!!  arbitrale,  9,  à  la  note. — ...Contreles  jugemens relatifsà  la  per- 
ceptiondes  droits  d'enregistrement, 48. — La  requête  civilepeut-elleêtre 
prise  contre  les  jugemens  desjustlcesdepaix?5i,  à  la  note. — ..Contre  un 
jugement  faussement  qualifié  en  premier  ressort?  8,  à  la  note. — Contre 
un  jugement  qui,  bien  que  rendu  en  premier  ressort,  ne  pourrait  plus 
être  attaqué  par  appel .'  8  à  la  note.  — S'il  n'y  a  ouverture  que  contre 
un  chef  du  jugement,  la  requête  civile  doit-elle  être  prise  contre  le  ju_ 
genient  entier?  71. —  Le  défendeur  à  la  requête  civile  peut-il  prendre 
cette  voie  contre  le  jugement  qui  l'a  .ntlmise ,  s'il  y  a  ouverture  ?  88. 
—  La  requête  civile  est  ouverte  pour  dol  ,  lor.'iqu'il  résulte  des  pièces 
découvertes  par  la  partie  qui  a  succombé  ,  que  son  adversaire  n'a 
obtenu  gain  de  cause  ,  qu'à  l'aide  de  la  dénégation  de  faits  dont  l'autre 
partie  attestait  la  véracité  ,  64.  —  Pour  donner  lieu  à  la  requête  ci- 
vile pour  cau.se  de  dol  ,  il  faut  que  le  dol  ait  déterminé  la  décision 
attaquée  ,  et  qu'il  ait  été  commis  par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  ,  17.  —  Il  y  a  ultra  pecita  lorsque  l'arrêt  ,  sans  que  personne 
le  demandât ,  en  déclarant  qu'il  existait  un  contrat  de  vente  ,  a  fixé 


sera  fait  rapport  au  conseil  par  ledit  sieur  rapporteur,  pour  y  être 
statué  ainsi  qji'il  appartiendra.  —  5.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucune 
contrariété  entre lesdeuxarrêtsou  jugemens  dont  il  s'agira,  leditdc- 
mandeur  sera  débouté  de  sa  demande,  ou  déclaBé  non-recevable  s'il 
y  échel  :  et  si  ladite  demande  parait  mériter  plus  grande  instruction , 
il  sera  ordonné  qu  elle  sera  communiquée  aux  parties  qui  y  seront 
intéressées,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  règlement.  —  6.  En 
cas  que,  sur  le  rapport  de  l'instance  introduite  par  ledit  arrêt  de  soit 
communiqué ,  il  soit  jugé  qu'il  y  a  contrariélé  entre  les  deux  arrêts 
ou  jugemens ,  il  st-ra  ordonné  que  ,  sans  s'arrêterau  dernier,  le  pre- 
mier sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  si  le  demandeur  suc- 
combe en  sa  demande,  il  pourra  être  condamné  on  tels  dommages 
et  intérêts  qu'il  appartiendra  envers  sa  partie,  même  en  telle  amende 
qu'il  plaira  au  conseil  d'arbitrer. 
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le  prix  (le  l'objet  vendu,  36. — On  pc;ut  se  pourvoir  en  cassation  ou  par 
voie  de  requête  civile,  contre  un  jugement  qui  prononce  une  condam- 
nation contraires  la  loi,  et  non  comprise  dans  les  conclusions  du  deman- 
deur ,  39.  — Une  partie  qui  a  fait  signifier  un  jugement  contenant  une 
omission  à  son  préjudice,  doit  se  pourvoir  par  requête  civile  pour  obte- 
nir ce  qui  a  été  omis,  5S. — La  requête  civile  est  ouverte  contre  un  arrêt 
qui,  après  avoir  prononcé  la  nullité  d'un  emprisonnement, ne  statue  pas 
sur  la  demande  en  doniiTiages-intérèts,  25.  —  L'omission  de  proposer 
un  moyen  de  forme  donnerait-elle  ouverture  à  requête  civile  pour 
cause  de  non  valable  défense  ?  5  à  la  note.  —  Le  silence  du  juge- 
ment,  sur  des  conclusions  tendantes  à  être  admises  à  une  preuve, 
constitue-t-il  une  omission  de  prononcer?  6y  à  la  note.  —  Lorsqu'il 
y  a  contrariété  entre  deux  jugemeus  ,  peut-on  attaquer  indifférem- 
ment l'un  ou  l'autre?  74-  — Est-ce  par  requête  civile,  ou  par  cassa- 
tion que  l'on  doit  se  pourvoir  en  cas  de  contrariété  d'arrêts  émanés 
de  différentes  sections  dun  même  tribunal ,  ou  d'une  même  cour?  68. 
—  Le  défaut  de  communication  au  ministère  public  donne  ouverture 
à  la  requête  civile  et  non  à  cassation,  21.  — La  femme  mariée  non  au- 
torisée peut  invoquer  ce  moyen  ,  même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  sa 
dut  ,  4^-  —  La  requête  civile  ne  peut  être  écartée  dans  ce  cas  ,  faute 
par  la  femme  d'avoir  obtenu  l'autorisation ,  si  elle  lui  est  accordée 
dans  le  cours  de  l'instance  ,  42.  — Le  défaut  de  conclusions  du  minis- 
tère public  dans  les  affaires  où  elles  ne  sont  exigées  que  pour  l'intérêt 
de  l'ordre  public  seulement ,  telles  que  les  causes  de  compétence  , 
d'inscription  de  faux  ,  de  réglemens  de  juges,  etc.,  donnerait-il  ou- 
verture à  requête  civile  en  faveur  des  parties  ?  78.  — La  disposition 
finale  de  l'art.  83  ,  après  avoir  désigné  les  causes  sujettes  à  commu- 
nication, porte  que  le  procureur  du  roi  pourra  prendre  conmiunica- 
tîbn  de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère 
nécessaire,  et  que  le  tribunal  pourra  même  l'ordonner  d'office  ;  si  ce 
magistrat  eût  requis  du  tribunal  la  communication  et  qu'elle  eût  été 
refusée  ,  ou  qu'ayant  été  ordonnée  d'office  ,  elle  n'eiit  pas  été  faite  , 
y  aurait-il  lieu  a  requête  civile?  7a. —  La  fausseté  du  serment  déci- 
solre  donnerait-elle  ouverture  à  requête  civile  ,  75.  —Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  pièces  fausses  sur  lesquelles  on  fonde  la  requête  civile 
aient  élé  déjà  jugées  telles,  3.  —  Des  héritiers  miner^rs  qui,  ap- 
pelés en  reprise  d'une  instance,  dans  laquelle  ils  ont  succombé,  ad- 
hèrent aux  conclusions  prises  par  leur  père  et  font  usage  des  moyens 
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qu'il  a  lui-même  proposés  ,  ne  sont  pas,  par  cela  seul ,  non-recevables 
à  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  les  a  condomnés  ,  par  requête 
ciyile/oiidée  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  'valablement  défendus,  53... —  Cette 
voie  leur  est  ouverte  bien  que  le  jugement  attaqué  ait  été  rendu  au 
profit  d'autres  mineurs,  54-  — Le  bénéfice  de  l'art.  481  peut  être  in- 
voqué par  le  mineur  même  émancipé,  qui  a  plaidé  sur  une  contesta- 
tion de  nature  mobilière  ,  55.  —  Quand  n'y  a-t-il  pas  défense.''  Quand 
V  a-t-il  non  valable  défense?  53  à  la  note.  —  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'un  mineur  soit  réputé  valablement  défendu  ,  qu'il  soit  pris 
des  conclusions  expresses  sur  les  moyens  développés  dans  son  intérêt, 
5  —  La  requête  civile  est-elle  la  seule  voie  que  l'état,  un  établisse- 
ment public,  un  mineur  ,  puissent  prendre  contre  le  jugement  rendu 
contre  eux  ,  sans  que  leurs  administrateurs  légaux  aient  été  appelés  ? 
76.  —  Si  le  mineur  émancipé  qui  a  été  cilé  en  justice  sans  l'assistance 
d'un  curateur,  étaitdevenu  majeur  avant  le  jugement,  pourrait-il  l'atta- 
quer par  voie  de  requête  civile,  pour  cause  de  minorité  non  défen- 
due ,  ou  non  valablement  défendue  ?  77.  —  Est-ce  par  requête  civile 
et  non  par  action  nouvelle  qu'une  partie  peut  se  pourvoir  contre  un 
jugement  qui  l'a  condamnée  ou  déboutée  de  sa  demande  ,  faute  par 
elle  d'avoir  produit  telle  preuve  ou  telle  pièce}  43  à  la  note.  — Cette  voie 

ne  peut  être  écartée  sous  le  prétexte  du  défaut  d'intérêt  ,  22 Elle 

peut  être  intentée  contre  l'ayant-cause  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  attaqué,  10.  —  Un  moyen  de  requête  civile  ne  peut  être 
employé  comme  moyen  de  cassation  ,  2. 
Cas  ou  il  n'y  a  pas  lieu.  —  ...  Contre  une  décision  arbitrale ,  pour  le 
faus  imputé  à  cette  décision,  9.  —  De  simples  allégations  ou  dénéga- 
tions de  faits  n'offrent  point  le  caractère  du  dol  personne!,  capable  de 
produire  une  ouverture  de  requête  civile,  4^.  —  Un  débiteur  ne  peut 
pas  se  pourvoir  en  requête  civile  ,  parce  que  son  créancier  a  tenu  ca- 
chée la  cession  de  sa  créance,  et  a  continué  de  plaider  comme  s'il  eût 
conservé  cette  qualité.  3o.  —  Il  n'y  a  pas  ultra  petita  lorsque,  sans 
conclusions  précises,  l'arrêt  a  été  déclaré  commun  avec  une  partie  qui 
prenait  les  mêmes  conclusions  qu'une  autre,  35.  —  ...  Contre  un  ju- 
gement qui  adjuge  à  chacune  des  parties  portion  d'un  objet  qu'elles  ré- 
clamaient en  totalité,  aS.  —  ...  Contre  un  arrêt  qni  ,  sans  statuer  sur 
tous  les  chefs  de  demande,  prononce  la  mise  hors  de  cause  des  parties 
sur  les  autres  conchisions,  G7.  —  ...  Contre  un  arrêt  qui  prononce  une 
condamnation  jiour  une  somme  principale,  sans  y  comprendre  les  ac- 
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cessoires,  65.  —  ...  Contre  un  arrêt  qui  prononce  sur  la  demande  prin- 
cipale, sans  statuer  sur  la  demande  incidente,  Sg. —  On  ne  peut  se 
pourvoir,  pour  cause  de  contrariété,  contre  un  jugement, lorsque  cette 
contrariété  porte  sur  les  motifs  et  non  sur  L-  di.spositif,  i8. —  ...  Lors- 
qu'un arrêt  définitif  s'est  écarté  d'un  arrêt  préparatoire,  33.—...  Lors^ 
qu'un  arrêt  déclarant  des  actes  frauduleux,  n'en  a  pas  prononcé  la  nul- 
lité, mais  en  a  fixé  les  effets,  34.—...  Lorsqu'il  existe  dans  un  même  ju- 
gement unedisposition  qui  aunulle  une  donation  et  une  autre  qui  charge 
le  donataire  de  toutes  les  dettes  de  la  succession  dont  il  a  recueilli  les 
biens,  ao  — ...  Contre  un  second  arrêt,  lorsqu'on  a  inutilement  opposé 
devant  la  Cour  l'exception  de  la  chose  jugée  par  un  premier  arrêt ,  5y. 
— ...  Lorsqu'un  jugement  ordonne  que  des  biens  comoris  dans  une  do- 
nation annulée  seront  partagés  entre  tous  les  héritiers,  bien  que  l'un 
d'eux  ait  renoncé  à  attaquer  la  donation,  6.--...  Lorsque  l'arrêt  attaqué 
a  pris,  pour  base  de  sa  décision,  un  fait  sur  lequel  la  même  chambre  de 
la  Cour  avait  dans  une  contestation  différente,  mais  entre  les  mêmes 
parties,  ordonné  interlocutoirement  une  preuve  qui  n'a  point  été  ad- 
ministrée, 37. — ...Contre  un  jugement  dont  une  dis|)osition  donne 
main-levée  définitive  d'une  saisie  réelle  faite  par  un  créancier,  et  l'au- 
tre déclare  n'_/  avoir  lieu  de  prononcer  à  l'égard  d'autres  créanciers  mis 
en  cause,  raaisxontre  lesquels  la  partie  saisie  n'a  pris  aucunes  conclu- 
sions, I.— Il  en  est  de  même  lorsque  deux  Cours  différentes  ont  renda 
sur  les  mêmes  moyens  et  entre  les  mêmes  parties,  deux  arrêts  contrai- 
res, dont  le  premier  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  49*  —  I'  y  a 
contrariété  entre  deux  arrêts  ,  quoique  rendus  entre  deux  parties  qui 
ne  sont  pas  nominativement  les  mêmes,  si  d'ailleurs  celles  qui  figurent 
dans  le  deuxième  arrêt  représentent  celles  qui  figuraient  dans  le  pre- 
mier, 5o. — Cette  voie  n'est  pas  permise  lorsqu'un  jugement  reconnaît 
qu'une  pièce  a  été  falsifiée  dans  sa  date  et  non  dans  son  contexte ,  40. 
— ...  Lorsque  les  pièces  n'ont  pas  été  retenues  par  la  partie  adverse,  et 
étaient  consignées  sur  des  registres  publics  ,  ifi.  —  ...  Lorsque  plus  de 
six  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  signification  du  jugement  attaqué  , 
et  que  le  deniondenr  ne  rajjporte  aucune  preuve  écrite  du  jour  de  la 
découverte  des  pièoes,  i5. — ...Lorsque  les  pièces  qui  étaient  entre  les 
mains  de  la  partie  adverse  pouvaient  être  réclamées  ,  lors  du  procès  , 
j)ar  le  demandeur  en  requête  civile,  4^*  —  Le  défaut  de  [jroductiou 
d'nn  griêt  interlocutoire  devant  la  chambre  qui  a  rendu  l'arrêt  défini- 
tif attaqué,  ne  peui  point  être  assimilé  à  la  retenue,  |iar  la  partie  ,  de 
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•pièces  décisives  recouvrées  depuis  le  jugeaient,  et  par  conséquent 
donner  lieu  à  In  requête  civile,  38.  —  Le  bénéfice  de  la  requête  civile 
poumon  valable  déleuse  ne  s'applique  pas  aux  interdits,  i3. — La  vio- 
lation delà  recèle  des  deux  degrés  est  un  nioyen  de  cassation,  et  non  une 
ouverture  de  requête  civile  ,  rg. 

Du  TRIBUNAL   DEVANT  iEQUEI,    L\    REQUETE  CIVILE  DOIT    ETRE    PORTEK. 

—  Le  tribunal  de  commerce  qui  admet  une  requête  civile  doit  en  con- 
naître ,  52. 
Du  DÉLAI  DANS   LEQUEL  LA  REQUETE  CIVILE    DOIT    ETRE  FORMEE.-        l-'C 

délai  pour  se  pourvoir  par  requête  civile,  s'applique  à  tous  les  juge- 
niens.  ri. — La  partie  mineure  contre  laquelle  il  a  été  rendu  un  juge- 
ment qui  ne  lui  a  pas  été  signifié  depuis  sa  majorité,  a  trente  ans  à 
partir  de  cette  époque,  pour  l'attaquer  par  requête  civile,  12. —  I^e 
délai  général  fixé  par  l'art.  483  court-il  contre  l'état,  les  communes  et 
les  établisscmens   publics? 78.  — D'autres  personnes  que  celles  indi- 

,  quées  en  l'art.  487,  ont-elles  droit  au  délai  qu'il  accorde?  80. — Peut- 
on  se  \)ouv\oir  incidemment  par  requête  civile,  lorsque  les  délais  fixés 
par  les  art.  480  et  suivans  sont  expirés  ?  81. 

De  l'amende  (.1)—  Le  défaut  de  consignation  de  l'amende  avant  l'assi- 
gnation en  requête  civile  emporte  déchéance,  60  bis. 

Des  FORMES  delà  requête  civile.  —  La  consultation  prescrite  par 
l'art.  495  doit  j  comme  la  quittance  du  receveur  ,  être  signifiée  à  peine 
de  déchéance,  en  même  te;i  ps  que  l'assignation  ,  fi  i.  — La  consulta- 
tion de  trois  avocats  exigée  en  tnatière  de  requête  civile,  est  nécessaire 
même  pour  les  causes  d'enregistrement,  28.  —  La  consultation  sur  la 
requête  civile  n'est  pas  assujettie  à  l'enregistrement  ,81.  —  Peut-on 
sans  une  requêle  jiréalnble  et  sur  une  simple  assignation  se  pourvoir 
par  requête  civile,  32  et  60. Peut-on  valablement  f,iirer<issigiiation  dont 
parle  l'art.  4^3  au  domicile  élu  lors  de  la  signification  du  jugement  , 
79.  — Peut-on  iiilimer  dans  l'instance  de  requêle  civile  une  personne 
qui  n'était  pas  partie  et  qui  était  sans  intérêts  dans  le  jugement  atta. 
que,  70. —  On  ne  ])eut  piésenter  un  moyen  de  requête  civile  non 
énoncé  dans  la  consultation  ,  47. —  Si  le  défendeur  à  la  requête  civile 
fondée  sur  pièces  nouvellement  recouvrées ,  prétend  qu'elles  sont 
fausses,  faut-il,  avant  de  prononcer  sur  l'admission  de  la  requête  civile. 


(i)  Voy.  notre  n:ot  ylmnule  ,  t.  2  ,  p.  55^ 
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commeucer  par  instruire  et  juger  le  faux  ?  69.  — La  plaidoirie  est 
admise  dans  une  instance  liéeavec  la  régie  surimedemande  en  requête 
civile,  29. — Les  juges  peuvent  rejeter  ou  admettre  une  requête 
civile  motivée  sur  le  dol  ,  lorsque  les  indices  offerts  par  le  demandeur 
sont  combattus  par  des  indices  contraires,  63. —  Quel  serait  l'effet  du 
défaut  de  communication  de  la  requête  civile  au  ministère  public?  85. 
Du  JUGEM£j(T  SDR  keqdète  CIVILE  ET  DE  SES  SUITES.  —  Le  tribunal 
.saisi  d'une  demande  en  requête  civile  ,  après  avoir  prononcé  sur  le 
rescindant,  doit  asusi  statuer  sur  le  rescisoire,  27.  —  Le  rescindant  et 
le  rescisoire  peuvent-ils  être  décidés  par  le  même  jugement?  27  à  la 
note.  —  Après  l'admission  de  la  requête  civile,  et  la  rétractation  du 
jugement  attaqué,  la  contestation,  au  fond,  doit  être  reprise  ,  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  une  assignation  à  p<;rsonne  ou  domi- 
cile serait  réputée  frustratoire ,  24.  —  Dans  le  cas  où  un  arrêt  est 
attaqué  parce  qu'avant  prononcé  la  nullité  d'un  emprisonnement  , 
il  n'a  pas  statué  sur  l<i  demande  en  dommages-intérêts,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  rétractation  du  chef  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  l'emprisonnement 
nul,  26.  —  La  rétractation  d'un  jugement  prononcé  eu  faveur  d'un 
mineur  profite  au  majeur  qui  a  le  même  intérêt,  56.  ^Si  le  jugement 
rétracté  n'est  que  préparatoire  ou  interlocutoire,  comment  applique- 
ra-t-on  la  première  disposition  de  l'art.  5oi  relative  au  paiement  des 
dépens?  ^^  ,  à  la  note.  —  Dans  les  dépens  qui  sont  adjugés  lors  du 
jugement  de  requête  civile ,  faut-il  comprendre  ceux  faits  lors  du 
premier  procès,  et  que  la  partie  avait  été  obligée  de  payer  en  exécu- 
tion du  jugement  rétracté,  24,  à  la  note.  — La  contrariété  de  juge- 
ment ou  d'arrêts  met-elle  obstacle  à  leur  exécution?  82. — Si  un  jugement 
avait  ordonné  la  remise  d'un  objet  mobilier,  faudrait-il,  pour  que  le 
condamné  fût  admis  à  poursuivre  sur  la  requête  civile  formée  contre 
ce  jugement,  qu'il  justifiât  l'avoir  exécuté?  83.  —  Lorsque  la  requête 
civile  est  dirigée  contre  un  jugement  qui  annulle  un  mariage,  l'exécu- 
tion doit-elle  être  arrêtée  ,  notamment  en  ce  que  le  défendeur  ne 
puisse  pas  contracter  un  second  mariage?  84- — Le  jugement  sur  une 
requête  civile  rendu  par  défaut  est-il  susce[)tible  d'opposition?  89.  — 
On  ne  peut  demander  la  cassation  d'un  arrêt  qui  a  admis  uue  requête 
civile,  fondée  sur  pièces  fausses  ,  en  soutenant  que  ces  pièces  sont 
sans  influence  au  fond,  4-  —  Si  depuis  le  rejet  de  la  requête  civile  , 
oa  découvrait  un  dol,  un  faux ,  ou  une  rétention  de  pièces  ,  ne  pour- 
rait-on pas  se  pourvoir  une  seconde  fois  par  requête  civile?  87.  —  Les 
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mineurs   peuvent-ils   user  une  seconde  fois  de  la  requête  civile  dans 
les  trois  cas  où  l'article  5o3  interdit  ce  second  pourvoi  ?  86. 

Questions  étrangères  a  i,'akticie.  —  Dans  une  contestation  entre 
associés,  on  ne  peut  considérer  comme  retenus  par  le  fait  de  l'un 
d'eux  ,  des  actes  et  titres  dont-il  se  trouve  nanti,  mais  qui  appar- 
tiennent à  la  sociéié  ,  44-  - —  Dans  le  cas  où  une  partie  instruit  comme 
appelant,  sans  émettre  d'acte  d'appel,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réformer  le 
jugement  rendu  à  son  profit ,  lorsque  le  jugement  attaqué  constate 
qu'il  y  a  eu  appel,  7.  — Une  chambre  civile  d'une  Cour  peut  con- 
naître d'un  incident  relatif  à  un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle,  66. 

Autorités^ — Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  delà  requête  civile, 93. 

1 .  II  n'y  a  pas  conlrariété  en tre  deux  dispositions  d \in jugement ,  dont 
Tune  donne  main-levée  définitive  d^une  saisie  réelle  faite  par  un 
créancier ,  et  Vautre  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  à  V égard 
d'' autres  créanciers  mis  en  cause,  mais  contre  lesquels  la  partie 
saisie  n'a  pris  aucunes  conclusions.  (  Art.  480  ,  §  7,  C.  P.  C.)  (i) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Haute-Garonne  ,  du  aS  ven- 
tôse an  5  ,  avait  validé  la  consignation  faite  par  Galtier  Solier  d'une 
sorame  de  i5,8oo  fr.  d'une  part,  de  celle  de  i,i38  fr.  d'autre 
part  ,  et  avait  prononcé  la  main-levée  de  la  saisie  réelle  de  ses  biens, 
tant  vis-à— vis  de  Marie-Anne  Bourhnols  ,  saisissante  ,  que  d'Aime 
Bandes  ,  créancière  f>ppo;ante.  Il  y  avait  <l'autres  parties  appelantes 
en  assistance  de  cause  ,  et  à  leur  égard  il  avait  été  dit  n'y  avoir  lieu 
de  rien  prononcer,  parce  que  Galtier  Solier  avait  déclaré  qu'il  n'en- 
tendait orendre  aucunes  conclusions  contre  elles.  Rose  Durand  et 
consorts ,  héritiers  de  Marie-Anne  Bourhnols  et  d'Anne  Baudes  ,  se 
sont  pourvus ,  par  requête  civile  ,  contre  ce  jugement  ;  cette  requête 
avait  été  admise  par  deux  motifs  :  le  premier  pris  de  ce  que  le  juge- 
ment,  du  23  ventôse  an  5,  avait  donné  main-levée  définitive  de  la 
saisie  réelle  faite  par  ÎNIarie-Anne  Bourhnols  ,  et  cependant  avait  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  à  prononcer  à  l'égard  des  autres  créanciers  ;  on 
a  fait  résulter  de  là  une  contrariété  entre  ces  deux  dispositions  du 
même  jugement. Le  second  motif  a  été  pris  de  ce  que  le  même  jugement 
avait  accordé  plus  qu'il  n'avait  été  demandé,  en  donnant  main-levée 
définitive  de  la  saisie  réelle  ,  tandis  que  Galtier  n'avait  conclu  qu'à  la 

(1)  Voy.  i\I,  B.  S.  P.,  p.  456,  note  Z\ ,  i''  alin.  ,  etin/rà ,  n"  18,  20 
et  3t,les  arrêts  des  4  germinal  an  s 3,  2  sept.  iHof),  et  3  mars  i8io, 
qui  ont  également  statué  dans  des  cas  oii  il  n'y  avait  pas  contrariété. 
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main-levée  de  l'opposition. \  oici  l'nrrèt  qu'a  rendu  la  Cour  de  cas- 
saiion ,  le  4  Iructidor  an  8  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art,  i/j  du  lit.  ."^5  de 
l'ordonnance  de  iGG;  ;  —  Attendu,  i"  que  le  jugement  en  dernier 
ressort  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dépari  r  ment  de  la  Haute-Ga- 
ronne, le  23  ventôse  an  .ï  .  prononce  seulement  la  main-levée  de  la 
saisie  réelle  de  la  v^-.uve  Buornliols  sur  les  biens  de  Galtier,  et  des 
onpositions  d'Anne  Baudes  et  des  Solier,  et  non  de  celles  des  autres 
parties  mises  en  cause  en  vertu  du  jugement  du  1 1  nivôse  précédent , 
et  à  l'égard  desquelles  le  tribunal  a  déclaré  n'y  a\oir  rien  à  pronon- 
cer ;  —  Attendu ,  2°  qu'il  résulte  du  uième  jugement  que  Galtier 
avait  conclu  ,  à  la  Kiain-levée  .  des  oppositions  à  la  saisie  formée  par 
Anne  Baudes  et  les  Solier;  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  de 
contrariété  entre  les  dispositions  du  jugement  du  i'r>  ventôse  an  5  , 
puisque  l'une  de  celles  dont  on  voudrait  la  faire  résulter  ,  n'existe 
que  par  induction  ;  que  ce  même  jugement  n'a  adjugé  que  ce  qui 
était  demandé  ,  et  que  s'il  a  remis  les  biens  saisis  à  la  disposition  du 
débiteur,  ce  n  est  que  respectivement  aux  créanciers  dénommés, 
non  à  l'égard  de  ceux  vis-à-vis  desquels  il  déclare  ne  rien  pronon- 
cer,  et  dont  les  droits  sont  demeurés  entiers;  —  D'où  il  suit  que 
l'art.  34  du  titre  35  de  1  ordonnance  de  1667  *^  refusait  à  l'applica- 
tion qui  en  a  été  faite  aux  faits  constatés  par  le  jugement  du  aS  ven- 
tôse an  5  ;  casse  et  annulle  ,  etc.  » 

1.   Un  moyen  de  requête  civilene  pciil  être  employé  comme  moyen  de 
Cassation. 

Ainsi  jugé,  le  3  frimaire  an  g  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
rendu  en  ces  termes  entre  Godard  et  la  ^euve  Pvubrecq  ;  —  «  La 
Cour;  Attendu  (|ue  le  sixième  moyen  de  cassation ,  pris  de  la  con- 
travention à  l'art.  3^  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  iGfi-  ,  n'est  pas 
proposaMe  ,  Vultrà  petita  n'étant  mis  ,  par  cette  ordonnance  ,  qu'au 
rang  des  moyens  de  requête  civile  qui  ne  peuvent  être  cumulés  avec 
les  moyens  de  cassation  :  qu'on  s'elforcerait  en  vain  de  le  travestir  en 
moven  de  cass3lii;n  en  invoquant  la  disposition  de  la  coutume  du 
domicile  des  parties  ,  qui  défendait  aux  juges  d'adjuger  plus  qu'il 
n'était  demandé  ,  et  les  lois  romaines  ,  qui  contiennent  des  disposi- 
tions semblables  ,  puisqu'il  est  constant  qu'un  édit  promulgué  pour 
le  département  du  Nord,  en  1674»  range,  comme  l'ordonnance 
de  iGr)7  ,  Vultrà  petita  dans  la  classe  des  moyens  de  requête  civile. 
—  Rejette  ,  etc.  » 

iVo/c^La  décision  de  cet  arrêt  est  basée  sur  ce  principe  général,  que 
l'on  ne  peut  user  à  la  fois  de  deux  voies,  prmr  faire  réformer  ou  faire 
rétracter  un  même  jugement ,  et  qu'on  ne  doit  employer  celle  que  la 
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loi  indique  en  dernier  lieu ,  qu'après  avoir  épuisé  toutes  celles  qu'elle 
désigne  en  premier  ordre.Voy.  M.M.CARR.,t.  i,p.i^<j  et  2--o,  n"  i-j^i  ; 
B.  S.  P.,  p.  ^So  ,  alin.  3  et  note  lo  ;  Lep.  ,  p.  827  in  fin.  iMais  il  ne 
suit  pas  de  là  que  la  requête  civile  et  la  cassation  soient  absolument 
exclusives  Tune  de  Tautre,  et  ne  puissent  jamais  èlre  cumulées.  Un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  18  vendémiaire  an  3  ,  J.  A.,  \°  Acquies- 
cement, t.  it"^,  p.  70  ,  n"  5,  a  décidé  au  contraire  qu'il  était  permis 
d'employer  simultanément  ces  deux  voies  contre  un  juj^ement,  ce 
qui  toutclois  doit  s'entendre  avec  la  reslricliou  pesée  par  larrèt  ac- 
tuel ,  c  esl-à-dire  en  ce  sens  que  le  même  moyen  qui  donnerait  ou- 
verture à  la  requête  civile  ne  peut  servir  de  fondement  au  pourvoi 
en  cassation.il  faut  cependant  excepter  un  cas  :  c'est  celui  ou  en  pro- 
nonçant sur  choses  non  demandées ,  les  juges  auraient  ^iolé  quelque 
loi  ou  excédé  leurs  pouvoirs  ;  car  alors  Vultrà  petita  deviendrait 
moyen  de  requête  civile  et  moyen  de  cassation  ,  ainsi  que  l'a  décidé 
un  arrêt  de  la  section  civile  du  12  juin  1810,  rapp.,  infrà,  u»  Sg  , 
voy.  M.  Carr.,  l.  2  ,  p.  27^  et  274,  u"  1747- 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  fausses  sur  lesquelles  on  fonde 
la  requête  civile  aient  été  déclarées  telles  par  un  jugement  préalable. 

4.  On  n'est  pas  rfceoable  à  soutenir  devant  la  cour  suprêmç  que  les 
pièces  fausses  sur  lesquelles  la  requête  civile  est  fondée  sont  sans  in- 
fluence au  fond  ,  et  à  faire  résulter  de  cette  circonstance  un  moyen 
de  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  admis  la  requête  civile.  (  Art.  48o  j 
§9,C.  P.  C.) 

Le  sieur  Beyon,  curateur  du  sieur  Dussec,  interdit,  s'était  pourvu 
en  requèle  ci\ile  contre  un  jugement  du  tribunal  des  l>ouches-du— 
Rhône,  rendu  au  profil  du  sieur  Méjean.  11  avait  Idit  résulter  son 
principal  moyeu  de  ce  que  ce  jugement  avait  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse.  Ce  moyen,  fondé  en  droit  et  en  fait,  Tnoli\a  la  rétractation 
du  jugement  attaqué. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Méjean  pour  fausse  application  de 
l'art.  34  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667  ,  en  ce  que  1°  la  pièce 
prétendue  fausse  sur  laquelle  avait  été  fondé  le  pourvoi  en  requête 
civile  n'avait  pas  été  déclarée  telle  par  un  jugement  préalable  ;  2°  que 
cette  pièce  ne  pouvait  avoir  une  grande  inlluence  sur  la  décision  au 
fond,  et  le  2  j  phl^  if)se  an  (j ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  ainsi  Cduçu  : 
—  «  La  Cour;  Attendu  que  l'ordonnance  de  1667  n'exige  pas  que  la 
pièce  déclarée  fausse  ait  été  déclarée  telle  par  un  jugement  ;  que  le 
tribunal  de  l'Hérault  a  pu  vérifier  rinfidélilé  de  l'expédition,  et  que 
ce  fait  n'a  jjoint  été  contesté  par  ^Téjean  ;  —  Attendu  que  c'est  au 
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juge  qui  prononce  sur  la  requête  civile  qu'il  appartient  de  décider 
de  quelle  influence  a  pu  être  sur  le  jugement  attaqué  la  pièce  infi- 
dèle et  fausse;  que,  dans  le  fait  particulier,  rien  ne  prouve  légale- 
ment que  le  tribunal  des  Bouches— du— Rhône  eût  jugé  de  même  s'il 
~avait  reconnu  la  fausseté  ;  Rejette,  etc.  » 

Nota.  Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  dont  l'art.  34  portait  seulement  :  Si  on  a 
jugé  sur  pièces  fausses  ;  mais  aujourd'hui  que  le  Code  veut  que  la 
pièce  ait  été  reconnue  et  déclarée  fausse  ,  sans  cependant  exiger 
qu'il  y  ail  un  jugement  préalable  à  la  demande  en  requête  civile,  la 
solution  donnée  à  la  première  question  devrait-elle  être  la  même? 

ÎSI.  PiG.  CoMM.,  i.  a  ,  p.  76,  3^  alin.,  distingue  :  Si  l'acte  ne  peut 
être  déclaré  faux  que  sur  inscription,  c'est-à-dire  s'il  est  authen- 
tique ,  il  faut  un  jugement  préalable  ;  si  la  pièce  est  privée ,  alors  les 
juges  peuvent ,  après  l'avoir  examinée  et  reconnue  fausse,  la  dé- 
clarer telle  et  admettre  la  requête  civile  par  le  même  jugement. 

Il  ne  suffirait  pas,  au  rçste  ,  pour  qu'ua  jugement  rendu  sur 
pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  put  être  attaqué  par  re.-juête 
civile,  d'établir  f£ue  ces  pièces  ont  été  employées  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance ,  il  faudrait  prouver  qu'elles  ont  servi  de  base  au  jugement. 
Voy.  MM.  Delap.,  t.  a  ,  p.  5i  ,  3«et4®alin.;  F.  L.,  t.  4 ,  p-  894, 
i'«  col.,  5*  alin.;  B.  S.  P.,  p.  4^7,  not.  33;  Pig.  ,  t-  i,  p.  G33,  (f  alin.; 
Carr,  t.  2  ,  p.  277,  iio  1759  ,  et  PoKCET  ,  t.  2  ,  p.  198,  n°  4^2.  Sur 
la  seconde  question  ,  voy.  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  178,  n©  1760.  Mais  si 
la  pièce  fausse  n'avait  influé  en  rien  sur  le  jugement  attaqué,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  requête  civile,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  23  juin  i8io  ,  rapp.  infrà,  n°  /,o. 

5.  //  n'est  pas  nécessaire,  pour  qjCun  mineur  soit  réputé  valablement 
défendu  ,  qu'il  soit  pris  des  conclusions  expresses  sur  les  moyens 
ou  exceptions  développées  dans  son  intérêt ,  il  suffit  que  le  moyen 
de  défense  ait  été  proposé ,  soit  dans  les  écrits  au  procès  ,  soit  dam 
les  plaidoiries.  (  Art.  481,  C   P.  C.  ). 

6.  //  n'y  a  ni  contrariété ,  ni  ultra  pelita  dans  ufi  Jugement  qui  or- 
donne que  des  biens  compris  dans  une  donation  annulée  seront 
partagés  également  entre  tous  les  héritiers,  quoique  l'un  d^eux  ait 
renoncé  à  se  prévaloir  dit  vice  de  cette  donation.  (Art.  4^0,  §  7 ,  C. 
P.C.)^ 

-.   //  »'k  a  pas  lieu  n  réformer  un  jugement  rendu  nu  profit  de  quel— 
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qiiun  qui  a  instruit  comme  appelant  sans  èmcitni  d'acte  d'appel, 
lorsque  le  jugement  attaqué  constate  qu'il  y  a  eu  appel  (i). 
Première  espèce.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Seine-et-Oise 
du  24  messidor  an  7  ,  infirinalit'  d'un  ju^îiement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  28  ventôse  de  la  même  année,  avait  annulé  une  donation 
laite  en  I779  par  le  sieur  Amab'e-Pierre -Thomas  de  Berulle  ,  en 
laveur  de  son  fils  Albert  de  Berulle  ,  et  avait  ordonné  le  partage  des 
biens  compris  dans  la  donation  entre  t(;us  les  héritiers.  13ar.s  le 
cours  de  l'instance  ,  la  dame  de  Chambly,  héritière  de  Berulle,  avait 
renoncé  à  critiquer  celte  donation.  La  république,  représentant 
des  héritiers  de  Berulle  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  profitait 
du  jugement  du  24  messidor  ;  cependant  elle  n'avait  émis  aucua 
acte  d'appel,  et  s'était  bornée  à  signifier  des  défenses.  Le  mineur  de 
Berulle,  fils  du  donataire ,  attaqua  ce  jugement  par  la  voie  de  la 
requête  civile  ,  pour  cause  de  r^on-^  alable  défense.  Le  20  floréal  an 
10 ,  le  tribunal  d'appel  de  Paris  rejeta  ce  moyen  ea  ces  termes  :  — 
«  Attendu  qu'il  pouvait  résoîter  des  renonciations  et  consentemcns 
contre  les  demamles  en  nullité  de  ladite  donation  ,  une  fia  de  non- 
recevoîr  assez  grave  pour  faire  une  forte  impression  jur  les  juges  ; 
que  la  déleose  du  mineur  n'a  pas  été  sultisante  et  entière  ,  au  moyen 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  conclu  pour  lui  à  ce  que  ses  ad^crsaires  lus- 
sent déclarés  non-recevables  ;  —  Qu  il  Jie  suitisaitpas  de  parler  de 
cette  fin  de  non-recevoir  dans  des  mémoires  ou  dans  des  plaidoi- 
ries ;  qu'il  fallait,  par  des  conclusions  expresses  ,  fixer  sur  ce  moyen 
l'attention  des  juges,  et  les  mettre  dims  la  nécessité  d'y  statuer  ;  que 
l'invalidité  de  la  défense  du  mineur  est  caractérisée  par  l'omission  de 
ses  conclusions  ; — Vu  l"art.  35  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667  , 
qui  porte:  «  Les  ecclésiastiques,  les  communautés  et  les  mineurs 
seront  encore'reçus  à  se  pourvoir  par  requête  civile,  s'ils  n'ont  été 
défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  \alablemeut;  »  —  Faisant  droit  sur 
la  «leraande  du  tuteur  du  mineur  de  l]eiulle  ,  rétracte  le  jugement  du 
tribunal  de  Seine-et-Oisc  du  2^  messidor  an  7  ;  en  conséquence, 
remet  les  parties  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  étaient  aupara\ant. 
—  Sar  le  pourvoi  en  cassation,  la  section  civile  rendit  le  8  nivosc 
an  1 1  l'arrêt  suivant  :  —  «  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  I  in- 
struction et  reconnu  in  lait  par  l'arrêt  attaqué  ,  que  la  prétendue  fin 
de  non- recevoir  qui  aurait  pu  résulter  en  faveur  du  mineur  Be- 
rulie  des  renonciations  et  roD.scntemens  portés  aux  contrats  de  ma- 

(1)   Les  deux  dernières  questions   sont  seulement   décidées  par 
l'arrêt  des  2  et  3  pluviôse  an  11. 

xvin.  z^ 
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liage  lie  ses  oncles  et  tantes ,  a  été  opposée  par  le  mineur  Berullc  , 
soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  tant  verbalemmî 
que  par  écrit ,  et  que  l'admission  de  la  requête  civile  n'a  été  fondée 
uniquement  que  sur  le  défaut  de  conclusions  expresses  à  ladite  fin  de 
nou-recevoir ,  que  la  Cour  d"appel  de  Paris  a  jugé  suffisant 
pour  constituer  la  non-valable  défense  ;  —  Considérant  qu'aucune 
loi  n'exige  des  conclusions  expresses  de  la  part  du  défendeur  pour 
Invalidité  de  sa  défense;  qu'il  résulte  au  contraire  des  articles  ci- 
<lessus  qu'il  suffit  au  défendeur  de  proposer  ses  moyens  de  défense  ^ 
dans  lesquels  peuvent  être  employées  les  fins  de  non-recevoir  et 
autres  exceptions  péremptoires  ,  pour  qu'il  puisse  être  renvoyé  ab-  ; 
sous  ;  —  Casse.  » 

La  Cour  d'appel  d'Orléans  ,  devant  laquelle  les  parties  furent  ren-  i 
vovées,  rejeta  la  re<]uête  civile. —  Nouveau  pourvoi  fondé,  i"  sur  ce  ; 
que  le  jugement  du  i\  messidor  an  7  contenait  une  contrariété  ou  1 
ultra  petita ,  en  ce  sens  qu'il  ordonnait  le  partage  des  biens  de  la  I 
succession  de  Berullc  entre  tous  les  héritiers  ,  lorsque  la  dame  de  ! 
Chambly  avait  renoncé  à  tous  droits  sur  ces  biens  ;  2°  sur  ce  <{ue  le  1 
jugement  du  a8  ^  enlose  an  7  ,  n'aurait  pas  dii  être  infirmé  au  profit  ! 
de  la  république  qui  n'avait  pas  interjeté  appel  ;  3o  sur  la  nou-va— 1 
lable  défense  déjà  présentée  lors  des  précédons  arrêts.  —  Les  2  et  3  ; 
pluv.  an  1  I  ,  la  Cour  a  statué  en  ces  termes  sur  ce  pourvoi  :  —  «  Laj 
CouK  ;  1°  Attendu  qu'il  résulte  du  contexte  du  jugement  du  2^  mess-l 
an  7,  qu'il  n'a  point  accordé  aux  héritiers  Ijerulle  ,  plus  qu  ils  n'en  j 
demandaient  en  ordonnant  que  les  biens  compris  en  la  donation  an- 
nulée ,  seraient  également  partagés  entre  tous  lesdils  héritiers  ,  puis-( 
qu'ils  y  avaient  formellement  conclu;  —  Qu'il  n'a  point  non  plusi 
accordé  à  la  dame  Chambly  plus  qu'elle  ne  demandait ,  puisqu'en  luil 
donnaiil  acte  de  sa  déclaration  ,  qu'elle  n'entendait  point  coîitesferj 
ladite  donation  ,  il  l'a  en  consé(juence  mise  hors  de  cause  ;  —  Que 
cette  déclaration  ayant  été  faite  dans  1  intérêt  du  demandeur  et  à  sonj 
profit  seulement ,  la  disposition  du  jugement  même  qui  ordonne  qu^ 
les  biens  compris  en  la  donation  annulée  seront  partagés  égalemenfl 
entre  tous  les  héritiers  ,  ne  renferme  aucune  contrariété  avec  la  pré-j 
cédenle; — Attendu  ([ue  ladite  dame  de  Chambly  ne  pouvant  recueiilirl 
sa  portion,  d'après  sa  déclaration  et  sa  mise  hors  de  cause  ,  il  résultel 
de  cette  disposition  ,  sinon  expîicitenient  ,  du  moins  d  une  manièrej 
é\  ideinmenl  implicite  ,  que  le  demandeur  sera  autorisé  ,  lors  du  rap-j 
port  tlesdils  biens  à  la  masse  de  la  succession,  à  retirer  la  porlioUj 
(jrti  aurait  appartenu  à  ladite  dame  de  Chambly,  sans  l'événement  dei 
sa  di'ciaiation  ;  —  D'où  il  suit ,  que  le  jugement  attaqué  ne  contient,! 
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sous  les  rapports  ci  dessus  énoncés,  ni  ulirà  pétitions,  ni  contra- 
riétés ;  —   1°  Attendu  que  le  jugeaent  attaqué  a  reconnu  en  (ail  que 
le  commissaire  du  gouvernement  près  l'administration  centrale  du 
département  de  Seine-et-Oite  ,  avait  interjeté  appel  du  ju;;emenl  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  a8  ventôse  au  7  ,  d'où  il  a  dû  conclure 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  des  lois  citées  dans  le  mémoire 
d'ampliation  à  l'appui  de   ce  moyen.  —  3»  Attendu   que  le  jugement 
attaqué  a  également  reconnu,  en  fait ,  que  ,  dans  les  deux  tribunaux 
de  première  instance  et  d'appel,  la  fin  de  non-recevoir  présentée 
C(jrame  moyen  de  requête  civile  ,  contre  le  dernier  de  ces  jugemens  , 
avait  été  présentée,  plaidée  et  discutée,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  tant  par  le  demandeur  que  par  toutes  les  parties  intéressées  :  — 
Que  ce  fait  une  fois  reconnu  ,  le  jugement  attaqué  a  pu' en  induire  la 
conséquence  ,  que  le  demandeur  avait  été  valablement  défendu  sur 
cette  partie  de  la  cause  ,  encore  qu'il  n'y  eût  pas  conclu  ,  et  qu'en  cela 
il  n'a  violé  aucune  des  lois  citées  par  le  demandeur  à  l'appui  de  ce 
moyen ,  lesquelles  ne  sont  applicables  qu'à  la  demande  et  non  à  la  dé- 
fense. » 

Deuxième   espèce.  —  Jugé   dans   le  même  sens,  entre  le  sieur 
Guibert  et  la  dame  de  Vautenet ,  le  i  1  ventôse  an  1 1,  par  la  Cour  de 
cassation  ,  section  civile  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  04, 
du  tit.  33  ;  —  Attendu  que  la  dame  de  Vautenet,  au  nom  et  comme 
tutrice    de  «on  fils ,   avait  expressément  offert  dans  sa  défense  sur 
son  appel,   qu'elle  avait  même  qualifiée   de  minorité  non   valable- 
ment défendue,  la  preuve  de  l'imbécillité  de  son  mari  à  l'époque  du 
compromis,   et  même  auparavant,   et  avait  combattu,  à  l'aide  de 
beaucoup   d'autorités,  le  principe    que,    dans  l'espèce,  la  preuve 
littérale  faisait  disparaître  la  preuve  vocale  invoquée  ;  —  Qu'il  n'était 
pas  nécessaire  en  l'état  que  cette  offre  fût  faite  par  des  conclusions 
formelles  ,  pour  que  les  juges  pussent  l'accueillir  ;  —  Et  que  cette 
nécessité  ne  dérive  aucunement  de  l'art.   12,  du  tit.   20  de  l'ordon- 
nance de  ilJ6-  ,  invoqué  par  la  dame  de  Vautenet  ;  — D'où  il  suit  qur* 
I  arrêt  du  i<j  ventôse  an  10 ,  en  déclarant  que  le  mineur  Vautenet 
avait  été  non  valablement  défendu,   sous  l'unique  prétexte  que  de 
semblables  conclusions  n'avaient  pas  été  prises,  a  fait  évidemment 
une  fausse  application  de  l'art.  5,  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  i(il'>;  ; 
Casse,  etc.  » 

Nota.  La  solution  donnée  à  la  première  question  serait  sans  doute 
la  même  sous  le  Code  de  procédure  arluel ,  dont  l'art.  481  reproduit 
''■s  dispositions  de  l'art.  3.1,  tit.  35  de  l'ordonnance. —  Voy.  iNI.M.CAii^., 

58. 
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t.  a,  p.  2SC,  Mo  1770  ;  Vu;.  CoMM.,  l.  j,  p.  77,  in  fin.,  et  78,  Pk.  Fr., 
t.  ;i,  p.  3 10,  5*  nlin. 

I, "omission  de  proposer  un  moyen  de  forme  donnei-ail-elle  ouver- 
ture à  requête  civile  pour  cause  de  ncin  valable  défense'? 

Non  ,  en  général,  suivant  M,  PiG.,  t.  i,  p.  636,  dern.  alin.,  parce 
que  cette  ouverture  ne  peut  être  invoquée  qu'autant  que  le  moyea 
omis  est  décisif;  et  une  nullité  de  forme  ne>t  pas  décisive ,  puis- 
<ju  elle  n'eût  pas  empêché  la  perte  du  procès.  Si  cependant,  l'omis- 
sion d'un  moyen  de  forme  entraînait  la  perte  du  fond,  si  par  exemple, 
une  assignation  donnée  à  un  mineur  la  veille  du  jour  où  une  pres- 
cription doit  s'accomplir  à  son  profit  contenait  une  nullité  de  lorme 
que  le  tuteur  eût  omis  défaire  valoir,  et  qui  opposée  aurait  rendul'in- 
terruption  sans  effet  (  ■i-il\- ,  C.  C.  ) ,  dans  ce  cas,  dit  le  même  auteur, 
le  mineur  pourra  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  ,  parce  que  le 
tuteur  en  n'opposant  pas  la  nullité,  a  omis  un  moyen  décisif  et  n'a 
pas  dès-lors  valablement  défendu  son  pupille.  —  Voy.  au  surplus, 
M.  Carr.,  t.  2,  p.  288,  n"  1771. 

8  1 1  g.  On  ne  peut  admettre  comme  ouverture  à  requête  civile  ,  contre 
une  décision  arbitrale ,  le /aujv  imputé  à  cette  décision.  (Art.  4^"  > 
O.P.  C.)  (.}. 

"La  dame  Devautenet  ,  après  avoir  fait  prononcer  l'interdiction  de 
son  mari,  demanda  la  nuUilé  d'un  compromis  par  lui  précédem- 
ment souscrit,  ainsi  que  de  la  décision  arbiti'ale  qui  l'avait  suivi. 

(1)  L'art.  480,  §  9,  C.  P.  C  ,  autorisant  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile ,  si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  Jausses  depuis 
LE  JUGEMENT,  CCS  derniers  termes  excluent  plus  encore  que  ne  le 
iaisait  l'art.  34  ,  tit.  35  de  l'onlonnance  ,  l'idée  que  la  requête  civile 
puisse  être  fondée  sur  un  faux  rej)roché  au  jugement  même  contre 
lequel  elle  serait  dirigée  ;  et  des-lors  la  question  de\  rait  sans  doute 
aujourd'hui  recevoir  la  même  décision. 

Vov.  MM.  PiG.  CoMM. ,  t.  2,  p.  76,  6' alin.  ;  B.  S.  P.,  p.  457, 
net.  33. 

Quant  à  celle  de  savoir  si  Ion  peut  se  pourvoir  par  requête  civile 
contre  une  sentence  arbitrale  ,  c-llea  été  jugée  pour  1  alfirnialive  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  3o  germinal  an  1 3,  rapporté  J.  A, , 
v"  Jugement  aibilral ,  n"'  3  et  i5 ,  p.  448  et  4  J^  ;  ^t  celte  décision  a 
été  convertie  en  loi  par  l'art.  1026  du  Code  de  Proc. ,  sauf  cependant 
les  modifications  de  l'art.  1027. — Voy.  MM.  Cark.,  p.  27  1 ,  u"  i  74^  > 
L'.  5.* P.,  p.  4.Ï3  .  not.  i\ ,   1'  alin.  ;  PfG.  ,  t.  1  ,  p.  G3o  ,  4'  ^^i"- 
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Déclarée  non-receval)ie  dans  celle  première  demande  ,  elle  se  pour- 
vut en  requèle  civile  contre  la  sentence  arbitrale  ,  et  fit  résulter  le 
principal  moyen  de  son  pourvoi ,  d'un  faux  qu'elle  reprochait  à  cette, 
sentence.  Un  arrêt  de  la  C-our  d'appel  de  ï'icnnes  ,  du  13  pluviôse 
an  9,  déclara  pertinens  et  admi.ssibles  les  nioycns  de  faux  articulés 
par  la  daine  Devautenet.  Les  sieur  et  dame  Guibert,  en  faveur  des- 
quels avait  été  rendue  la  décision  arbitrale  ,  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation pour  (ausse  application  de  l'art.  3+  dutit.  35  de  l'ordonnance 
de  1667.  Le  II  veatose  an  1 1  ,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport 
de  M.  Babille  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cou'.i  ;  Vu  l'art.  3^  du  tit.  35  de 
l'ordonnance  de  iGbj  ;  —  Et  attendu  que  ,  par  tes  expressions  :  si 
on  a  jugé  sur  pièces  fausses,  les  seules  vraiment  applicables  au  failar- 
ticulé  par  la  dame  Devautenet  contre  la  •décision  arbitrale  du  agmes- 
sidor  an  5  ,  Tordonnance  de  iGGj  n'a  autorisé  le  faux  comme  moyen 
de  requête  civile  ,  que  quand  le  jugement  est  intervenu  sur  pièces 
fausses,  et  non  pas  quand  le  jugement  lui-même  est  argué  de  faux; 
et  qu'au  surplus  un  moyen  de  requête  civile  ,  pris  du  faux  d'un  ju- 
gement lui-même  ,  serait  (  ontre  l-i  nature  de  la  requête  civile ,  puis  - 
»]ue  l'ordonnance  ne  l'appelle  c/V/7c  que  jiarce  qu'elle  l'a  considéiéc 
comme  une  supplication  adressée  aux  juives  que  le  demandeur  sup- 
pose avoir  commis  une  erreur  de  fait ,  objet  qui  serait  absolument 
manqué  ici ,  puisijue  ,  d'après  l'art.  10  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de 
16G-,  auquel  n  a  point  dérogé  la  loi  du  8  février  1791,  sur  la  requête 
civile  ,  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué  ,  devant  statuer 
sur  le  rescindant,  se  trouveraient  exposés  à  s'entendre  accuser  per  - 
sonnellemcnt  de  faux  ;  —  Attendu  cependant  que  le  jugement  du  22 
pluviôse  an  9  a  admis  pour  ouverture  priru:i{)ale  de  requête  civile, 
contre  la  décision  arbitrale,  les  moyens  de  liiux  dirigés  contre  elle, 
et  sans  lintervealion  d'aucunes  pièces  fausses  sur  lesquelles  elle  au- 
rait été  rendue;  faux,  d'ailleurs,  imputé  aux  arbitres  eux-mêmes, 
qui  sont  accusés  d'en  être  les  auteurs  ;  d'où  il  suit  (jue  ce  jugement 
a  violé  les  dispositions  de  l'art.  3^  précité,  en  admettant,  comm.e 
moyen  de  requête  civile  contre  la  décision  arbitrale  un  faux  que 
cet  article  n'autorisait  comme  tel,  qu'autant  que  celte  décision  arbi- 
trale aurait  é!é  rendue  sur  pièces  fausses,  ce  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  l'espèce;  —  Casse  ,  etc.  » 

to.   La  rrqnrla   civile  peut  être  intenliic   contre  l'ayant    causf  âc  f,i 
partie  qui  a  obtenu  le  j'ugemenl  attaqué  par  cette  voie.  ^Arf.  4"^". 
C.  P.  C.) 
\\.  I.e  ilélai  pour  se  pourvoir  par  la  voie  (if  lu  rc/tiélc  ci^'ile  s'ap- 
plique à  Inutc  espèce  dr /ugrmrnf.  (Art.   \n\  (..  V.  C.) 
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12.  La  partie  mineure  contre  laquelle  il  a.  été  rendu  un  Jugement ,  qui 
ne  lui  a  pas  été  signifié  depuis  sa  majorité,  a  trente  ans  ,  à  partir  de 
celte  époque  ,  pour  l'attaquer  par  requête  civile. 

Sur  la  saisie  réelle  d'une  propriété  apparienanl  aux  mineurs 
RohauU  ,  la  dame  Ruhault,  leur  mère  et  tutrice  ,  avait  proposé  dii- 
lerens  moyens  de  nullité  qui  lurent  écartés  par  un  arrêt  par  défaut 
du  parlement  de  Paris  du  6  mai  171^9,  lequel  ordonnait  en  même 
temps  qu'il  serait  passé  outre  à  la  vente.  La  dame  Rohault  se  rendit 
adjudicataire  en  son  nom  personnel,  le  4  août  1772.  En  février 
1782  ,  elle  revendit  à  un  sieur  Desvieux  celte  propriété  qui ,  à  cause 
de  l'émigration  de  cet  acquéreur  ,  lut  ,  à  l'époque  de  la  révolution  ,, 
frappée  du  séquestre  national.  Après  le  décès  de  la  dame  veuve  Ro- 
hault ,  arrivé  peu  de  temps  après ,  la  dame  de  Rellisle  ,  l'un  des  en- 
fans  RohauU,  sur  lesquels  l'expropriation  avait  eu  lieu,  dirigea 
contre  l'administration  des  domaines  une  action  en  revendication 
de  la  propriété  dont  il  s'agit.  Le  décret  d'adjudication  dans  le  cours 
de  l'inslance  lui  étant  opposé  ,  elle  attaque  par  la  voie  de  la  requête 
civile  l'arrêt  par  défaut  du  6  mai  1767  ,  qui  avait  ordonné  l'adjudi- 
cation. Cette  requête  a  été  admise  par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du 
28  pluviôse  an  8.  Sur  le  pourvoi  en  cassation ,  1\L  le  préfet  de 
l'Aisne  a  soutenu  ,  1°  que  l'émigré  Desvieux  n'avait  pas  été  partie 
dans  l'arrêt  du  a  mai  1767;  1°  que  les  délais  de  la  requête  civile 
n'étaient  pas  applicables  à  un  arrêt  de  la  nature  de  relui  de  \-^'^'  ; 
qu'ainsi  la  dame  de  Bellisle  devait  être  déclarée  non-recevable  dans 
sa  requête  civile. 

Le  i«'  germinal  au  1 1  ,  ces  moyens  ont  été  écartés  par  l'arrêt  sui- 
vant de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes  :  —  «  La  Cour  ; 
/attendu,  i"  que  la  république  est  immédiatement  la  représentante  et 
l'ayant  cause  de  l'acquéreur;  —  Attendu,  2°  que  l'ordonnance  de 
1667  ,  par  l'art.  5  du  lit.  35,  veut  que  les  requêtes  civiles  soient 
obtenues  et  signifiées  avec  assignation  dans  les  six  mois  ,  à  compter, 
pour  les  mineurs,  du  jour  de  la  signification  qui  leur  aura  été  faite 
à  personne  ou  à  domicile  depuis  leur  majorité  ;  que  cet  article  se 
rapporte  nécessairement  à  renonciation  de  l'art.  i'=r:«les  jngemeus 
et  arrêts  en  dernier  ressort  »  ;  énonciation  qu'il  emploie  sans  ad- 
mettre ni  indiquer  aucune  distinction  entre  les  arrêts  portant  con- 
damnation et  ceux  qui  préparaient  la  condamnation;  qu'il  est 
constaté  et  reconnu  que  l'arrêt  du  G  mai  1767  n'a  pas  été  signifié  à  '.:t 
•  laHie  de  Rellisle  depuis  .sa  majorité  ;  — i"  Attendu  qu'il  est  signifié 
en  lait  ({ue  la  discussioii  régulière  des  iiienhies  n'est  pas  constatée  , 
vt  que  les   mineur.;   n'oa!  pas  été  valablement  défendus,  au   moins. 
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sur  la  régularité  des  formantes  employées  depuis  l'arrêt  de  i  7^-,  jus- 
qu'à celui  du  i7(>'j,  rendu  par  défaut  contre  leur  mère  tutrice.  —' 
5o  Attendu  que  les  faits  et  reconnaissances  allégués  par  le  demandeur 
ont  été  considérés  comme  n'étant  pas  suifisamment  justifiés,  et  que 
(i'ailieiirs  le  jugement  allaqué  a  réservé  au  demandeur  ses  fins  de  non 
recevoir  à  faire  valoir  dans  la  discussion  du  rescisoire;  —  Rejette.  « 

Nota.  Quoique  l'art.  4S0,  C.  P.  C,  ne  donne  pas  comme  l'art.  26, 
litre  35  de  l'ordonnance,  aux  ayans  cause  de  ceux  qui  ontété  person- 
nellement parties  dans  le  jugement,  le  droit  de  l'attaquer  par  la 
\  oie  de  la  requête  civile,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  droit  m-  leur  np  — 
j'artienne  ,  et  que  le  législateur  moderne  n'ait  voulu  maintenir  les 
anciens  principes  à  cet  égard.  C'est  ce  qu'a  exprimé  formellement 
M.  Bigot-Préameneu  en  exposant  les  motifs  du  titre  de  la  requête 
civile.  (  Voy.  édit.  de  F,  Didot,  p.  \^b  ,)  ce  que  disent  MM.  C.\rr.  , 
t.  2,  p.  269  ,  a"  1740,  PfG-,  t.  1  ,  p.  627,  3e  alin.  D.  C,  p.  3/^1, 
aiin.  3;  Pr.  Fr.,  t.  3,  p.  289,  F.  L.,  t.  4,  p- S85,  première  col., 
5  alin.;  B.  S.  P.  p.  4^0,  alin.  2  et  note  6,  M.  Q.  D.,  t.  5,  p.  461,  pre- 
mière col. 

La  troisième  question  serait  encore  décidée  dans  le  même  sens. 
\  oy.  AHL  Carr.,  t.  2,  p.  289,  n^,  1776  ,  B.  S.  P.  ,  p.  4^9  ,  note  39, 
n^  2  ,  et  M.  Q.  D.  t.  5,  p.  46i,  première  col.,  7e  alin. 
\6.  Le  bénéfice  de  la  requête  civile  pour  non-valable  défense ,  ne  doit 

pas  s'étendre  aux  interdits.  (Art.  48  i  C.  P.  C.)  (1). 

Le  9  thermidor  an  1 1  ,  la  (-our  de  Besançon  à  décidé  entre  le 
sieur  I  umont  et  la  demoiselle  Baliand,  sous  l'empire  de  l'oidonnance 
de  1667,  qui  accordait  le  bénéfice  de  la  requête  civile  pour  non  dé- 
fense ou  non  valable  défense  aux  commvines  et  aux  mineurs,  que 
cette  disposition,  par  sa  natui^e,  est  de  droit  étroit,  et  ne  doit  pas 
être  étendue,  sous  prétexte  de  parité  de  motif,  aux  interdits 
dont  la  loi  ne  parle  pas  ,  et  surtout  à  un  interdit  pour  cause  de  pro- 
digalité. 

i4.  La  voie  de  fa  requête  civile  est  ouverte  contre  un  jugement  en 

fi)  Il  faut  remarquer  que  celte  décision  a  été  rendue  -ïous  l'or- 
donn.  de  iBGy.Elle  devrait  être  différente  aujourd'hui,  que  l'art. 509 
du  Code  assimile  l'interdit  au  mineur  pour  sa  personne  et  ses  biens. 
Voy.  MM.  Carf..,  p.  28G,  n^  1772.  Pr.  Fr,  ,  t. .'.  ,  p.  307  4.  alin.  F. 
L.,  t.  4)  p-  894,  première  coi.,  12.  alin.  H.  S.  P.,  p.  4'>8,  note  35 ,  M. 
Q.  I).  t.  5,  ]).  4^9  ;  mais  la  faveur  de  l'art.  48»  ,  devrait-elle  s'éten- 
ilrcà  la  femme  mariée?  non  d'après  iMiNL  Caru.,  lor.  rit.  Pr.  Fr.  t. 
3,  p.  3o8,  2.  alin. 
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dernier  res.torî,  qui  ne  statue   que  quant  à  présent.    (Art.   4*^", 

C.  P.  C.)(i). 

Ln  jugpincnt  tlu  lo  ventôse  an  XI  déboute,  quant  à  présent,  le 
sieur  Seigle  de  la  demande  par  lui  formée  contre  le  sieur  Lambin  , 
en  restitution  d'une  somme  de  262  fr.  ,  qu'il  disait  avoir  pavée  pour 
)  imposition  foncière  d'une  pièce  de  terre  ;  —  Attendu  qu'il  ne  jus- 
tifiait pas  que  Lambin  fût  propriétaire  de  cetle  pièce  de  terre.  Mais 
bientôt  Seijîle  ayant  découvert  le  titre  de  propriété  de  Lambin, 
so  pourvoit  par  requête  civile  contre  ce  jugement,  qui  est  réformé 
par  un  nouveau  jugement  du  18  prairial  an  11.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation de  la  part  du  sieur  Lambin,  et  le  10  pluviôse  an  la  ,  arrêt 
de  la  section  des  re  juctcs  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que 
les  requêtes  civiles  S(jnt  admises  par  l'ordonnance  de  iGG-,  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  définitifs  ou  non  j  —  Rejette  ,  etc.  » 

Observations. 

Cette  décision  doit  sans  nul  doute  être  suivie  sous  le  Code  de 
procédure  actuel,  dont  l'art.  I^^o  exige  bien,  pour  l'admission 
de  ia  requête  civile  que  les  jugemens  soient  contradictoires  et  en 
dernier  ressort,  mais  n'exige  pas  qu'ils  soient  définitifs.  Aussi 
INI.M.  PiG. ,  tora.  I  ,  pag.  620  ;  Carr.  ,  lom.  2  ,  pag.  268  ,  n»  ijSj  . 
Lepag.  ,  pag.  33  I  et  332  ,  et  F.  L.,  tora.  4,  pag.  884  ,  a*  col.,  ne  font- 
ils  aucune  difficulté  de  dire  que  Ion  peut  se  pourvoir  par  requête 
civile,  tant  contre  les  jugemens  provisoires,  que  contre  les  juge- 
mens préparatoires  et  interlocutoires.  Toutefois  les  auteurs  du  Pa. 
Fr,.,  t.  3,  p.  i88,  se  fondant  sur  le  principe  que  pour  attaquer  un  ju- 
gement par  cette  voie,  il  faut  que  le  tort  qu'il  cause  soit  irréparable 
en  définitive,  exceptent  les  jugemens  préparatoires  de  ceux  à  légard 
desquels  elle  est  ouverte;  et  ils  poussent  la  rigueur  de  ce  principe 
jusqu'à  dire  que  la  requête  civile  ne  doit  être  admise  ,  même  contre 
les  interlocutoires,  qu'après  le  jugement  définitif;  mais  l'opinion 
contraire  est  professée  par  les  jurisconsultes  ci-dessus  désignés  ,  qui 
pensent  que  pour  user  de  la  requête  civile  à  l'égard  des  jugemens  pré- 
paratoires, provisoires  et  interlocutoires  ,  il  suffit  de  se  conformer 


(1)  Voy.   infrù  ,  n^  4^0  ""   arrêt  de  la  même  Cour,  du  i4  vaxi 
18  I  i;el  M.  Cakr.,  t.   2,  p.  268,  noie  3. 
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aux  dispositions  que  l'art.  4^'  renferme  relativeraont  à  l'appel  <;ue 
l'on  peut  interjeter  de  ces  mêmes  jusemens  ;  voy.  aussi  iNI.  Foncet,- 
t.  2,  p.  1-3,  n  444  Pt  445.  La  requête  civile  serait-elle  recevablc 
contre  un  jugement  faussement  qualifié  en  premier  ressort?  Oui  , 
parce  que  ,  disent  MM.  Carei.  ,  t.  a  ,  p.  ^68,  n"  ijSy  ,  et  D.  C  , 
p.  340,  5*  alin.,  on  ne  doit  point  considérer  la  qualification  du  ju- 
gement, mais  seulement  la  matière  jugée  ,  et  qu'il  suifit  pour  auto- 
riser ce  genre  de  recours,  que  la  cause  soit  susceptible  d'une  décision 
souveraine. 

Mais  si  le  jugement ,  bien  que  rendu  en  premier  ressort ,  ne  pou- 
vait plus  être  attaqué  par  appel ,  soit  parce  que  cet  appel  n'aurait 
pas  été  interjeté  à  temps,  ou  qu'il  serait  périmé  ,  ou  enfin  que  la  par- 
tie aurait  acquiescé;  comme  le  jugement,  dans  ce  cas,  ne  tirerait 
pas  son  autorité  de  jugement  en  dernier  ressort,  de  la  nature  même 
de  la  contestation  sur  laquelle  il  seraitintervenu,  mais  qu'il  la  devrait 
uniquement  à  Tinaction  de  la  partie ,  ou  à  un  acte  qui  lui  oterait  tout 
droit  de  se  plaindre  ,  les  auteurs  soutiennent  unanimement  que  la 
requête  civile  ne  serait  pas  recevable.  —  Voy.  MM.  D.  C,  foc.  cit., 

6e  alin.  ;  Pic,  t.  i,  p.  625,  alin.  9  et  suiv.  ;  Carr.  ,  p.  268  ,  n°  ijSS  ; 
Delap.  ,  t.  2,  p.  47;  2«  alin.  ;  Pr.  Fr.,  t.  3,  p.  290,  in  pr.;  Lep  ,  p. 
332,  2e  alin.  ;  Merl.  Réf.,  t.  1 1,  p.  694,  2*  col.,  lo»  alin.,  et  c'est  ce 
qui  a  élé  jugé  par  un  arrêt  de  la  section  des  requêtes,   du   21    juin 

1827,  J.  A.,  t.  3'î,p.  278. 

i5.  La  requéle  civile,  formée  plus  de  six  moh  après  la  signification 
du  jugement  attaqué,  est  inadmissible,  lorsque  la  partie  ne  rap- 
porte aucune  preuve  écrite  du  Jour  auquel  elle  prétend  avoir  décou- 
vert les  pièces  nouvelles  qui  servent  de  fondement  à  son  pourvoi. 
(Art.  5  et  12  ,  tit.  35  ,  ord.  1667  )  (1). 

Ainsi  jugé  ,  le  17  pluviôse  an  12,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  section  civile  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les  art.  5  et  1 2  du  titre  35  de 
l'ordonnance  de  lGf»7  ;  —  Et  attendu,  1°  que  dans  l'espèce,  il  y  avait 
plus  de  six  mois  que  les  jugemens  des  I"  et  22  thermidor  an  7  , 
avaient  élé  signifiés  ,  lorsque  Larmodieu  a  présenté  sa  requête  ci- 
vile, et  qu'il  n'a  rapporté  aucune  preuve  écrite  du  jour  auquel  il 
prétendait  avoir  découvert  les  pièces  qui  servaient  de  fondement  à 


(1)  On  devrait  décider  de  même  d'après  l'art.  48S  du  Code  de 
procédure  civile  ;  mais  le  délai  pour  se  pourvoir  par  requête  ci^  ile, 
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son  pourvoi  ;  i'  qu'en  se  fondant  sur  des  présomplions  et  des  pro- 
babilités, pour  établir  que  ces  pièces  avaient  été  découvertes  dans 
un  tenxps  utile,  l'arrêt  attaqué  n'en  a  pas  moins  violé  le  texte  pré- 
cis de  l'art.  12  du  tit.  35  de  Tordonnancc  de  1667  ,  qui  n'admet  que 
des  preuves  écrites  de  l'époque  de  la  découverte  ;  —  Casse ,  etc.  -< 

16.  Le  recours  en  requête  civile  n'est  pas  admissible  lorsque  /es  pièces 
sur  lesquelles  il  est  fondé  n'ont  pas  été  retenues  par  le  fait  de  ht 
partie  adverse ,  et  qu'étant  au  contraire  consignées  sur  des  registres 
publics,  il  était  au  pouvoir  du  demandeur  d'en  prendre  connais- 
sance. (  Art.  480  ,  S  10  ,  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  jug'é  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  28  tIoré;il 
an  12  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  pièces 
rapportées  par  Duparc  n'étaient  pas  retenues  par  la  veuve  Chibon  , 
puisque  ces  pièces  étaient  inscrites  sur  les  registres  de  l'état  civil  e? 
des  tribunaux,  registres  ouverts  à  quiconque  veut  les  compulser  ; 
qu'enfin  ces  pièces  étaient  connues  par  Duparc  avant  et  lors  du  jii- 
geraent  contre  lequel  il  se  pourvoit  aujourd'hui  en  requête  civil;»  , 
puisque  ,  dans  son  mémoire  imprimé  et  distribué  aux  magistrats  de 
ce  tribunal  ,  lors  du  procès  jugé  par  ce  jugement  ,  il  le  dit  en  termes 
formels,  et  menace  même  la  dame  Chibon  de  mettre  au  jour  cette 
circonstance  ,  si  les  actes  qu'il  produit  à  l'appui  de  sa  prétention  sont 
rejetés  ;  —  Déboute  Duparc  de  sa  demande  en  requête  civile.  » 

Nota.  M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  280,  not.  1",  conclut  de  cet  arrêt  que  la 
requête  civile  n'est  pas  recevable  toutes  les  fois  qu'avant  le  jugement, 
la  partie  qui  veut  user  de  cette  voie,  a  eu  des  moyens  de  se  procurer 
la  communication  des  pièces  dont  elle  argumente  ,  et  qu'elle  prétend 
avoir  été  retenues  par  son  adversaire.  Voy .  infrcék,  n»  43,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  28  novembre  1810. 

17.  Pour  donner  lieu  à  la  requête  civile  pour  cause  de  dol ,  //  faut 
que  le  dol  ail  déterminé  la  décision  attaquée  ;  il  faut  même  qu'Hait 
été  commis  par  la  partie  qui  a  obtitni  gain  de  cause.  (Art.  48©, 

S  ..C.P.C.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  20  frimaire 
an  1 3. 


au  lieu  d'être  de  six  mois  n'est  plus  que  de  trois  qui  courent,  à  l'é- 
gard des  majeurs  ,  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  domi- 
cile, duf  jugement  alla«{ué.  (  Art.  483  ;  \  oy.  aussi  M.  Garu.,  n»  1761.) 
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Nota.  La  doctrine  de  tous  les  auteurs  est  conforme  à  cet  arrêt  sur 
la  première  partie  de  la  question  ;  mais  tous  enseignent  aussi  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  ,  pour  que  le  dol  devienne  ouverture  à  requête 
ci\  ile ,  qu'il  ait  été  commis  par  la  partie  même  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  ,  et  qu'il  sulurait  qu'il  l'eût  été  par  des  personnes  qui  la  repré- 
sentent, ou  dont  elle  doit  répondre  comme  son  avocat,  son  avoué  , 
son  mandataire.  Voy.  MM.  Cark.,  t.  2,  p.  271,  alin.  i",  n"  174a  > 
et  p.  270 ,  al.  4  ;  PiG.,  t.  I.  p.  628 ,  dern.  al.  ,  et  hig,  §  i  ;  et  Com^i., 
t.  2,  p.  85 ,  al.  5;  D,  C.,  p.  341,  2»  al.;  Pr.  Fr.,  t.  3,  p.  3rj3  in  fin.,  et 
294  ;  I^-  S.  P.,  p.  453,  not.,  et  F.  L.,  t.  4  j  P-  887,  i«  col.  Voy.  aussi 
infràjW  l^o,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  20  juin  1810, 
qui  consacre  formellement  cette  doctrine. 

18.  On  ne  peut  se  pourvoir  sous  prétexte  de  contrariété ,  par  voie  de 
requête  civile ,  contre  un  jugement ,  lorsque  cette  contrariété  porte  sur 
les  motifs  et  non  sur  h  dispositif.  (  Art.  480 ,  §  7,  C.  P.  C.  )  (  1  ). 
Jugé  dans  ce  sens  entre  les  sieurs  Basterof  et  Cbeyron,  le  4  germinal 
an  i3,  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  : 
—  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  5  du  tit.  27,  et  l'art.  34  du  tit.  35  de  l'ordon- 
nance de  iGt)-  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  dernier  texte  qiie 
la  contrariété  qui  donne  Heu  à  la  requête  civile  est  celle  qui  existe 
entre  les  dispositions  d'un  arrêt,  et  non  celle  qui  peut  se  trouver 
entre  ses  motifs  ;  —  Qu'il  n'y  a  de  contrariété  entre  les  dispositions 
d'un  arrêt  que  lorsque  ces  dispositions  se  détruisent  réciproque- 
ment, en  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  toutes  exécutées;  — 
Que  ,  dans  l'espèce  ,  la  contrariété  que  la  Cour  d  appel  de  Bordeaux 
relève  dans  l'arrêt  qu'elle  a  rescindé  ,  tombe  sur  les  motifs  qu'elie 
suppose  à  cet  arrêt  ,  et  nullement  sur  ses  dispositions  ,  puisque  cha- 
cune de  celles-ci  était  susceptible  de  recevoir,  et  a  clfectiv  ement  reçu 
son  exécution;  d'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  34,  tit.  35,  et  violé  i'art.  5,  tit.  27  de  l'ordon- 
nance de  1667  ;  — Casse,  etc.  » 

Ig.  La  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  est  un  moyen  de  cassa- 
tion,  mais  non  pas  une  ouverture  de  requête  civile.  (Loi  du  i*"'  mai 
1790.)  (2). 
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L'ordonnance  de  iGGjjPt  après  elle  le  Code  de  procédure,  onl  re- 
connu lanécessilé  d'indiquer  les  moyens  de  requête  civile  que  Pon 
pourrait  employer  contre  les  jugeraens.  La  contravenfion  aux  lois 
n'est  pas  rangée  parmi  ces  moyens;  dès-lors  toute  disposition  de 
jugement  ou  arrêt  en  dernier  ressort  qui  porte  le  sceau  de  la  con- 
travention ne  peut  être  rétractée  ni  corrigée  par  les  juges  dont  e!le 
émane.  C'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'a  été  attribué  le  droit  exclusif 
d'annuler  les  décisions  qui  blessent  la  loi  ,  et  de  la  venger  des  at- 
teintes qu'elle  souffre  ,  en  fixant  le  sens  de  ses  dispositions.  (Cofl.) 

Le  sieur  Petit,  déclaré  non-recevable  dans  une  demande  qu  il 
avait  lormée  contre  la  commune  de  Cuges  ,  a  recours  à  l'appel ,  et 
obtient  ,  le  28  ventôse  an  10,  un  arrêt  delà  Cour  d'Aix,  qui  infirme 
le  jugement  de  première  instance  ,  relativement  à  quelques  chefs  , 
et  renvoie  ,  pour  le  surplus  ,  de\  ant  les  premiers  juges  pour  y  être 
statué,  sauf  1  appel.  La  commune  ^e  pcjurvoit  par  requête  civile,  et 
propose  pour  principale  ouverture  un  movn  pris  de  la  dernière  dis- 
position de  l'arrêt,  et  dont  Peifet ,  suivant  elle,  était  dassujeltir  la 
cause  à  quatre  degrés  de  juridiction.  Le  ao  floréal  an  i  i,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Aix,  qui  rétracte  sa  première  décision.  I^ourvoi  en 
cassation  de  la  part  du  sieur  Petit ,  pour  fausse  application  de  I  art. 
34  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667  ,  en  ce  que  la  Cour  d'appel 
d'Aix  avait  admis  une  requête  ci^  ile  ,  fondée  sur  un  moven  qui  ne 
pouvait  servir  que  d'ouverture  à  cassation.  Le  20  brumaire  an  i4  , 
arrêt  de  la  section  civile  en  ces  termes  :  —  «  La  Cou  h  ;  Attendu  que  , 
dans  l'espèce  ,  le  moyen  de  requête  civile  adopté  par  la  Cour  d'appel 
d'.\ix  n'était  point  fondé  sur  un  \ice  de  procédure  ;  qu'il  résultait 
d'une  contravention  à  la  loi  du  i<^' mai  1790,  qui  n  admet,  en  ma- 
tière civile ,  que  deux  degrés  de  juridiction ,  contravention  dont  la 
Cour  de  cassation  a  seule  droit  de  connaître  ;  —  Casse,  etc.  » 

20.  Il  n^y  a  pas  lieu  à  reqiiéle  civile ,  pour  cause  de  contrariété ,  lors- 
qu''il  existe  dans  un  même  Jugement  tine  disposition  qui  onnuUe  hi 
donation  d'une  partie  des  biens  d'une  succession ,  et  une  autre  qui 
charge  le  donataire  de  toutes  les  dettes  de  cette  succession ,  parce  qu  il 
en  a  recueilli  tous  1rs  biens  (iV 

(2)  Le  principe  sur  lequel  est  fondée  celte  solution  ,  doit  évidem- 
ment faire  décider  la  question  dans  le  ir.'êine  sens ,  sous  le  Code  de 
proc.  actuel  j  art.  {<^i  ,  §  ^.  Vovrz,  suprà ,  nos  i  et  18;  les  arrêts 
de»  f  fructidor   an   8  et  4  germinal  .^n  i3,  et  infrii,  n"  3i  ,  un   nrrct 
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l.a  dame   Papejans  avait  donné  au  sif  ur  Dehéems  ,   son   second 
mari,  tous  les  hicns  qu'elle  avait  acquis  par  surcession  ou  autrement, 
depuis   la   mort  de  son  premier  mari.  Après  la  mort  des  sieur  et 
darae  Dehéems,  des  contestations  s'é!e\èrent  entre  leurs  héritiers. 
Ceux  (le  la  dame  Papejans  prétendirent  :  1°  que  la  donation  de  quel- 
ques fiels  échus  par  succession  à  ladite  dame  Papejans  était  caduque  , 
faute  à  Dehéems,  «jui  lui  avait  survécu,  d'avoir  rempli  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  pays  pour  valider  semblable  donation; 
2»  que  les  héritiers  du  sieur  Dehéems,  donataire,  devaient  payer 
toutes  les  dettes  ,  quoiqu'elles  fussent  venues  de  la  même  succession. 
Les  arbitres  auxquels  ces  contestations  furent  soumises ,  pronon- 
cèrent en  faveur  des  héritiers  Papejans.  Leur  sentence  'fut  attaquée 
par  les  héritiers  Dehéems  devant  la  Cour  de  Bruxelles ,  qui  la  réfor- 
ma, en  se  fondant  sur  la  contrariété  qui  existait  entre  la  disposition 
qui  annulait  la  donation  dune  partie  des  biens  de  la  succession,  et 
la  disposition   qui   chargeait  le  donataire  de  toutes  les  dettes  de  la 
succession,  parce  qu'il  en  avait  recueilli  tous  les  biens.  Sur  le  pour- 
voi,  la  Cour  de  cassation ,  section  civile,  a,  le  2  septembre   1806, 
rendu   1  arrêt  suivant  —  «  La  Cour  ;  Vu  lart.  3{,  titre  35  de  l'or- 
donnance de   1667  '  Considérant  que  les  dispositions  contraires  sont 
seulement  celles  dont  l'exécution  ne  peut  subsister  en  même  temps  ; 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  héritiers  Papejans  recueillent  une 
partie  des  biens  donnés  ,  faute  d'avoir  rempli  les  formalités  néces- 
saires pour  valider  la  donation  ,  et  à  ce  que  le  donataire  ou  ses  héri- 
tiers acquittent  toutes  les  dettes  ;  d'où  il  résulte  qu  il  n'y  a  point  de 
confrariété  entre  les  dispositions  du  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  ; 
—  Considérant  que  l'art.  3.(  du  titre  35  de  l'ordonnance  défend  d'ad- 
mettre autres  ouvertures  de  requête  civile  que  celles  qu'il  indique, 
en  sorte   que  l'arrêt  du  10  ventôse  an    12  ,  qui   a  entériné  une  re- 
quête ci\  ile  dans  labsence  de  toutes  ces  ouvertures  ,  a  contrevenu 
au  dit  article  ;  sanrf  s'arrêter  au  pourvoi  dirigé  contre  les  arrêts  des 
4  et  1 1  pluviôse  ,  an  i  î  ;  — Casse  Tarrèt  du  10  ventôse  même  année  , 
dans  la  disposition  qui  entérine  la  requête  civile,  etc.» 

ai.  Le  défaut  de  communication  au  ministère  public ,  dans  tes  affaires 
oui  y  sont  sujettes  ,  donne  ouverture  à  requête  cii>ile  ,  et  non  à  cassa" 
iion.  (Art.  430,  §  8,C.  P.  C.  ) 

Première  espèce.  — Ainsi  décidé  ,  le  3^  avril  1808  ,  par  la  Cour 

du  3  mars  1810,  qui  présentent  dos  exemples  de  non  contrariété , 
«tM.  P,.,S.  P.,p.  i54,notc3i. 
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de  cassation,  section  des  requêtes  ,  contre  les  actionnaires  du  théâtre 
Feydeau  ,  en  ces  termes  :  —  «  La.  Cour  ;  Sur  le  moyen  de  forme 
résultant  du  défaut  de  communication  au  minislère  public;  —  At- 
tendu que  ,  d'après  la  disposition  du  no  8  de  l'art.  480  ,  C  P.  C,  sous 
l'empire  duquel  les  demandeurs  ont  interjeté  leur  appel,  cette  omis- 
sion ne  pourrait  donner  lieu,  en  cas  quelle  fût  admissible,  qu'aune 
on\  erture  de  requête  civile  ;  —  Rejette.  « 

[)e«jxiÈ5te  espèce.  —  Le  22  février  180;,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  qui,  dans  une  cause  .sujette  à  communication,  statue  sans 
que  le  ministère  public  ait  élé  entendu.  —  Pourvoi  en  cas.«alion,  et  j 
le  8  avril  1811,  arrêt  de  la  section  civile ,  par  lc(juel  :  —  «  La  Cour; 
Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  qu'en  admettant  qu'il  fût  fondé  ,  il 
ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation  qu'après  avoir  épuisé  la 
voie  de  la  requête  civile,  aux  termes  des  articles  480  et  5o4  C.  P.  C.  ; 
—  Rejette.  » 

Nota.  Ces  arrêts,  et  un  troisième,  rapporté  J.  A.,  t.  16,  p.  jfio, 
v°  Ministère  public  ,  n°  i5,  comme  on  le  \  oit ,  ont  appliqué  littérale- 
ment le  §  8  de  l'art.  480.  Du  moment ,  en  effet  ,  où  il  est  certain, 
i»  que  la  cause  est  communicable ,  2"  que  la  personne  qui,  se  plai- 
gnant du  défaut  de  communication  ,  est  celle  en  faveur  de  laquelle 
celle  coui-munication  est  ordonnée  ;  la  double  condition  du  §  8  se 
trouve  remplie  ,  et  la  requête  civile  est  ouverte  de  plein  droit.  Une 
qurstion  préjudicielle  doit  donc  toujours  s'élever  dans  le  cas  prévu  par 
ce  paragraphe  ,  et  celte  question  est  la  seule  qui  puisse  donner  lieu 
à  (juelque  diffirullé.  Voy.  infrà ,  n°  41?  un  arrêt  de  la  Cour  de  Flo- 
rence ,  du  16  août  1810,  où  elle  se  présentait  à  décider;  voy.  en«ore 
y°  Faux  incident ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  du  7  février,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  avril  1809,  qui  ont  décidé  qu'en 
matière  de  faux  incident  civil,  le  défaut  de  conclusions  du  ministère 
public  ne  donnait  pas  lieu  à  la  requête  civile  ,  mais  rendait  le  juge- 
ment nul.  Voy.  au  surplus,  sur  cette  ouverture  de  requête  civile, 
MM.  PiG.,  1.  I,  pag.  632 ,  et  Comm.,  t.  2,  p.  70 ,  alin.  5  et  G,  D.  C, 
p.  343,  6*=  alin.,  Delap.,  t.  2  ,  p.  5o  ,  Haut.,  p.  289,  5°  et  G«  alin.,  et 
Cakk.,  t.  2,  p.  277,  n°  1.758. 

0.1.   Cl  ne  requête  civile ,  fondée  sur  un  des  moyens  prévus  par  la  loi , 
ne  peut  être  écartée  sous  le  prétexte  du  défaut  d'intérêt.  (Art.  480 
C.P.C.)(i). 

(i)  La  décision  serait  encore  la  même  aujourd'hui ,  selon  >L  R.  S. 
*^jP- 449,  note5. 
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Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Coar  de  cassation,  section  civile  du 
16  aoiit  «818,  sur  le  pourvoi  des  demoiselles  Trouverey,  contre  un 
arrèl  de  la  Cour  de  îîesançon,  attendu  qu'en  les  déclarant  non- 
rece\ables,  sous  prétexte  quelles  ii"a\  aient  aucun  intérêt  à  recourir 
à  la  voie  de  la  requête  civile  ,  cette  Cour  dappel  avait  ai'hilrairement 
créé  une  nullité  et  violé  les  art.  i  et  34  '^^  titre  35  de  l'ordonnance  de 

lS.  On  ne  peut  se  pnurçoi'r  par  requête  civile  contre  un  jugement  qui 
adjuge  à  chacune  des   parties  portion   d'un   objet   qu  elles   récla- 
maient en  totalité.  (Art.  480,  5  3,  C.  P.  C. }  (i). 
Le  5   octobre  1S08,  la  Cour  de  cassation ,  section  civile,  a  jugé 
cette  question,  en  ce  sens,  par  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cocr  ;  At- 
tendu quaux  termes  même  du  jugement  attaqué,  ainsi  que  de  celui 
du  g  ni\.  an  1 1,  la  question  qui  (!i\i5ait  les  parties  était  celle  de  sa- 
^oil•si  les  dépens  au  remboursement  desquels  Guari-la-Gachi  était 
condamné  par  le  jugement  du  5  septembre  ijg-^,  étaient  ou  non 
réductibles  d'après  l'échelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie  ;  — 
Attendu  que  Gùari ,  en  soutenant  qu'ils  étaient  réductibles,  deman- 
dait la  restitution  de  toute  la  somme  par  lui  payée,  sou.>  le  prétexte 
que  l'excédant   n'était  pas  constaté ,    et  que  de  son  côté  Maur.indi 
concluait  piïrement  et  simplement  à  son  relaxe  des  demandes  for- 
mées contre  lui  ;  —  Attendu  que  ,  sur  ces  conclusions  reupeclives 
des  deux  parties  ,  il  est  intervenu  le  jugement  du  9  nivôse  de  lan  1 1 , 
passé  en  force  de  chose  jugée  ,  qui  a  condamné  Maurandi  à  resti- 
tuer les  sommes  perçues,  en  lui  réser\ant  toulclois  la  lacullé  de 
retenir  sur  lesdites  sommes  la  valeur  réelle  qu  avaient  les  793  fr. 
Go    cent.,  assignats,  montant  des  dépens   liquides,   et  la    valeur 
réelle  des  autres  sommes  réclamées  pour    frais  postérieurement 
faits  ;  —  Attendu  que  le  Iribiinal  de  Figeac  ,   en  ordonnant  la  res- 
titution des  dépens  conibrméirienl  à  la  loi  du  1  i  frimaire  an  G,  n'a 
pas  prononcé  ullrà  petila ,   puisque  l'opposition  formée  par  Guari 
n'était  fondée  que  sur  la  réductibilité  des  sommes  par  lui  payées  en 
\ertu  des  commandcmcns  et  par  forme   de  consij^nation  ;  xjue  le 
même  tribunal  se  trouvait  dans  la  néressilé  de  débouter  Guari  de  sa 
dem.'iude  en  restitution  de  la  totalité  de  la  somme  ,  puisqu'elle  était 
due  en  partie;  qu'il  devait  également  rejeter  les  conclusions  prises 

(ij  Pour  sa\oir  fjuels  .sont  en  {^tiiéral  !(•^  cas  où  l  on  peut  dire 
que  le  juge  a  prononcé  sur  clioscs  non  demandées  ,  voy.  Î\LNL  PiG. , 
t.  1*',  p.  63o  ,  in  fin.;  Cakr.,  t.  1,  p.  ^'i,  n"  174^  \  ?«•  Fr.,  t.  3, 
p.  agj  ;  Delai'.,  t.  1,  p.  48  ;  et  I'.  S.  P.,  p.  4^4?  "ote  a3. 
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par  ÎNIaurandi  ,  puisqu'il  n'avait  pas  juslifié  que  les  dénenfl  !ui  étaient 
dus  en  totalilé ,  en  numéraire  elTeclit";  quen  ordonnant  même  la 
restitution  provisoire  de  toute  )a  somme ,  le  tribunal  aurait  toujours 
préjugé  la  réductibilité  et  violé  tout  à  la  fois  1^  règle  de  droit ,  sui- 
vant laquelle  le  créancier  qui  reçoit  au-delà  de  la  somme  qui  lui  est 
due  ,  ne  peut  être  condamné  qu'à  restituer  l'excédant  ;  que  d'ailleurs 
INIaurandi  n'avait  jamais  oitert  de  rendre  la  somme  entière  ;  que  par 
consé(jaent,  le  tribunal  en  prononçant  définitivement  que  JNIaurandi 
ne  serait  tenu  que  d'en  restituer  une  partie  et  qu'il  conserverait  le 
surj)lus  ,  n'a  point  prononcé  sur  choses  non  demandées,  chacune 
des  parties  ayant  réclamé  la  totalilé  ;  —  Attendu  enfin  que  les  con- 
clusions respectives  des  parties  ci-dessus  relatées,  ne  renferment 
aucune  demande  qui  ne  soit  ou  adoptée  ou  rejetée  par  le  dispositif 
du  jugement,  du  cj  ni%ose  an  1 1:  qu'on  ne  pouvait  conséquemment 
lui  faire  le  reprocha  d'avoir  omis  de  prononcer  sur  un  objet  quel- 
conque de  la  contestation  ;  qu'il  résulte  que  le  tribunal  de  Figeac  , 
en  rétractant  son  jugement  précédent ,  a  violé  l'art.  34,  tit.  35  de 
l'ordonnance  de  1667  sur  les  ouvertures  de  requête  civile  ;  — Par 
ces  motifs,  casse  et  annulle,  etc.  » 

1^,  Lorsque  h  jugement  al'aqué  par  requête  civile  a  été  rétracté  ^  la 
contestation  au  Jond  doit  être  reprise  par  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué.  L'assignation  donnée  à  personne  ou  domicile  serait  ré- 
putée f  ru  stratoire.  (Art.  5oi,  C.  P.)  (i). 

Le  sieur  Pujol  après  a\  oir  obtenu  par  requête  civile  la  rétracta- 
tion d'un  arrêt  rendu  contre  lui  au  profit  des  héritiers  Faduilles, 
assigna  ses  adversaires  pour  procéder  au  fond,  par  un  exploit  à  do- 
micile ;  ceux-ci  soutinrent  que  la  contestation  devait  être  reprise  par 
iiu  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ,  signifié  à  celui  qui  avait  occupé 
lors  du  premier  jugement  ;  et  le  ig  novembre  1808  ,  la  Cour  de  Tou- 
louse accueillit  ce  système  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu 
dans  le  droit,  1°  que  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où 
il  est'intervenu  des  jugemens  définitifs,  sont  tenus  d'occuper  sur 
l'exécution  ,  pourvu  que  les  poursuites  aient  lieu  dans  l'année  de 
la  prononciation;  a"  que  les  requêtes  civiles  formées  incidemment 
doivent  l'être  d'avoué  à  avoué  (  C.  P.  C,  3g3)  ;  que,  dans  le  fait,  les 

(1)  M.  Lepag.,  p.  339,  examine  cette  question,  et  sans  exprimer 
une  opinion  précise,  il  semble  cependant  pencher  pour  celle  que 
consa'crc  cet  arrêt,  dont  M.NL  Caui;.,  t.  1,  p.  2f)(),  n"  1792  ;  Haut., 
p.  2(j5  ;  et  B.  S.  p.,  p.  4("<3,  note  ')2,  obs.  i,  adoptent  la  décision. 
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héritiers  d'Amànd  Paduille  s'étaient  présentés  sur  le  fond  des  con- 
testations par  le  ministère  de  Malalosse ,  avoué  en  la  Cour,  et  l'arrêt 
qui  a  entériné  la  requête  civile  ayant  mis  les  parties  au  même  état 
qu'auparavant,  il  sùitcju'ii  suffisait  aux  parties  de  Marion  (Pujol  et 
autres)  de  porter  la  cause  à  l'audience  par  un  simple  acte  ,  pour 
venir  plaider  sur  le  fond  ,  et  qu'ainsi  les  assignations  données  à  leur 
requête  aux  parties  de  Malafosse  (  la  dame  Dalès  ,  veuve  Paduille), 
sont  rejetables;  —  Rejette  ces  citations  comme  inutiles  et  frustra— 
toires.  » 

Nota.  Si  le  jugement  rétracté  n'est  que  préparatoire  ou  interlocu- 
toire comment  appliquera-t-on  la  première  disposition  de  l'art.  5ot, 
relative  au  paiement  des  dépens.' 

On  l'appliquera,  disent  MM.  Cabr.,  t.  2,  p.  3oo,  n"  ijgS,  et 
B.  S.  P.,  p.  4'^4j  ^°^  ^5;  CQ  ordonnant  la  restitution  des  dépens  fails 
depuis  Ce  jugement  inclusivement.  Mais  il  ne  sera  statué  sur  les  dé- 
pens antérieurs  que  par  le  jugement  qui  prononcera  sur  le  resci- 
soire  ,  parce  que  jusque-là  on  n'a  pas  déclaré  qui  les  devait. 

Dans  les  dépens  qui  sont  adjugés  lors  du  jugement  de  requête 
civile,  faut— il  comprendre  ceux  faits  lors  du  premier  procès,  et  que 
la  partie  avait  été  obligée  de  payer  en  exécution  du  jugement  ré- 
tracté? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  suivant  M.  Lep.,  p.  336,  i,^  ques- 
tion. «  Elle  est,  dit-il,  une  conséquence  nécessaire  de  la  rétractation 
«  du  jugement  attaqué.  C'est  par  une  de  ces  dispositions  que  ces  dé- 
«  pens  du  premier  procès  avaient  été  adjugés  ;  dès  que  cette  dispo- 
«  sition  ne  subsiste  plus  ;  dès  que  les  parties  sont  remises  au  même 
«  état  qu'elles  étaient  avant  la  condamnation  des  dépens ,  il  est  clair 
«  qu'ils  ne  sont  pas  dus.  La  partie  qui  les  a  payés  doit  être  considérée 
«  comme  en  ayant  fait  ra\  ance,  sauf  à  les  répéter  en  définitive,  etc.  » 
2  5.   On  peut  faire,  résulter  un  moyen  de  requête  civile  contre  un  arrêt , 
de  ce  que  ,  après  avoir  prononcé  la  nullité  d'un  emprisonnement , 
il  a  omis  de  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  débiteur.  (Art.  480  ,  §  5  C.  P.  C.) 
a6.   Toutefois  ,  dans  ce  cas ,  //  n'y  a  pas  lieu  à  la  rétractation  du  chef 
de  r arrêt  qui  a  déclaré  l  emprisonnement  nul.  (Art.  481  C.P.C.)  (i) 

(t)  Voy.  M.  CARR.,t.  .i,p.  264,  not.  l'^n"  5,  et  J.  A.,  t.  3o,  p.  i45, 
un  arrêt  de  cassation  du  4  niai  iS^S  qui  juge  que  l'arrêt  qui  n'a  pas 
décidé  laquelle  des  deux  parties  devait  supporter  les  dépens  ,  n'est 
pas  sujet  à  cassation,  mais  peut  seulement  être  attaqué  par  voie  de 
requête  civile.  Voy.  infrà,  n"  67,  urt  arrêt  du  20  décembre  i8i<j. 
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C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  le  2  5  mai  i8og  ,  par  la  Cour 
de  Florence  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'arrêt  dont  il  s'agit 
n'a  rien  décidé  sur  le  chef  des  dommages -intérêts  réclamés  par  Ter- 
reni  contre  Kerfhyl;  entérine  la  demande  en  requête  civile  contre 
ledit  arrêt,  et  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  aupara- 
vant. » 
1-j .  La  Cour  qui.  a  statué  sur  une  requête  cioile  ,  d'après  Is  renvoi  qui 

lui  a  été  fait  du  rescindant ,  par  la  Cour  de  cassation ,  doit  aussi 

statuer  sur  le  rescisoirc.  (  Art.  5o2  ,  C.  P.  C.  )  (i). 

Ainsi  jugé  entre  les  sieurs  Swan  et  Lubbert  le  3  août  1809  ,  par  la 
Gourde  cassation,  section  des  requêtes,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour; 
Attendu  que  des  art.  5o  i  et  002  ,  C.  P.  C-,  il  résulte  textuellement  et 
(l 'une  manière  absolue  ,  que  le  i'ond  de  la  contestation  sur  laquelle 
■e  jugement  réfracté  a  été  rendu,  doit  être  porté  au  même  tribunal, 
qui  a  statué  sur  la  requête  civile  ;  —  Ordonne  que  les  parties  con- 
tinueront de  procéder  sur  le  fond  de  la  contestation  devant  la  Cour 
d'Orléans.  » 

Nota.  Le  rescindant  et  le  rescisoire  peuvent-ils  être  décidés  par  le 
même  jugement  ?  Non  ,  suivant  M.  Pig.  ,  t.  i  ,  p.  65y  ,  3«  alin.,  qui 
invoque  en  faveur  de  son  opinion  ,  les  articles  499  >  5oi  et  5o3  ,  et 
ce  qai  se  pratiquait  sous  l'ordonnance  de  1667  ;  mais,  tous  les 
autres  auteurs  n'ado{)tent  cette  opinion  que  lorsque  les  ouvertures 
de  requête  civile  ne  sont  pas  essentiellement  liées  avec  le  fond  de  la  con- 
testation ;  si ,  par  exemple  ,  des  procédures  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité n'ont  pas  été  observées;  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées ,  —  La  requête  civile  est-elle  basée  au  contraire  sur  des  moyens 
tirés  du  fond  de  la  contestation,  ce  qui  arri'.  e  lorsqu'un  mineur  pré- 
tend n  avoir  pas  été  valablement  défendu  ,  ou  bien  si  on  présente 
ime  pièce  décisive  retenue  par  le  fait  de  ces  parties  adverses,  comme 
dans  ces  cas  ,  le  mérite  du  rescindant  ne  peut  pas  être  jugé  sans 
qu'on  examine  en  même  temps  le  rescisoire;  comme  It  premier 
emporte  pour  ainsi  dire  le  second  ,  ils  pensent  qu'il  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  et  à  la  raison,  de  statuer  par  deux  jugemens  sé- 
parés ,  puisque  ce  serait  augmenter  les  frais  et  la  durée  de  la  pro- 
cédure ,  sans  aucune  utilité;  cette  opinion  est  aussi  celle  de  MM. 
Lepage  ,  p.  338,   2p  alin.  ;   F.    L.  ,    t.  4,   p-  88(i ,   2>  col.,   3»  alin.  ; 


(1)  Deux  arrêts  de  la  même  Cour  des  18  prairial  an  10,  et  18 
thermidor  an  12,  ont  été  rendus  par  application  du  même  prin- 
cipe*, Voy.  aussi  ^L  Cari;.,  t.  2,  j».  3oi,  n"  1793  ;  Haut.,  p.  294» 
4«  alin.;  F.  L.  ,  t.  4  ,  P-  S99  ,  \"  col.,  9^  alin.,  et  B.  S.  P.  ,  p.  4'^5> 
nol.  57  ,  u"  3. 
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Delap.,  t.  2  ,  p.  -\  ,  in  fin.,  el  des  autetirs  du  Pr.  Fr.,  t.  .^  ,  p.  338^, 
ae  alin. 

28.  La  consultation   de   trois  avocats  exigée  en  matière  de   requête 
civile,  est  nécessaire  même  pour  les  causes  d'enregistrement.   (Art. 

495  c.  p.  C.) 

2g.  La  plaidoirie  est  admise  dans  une  instance  liée  avec  la  régie  sur 
une  demande  en  requête  civile. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de   cassalion  ,  section    civile  ,  en 
date  du  3o  août  1  80g  ,  dans  la  cause  du  sieur  Deflorence  contre  la  ré- 
gie de  l'enregistrement ,  par  les  niotils  qui  suivent  :  —   «  La  Cour  ; 
Après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Pons-Qe-\  erdun  ,  substitut  de  INI.  le  procureur- 
général  ,  considérant  sur  le  premier  moyen  que  l'art.  49''  C.  P.  C, 
est  général  et  impose  dans  la  généralité,  à  tout  impétrant  de  requête 
civile  ,  sans  exception  ,  l'obligation  de  sii^nificr  ,  en  têie  de   sa  de- 
mande, une  consultation  de  trois  avocats  qui  énonce  les  ouvertures 
de  requête  civile  ;  —  Considérant  que  cette  obligation  est  d'autant 
plus  absolue  ,  que  1  &rt.  499  du  même  Code  ne  permet  de  discuter  à 
l'audience  ,  et  par  écrit,  d'autres  movens  que   les   ouvertures  de  re- 
quête civile  énoncées  en  cette  consultation;  —    Considérant  qu'on 
ne  conçoit  pas  pour  quel  motif  l'administration  serait  affranchie  de 
cette  obligation  ,  dont  le  but  est  de  ne  pas  exposer  les  jugemeas  en 
dernier  ressort  à  des  attaques   indiscrètes  ,   et  qu'au  surplus  la  loi 
n'admettant  aucune  exception  ,  aucune  exception  ne  peut  être  sup- 
pléée; —  Considérant  enfin  que  Aainement  la  régie  cherche  a  induire 
cette  exception  de  la  dispense  portée  par   l'art.  ^94?  ^n  fa\cur  de  la 
partie  qui  stipule  les  intérêts  de  l'état ,  de  consigner   l'amende   de 
trois  cents  francs  ;  que  cette  dispense  ,  qui  lient  à  un  motif  sensible 
et  fout  particulier  ,  ne  peut  être  éleadue  hors  de  son  objet  ;  (jue  si 
l'on  conçoit  très  bien  que  la  partie  (jui  slipule  les  intérêts  de  l'état  , 
soit  dispensée  déconsigner  une  amende  qui  en  définitive  serait  ad- 
jugée à  l'étal ,   ou  devrait  être  par  lui  restituée  ,  on  ne  conçoit  pas 
certainement  où  est  la  parité ,  où  est  même  l'analogie  entre  le  cas  et 
l'obligation  toute  différente  de  rapporter  une  consultation  préalable; 
et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  a  justement  déclaré  la  régie  non-re- 
cevable  dans  sa  requête  civile,  à  faute  d'avoir  signifié  en  tète  de  sa 
demande  la  consultation  requise  par  cet  art.   49^;  —  Considérant, 
sur  le  second  moyen  ,  que  si  l'art.    17  de  la  loi  du   37  ventôse  an  9  , 
défend  effectivement  les  plaidoiries  dans  les  affaires  que  fait  la  régie 
pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  cette  disposifif>n 
ne  regarde  que  les  affaires  ou  il  s'agit  de  perception,  même  du  droit 
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el  leur  jugement  ;  mais  qu'elle  ne  peut  pas  être  étendue  à  Faction  ea 
requête  civile,  qui  a  ses  l'ormes  particulières  et  spéciales,  qui  étant 
nne  voie  extraordinaire  à  faire  retracter  un  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  ne  coînporte  pas  le  mode  commun  d'instruction  sommaire  éta- 
lli  par  la  loi  du  27  ventôse  an  g  ;  —  Considérant  que  ,  dans  une  in- 
stance sur  requête  civile  ,  il  s'agit  d'un  intérêt  de  tout  autre  genre  , 
qui  ne  permet  pas  de  retirer  aux  parties  le  droit  si  naturel  de  se  dé- 
fendre par  tous  les  moyens  légaux  dont  la  loi  ne  prohibe  pas  expres- 
sément l'exercice;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  admettant 
les  parties  à  plaider ,  n'a  pas  violé  la  disposition  de  cet  art.  i-  delà 
loi  du  27  ventôse  an  y,  qui  ne  s'applique  pas  à  l'espèce; — Rejette,  etc.» 

Nota.  Les  auteurs  qui  examinent  ces  questions  s'autorisent 
de  cet  arrêt  pour  décider  Tune  et  l'autre  dans  le  même  sens.  Voy. 
sur  la  première  jNIM.  PiG.  Comm.,  t.  1,  p.  81  ,  6»  alin.  ;  Cabk.,  t.  2, 
p.  396  ,  n°  1780  ;  Haut.,  p.  aqi ,  7* alin.  ;  F.  L. ,  t.  4>  p-  898  , 
l'f  col.  ,  9e  alin. ,  el  B.  S.  P.  ,  p.  460  ,  note  42  ,  2»  alin. 

Sur  la  seconde  question  ,  voy.  MM.  Cakr.  ,  t.  2  ,  p.  agi ,  n»  lySS; 
Haut.  p.  396  ,  3' alin.  ;  B.  S.  P.,  p.  46a,  note  48  ,  et  F.  L., /oc.  c/V., 
10*  alin. ,  et  p.  53  I.  Il  résulte  nettement  de  cet  arrêt,  dit  ce  dernier 
auteur  ,  que  toute  instance  sur  requête  civile  est  considérée  comme 
matière  ordinaire  ,  quand  même  le  fond  serait  de  nature  à  être  jugé 
comme  matière  sommaire. 

On  peut  également  consulter  MM.  PxG.,  t.  i  ,  p.  648  ,  dern.  alin., 
et  Caru.  ,  n"  1782  ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  autorise  la  ré- 
ponse à  la  requête  civile  incidente,  formée  ])ar  acte  d'avoué  à  avoué. 
3o.     Un  débiteur  ne  peut  pas  se  pourvoir  en  requête  civile ,  parce  que 

son  créancier  a  tenu  cachée  la  cession  de  sa  créance ,  et  a  continué 

de  plaider  comme  si  elle  eût  conservé  cette  qualité.  (Art.  480  ,  5  '  > 

et  10  C.  P.C.) 

Les  frères  Michel,  condamnés  par  une  sentence  arbitrale  à  payer 
au  sieur  Hainguerlot  une  somme  considérable,  formèrent  opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution  ;  un  arrêt  du  10  août  1809  les  en  débouta. 
Alors  le  sieur  Lelaidier,  cessionnaire  de  la  créance  du  sieur  Hain- 
guerlot, antérieurement  au  jugement  arbitral  et  à  l'arrêt  du  10  aoiîrt, 
suivit  l'effet  de  ces  décisions.  Après  l'avoir  exécuté  ,  les  frères 
Michel  attaquèrent,  par  la  voie  de  la  requête  civile  ,  l'arrêt  du  10 
août,  se  fondant  sur  les  §  i  et  10  de  l'art,  f^^o  du  Code  de  procé- 
dure civile;  mais  le  !<■' février  18 10,  la  Cour  de  Paris  les  débouta  de 
leur  dejnande  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  Attendu  que  la  pièce  sur 
laquelle  se  fonde  l'ouverture  de  requête  civile  manque  de  tous  les  ca- 
ractères exigés  par  la  loi  ;  qu'en  premier  lieu,  si  l'on  argue  de  nullité 
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la  signification  du  transport  faite  à  Michel  l'aîné  ,  on  ne  peut  pas  dis- 
convenir que  ce  même  transport  a  été  valablement  signifié  à  Michel 
jeune  ,  dès  le  9  thermidor  au  11,  long— temps  avant  le  jugement 
arbitral,  avant  même  le  compromis  ;  et  qu'ainsi,  au  moins  par  rap- 
port à  Michel  jeune  ,  ce  n  'est  point  une  pièce  décisive.  On  appelle  de 
ce  nom,  en  matière  de  requête  civile  ,  une  pièce  qui,  représentée 
aux  juges  ,  les  aurait  délerminés  à  juger  autrement.  Or,  le  trans- 
port notifié  aux  frères  Michel  aurait  bien  pu  leur  être  utile  , 
en  leur  donnant  moyen  d'éteindre  la  contestation  ;  mais  ,  de  lui- 
même  et  par  sa  seule  force,  il  ne  pouvait  en  aucune  manière  influer 
dans  la  décision  du  procès,  ni  pour  le  fond,  ni  pour  la  forme: 
point  pour  le  fond  ,  parce  que  la  question  au  fond  restait  la  même  , 
et  devait  être  jugée  vis-à-vis  du  cessionnaire  comme  elle  l'eût  été  vis- 
à-vis  du  cédant:  point  pour  la  forme,  parce  que  tant  que  le  trans- 
port n'a  pas  été  connu  ,  Hainguerlot ,  vis-à-vis  des  débiteurs,  est 
demeuré  propriétaire  de  la  créance,  et  que  toutes  les  procédures 
faites  avfc  lui  ou  de  sa  part  à  légard  des  débiteurs  ,  étaient  néces- 
sairement valables  ;  quenfin  et  en  troisième  lieu  on  ne  peut  dire  , 
dans  aucun  sens ,  que  la  pièce  ait  été  retenue  par  le  fait  et  la  fraude 
de  la  partie  adverse,  lorsque  non-seulement  cette  pièce  est  un  acte 
authentique  fait  avec  minute  devant  notaires  ,  et  transcrit  dans  les 
registres  publics  ,  mais  que  cet  acte  ,  dès  la  naissance  du  procès  ,  a 
été  légalement  signifié  ,  comme  on  est  obligé  de  le  reconnaître,  au 
moins  à  l'un  des  deux  débiteurs  solidaires;  déboule  les  frères  Michel 
de  leur  demande  en  requête  civile  ;  déclare  le  présent  arrêt  commun 
avec  Lelaidier  ,  pour  être  exécutoire  avec  lui  selon  sa  forme  et  te- 
neur ;  —  Condamne  les  frères  Michel  en  l'amende  et  aux  dépens.  >» 
3 1 .  Zrt  consultation  sur  la  requête  civile  n  'est  pas  assujettie  à  l'enregis- 
trement. (Art.  495  C.  P.  C.) 
3a.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  cioile  soit  préalablement  pré- 
sentée aujn  Juges  ,  et  répondue  d'une  ordonnance  de  permis  d'assi- 
gner. [\r\..  49 {C.  P.  C.)(l). 
33.  Il  n'y  a  pas  contrariété  parce  que  V  arrêt  définitif  s'est  écarté  d'un 

arrêt  préparatoire.  (Art.  480  ,  §  6  ,  C.  P.  C.) 
7t!^.  Il  /?'/  a  pas  contrariété  de  dispositions  ,  parce  qu'en  déclarant  des 
actes  frauduleux ,  l'arrêt  nen  a  pas  prononcé  la  nullité  ,  mais  en  a 


(i)  V'oy-  infrù,  n»  60,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un 
du  3  juillet  1 8 1 6,  qui  a  jugé  cette  question  dans  le  même  sens,  l'autre 
du  9  juin  1814.  lui  l'a  décidée  en  sens  contraire. 
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déterminé  la  nature  et  les  véritables  effets.  (Art.  4^0,  §  i.)  (i). 

35.  Il  n^y  a  pas  ultra  pelita  ,  lorsque ,  sans  qii'il  y  eût  de  conclusions 
précises ,  V arrêt  a  été  déclaré  commun  avec  une  partie  gui  procédait 
conjointement  avec  une  autre  et prenaitles  mêmes  conclusions.  (Art. 

48o ,  §  4  ,  G.  P.  C.) 

36.  P jr  a  ultrà  petita  lorsque  l'arrêt ^  sans  que  personne  le  demandât, 
en  déclarant  qu'il  jr  a  contrat  de  vente  ,  a  fixé  le  prix  de  l'objet 
vendu. 

Le  sieur  Seguin ,  créancier  du  sieur  Onvranl,  avait  pris  une  in- 
scription sur  le  domaine  de  Raincy  vendu  à  son  débiteur  par  le  sieur 
Caroillcn-Pestillières.  Depuis  cette  propriété  avait  été  acquise  par 
le  prince  Borghèse  ;  c'était  le  sieur  Destillières  ,  et  non  le  sieur  Ou- 
vrard  qui  figurait  au  contrat  comme  vendeur.  Le  sieur  Seguin  for- 
ma opposition  entre  les  mains  du  prince  de  Borghèse,  sur  la  por- 
tion de  ce  prix  dont  il  restait  débiteur,  et  assigna  en  validité  de  cette 
saisie-arrèt ,  tant  le  sieur  Ouvrard  que  le  sieur  Destillières;  il  sou- 
tenait que  Ouvrard  était  le  véritable  propriétaire  du  domaine  de 
Raincy,  et  que  Destillières  n'était  que  son  prête-nom.  Le  tribunal 
de  première  instance  fit  main-levée  de  l'opposition.  Mais  surl'appel, 
Seguin,  articulant  avec  force  qu'il  résultait  de  déclaratiens  faites 
par  le  sieur  Destillières  devant  le  directeur  du  jury  ,  qu'il  n'était 
pas  propriétaire  ,  mais  bien  Ouvrard  ,  la  Cour  ,  par  un  premier  ar- 
rêt du  (i  juin  1809  ,  ordonna  l'apport  au  greffe  de  l'instruction  sni- 
vie  devant  le  directeur  du  jury  ;  et  le  i  3  juin  suivant,  elle  infirma 
la  sentence  des  premiers  juges  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  At  - 
tendu  que,  suivant  Part.  i356  du  C.  C,  l'aveu  judiciaire  fait  pleine 
foi  contre  celui  de  qui  il  émane  ;  —  Attendu  que  dans  un  jugement 
du  tribunal  civil  du  20  germinal  an  13,  Ouvrard  a  déclaré  être  seul 
propriétaire  du  Raincy  ;  —  Attendu  que,  devant  le  directeur  du  jury, 
Caroillon-Destillières  a  confessé  avoir  transmis  cette  propriété  à 
Ouvrard  ,  et  avoir  été  entièrement  désintéressé  de  ce  que  celui-ci 
lui  devait;  —  Attendu  que  les  actes  sous  seing-privé  postérieurs  ne 
pouvaient  détruire  ces  déclarations  et  confessions  authentiques  ; 
que  ces  actes  elles  opérations  qui  les  ont  suivis  sont  le  fruit  d'un 
concert  frauduleux  pratiqué  pour  soustraire  le  domaine  du  Raincy  à 
l'action  des  créanciers  d'Ouvrard  ,  et  que  dans  la  vérité  ces  actes 
constituent  une  revente  faite  par  Ouvrard  à  Destillières,  moyennant 

(1)  Voy.  comme  exemples  de  non  ctmtrariété  ,  suprà ,  n°M8et 
20,  les  arrêts  des  4  fructidor  an  8  ,  4  germinal  an  i3  et  1  sep- 
tembre 1806. 
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800,000  fr.  ;  —  Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  : 
éraendant,  maintient  les  inscriptions  prises  par  Seguin  sur  Ouvrard, 
comme  charges  de  la  vente  faite  par  lui  du  domaine  du  Raincy  à 
Destillières  ,  par  Tacle  du  1  décembre  1807  ,  moyennant  le  prix  de 
800,000  IV.  ;  —  Déclare  l'arrêt  commun  avec  Ouvrard  ,  le  condamne 
avec  Destillières  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  déclaration 
et  aux  dépens  ;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-géné- 
ral, lui  enjoint  de  dénoncera  la  Cour  de  justice  criminelle  !a  sous- 
traction ,  faite  au  greffe  de  la  police  cotrectionneile ,  des  pièces 
énoncées  au  procès-verbal  de  dépôt  du  6  du  même  mois.  » 

Les  sieurs  Ouvrard  et  Destillières  attaquèrent  cet  arrêt  par  la 
voie  de  la  requête  civile;  ils  firent  signifier  à  leur  adversaire  une 
consultation  de  trois  avocats  ,  non  enregistrée,  avec  une  assignation 
pour  voir  admettre  leur  requête  civile.  Le  3mars  1810,  la  première 
chambre  de  la  Cour  de  Paris  a  rendu  l 'arrêt  suivant  qui  énonce  claire- 
ment les  moyens  de  requête  civile  et  les  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  Seguin  :  —  «  La  Couk  ;  En  ce  qui  touche  la  nullité  et  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Seguin,  Considérant  que  la  loi  n'assujétit, 
ni  les  constitutions  à  l'enregistrement ,  ni  la  retjuête  civile  à  la  né- 
cessité d'être  préalablement  présentée  au  juge  et  répondue  d'un 
permis  d'assigner;  qued'aiileurs,  pour  opérer  une  déchéance  ou  une 
nullité,  il  ne  suffirait  pas  que  ces  formalités  fussent  simplement 
prescrites  ,  mais  il  faudrait  qu'elles  fussent  exigées  à  peine  de  dé- 
chéance ou  nullité,  aux  termes  de  l'art,  loio  du  code  de  procédure 
civile  ;  —  En  ce  qui  touche  les  ouvertures  de  requête  civile  pro- 
posées par  Caroillon-Destillieres  ,  Considérant  ,  sur  le  moyen  de 
contrariété  entre  l'arrêt  du  G  juin  180g  et  celui  du  i3  du  même  mois, 
que  la  nature  seule  de  ces  deux  arrêts,  l'un  préparatoire  ,  et  l'autre 
définitif,  exclut  toute  idée  de  contrariété  ;  que  l'arrêt  du  6  juin  , 
évidemment  de  pure  instruction  pour  les  juges  qui  l'ont  rendu  d ol. 
fice  ,  sans  préjudicier  aux  droits  et  moyens  des  parties  ,  et  en  conti  - 
nuant  la  cause  à  un  jour  fixe,  ne  pouvait,  quel  que  fût  le  résultat  de 
son  exécution,  enchaîner,  ni  même  retarder  la  décision  de  la  Cour 
sur  le  fond  de  la  contestation  ;  —  Considérant ,  sur  l'ouverture  des 
dispositions  contraires  dans  le  même  arrêt  définitif  du  i3  juin  1801), 
que  la  Cour  a  décidé  que  Caroillon-Destillieres  avait  été  dans  la  vé- 
rité ressaisi  de  la  propriété  du  domaine  du  Uaincv  ;  m^iis  qu'il  avait 
été  ,  par  un  moyen  qu'elle  a  signalé  et  improuvé  ,  comme  tendant  a 
s'affranchir  de  la  charge  des  droits  des  créanciers  hypothécaires  du 
sieur  Ouvrard,  vendeur ,  charge  dont  Destillières,  en  sa  qualité 
d'acquéreur  ,  dev;»il    èlre  wrevé  ;  (|ue  celte  économie  toule   nalueeil*^ 
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•îelarrétdu  i3  juin  est  loin  d'impliquer  contradiction  :  —  Consi- 
dérant/sur  ce  qu  il  aurait  été'adjugé  plus  qu'il  n'aurait  été  deraandé, 
qu'Ouvrard   et  Destillières  étaient  partie  au  procès;  qu'ils  soute- 
naient le  même  système  ;  qu'ils  confondaient  et  leurs  défenses  et 
leurs  intérêts;   que  l'arrêt  leur  était  nécessairement  commun,  et 
qu'ainsi  la  déclaration  de  l'arrêt  commun   est  surabondante  ,   sans 
pouvoir  devenir  un  moyen  de  requête  civile  ;  —   Considérant,   sur 
ce  qu'il  aurait  été  prononcé  sur  des  choses  non  demandées  ,  que  les 
dernières  conclusions  de   Seguin  ne  se  bornaient  plus  à  présenter 
Destillières  comme  prête-nom  d'Ouvrard";   qu'alors  il   demandait 
que  ses  inscriptions  fussent  déclarées  bonnes  et  valables  sur  Ouvrard 
et  subsidiaireraent  sur  Destillières  ,  comme  grevant   le  domaine  du 
Raincy;  que  d'ailleurs,  la  Cour,  saisie  d"une  dénonciation  de  simula- 
tion, pouvait  apprécier,  dans  toute  la  plénitude  de  son  opinion,  les 
actes  des  20  octobre  1806  et  1  septembre  1807  ;  qu'elle  a  dû  écarter 
tout  ce  que  ces  ac!es  offraient  de  simulé  ,  pour  ne  s'attacher  qu  à  ce 
qui  était  réel  et  vrai  :  qu'elle  a  dû  surtout  indiquer  le  propriétaire 
actuel  du  Raincy,  contre  lequel  les  créanciers  aurai<^nt  à  exercer  leur 
action  hypothécaire;    —  Mnis  considérant  d'une   part   qu'en  pro- 
nonçant sur  le  prix  de  la>e\  ente,  et  en  déterminant  la  quotité  de  ce 
prix ,  larrêt  du  1 3  juin  a  statué  sur  chose  non  demandée  ;  et  consi- 
dérant d'autre  part  que  la  rétractation  de  cette  disposition  ne  peut  en- 
traîner celle  de  tout  l'arrêt,  dont  les  autres  dispositions  ne  dépen- 
dent en  aucune  manière,  et  demeurent  absolument  les  mêmes  ;  qu'il 
ne  faut  pas  juger  de  l'indépendance  des  dispositions  d'un  arrêt  par 
la  rédaction  du  dispositif,  mais  par  la  substance  des  choses  et  la 
nature  des  condamnations  ;  qu'il  n'importe  nullement  aux  créanciers 
hypothécaires  de  cette  revente  et  sur  les  inscriptions  ,  charge  hypo- 
thécaire ,  qu'il  y  ait  un  prix  comme   dans  une  aliénation  ;   que    la 
Cour  avait  embrassé  et  fixé  tous  les  élémens  du  procès  ,  en  pronon- 
çant sur  la  revente  et  sur  les  inscriptions,  charge  hypothécaire  de 
cette  revente;   que  le  surplus  était  étranger  au  litige  inutile,  et  par 
cela  même  très  indépendant.   —  Vu  l'art.  482  ,  C.  P.  C,  sans  s'ar- 
rêter aux   nullités   et  fins  de  non-recevoir  proposées  par   Seguin, 
n'ayant  aucunement  égard  à  la  requête  civile  présentéepar  Caroillon- 
Destillières  ,  rétracte  l'arrêt  du  i3  juin  i8og,  en  ce  qui  concerne  le 
prix  de  la  revente  énoncé  dans  ledit  arrêt;  remet,  quant  à  ce,  les  par- 
lies  au  même  étal  où  elles  étaient  auparavant  ;  —  Ordonne  la  resti- 
tution des  sommes  consignées  ; — Condamne  Caroillon-Destillières 
aux  trois  quarts  des  dépens,  l'autre  quart  con>pensé  ;  sur  le  surplus 
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des  demandes,    fins   et  conclusions   îles  parties,    les   niel  hors  de 
Cour.  » 

3j.  Il  n'y  a  pas  ou\^erture  à  requête  civile  pour  cause  de  contrariété  , 
lorsque  /'arrêt  attaqué  a  pris  pour  base  de  sa  décision  un  fait  sur 
lequel  la  même  chambre  de  la  Cour  avait ,  dans  une  contestation 
différente,  mais  entre  les  mêmes  parties^  ordonné  intcrlnculoiremcnt 
une  preuve  qui  n'a  point  été  administrée. 
38.  Le  défaut  ds  production  de  cet  arrêt  interlocutoire  devant  la 
chambre  quia  rendu  l'arrêt  définitif  attaqué ,  ne  peut  être  as  ai  mile 
à  la  retenue  par  la  partie  des  pièces  décisives  recouvrées  depuis  le 
jugement  (Art.  4^0,  §  10,  C.  P.  C.^. 

La  dame  de  Rouvers  avait  tiré  sur  le  sieur  Duchileau  ,  à  Paris  , 
trois  lettres  de  change  :  les  deux  premières  de  3, 600  fr.,  et  la  troi- 
sième de  1,70c  fr.  Le  porteur  de  ces  lettres  fit  protester  les  deux 
premières  à  leur  échéance  et  assigner  le  tireur,  l'accepteur  et  son 
endosseur  en  paiement  de  3, 600  ir.  —  Jugement  et  arrêt  qui  con- 
damnent ces  deux  derniers  au  paiement  de  celte  somme.  A  l'égard  de 
la  dame  de  Rouvers,  elle  soutient  que  la  procédure  dirigée  contre 
elle  est  nulle,  parce  qu'elle  est  en  puissance  de  mari ,  et  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  incompétent,  parce  qu'elle  nest  pas  mar- 
chande publique.  —  Le  il\  juin  1807,  arrêt  qui  admet  la  dame  de 
Rouvers  à  prouver  ces  laits.  —  A  l'époque  de  l'échéance  de  la  troi- 
sième lettre  de  change ,  les  poursuites  recommencent  et  sont  diri- 
gées comme  les  premières  contre  la  dame  de  Rouvers ,  et  l'endosseur 
de  cette  lettre,  ijur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
condamne  ces  trois  obligés  ,  la  dame  de  Rouvers  propose  do  nou- 
veau la  nullité  de  la  procédure  et  l'incompétence  des  juges  de  com- 
merce; mais  le  2^  mai  1808  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu  qu'il  est  no- 
toire qu'elle  lait  le  commerce  et  qu'elle  n'a  jamais  agi  avec  l'assistance 
ni  avec  le  concours  d'un  mari,  dit  qu'il  a  été  compétemment  et 
bien  jugé.  » — C'est  alors  que  la  voie  de  la  requête  civile  est  employée 
contre  cette  décision  :  les  moyens  s'en  trouvent  reproduits  dans 
l'arrêt  du  3  mai  1810  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu:  —  «La 
Cour;  Sur  le  premier  moyen  résultant  du  dol  personnel,  consis- 
tant en  ce  que  l'arrêt  du  14  mai,  intervenu  conlradictoirement  sur 
la  demande  en  paiement  d'une  lettre  de  change  montant  à  1,700  Ir. 
aurait  été  rendu  au  préjudice  d'un  arrêt  interlocutoire  antérieur  , 
rendu  le  24  juin  1807  ;  —  Considérant  que  cet  arrêt  interlocutoire 
a  été  rendu  sur  la  demande  en  paiement  d'une  lettre  de  change  mon- 
tant à  3,600  Ir.,  et  non  sur  celle  en  paiement  de  la  lettre  de  chinge 
montant  à  1,700  fr.,  jugée  définitivement  par  l'arrêt  attaqué.  —  Sur 
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les  second  et  troisième  moyens,  consistant  i"  en  et  (jue  le  véritable 
état  de  la  question  aurait  été  changé  et  dissimulé  aux  juges  par  les- 
quels a  été  rendu  l'arrêt  attaqué  ;  a°  en  ce  que  l'audience  sur  la  de- 
mande en  paienient  de  la  lettre  de  change  montant  à  1,700  i"r.,  au- 
rait été  suivie  au  niépris  d'un  arrêt  qui  aurait  rayé  la  cause  du  rôle  ; 
Considérant  que  ni  l'un  ni  1  autre  de  ces  deux  moyens  ne  présent? 
aucun  des  grieis  fixés  par  l'art,  i^So,  C.  P.  C.  — Sur  le  quatrième 
moyen  consistant  en  ce  que  l'arrêt  interlocutoire  du  24  W^o^  1809 
aurait  été  retenu  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  a  été  rendu  celui 
du  a5  mai  1808  ;  Considérant  i"  que  l'arrêt  du  20  mai  1808  n'a  pas 
été  rendu  sur  l.i  demande  sur  laquelle  était  intervenu  l'arrêt  du  a4 
juin  1807  ;  7°  que,  dans  tous  les  cas  ,  ce  tait  que  îa  partie  de  Delà- 
liaye  se  serait  abstenae  de  taire  usage  de  l'arrêt  de  1807  dans  la  con- 
testation jugée  par  l'arrêt  de  1808,  ne  constituerait  point  contre  elle 
le  grief  énoncé  au  5  10  de  1  art.  480,  résultant  de  la  retenue,  par  le 
4ait  de  la  partie,  des  pièces  décisives  recouvrées  depuis  le  jugement  ; 
—  Rejette  la  requête  civile  contre  l'arrêt  rendu  le  aS  mai  1808  ;  con- 
damne la  demanderesse  en  l'amende  de  3oo  fr.  et  en  1 5o  fr.  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  de  Delahaye  ;  sur  le  sur- 
plus des  demandes,  fins  et  cenclusions  des  parties  ,  les  met  hors  de 
Cour.» 

3g.   On  peut  se  pourvoir  également  par  la  voie  de  la  requête  civile  et 
celle  de  la  cassation  contre  un  jugement  qui  renferme  une  condam- 
nation uitrà  petita  que  les  juges  ne  pouvaient  prononcer  sans  violer 
une  loi  expresse  ou  CJrcéder  leurs  pouvoirs  (  Art.  480,  C.  P.  C.j  (1). 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  condamné  la  régie  de 
l'enregistrement  à  restituer  an  sieur  Camus  une  somme  indûment 
perçue ,  et  aux  intérêts  de  cette  somme ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande ,  sans  qu'il  y  ait  de  conclusions  sur  ce  point  de  la  part  du  de- 
mandeur. 

La  régie  de  l'enregistrement  s'est  pourvue  en  «assati^n  ;  Camus 
a  prétendu  qu'elle  devait  suivre  la  voie  de  la  requête  civile.  —  Le  1  a 
juin  1810,  arrêt  de  la  section  civile ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  At- 
tendu qu'une  condamnation  ultra  petita  cesse  d'être  uniquement 
moyen  de  requête  civile  ,  et  devient  moyen  de  cassation  lorsque  la  loi 
s'opposait  à  la  condamnation,  lors  même  qu'il  y  eût  été  conclu  ;  — 
Casse ,  etc.  » 


^ 


(1)  Voy.  suprà,  n°  a,  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  3  frimaire  an  y, 
et  les  observations  qui  le  suivent.  —  Voy.  aussi  MM.  Carh.,  t.  1  , 
f>.  373,  n°  1747,  Pt  F.  L.,  t.  4,  p-  892,  prem.  col.,  in  fin. 
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4o.  //  n^y  a  pas  ouverture  à  requête  cwîle  contre  un  jugement  qui  a 
reconnu  qu'une  pièce  avait  été  falsifiée  dans  sa  date  et  non  dans  son 
contexte  ,  lorsque  d'ailleurs  la  date  de  cette  pièce  n'a  influé  en  rien 
sur  les  dispositions  du  jugement.  (  Art.  480,  §  9,  C.  P.  C.  )  (i\ 
Le  I  2  lévrier  1806,  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  avant  déclaré  le 
sieur  Defraine  non-rece\able  dans  une  demande  en  faux  incident 
formée  contre  l'expédition  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce. 
Celui-ci  se  pourvut  en  faux  principal;  sa  plainte  portait  principale- 
ment sur  un  bordereau  deventede  rescriptions.  Le  1  décembre  i8og, 
la  Cour  criminelle  déclara  que  la  date  de  ce  bordereau  avait  été  fal- 
sifiée ,  et  ordonna  que  cette  pièce  resterait  déposée  au  grefîc  de  la 
Cour  ;  le  sieur  Defraine  attaqua  alors  ,  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile, l'arrêt  du  i  2  février  180b  ,  sur  le  fondement  que  cet  arrêt  avait 
jugé  sur  pièces  fa»isses  ;  mais  le  i?>  juin  1810,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ,  qui  rejette  cette  requête  civile  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que  le  faux  déclaré  par  la  Cour  de  justice  criminelle  a  été 
sans  influence  sur  l'arrêt  présentement  attaqué  ,  ainsi  qu'il  résulte 
des  motifs  dudit  arrêt,  qui  sont  pleinement  indépendans  de  1j  date 
du  bordereau  de  vente  ;  —  Attendu  que  les  autres  faits  articulés  ne 
présentent  aucun  dol  personnel  ;  —  Déboute  Defraine  de  .sa  demande 
en  requête  civile  ,  et  le  condamne  ès-amendes  et  aux  dépens.  » 

4 1  •  L^femme  non  autorisée  de  son  mari,  peut /aire  résulter  un  moyen 
de  requête  civile ,  du  défaut  de  communication  au  ministère  public  , 
même  lorsqu''il  ne  s\]gil  pas  de  sadot.  (  Art.  83,  480,  C.  P.C.)(i)- 
4a.  On  ne  peut  déclarer  la  femme  non-reccvahlc  dans  son  pourvoi  en 
requête  civile ,  faute  par  elle  d^avoir  obtenu  d'avance  l'autorisation  de 
son  mari ,  si  cette  autorisation  lui  est  accordée  dans  le  cours  de  l  in- 
stance. (  Art.  2i5,  C.  C.  ) 

D'après  l'art.  480  ,  n»  8  ,  il  y  a  ouverture  à  requête  civile  ,  si ,  dans 
les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère  public,  cette 
communication  n'a  pas  eu  lieu;  et  si  le  jugement  a  été  rendu  contre 
celui  pour  qui  elle  était  ordonnée.  Ainsi ,  la  première  question  se  ré- 
duit à  décider  si  le  ministère  public  doit  être  entendu  ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ;  or ,  l'alËrmative  ne  peut  présenter  à  cet  égard  le  moin- 
dre doute,  soit  qu'on  se  pénètre  de  l'intention  du  législateur  qui  , 

(i)  Voy.  suprà,  n"  3,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  plu-r 
viose  an  9,  et  les  observations  qui  le  suivent. 

(2)  Vov-  suprà,  n°  2  1 ,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  2& 
avril  1808,  du  2:»  mars  i8o(jetdtï  8  avril  181  ij  et  les  observation^ 
qui  le.s  suivent;  m)\ .  aussi  M.  Cark.,  t.  2,  p.  286,  not.  1. 
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dans  les  contestatious  de  toute  espèce,  doit  une  protection  spéciale 
aux  femmes  non  autorisées  de  leurs  maris  ,  suit  qu'on  s'attache  à  la 
disposition  littérale  de  l'art.  83,  G.  P.  C  —  Quani  à  la  seconde  ques- 
tion ,  la  jurisprudence  paraît  être  irrévocablement  fixée ,  par  un 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation ,  du  i3  bru- 
maire an  14  (i),  rendu  sur  le  pourvoi  rejeté  du  sieur  Royer.  La 
Cour  fait  résulter  un  des  motifs  de  cet  arrêt,  de  ce  que...  «  Endroit, 
il  n'est  d'aucune  importance  que  l'autorisation  maritale  n'ait  été  ac- 
cordée à  la  femme   qu  après  sa  demande.  »   (Coff.) 

La  dame  Gozzini  se  pourvoit  en  requête  civile  devant  la  Cour  d'ap- 
pel de  Florence ,  contre  un  arrêt  de  cette  Cour,  sous  la  date  du  17 
janvier  18 10.  Elle  fait  résulter  le  moyen  de  son  pourvoi  de  ce  que 
le  ministère  public  n'avait  pas  été  entendu  ,  quoiqu'elle  figurât  dans 
1  instance,  sans  être  autorisée  de  son  mari. 

Les  syndics  des  créanciers  de  son  mari,  défendeurs  à  la  demande 
en  requête  civile ,  soutiennent  que  le  moyen  articulé  par  la  dame 
Gozzini  n'était  pas  fondé,  en  droit,  attendu  que,  dans  le  procès 
terminé  par  l'arrêt  attaqué ,  il  ne  s'agissait  pas  de  sa  dot  ;  et  que  ce 
n'est  que  dans  ce  cas  que  la  communication  au  ministère  public  est 
exigée. 

Subsidiairement ,  ils  soutiennent  la  demanderesse  non-recevable  , 
à  défaut  par  elle  d'être  autorisée  de  son  mari  ,  lors  de  son  pourvoi 
en  requête  civile.  Dans  l'espèce  ,  en  effet,  l'autorisation  du  mj#i  n'a- 
vait été  donnée  qu'après  l'introduction  de  l'instance. 

Ainsi  décidé,  le  16  août  18 10,  par  arrêt  de  la  Gourde  Florence,  ainsi 
motivé  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  demande  en  requête  civile 
n'est  pas  inadmissible,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  formée  parla  dame 
Gozzini,  sans  autorisation  préalable  de  son  mari,  puisque,  celte 
autorisation  ayant  été  donnée  depuis,  son  effet  remonte  à  l'intro- 
duction de  l'instance  ;  —  Considérant  au  fond  que  le  défaut  de  com- 
munication au  ministère  public  ,  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite  par 
la  loi,  fournit  un  moyen  légal  de  requête  civile  ,  aux  termes  de  f ar- 
ticle 480,  C.  P.  C.  ;  et  que  ce  moyen  est  celui  qu'articule  la 
dame  Gozzini  centre  l'arrêt  de  cette  Cour,  du  17  janvier  dernier, 
dans  lequel  elle  a  succomié  contre  les  créanciers  de  son  mari  ;  que 
ce  moyen  est  fondé  sur  la  disposition  littérale  de  l'art.  83,  §  6 
du    même    Code,    qui    ordonne    la    communication   au   ministère 

public «  Des    causes    des     femmes    non    autorisées    de    leurs 

maris  ,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  5,  p.  25,  n"  10. 
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sont  mariées  îous  le  régime  dotal...  «;  qu'une  sage  interprétation, 
et  la  rédaction  même  adoptée  par  le  législateur  ,  ne  permettent  pas 
délimiter  une  telle  disposition,  tant  pour  les  femmes  autorisées, 
que  pour  celles  qui  ne  le  sent  pas  ,  au  seul  cas  où  il  s'agit  de  leur  dot  ; 
car  ,  on  ne  peut  entendre  sainement  la  lettre  dudit  S  ,  sans  aperce- 
voir dans  ses  deux  membres,  qu'il  s'occupe  de  deux  cas  bien  distincts  ; 
l'un  des  femmes  non  autorisées  ,  quel  que  soit  l'objet  de  la  contesta- 
tion ,  pour  suppléer  à  l'autorisation  maritale  nécessaire  dans  tout 
contrat  ,  et  dans  toute  action  judiciaire;  l'autre  des  femmes  même 
autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot ,  à  cause  de  la  surveillance 
particulière  exercée  par  le  législateur  dans  toutes  les  circonstances, 
sur  cette  espèce  de  bien;  de  sor^e  que  ces  mots  :  Lorsqu'il  s'agit  de 
leur  dol ,  ne  se  rapportent  qu'au  second  membre  de  la  phrase,  et 
laissent  toute  sa  latitude  à  la  première  disposition  ,  qui  comprend 
toutes  les  femmes  non  autorisées  ,  quel  que  soit  lobjet  de  la  contes- 
tation ,  dans  laquelle  elles  figurent  ;  que  cette  interprétation  ,  (jui  met 
en  harmonie  les  deux  dispositions  de  1  article  cité  ,  met  aussi  cet  ar- 
ticle lui-même  en  harmonie  avec  le  système  général  et  l'esprit  de  la 
législation ,  qui ,  après  avoir  attaché  une  si  grande  importance  à  l'au- 
torisation maritale  ,  doit  chercher  à  y  suppléer  par  les  formalités  les 
plus  propres  à  garantir  la  conservation  des  intérêts  des  femmes...  — 
7\dmet  la  demande  en  requête  civile,  et  y  faisant  droit,  déclare 
l'arrêt  du  i  -  janvier  dernier  comme  non  avenu  ,  etc.  » 

43.  On  ne  peut  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur  des  pièces  qui  s  g 
trouvaient  entre  les  mains  de  la  partie  adverse ,  à  V époque  oii  a  été 
rendu  V  arrêt  attaqué  par  cette  voie,  si,  ayant  le  moyen  de  se  faire 
représenter  ces  pièces ,  on  a  négligé  de  remployer. 
44-  Dans  une  contestation  entre  associés,  on  ne  peut  considérer  comrric 
rétenus  par  le  fait  de  l'un  d'eux  ,  des  actes  et  titres  dont  il  se  trow.'e 
nanti,  mais  qui  appartiennent  à  la  société.  (y\rt.  4^0,  C.  C.)  (l). 
45.  Un  arrêt  rendu  sur  expédient  volontaire  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  la  requête  civile. 

I.esdeux  premières  questions,  qui  n'en  forment  à  proprement  par- 
ler qu'une  ,  trouventleur  solution  dans  cette  considération  générale  , 
que  les  voies  extraordinaires  ne  sont  jamais  ouvertes  à  celui  qui  pou- 
vait atteindre  le  même  but  par  des  moyens  plus  simples.  Le  respect 

(1)  Sur  les  deux  premières  questions,  voyez  suprà ,  n"  16,  un 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  28  floréal  an  1  2  ;  — C.arr.,  t.  a,  p.  ajg 
et  780,  n"  1763;  Pn.Fn  ,  t.  3  ,  p.  3o^  ,  et  F.  L.,  t./,,  p.  89^;,  §  9. 
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dû  à  la  chose  jugée  ne  permet  pas  à  une  partie  d'employer  ,  après 
une  condamnation  en  dernier  ressort  prononcée  contre  elle ,  les 
moyens  dont  elle  aurait  pu  iaire  usage  pour  la  prévenir.  Il  laut  que , 
par  la  force  des  circonstances  ou  par  le  dol  de  l'autre  partie ,  sa  dé- 
lense  ait  jusqu'alors  été  incomplète  ,  pour  remettre  en  jugement  à 
son  égard  tout  ce  qui  a  été  décidé.  Or,  ces  circonstances  et  ce  dol  ne 
se  présentaient  pas  dans  l'espèce  de  la  question  posée.  On  ne  retient 
pas  j  dans  le  sens  de  l'art.  480  ,  quelque  chose  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  retenir,  et  qu'on  ne  s'est  d'ailleurs  jamais  refusé  à  représenter. 
—  Quant  à  la  dernière  question  ,  on  pourrait  dire ,  pour  la  négative  , 
qu'un  arrêt  rendu  sur  expédient  est  moins  l'ouvrage  du  juge  que 
l'ouvrage  des  parties ,  et  que,  par  conséquent,  celles-ci  sont  non- 
recevables  à  l'attaquer  :  mais  celte  conséquence  n'est  pas  exacte, 
puisque  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  jamais  un  obstacle  à  la  re- 
quête civile  ;  cependant  j'ai  rapporté,  tome  1 5  de  ce  Journal ,  p.  91 , 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  qu'on  ne  pouvait 
•pas  appeler  d'un  jugement  rendu  d'accord  entre  les  parties. 
(  Colï.  ) 

En  l'an  1 3  ,  les  sieurs  Huvé,  Vincent  et  Hervé,  avaient  été  en  pro- 
cès relativement  à  une  société  existante  entre  eux.  Les  deux  pre- 
miers soutenaient  que  le  sieur  Saugrain  avait  un  intérêt  dans  cette 
société  ,  tandis  que  le  sieur  Hervé  prétendait  qu'on  lui  avait  seule- 
ment conféré  le  litre  de  directeur ,  sans  aucun  droit.  Le  tribunal  de 
commerce  donna  gain  de  cause  au  sieur  Hervé.  Sur  l'appel  ,  les  par- 
ties consentirent  vin  arrêt  sur  expédient  volontaire,  qui  compensât 
les  dépens.  C'est  contre  cet  arrêt  que  les  sieurs  Huvé  et  Vincent  se 
sont  pourvus  en  requête  civile,  prétendant  qu'en  l'aii  l3  leur  ad- 
versaire a\ait  en  sa  possession  des  pièces  qui  auraient  fait  rendre 
une  décision  contraire. 

Le  28  novembre  1810 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  par  lequel  :  — 
«  L.\  Cour;  Attendu  que  les  pièces  représentées,  en  les  supposant 
décisives,  n'ont  point  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse  ; 
que  ces  pièces  qui  ,  par  leur  nature  ,  étaient  des  pièces  communes 
et  appartenaient  à  toute  la  société  ,  quoiqu  habituellement  entre  les 
mains  d'Hervé  et  confiées  à  sa  garde  ,  pouvaient  être  réclamées  et 
consultées  à  chaque  instant  par  tous  les  associés,  qui  avaient  droit 
et  intérêt  de  se  les  faire  représenter  ,  et  d'y  faire  les  recherches  les 
plus  exactes  ,  surtout  lorsqu'il  s'élevait  un  débat  sur  le  point  de  sa- 
voir de  quels  membres  était  composée  la  société  ,  et  si  Saugrain  était 
ou  n'étajt  pas  de  ce  nombre  ;  que  rien  ne  justifie  «pie  les  deman- 
deurs ,  lors  d'i  jirofès  jugé  en  l'an  i3  ,  aient  demandé  communica- 
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lion  de  ces  pièces  ,  et  qu'elle  leur  ait  été  refusée  ,  ni  qu'ils  aient 
lait  ,  à  cet  égard ,  aucune  tentative  pour  vaincre  la  résistance 
d'Hervé  ;....  Déboute  Vincent  et  Hervé  de  leur  demande  en  requête 
civile ,  et  les  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens.  Sur  le  surplus 
des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de 
Cour.  « 

Observations. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  juge  ,  comme  on  le  voit  , 
que  celui  qui  a  succombé  faute  de  produire  une  pièce  décisive  qu'il 
avait,  ou  pouvait  avoir  à  sa  disposition  ,  sans  obstacle  de  la  part  de 
son  adversaire,  ne  peut  se  pourvoir  en  requête  civile  ;  mais  s'il  n'a 
été  cond.nmné  ou  débouté  que  faute  d  avoir  fourni  telle  preuve  ou  telle 
pièce,  peut— il  se  pourvoir  par  action  nouvelle ,  sans  être  obligé  de 
recourir  à  la  requête  civile? 

M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  281 ,  n"  1765,  qui  examine  particulièrement 
cette  question,  ladécide  pour  la  négative.  Il  pense,  ainsi  que^L  Toui- 
ller, t.  10,  p.  180,  n»  121  ,  que  la  jurisprendence  qui  en  Bretagne 
autorisait  l'action  en  lie f  de  comminatoire ^  c'est-à-dire  une  action 
que  l'on  pouvait  former  par  demande  principale  et  pendant  trente 
ans,  afin  de  faire  rétracter  un  jugement  rendu  faute  à  la  partie  d'a- 
voir fourni  telle  preuve  ou  telle  pièce,  est  abrogée  par  le  Code  de 
procédure  ,  et  la  requête  civile  lui  semble ,  dans  ce  cas  ,  le  seul  moyen 
dont  il  soit  permis  d'user. 

En  faveur  de  cette  opinion,  M.  Carr.  s'appuie  de  l'autoriié  de 
M  '^\Y.v,\..\\kv.,\' ^Requête  civile,^  i,  p.  688.  alin.  4  ;  et  de  celle  de  AL  F. 
L.,  t.  4,  p-  '^9^ ,  alin.  i  o.  V^oici  comment  s'expriment  ce  dernier  au- 
teur :  «  Si  le  jugement  est  en  premier  ressort,  la  pièce  peut  être 
produite  sur  l'appel ,  parce  qu'elle  contient  un  nouveau  moyen  dont 
l'art.  4^>i  du  Code  de  procédure  autorise  l'emploi  :  mais  si  le  juge- 
ment est  >'n  dernier  ressort,  le  mal  est  sans  remède  ;  le  tribunal  qui 
a  prescrit  la  prétention,  tse  pourrait  l'accueillir  par  un  second  ju- 
gement sans  contrevenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  qui  donne 
ouverture,  à  requête  civile.  » 

46.  De  simples  allégations  ou  dénégations  de  faits  n'offrent  point  le 
caractère  d'un  dnl  personnel  capable  de  produire  une  ouverture  à 
requête  civile  ;  il  faut  qu^il  f  ait  un  emploi  de  manœuvres  de  nature 
à  empêcher  la  partie  et  le  juge  d'établir  et  de  connaître  la  vérité. {iS.tI. 
480,  ^  i,C.  P.C.) 

47-  On  n'est  pas  recevable  à  proposer  un  moyen  de  requête  civile  non 
énoncé  dans  la  consultation.  (  Art.  499  ,  C.  P.  C.  ) 
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Ainsi  jugé  Je  lo  septembre  1810,  entre  le  sieur  Darecot  et  le  sieur 
Doyen,  par  la  Cour  de  Besançon  ,  en  ces  termes  :  —  «   La  Cour; 
Considérant,  sur  la  premièi'e  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce 
f[ue  la  simple  allégation  de  laits,  depuis  reconnus  Taux,  ou  la  déné- 
gation de    iaits,  depuis  reconnus  vrais,  quand  l'une  ou  l'autre  ne 
sont  accompagnées  «l'aucune  manœuvre  pour  empêcher  la  partie  et 
le  juge  d'établir  et  de  connaître  la  vérité,  n'oiïrent  point  le  caractère 
d'un  dol  personnel  ,  capable  de  produire  une  ouverture  de  requête 
civile  ;  qu'en  eiïet ,  le  dol  personnel  ne  peut  consister  dans  ces  seules 
allégations  ou  dénégations  de  faits  ,  mais  bien^dans  l'emploi  de  ma- 
nœuvres, pour  placer  la  partie  adverso  dans  l'impossibilité  d'éclairer 
le  juge  sur  le  point  contesté  ;    qu'il  faut  que  le  dol  soit  caractérisé 
pour  donner  lieu  à  la  requête  ci\  ile  ;,  ce  qui  résulte  de  la  loi  même 
invoquée  par  le  demandeur  ,  siper  dulum ,  sciens  ,  falsb  aUquid  aUe- 
gavit ,  1.  75  §  i,  ff.  de  judiciis  ^  qui  exige  la  réunion  du  dol  à  l'alléga- 
tion, ce  qui  résulte  encore  de  l'art.  480,  C.  P.C.,  §  10,  portant  que 
l'on  peut  se  pourvoir   par   requête   civile  ,   si  depuis  le  jugement 
il  a  été  recouvrédes  pièces  décisives,  et  qui  avaient  été  retenues  par 
le  fait  de  la  partie  ;  car  le.  résultat  d'une  requête  civile  basée  sur  cette 
disposition  ,  devant  être  nécesssairement  rétablissement  d'un  fait 
contesté  par  la  partie  adverse,  ou  celui  de  la  fausseté,  des  faits  par 
elle  avancés,  le  législateur,  en  imposant  de  telles  conditions,  n'a  pu 
vouloir  dans  le  §  i*^""  que  ces  mêmes  dénégations  ,  que  ces  mêmes  allé- 
gations constituassent  seules  une  ouverture  de  requête  civile  ;  que 
le  demandeur  est  donc  non-recevable  ,   puisque  .sa  requête  n'est 
basée  que  sur  le  prétendu  dol  personnel  qu'aurait  commis  le  défen- 
deur, en  déniant  qu'il  fût  l'associé  de  Darecot,  et  qu'il  lui  eût  vendu 
partie  des  billets  qui  font  l'objet  du  procès.  Sur  la  deuxième  fin  de 
non-recevoir,  résultant,   en  ce  qui  concerne  seulement  la  dénéga- 
tion de  la  société,  de  ce  que  Ion  ne  trouve  dans  la  consultation  , 
jointe  à  la  requête,  aucune  mention  de  cette  dénégation  ,  la  Cour  a 
considéré  qu'en  effet,  les  consultans,  par  leur  silence  sur  ce  point, 
paraissent  l'avoir  rejetée,  ce  qu'ils  avaient  pu  faire  comme  pre- 
miers juges  de  la  requête  ;  que  d'ailleurs  et  d'après  l'art.   499  >  ^^ 
Code  ,  ce  défaut  de  dénonciation  de  l'ouverture  de  requête  civile 
dans  la  consultation  ,  rend  effeclivement  le  demandeur  non  receva- 
ble  à  la  proposer. —  Par  ces  motifs,  et  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Vuilleret ,  juge-auditeur,  déboute  le   demandeur,  tant  par 
fins  de  non-recevoir  qu'autrement  de  sa  demande  en  requête  ci— 
\'\\ç  ,  etc.   » 
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Obsep^vations. 
En  disant  que  pour  donner  lieu  à  la  requête  civile,  le  dol personnel 
devait  nécessairement  être  caractérisé  ,  et  en  déduisant  la  preuve  de 
cette   doctrine  de   la  comparaison  du  §  10  de  l'art.  480  avec  le  §  i", 
la  Cour  de  Besançon  n'a-t-eile  pas  ,  en  droit,  commis  une  erreur? 
Sans  doute  il  appartient  au  ju»e  de  déclarer  ,  si  ,  dans  telle  espèce  , 
le  dol  existe  ,  s'il  résulte  suffisamment  des  faits  imputés  à  la  partie 
que  l'on  prétend  s'en  être  rendue  coupable.  Pour  cette  appréciation, 
la  loi  s'en  rapporte  uniquement  à  sa  conscience.  Ainsi ,  que  la  Cour 
de  Besançon  eût  déclaré  que  d'après  les  circonstances  de  la  cause  la  dé- 
négation du  fait  depuis  reconnu  vrai,  ne  constituait  point  de  la  part  de 
l'auteur  de  cette  dénégation  un  dol  personnel,  rien  de  mieux  ;  elle  en 
avait  évidemment  le  droit;  maiss'autoriserdu§  10,  de  l'art.  480  pour 
dire  que  la  simple  allégation  d'un  fait  dont  la  fausseté  a  été  depuis  dé- 
montrée, ne  peut  jamais  constituer  un  dol ,  ji  elle  n'est  accompagnée 
de  nîanœuvres  qui  aient  réduit  la  partie  adverse  et  le  juge  à  limpossibi- 
lité  d'établir  et  de  discerner  la  vérité,  c'est  resserrer,  ce  nous  semble, 
dans  des  limites  beaucoup  trop  étroites  l'application  du  §  i,  c'est  impo- 
ser arbitrairement  des  conditions  qu'il  n'a  point  prescrites. Qu'exige-t- 
il  en  effet?  qu'il  y  dit  dol  personnel?  Qu'est-ce  que  le  dol  ?  c'est,  disent 
les  jurisconsultes,  toute  surprise  ,  fraude,  ruse  ,  ou  autre  mauvaise 
voie  pratiquée  pour  tromper  quelqu'un.   Quant  aux  caractères  de 
cette  fraude  ,  de  cette  ruse ,  la  loi  ne  les  a  point  déterminés,  et  ne 
pouvait  le  faire.   Elle  s'est  attachée  à  1  instruction  bien  plus  qu'aux 
moyens.  Ainsi  qu'une  partie  eiil  avancé  comme  vrai  un  fait  qu'elle 
savait  être  faux  ,  que  par  cette  allégation  mensongère  elle  ait  surpris 
la  religion  du  magistrat  et  obtenu  gain  de  cause  ,  alors  qu'elle  devait 
perdre  son  procès  ,  il  y  aura  selon  nous  ,  dol  véritable  de  sa  p.*>.rl  , 
dans  le  sens  du  §  i  de  l'art.  480.  Et  peu  importe  qu  il  fiU  possible  au 
magistrat  ou  à  la  partie  de  découviir  la  laussefé  de  l'allégation  ;  jjeu 
importe  cju'elle  ne  fût  point  assez  habilement  combinée  pour  résister 
à  un  examen  approfondi ,  si  elle  n'a  jioint  été  déraeiilie  et  que  sa 
vérité  supposée  ait  servi  de  base  au  jugement  ,  ce  jugement  devra 
être  rétracté  par  requête  civile.  Qui  ne  voit  que  décider  autrement, 
ce  sera  i  t  lai  re  consister  le  dol  non  plus  dans  le  fait  qui  le  constitue,  mais 
uniquement  dans  le  plus  rfti  moins  de  succès  des  moyens  mis  en  usage 
pour  le  déjouer?  Ainsi  dans  ce  système,  ce  serait  d'après  Ihabiletédela 
partie,  ou  d'après  le  discernement  du  juge  que  se  décideuil  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  dol  existe  ou  s'il  n'existe  p..s.  Telle  n'a  {)u  être, 
selon  nous  ,  1  intention  de  la  loi.  Il  faut  que  chacun  |)orte  la  respon- 
sabilité de  ses  œuvres,  et  que  l.i  moralité  dune  action  soit  exanùoée 
XVIII  40 
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en  elle-même  ;  et  comme  la  doctrine  de  la  Cour  de  Besançon  tenà 
à  faire  dépendre  l'appréciation  du  dol  d'élémens  qui  lui  sont  étran- 
gers,  il  est,  selon  nous,  impossible  de  l'admettre.  Au  reste  cette 
opinion  peut  avantageusement  s'appuyer  de  deux  arrêts  ,  rendus  lun 
parla  Cour  de  Bruxelles  ,  le  28  juillet  1810,  l'autre  par  la  Cour  de 
Colmar,  le  i  8  mai  iSio.Voy.  suprà  ,  n"  4°,  et  infrà,  n^  64.  —  Sur  la 
seconde  question  ,  l'opinion  générale  des  aaîeurs  est  conforme  à 
celle  de  la  Cour  de  Besançon.  11  faut  excepter  M.  Pig.  ,  t.  i ,  p.  655 
et  656  ,  qui  prétend  que  l'on  peut  encore  aujourd'hui ,  mais  par  un 
simple  acte  et  sans  requête  ni  assignation,  proposer  des  ouvertures 
autres  que  celles  énoncées  en  la  consultation.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
la  proposition  de  ces  nouveaux  moyens  est  une  demande  incidente  , 
puisqu'elle  a  pour  objt^t  d'ajouter  à  la  demande  principale  ,  et  d'exer- 
cer un  droit  découvert  depuis  cette  demande.  Mais  comme  la  section 
de  législation  du  tribunat  avait  proposé  de  donner  au  demandeur  qui 
depuis  la  signification  de  la  requête  découvrirait  de  nouvelles  ou- 
vertures ,  la  faculté  de  les  énoncer  dans  une  requête  ampllative  ,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  autrefois  en  vertu  des  art.  29  et  3 1  de  l'ordon- 
nance, et  que  celte  proposition  n"a  pas  été  adoptée  ,  il  faut  en  con- 
clure avec  1  orateur  du  gouvernement ,  qu'aucune  ouverture  ne  peut 
être  proposée  postérieurement  à  la  notification  d'une  requête  sans 
avoir  de  nouveau  l'avis  de  trois  avocats.  Au  reste,  c'est  ce  que  disent 
MM.  Carr.,  t.  2,  p.  2,98,  n°  1790,  F.  L.,  t.  4,  p.  899,  l'^col.  5*  alin., 
B.  S.  P.,  p.  4*3  1  ,  note  43  ,  n»'  i  et  3,  et  les  auteurs  du  Pa.  Ffi  , 
t.  2'  p.  33o,  4*  alin.  Voy  ,  cependant,  M.  Poncet,  t.  2,  p.  238,  n»  488. 
48.  Les  jitgcmens  rcJalifs  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement 

peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la  requête  civile.  (Art.  4^0, 

C.  P.  C.  Loi  du  22  frimaire  an  7.)  (i). 

S'attacher  servilement  à  la  lettre  de  la  loi  ,  c'est  s'exposer  souvent 
à  en  méconnaître  l'intention.  Ainsi ,  par  exemple,  il  est  certain  que 
la  volonté  des  rédacteurs  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  en  décidant 
nue  les  jugemens  rendus  ^n  matière  d'enregistrement  n'étaient  pas- 
sibles que  du  recours  en  cassation  ,  a  été  seulement  d'empêcher 
que  les  instances  de  celle  espèce  ne  lussent  soumises  à  deux  degrés 
de  juridiction  ;  d'attribuer  aux  tribunaux  civils  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort ,  quelle  (jue  fût  Timportarite  de  l'objet  en  litige. 

Mais  lobjet  d'une  telle  disposition  n'a  pu  être  d'interdire  la  voie 
de  la  reqagle  civile  ,  dont  le  but  est  d'obtenir  la  rétractation  du  juge- 
ment devant  le  tribunal  même  qui  l'a  rendu.  Cette  voie  est  trop  favo- 

(i)Yoy.  M.Carr.  ,t.  2,  p.  274  ,not.  1  ,  et  B.  S.  P.,  p.  45 1,  not.  l'a, 
n»  •}.. 
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Table  ,  puisqu'elle  tend  ea  quelque  soi'te  à  prouver  qu'il  n'existe  pas 
de  jugement  :  c'est  d'ailleurs  une  yoie  extraordinaire  ,  dont  la  prohi- 
bition ne  pourrait  résulter  que  d'une  disposition  expresse  et  for-* 
melle  de  la  loi.  (  Colf.  ) 

La  demoiselle  ^'ano\  ervelt  attaque  ,  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile, un  jugement  du  tribunal  civil  deGand,  qui  l'avait  condamnée 
au  paiement  d'i;ne  somme  de  5,5oo  ir.  pour  droits  d'enrej^istrc- 
ment.  La  régie  la  soutient  non-recevable  ,  aux  termes  de  l'art.  65  de. 
la  loi  du  11  frimaire  an  -.  Le  26  juin  1810,  jugement  qui  ,  «  attendu 
que  ,  dans  tous  les  cas  ,  la  requête  ci\  ile  nest  considérée  par  le  Code 
de  Procédure  que  comme  une  suite  ,  un  complément  de  la  procédure 
sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  ainsi  attaqué  ;  partant ,  que 
ce  recours  n'a  rien  de  contraire  à  ce  que  prescrit  l'art.  (i5  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ;  rejette  !a  fin  de  uon-recevoir.  »  —  Pourvoi  en 
cassation  de  la  part  de  la  régie,  et  le  \'^  mni  i8ii  arrêt  de  la  section 
des  requêtes  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  sur  les  conclusions  de^^L 
.lourde,  avocat  général;  —  Attendu  que  la  voie  de  la  requête  civile 
est  admissible  contre  toute  espèce  de  jugeaient ,  sans  aucune  excep- 
tion ;    —   Rejette  ,  etc.  » 

4q.  Lorsque  deux  Cours  différentes  ont  rendu  deux  arrêts  contraires 
sur  les  mêmes  moyens  et  entre  les  mêmes  parties  ,  le  second  de  ces 
arrêts  doit  être  cassé ,  si  le  premier  a  acquis  /'autorité  de  la  chose 
jugée.  {  Art.  5o4 ,  C.  P.  C.  ) 

5o.  Il  y  a  contrariété  entre  deux  arrêts,  quoique  rendus  entre  des  par- 
ties qui  ne  sont  pas  nominative  ment  les  mêmes  ,  si  d'ailleurs  celles 
qui  figurent  dans  le  deuxième  arrêt  représentent  celles  qui  figuraient 
dans  le  premier  (  1  ) . 

Ainsi  décidé  p£#arrêt  de  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  , 
en  date  du  i^  août  iSii.  Les  motifs  de  cet  arrêt  font  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause  ,  et  nous  nous  bornons  à  les  transcrire 
ici  :  — «La  Coua:  VuPart.  5oj  du  Code  de  Procciv.;  — Attendu  aue 
larrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  3  mai  i8o3,a  ordonné  défini- 
tivement le  paiement  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit  en  faveur  de 
Vandevelde  ;  qu'il  a  statué  sur  la  propriété  desdiles  lettres,  et  qu'il  a 
rejeté  l'exception  résultante  du  prétendu  dépôt;  —  Que,  quoique 
cet  arrêt  n'ait  été  prononcé  que  contre  les  frères  Coulon  ,  accepteurs 
desdites  traites,  il  porte  également  contre  IJaron  et  Adliibert,  qui 

(i)'Voy. //?//•«,  n»  JT,  les  arrêts  des  o  avril  i8iî,  11  a\ril  sSi/.^et 
18  décembre  l8i5. 

4.>. 
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étaient  leurs  associés  ,  qui  ,  sous  le  litre  apparent  de  tireurs  ,  étaient 
codébiteurs  desdites  lettres,  et  nui  par  conséquent  avaient  été  repré- 
sentés par  les  frères  Coulon  dans  ledit  arrêt;  ce  qui  a  été  irrévoca 
blement  jugé  entre  les  parties  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  ao 
mars  1809,  qui  n'a  pas  été  attaqué  ,  et  a  acquis  entre  les  parties  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  —  /attendu  que  l'arrêt  de  la  Coar  d'appel 
de  Toulouse,  du   6   juin   1808,  en  jugeant  que   lesdites  lettres   de 
change  n'ont  jamais  appartenu  ni  à  Vandevelde  ,  ni  à  Leghers  qui  les 
lui  acédées;  qu'elles  n'avaienlété  remises  à  Fulchiron  qu'à  titre  de  dé" 
pot  dans  l'intérêt  des  frères  Coulon  et  de  Baron  et  Adhibert ,  et  qu'il 
y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  Vandevelde  d'en  accepter  le  trans- 
port,  a  admis  les  moyens  et  les  exceptions  qui  avaient  été  condam- 
nés par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  qu'il  est  en  contrariété  avec  les 
arrêts  de  ladite  Cour,  des  3o  mai  1808  et  20  mars  1809,  qui  n'ont 
point  été  attaqués  et  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  j  d'où 
il  suit  qu'il  existe  une  contrariété  entre  des  arrêts  rendus  sur  les 
Hiêmes  moyens  et  entre  les  mêmes  parties  5  ce  qui  autorise  la  cassa- 
tion ,  aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Casse  et  annuité  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  ,  du  6  juin  i8o8 ,  etc.  » 

Nota.  En  cas  de  cassation  pour  contrariété  de  jugemens  en  dernier 
ressort ,  entre  les  mêmes  parties,  sur  les  mêmes  moyens,  mais  en 
différens  tribunaux,  comme  dans  notre  espèce  ,  la  Cour  de  cassation 
peut  -  elle  renvoyer  à  un  autre  tribunal  pour  l'exécution  du  premier 
jugement,  ou  doit-elle  ordonner  elle-même  celte  exécution? 

M.  Mep.l.,  Q.  D.  ,  \°  Contrariété  de /iigement ,  t.  2  ,  p.  i3,  a*"  col,, 
§  a  ,  se  déclare  pour  cette  dernière  opinion,  et  le  motif  qu'il  en 
donne ,  c'est  que  ,  dans  ce  cas  ,  la  Cour  ne  peut ,  d'après  Tessence 
même  des  choses,  casser  le  second  jugement  sans  juger  le  fond,  puis- 
que le  fond  consiste  uniquement  dans  la  questiorffle  savoir  s'il  y  a 
entre  les  deux  jugemens  une  contrariété  telle,  que  le  second  ne  puisse 
pas  être  maintenu.  M.  AIerl.  cite  plusieurs  exemples  où  li  Cour  de 
cassation  a  ordonné  l'exécution  sans  renvoyer  le  fond  ;  et  après  avoir 
invoqué  en  faveur  de  celte  doctrine  Tai't.  401  du  Code  de  Pi-oc.  civ., 
et!e  règlement  de  17  38,  il  ajoute  <|ue  c'est  en  vain  que  l'on  argumente' 
rait,  comme  iui  étant  contraire,  d  un  arrêtde  la  Cour  decassation,  du 
29  mars  1809  ,  puisque  cet  arrêt  n'a  ordonné  le  ren\oi  (|ue  parce 
qu'il  était  nécessaire  de  juger  une  question  qui  n'était  pas  du  ressort 
de  la  Cour  de  cassation.  Voy.  au  surplus  AI.  Carr.  ,  t.  2,  p.  3oi  , 
n'iygG. 

5i.  La  vbie  de  fa  requête  civile  est-elle  admise  contre  les  jugemens  en 
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dernier  ressort  émanés  des  tribunaux  de  commerce?  (Art.  iSo,  C. 

P.  C.) 

53.   Le  tribunal  de  commerce  qui  a  rendu    le  jugement  est  lui-même 
compétent  pour  connaître  de  la  requête  civile. 

C'est  dans  l'art.  480,  C.  P.  C,  que  se  trouve  le  sié^e  de  la  difficulté, 
relativement  à  la  première  question.  Il  accorde  la  voie  de  la  requête 
civile ,  à  l'égard  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  Or,  cette  expression  désigne-t-elle 
seulement  les  tribunaux  civils  ,  ou  comprend -elle  également  les  tri- 
bunaux de  commerce  qui  remplissent  comme  eux  un  premier  degré 
de  juridiction?  A  cet  égard,  on  argumente  de  ce  que  la  procédure 
à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce  est  l'objet  d'un  titre 
distinct  dans  le  Code  de  procédure  ,  et  de  ce  que,  dans  les  disposi- 
tions qu'ils  veulent  rendre  communes  à  ces  tribunaux  f  telle  est  celle 
de  l'art.  47  0?  ses  rédacteurs  ont  le  soin  de  les  désigner  dune  ma- 
nière formelle. 

Telle  est  la  seule  objection  un  peu  grave  quon  peut  opposer  à  la 
solution  affirmative  de  la  première  question  ;  mais  il  est  facile  de 
l'écarter  ,  soit  en  accordant  à  la  disposition  de  l'art.  4S0  toute  la  la- 
titude qu'elle  comporte  ,  soit  en  se  pénétrant  de  l'intention  du  légis- 
lateur ,  qui  a  été  manifestement  d'accorder  contre  les  décisions  en 
dernier  ressort,  émanées  des  tribunaux  ,  des  moyens  qui  ne  pour- 
raient être  utilement  proposé.>  comme  ouvertures  de  cassation. 
L'objection  qui  se  présente  naturellement  contre  la  solution  affir- 
mative de  l'autre  question,  est  bien  plus  sérieuse.  Dans  le  titre  relatif 
à  la  re(juè  le  civile,  peut-on  dire,  le  Code  indique  un  nombre  de  forma- 
lités qu'on  ne  peut  remplir  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  où  la 
procédure  se  fait  sans  avoués ,  et  auprès  desquels  la  loi  n'a  pas  établi 
de  magistrats  remplissant  les  foncli ms  du  ministère  public;  or,  si 
par  leur  organisation  particulière,  ces  tribunaux  d'exception  ne 
peuvent  suivre  la  marche  tracée  par  le  Code,  d.ins  les  instances  en 
requête  civile ,  c'est  sans  doute  parce  que  les  instances  de  cette  na- 
ture sortent  du  cercle  de  leurs  aïtribulions.  Pour  repousser  cet  ar- 
gument ,  il  suffirait  de  se  rattacher  à  la  première  proposition  dé- 
montrée ,  que  les  jugeraens  en  dernier  ressort ,  émanés  des  tribu- 
naux de  commerce,  sont  susceptibles  dêlre  attaqués  par  la  voie  de 
la  requête  civile  ;  car,  si  cette  proposition  est  admise,  la  compé- 
tence des  juges  qui  ont  rendu  la  décision  ne  peut  plusètr»^  contestée, 
d'après  l'art.  ^f<o.  Mais  on  peut  ajouter  que  1rs  obstacles  qu'occa- 
sionne dans  certains  cas  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  , 
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à  l'observation  rigoureuse  des  formes  tracées  par  la  loi,  n'auton'se 
pas  à  resserrer  le  cercle  de  leurs  attributions  ;  qu'ainsi  ,  par 
exemple,  quoique  le  ministère  public  doive  èlre  entendu  sur  les  dt  — 
clinatoires  et  dans  les  causes  nui  intéressent  les  mineurs  ,  les  tribu- 
naux de  commerce  n  en  sont  pas  moins  compétens  pour  prononcer 
sur  les  demandes  en  renvoi,  et  dans  les  causes  auxquelles  des  mi- 
neurs sont  intéressés.  Enîm ,  on  peut  argumenter  de  Parrèt  de  la 
Cour  de  cassation  du  i4  mai  1811  ,  rapporté  siiprà ,  n"  /^%,  Non 
seulement  cet  arrêt  décide  que  la  voie  de  la  requête  civile  est  ou- 
verte contre  les  jugemens  relatifs  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement,  quoique  linstruclion  de  ces  sortes  d'altaires  soit  réglée 
par  des  lois  spéciales  qui  ne  parlent  pas  de  la  requête  civile,  mais  il 
consacre  encore  en  principe  ,  que  cette  voie  est  admissible  contre 
toute  espèce  de  jugement  sans  aucune  exception.  (CoFF.) 

Première  espèce. —  Ainsi  jugé  le  28  janvier  i8ia  par  arrêt  de 
la  Cour  de   Bruxelles,    dont  voici  1  arrêt  :  —  «  La  Cour.  ;  Attendu 
que   les    tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  qu'ainsi ,  l'art.  480  ,  C.  P.  C,  qui  permet  de  rétracter  sur 
requête  civile  les  jugeniens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  d'appel ,  comprend  dans  son  expres- 
sion générale  les  tribunaux  de  commerce  ;  —  Attendu  que  ces  tri- 
bunaux ont  une  juridiction  ordinaire  dans  les  causes  qui  leur  sont 
soumises  ;  que  ce  n'est  que  par  des  dispositions  expresses  que  leur 
juridiction  a  été  limitée  ,  parmi  lesquelles  on  ne  trouve  pas  la  prolii- 
bition  de  connaître  des  requêtes  civiles,  qui,  aujourd'hui,  ne  peu- 
vent plus  être  re£',ardées  que  comme  une  suite,  un  complément  à  la 
procédure  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  attaqué  ;  et  qu'aux 
termes  des  art.  4yo  et  4yij  la  requête  civile  doit  être  portée  devant 
le  même  tribunal  où  le  jugement  attaqué  aura  été  rendu  ;  —  Attendu 
que  le  Code  de  procédure  civile,  dans  les  diverses  formalités    qu'il 
'   prescrit ,  n"a  eu  principalement  en  vue  que  les  tribunaux  ordinaires, 
et  que,  lorsque  la  même  procédure  a  lieu  devant  un  tribunal   de 
commerce  ,  il  faut  remplir  les  formalités  ,  en  tant  qu'elles  sont  com- 
patibles avec  son  organisation;   que  c'est  ainsi   qu'on   a   entendu 
les  §  3  et  G  de  l'art.  83  du  même  Code  ,  pour  la  communication  au 
ministère  public  dans  les  déclinatoires  sur  incompétence ,  et  dans  les 
an'aire."?  concernant  les  mineurs  ;  que  par  suite  ,  les  art.  492  ,  49'j  ^t 
499  ne  sont  pas  un  ubslaclc  contre  l'admission  de  la  requête  civile 
devant  les  tribunaux  de  commerce;  —   JNÎet  l'appellation  au  néant , 
ordofine  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira   son  plein  et  entier 
fffel.  » 
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Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  entre  le  sieur  De- 
bay  et  les  syndics  Délabre,  par  arrêt  rendu  le  24  avril  1819  par  la 
Cour  de  cassation,  section  civile,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  j'Vu 
les  art.  480  et  490,  C.  P.  C;  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  , 
la  requête  civile  a  lieu  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  première  instance  ,  et  doit  être  porlce  au 
même  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué;  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  des  tribunaux  de  première  instance  ;  que  consé— 
querament  la  requête  civile  a  lieu  contre  les  jugemens  par  eux  ren- 
dus en  dernier  ressort ,  et  doit  être  jugé.'  par  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  qui  en  est  Tobjet  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Cambrai  incompétent  pour  connaître  de  la 
requête  civile  dirigée  contre  le  jugement  par  lui  rendu  le  8  août  1814, 
l'arrêt  viole  lesdits  articles  ;  —  Casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Douai  du  1 5  décembre   1817,  etc.  » 

TROisiÈiME  ESPÈCE.  —Jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  delà 
Cour  de  Toulouse  ,  du  21  avril  1S20,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour; 
Attendu  que  d'après  l'art.  480,  C.  P.C.,  les  jugemens  contradic- 
toires rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  d'appel ,  et  les  jugemens  par  défaut  rendus  aussi  en  dernier 
ressort ,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition  ,  peuvent  être 
rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  ont  été  parties  ou  dûment  ap- 
pelés, pour  les  causes  énoncées  audit  article;  —  Que  cet  article  ne 
fait  aucune  distinction  ;  qu'il  n'excepte  aucun  tribunal  de  première 
instance  ;  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ;  qu'on  peut  donc  attaquer  leurs  jugemens  par  la  \  oie 
de  la  requête  civile  ;  —  (^ue  tel  était  l'ancien  droit  attesté  par,Ro- 
dier,  sur  l'ordonnance  de  1667  ,  et  que  le  nouveau  Code  n'y  déroge 
point;  que  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  l*remède  extraordinaire 
de  la  requête  civile  s'appliquent  aux  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce;—  Que  l'arguraenS  pris  dece  (juil  est  {irescritde  signifier  la  re- 
quête civile  au  domicile  de  l'avoué,  et  de  la  communiquer  au  minis- 
tère public,  ne  saurait  prévaloir  sur  les  moyens  déjà  déduits  ;  qu'il 
est  incontestablequ  en  établissant  sans  distinction  certaines  formali- 
tés impossibles  à  remplir  devant  les  tribunaux  de  commerce,  la  loia 
fait  une  exception  tacite  pour  ces  sortesde  tribunaux  ;  qu'il  en  estdes 
art.  492  et  498,  corjMne  de  Part.  83,  C.  P.C.; — Quelesmineursne  sont 
pas  dispensés  de  plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce  bien  que 
leurs  causes  ne  puissent  pas  y  être  communiquées  au  ministère  pu- 
blic; qu'il  faut  dire  aussi  cpie  la  voie  delà  requête  civile  n'est  pas 
interdite  devant  les  tribunaux  de  commerce,  de  là  qu'on  ne  saurait  la 
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communiquer  au  ministère  public  ;  que  cette  interprétation  de  la 
loi  n'est  pas  contrariée  par  les  mots  toute  requête,  employés  dans 
l'art.  498  ;  que  par  là  ,  le  législateur  a  moins  désigné  tous  les  tribu- 
naux que  tous  les  impétrans  ,  quelque  soit  leur  état  et  leur  qualité, 
voulant  dire  que  la  requête  civile  ,  irapétrée  par  le  majeur,  doit  être 
communiquée  comme  la  requête  civile  ,  impétrée  par  le  mineur;  — 
Enfin  ,  que  si  les  jugemens  dont  s'agit  pouvaient  être  attaqués  par  la 
voie  de  la  requête  civile  ,  cette  requête  civile  a  dû  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse ,  qui  les  rendit ,  puisque  les 
art.  490  et  4yi  ?  C.  P.  C. ,  disposent  que  la  requête  civile  sera  por- 
tée au  même  tribunal  où  le  jugement  attaqué  aura  été  rendu  ;  — 
Attendu  que  ,  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  la  dame  Lavavé  , 
après  avoir  laissé  plaider  le  défendeur,  se  borna  à  conclure  au  rejet 
de  la  requête  civile  ;  —  Qu'en  supposant  que  ,  par  l'un  des  moyens 
de  rejet,  elle  ait  soulevé  une  question  de  compétence,  elle  ne  l'a  pro- 
posée ni  par  forme  de  déclinatoire,  ni  par  préalable,  comme  l'exige 
l'art.  4a4  C.  P.  C;  —  Que  dès-lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  deux 
dispositions  distinctes  ,  l'une  sur  la  compétence  ,  l'autre  sur  le  fond; 

—  Qu'au  surplus ,  le  jugement  attaipié  n'en   renferme  qu'une;  — 

—  Qu'il  se  borne  à  déclarer  la  requête  civile  recevable;  —  Qu'il  ne 
l'entérine  point  ;  —  Qu'il  ne  statue  rien  au  fond  ;  —  Qu'ainsi  la  de- 
mande en  nullité,  en  la  supposant  formelle,  serait  mal  fondée,  outre 
que  l'art.  4^5  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que 
les  autres  moyens  de  rejet  proposés  par  la  veuve  Lavavé  appartien- 
nent au  fond;  —  Que  la  Cour,  qui  n'a  pas  à  en  connaître,  ne  doit 
pas  connaître  de  ces  moyens  de  rejet  ;  —  Que  la  requête  civile,  com« 
piément  de  la  procédure  déjà  faite  ,  est  jugée  en  dernier  ressort , 
quant  au  rescindant ,  comme  quant  au  rescisoire ,  par  le  juge  qui 
rendit  en  dernier  ressort  le  jugement  attaqué  ;  —  Qu'en  examinant 
la  régularité  de  la  procédure  faite  par  l'impétrant,  ou  le  mérite  des 
ouvertures  de  requête  civile,  ovi  les  formalités  qui  restent  à  remplir, 
la  Cour  réduirait  à  un  jugement  de  premier  ressort  une  décision  qui 
est  évidemment  souveraine  ;  qu  il  pourrait  même  en  résulter ,  sur- 
tout dans  le  cas  d'information  ,  que  le  seul  juge  compétent  pour  en- 
tériner la  requête  civile  ,  rétracter  le  jugement  rendu  ,  et  prononcer 
de  nouveau  sur  la  contestation  ,  serait  dépouillé  de  ses  attributions; 

—  Attendu  que  l'appel  est  mal  fondé  ou  non-rfcevable  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  —  Jugé  en  seiis  contraire  sur  la  première 
question  ,  Je  19  janvier  1818,  par  la  Cour  royale  de  Poitiers , 
tntre  les  sieurs  Martin  et  Bernard  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Covr  ; 
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Considérant  que  l'art.  4^0  j  C.  P.  C. ,  porte  que  les  jugemens 
contradictoires  rendus  ,  en  dernier  ressort,  par  les  tribunaux 
de  première  instance  et  d'appel ,  pourront  être  rétractés  sur  la 
requête  de  ceux  qui  y  auront  été  parties,  ou  dûment  appelés  ,  pour 
les  causes  énoncées  audit  article  ;  —  Considérant  que  cette  disposition 
delà  loi  n'est  applicable  qu'aux  jugemens  qu'elle  indique  rendus  par 
les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  et  qu'on  ne  peut  l'ap- 
pliquer aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce ,  puis- 
que les  art.  ^92  ,  498  et  5oo  dudit  Code  ,  indiquent  des  formes  à  sui- 
vre qui  ne  peuvent  être  suivies  devant  les  tribunaux  de  commerce 
où  il  n'y  a  point  d'avoués  ,  point  de  ministère  public,  et  qui  ne  peu- 
vent prononcer  d'amende  ;  —  Considérant  q«e  si  le  législateur  eût 
entendu  confondre  dans  l'art.  480  les  tribunaux  de  commerce  avec  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel ,  il  s'en  serait  expliqué  ,  et 
que  ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  en  résulte  qu'il  faut  distinguer  avec  lui 
entre  ces  tribunaux  ;  —  Considérant  qne  l'art.  1026  du  même  Code  , 
vient  encore  à  lappui  de  cette  distinction  ,  puisqu'en  permettant  la 
requête  civile  contre  les  jugemens  arbitraux  dans  les  délaies,  lesfornies 
et  les  cas  désignés  pour  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires  ,  il  or- 
donne que  cette  requête  sera  portée  devantle  tribunal  qui  eût  été  com- 
pétent pour  connaître  de  1  appel ,  d'où  il  résulte  que  la  requête  ci\iie 
ne  peut  être  présentée  que  contre  un  jugement  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  d'appel ,  et  non  contre  des  jugemens  de  tribunaux 
de  commerce  qui  ne  sont  que  des  tribunaux  d'exception ,  et  qui  ne 
peuvent  j^as  même  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens  ;  — 
Sans  s'arrêtera  l'appel  de  la  partie  de  Eréchard  ,  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Saintes,  du  18  mai  dernier; — Dit  qu'il  a 
été  bien  jugé  par  ledit  jugement  ;  ordonne  que  ledit  jugement  sortira 
effet,  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OsSERVATrONS. 

Cesquestions  que  :lécidpntaffirmiti\  ement  les  Iroispremicrs  arrêts 
ont  lUé  vivement  controversées  entre  les-'uiteurs.  MM.IMerl.  RÉP.,  v" 
Hequéle  civile^  p.  6.^3,  alin.  4;  Carr..  I.  i,  p.  ,'«2,  n°  77,  Delvincourt, 
InsUlutInn  du  droit  comjnercial  ^  t.  2,  p.  184  i  PiG.,  t.  1,  p.  fiaô  ;  D. 
C,  p.  .^4o,  7*  alin.,  pensaient  que  l'on  ne  pouvait  se  pourvoir  par 
requête  civile  cf)nlre  les  jugemens  émanés  des  tribunaux  de  com- 
merce. Cette  opinion  n'est  plus  soutenue  aujourd'hui  que  par  le.s 
trois  derniers  jurisconsultes. MM.  M.,  Réf.,  t.  i  7 ,  p.  5  i  8  et  %\i\\  .,\*Re- 
quête  civile  ,  et  Carr.,  t.  2,  p.  afiG  et  2ti7,  n"  i  7.^6,  et  Caivr.  Comp., 
t.  2,  p.  65i,  n"  536,  s'étant  tous  deux  rétractés  ,  et  réunis  à  celle  que 
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dès  le  pi'incipe  ont  professée  MM.  Pardessus  ,  t.  5,  p.  88,  n^  i385  , 
les  auteurs  du  Pb.  Fr.,  t.  3,  p.  292;  Boucher,  Procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ,  p.  iSg  ;Th.  Desji.;  Lep.;  p.  333,  3*  alin, 
et  F.  L.,  t.  4,  p.  884,  885  et  886,  v»  Requête  civile,  §  i,  n"  2.  De 
tous  ces  auteurs,  M.  Merlin  est  celui  qui  soumet  les  deux  ques- 
tions à  la  discussion  la  plus  approfondie.  Il  passe  en  revue  cha- 
cune des  raisons  invoquées  ou  susceptibles  de  l'être  par  les  partisans 
du  système  qu'il  combat,  et  s'attache  particulièrement  à  réfuter  celles 
de  M.  Pige  AU  ,  qui  d'abord  l'avaient  entraîné.  Analy&er  l'argumenta- 
tion de  ce  savant  jurisconsulte  serait  l'affaiblir,  et  nous  ne  croyons 
pouvoir  mieux  remplir  l'engagement  que  nous  avons  contracté  ,  J. 
Ac,  t.  3o,  p.  345,  qu'en  priant  nos  lecteurs  de  se  reporter  à  cette 
dissertation  pleine  de  Ibrce,  et  bien  faite  pour  rallier  dans  la  doctrine 
tous  les  sentimens  à  une  opinion  qui  déjà  prévaut  en  jurisprudence, 
puisqu'aux  arrêts  ci-dessus  rapportés,  il  faut  en  ajouter  un  de  la 
Cour  de  Paris,  du  a8  juillet  1826,  J.  A.,  t.  33,  p.  89. 

La  voie  de  la  requête  civile  peut-elle  être  employée  contre  les  ju- 
gemens  des  justicesde  paix  j  MM.  PiG.  et  Merl.,  loc.  cil.,  pensent  que 
non;  mais  M.  F.  L.,  loco  cilalo  ,  paraît  être  de  l'opinion  contraire 
53.  Des  héritiers  mineurs  qui,  appelés  en  reprise  d^une  instance  dans 
laquelle  ils  ont  succombé ,  adhèrent  aux  conclusions  prises  par  leur 
père ,  et  font  usage  des  moyens  qu'il  a  hii-méme  proposés ,  ne  sont 
pas ,  par  cela  seul,  non-recevables  à  se  pourvoir  contre  le  jugement 
qui  les  a  condamnés  ,  par  requête  civile  fondée  sur  ce  qu  'ils  n  ^ont  pas 
e/e  valablement  défendus,  (Art.  481  C.  P.  C.) 
5  4.   Celle  voie  leur  est  ouverte ,  bien  que  le  jugement  attaqué  ait  été 
rendu  au  profit  d'autres  mineurs. 

55.  Le  bénéfice  de  Fart.  481  C.  P.  C.  peut  être  invoqué  par  le  mineur 
même  émancipé ,  qui  a  plaidé  sur  une  contestation  de  nature  mo- 
bilière. 

56.  La  retractation  du  jugement ,  prononcée  en  faveur  d'un  mineur  , 
prof  te  au  majeur,  qui  a  le  même  intérêt. 

Un  procès  existait  entre  les  mineurs  Rolando  et  le  sieur  Salusso- 
glia.  Interrompue  par  le  décès  de  celui-ci,  l'instance  a  clé  reprise 
avec  ses  héritiers,  dont  u«x  était  majeur,  l'autre,  Pauline  Salusso— 
glia,  émancipée  par  mariage;  les  autres  étaient  mineurs.  Ayant  suc- 
combé dans  cette  contestation,  les  enfans  Salussoglia  ont  attaqué  le 
ju^ment  rendu  contre  eux  par  la  voie  de  la  requête  civile,  sur  le 
fondement  de  non -valable  défense.  Les  mineurs  Kolando  leur  ont 
opposé  ,^1"  qu'ils  ne  pouvaient  pas  prétendre  avoir  été  mal  délendus, 
puisqu'ils  avaient  fait  usage  des  moycn.i  proposés  par  leur  père; 
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ig  que,  si  J'arrèt  ava't  été  rendu  contre  des  mineurs,  il  l'avait  été 
au  profil  d'autres  mineurs  ;  3"  que  la  requête  civile  ne  pouvait  être 
ouverte  en  faveur  de  deux  d'entre  eux  :  de  l'un  parce  qu'il  était  ma- 
jeur, de  l'autre  parce  qu'il  était  émancipé  par  mariage  ,  lorsque  1  c.r- 
rét  attaqué  avait  été  rendu. 

Le  21  mars  1812  ,  la  Cour  de  Turin  a  écarté  ces  fins  de  non-rece- 
Voir,  en  ces  termes  :  — «La  Cour;  Vu  Part  48 i  du  Code  de  procédure 
civile;  —  Attendu  ,  quant  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
les  mineurs  Rolando,  d"aL)ord  contre  tous  les  demandeurs  en  requête 
civile,  que  l'arrêt  du  27  mai  181 1,  que  les  héritiers  Salussoglia 
attaquent  par  cette  voie  extraordinaire  ,  a  été  prononcé  contre  eux  , 
et  non  contre  leur  père  décédé  long-temps  avant  ;  que  ce  sont  ces 
héritiers  qui  ont  défendu  aux  demandes  des  mineurs  Rolando  ; 
qu'ainsi  ,  bien  que  l'action  eût  été  intentée  contre  leur  père ,  que 
celui-ci  eût  proposé  ses  exceptions  et  produit  des  pièces  à  l'appui 
pour  sa  défense,  que  ses  héritiers  n'aient  été  actionnés  qu'en  reprise 
de  l'inslance  précédemment  introduite  ,  et  n'aient  foncièrement  fait 
usage  d'autres  moyens  et  d'autres  exceptions  que  celles  proposées 
par  leur  père  (ce  qui  n'est  pas  même  totalement  vrai ,  puisque  la 
preuve  testimoniale  n'a  été  requise  que  parles  héritiers  Salussoglia), 
tout  cela  serait  insignifiant  et  nullement  propre  à  établir  que  lesdits 
héritiers  Salussoglia,  s  ils  sont  à  même  de  prouver  de  n'avoir  éle 
valablement  défendus,  ne  se  trouvent  point  dans  le  cas  prévu  par 
l'art,  ci-devant  cité;  —  Que  pareillement  les  termes  généraux  dans 
lesquels  est  conçu  ledit  article,  et  les  règles  d'une  saine  interpréta- 
tion en  fait  de  législation,  repoussent  les  autres  argumens  au  soutien 
de  la  fin  de  non-recevoir,  tirés  dèxe  qu'il  s'agit  simplement  d'une 
action  mobilière  ,  et  que  les  mineurs  Salussoglia  ayant  plaidé  contre 
d'autres  mineurs,  la  parité  de  la  condition  des  parties  doit  faire 
disparaître  le  privilège  que  la  loi  leur  accorde  ,  puisqu'il  est  évident 
que  des  argumens  decelteefpèceamèneraientàcréer  des  distinctions 
et  des  exce[)tions  que  la  loi  n"a  ni  prévues  ni  autorisées  ; —  Attendu  , 
cpiant  à  la  fia  de  non-recevoir  proposée  contre  Pauline  Salusso- 
glia, femme  Pescatore ,  que  cette  fin  de  non-recevoir  est  détruite 
par  les  mêmes  principes  qu'on  vient  de  poser;  —  Vu,  d'une  part, 
que  Pauline  Salussoglia,  quoique  émancipée  par  le  mariage,  est  et  n'a 
point  cessé  d'être  mineure  ;  et ,  d'autre  part ,  que  la  loi  ne  dis- 
lingue point  entre  le  mineur  émancipé  et  celui  qui  ne  l'est  pas  ;  — 
Attendu ,  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre  ÎS'icolas- 
Félix  Salussoglia  ,  majeur  à  l'époque  de  larrêt  dont  il  s'agit  ; 
Que   les  mineurs  Rolando  ont   agi    contre  tous  les  héritiers  Salus- 
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soglia  ,  en  vertu  d'un  seul  litre  ;  qu'ils  ont  proposé  une  seule  et 
même  demande,  et  employé  les  mêmes  moyens  contre  tous;  que  s'a- 
gissant  ainsi  d'un  objet  indivis  entre  le  majeur  et  le  mineur,  il  est 
conforme  aux  principes  et  à  la  jurisprudence  consacrés  en  la  matière 
de  dire  que  le  moyen  de  requête  civile,  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
moyen  de  restitution  ,  a  dû  et  doit  profiter  également  au  majeur  de 
la  même  manière  que  dans  le  concours  de  pareilles  circonstances  , 
la  voie  de  l'appel  introduit  par  l'une  des  parties  profite  aussi  à  celle 
qui ,  isolément ,  à  raison  de  la  somme  ,  ne  serait  point  reccvable  à 
remployer;  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- recevoir  proposées  par 
les  mineurs  Rolando  ,  etc.  » 

Observations. 

M.  PiG.  CoMM.  ,  t.  a  j  p.  88  ,  se  propose  la  première  des  questions 
jugées  par  cet  arrêt,  et  après  avoir  présenté  les  raisons  de  douter  , 
il  se  décide  pour  l'admission  de  la  requête  civile  ,  «  parce  que  ,  dit- 
il  ,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la  défense  proposée  dès  l'abord  au 
nom  du  mineur  ,  et  celle  à  laquelle  le  tuteur  n'a  lait  qu'adhérer  ,  la 
trouvant  toute  présentée  ;  il  suffit  que  ce  mineur  n'ait  pas  été  vala- 
blnnent  défendu.  » 

Mais  quand  y  a-t-il  non  valable  défense  ?  Quand  n'y  a-t-il  pas  dé- 
fense'? MM.  PiG.  t.  1,  p.  635  et  1)36,  et  CaRR.,  l.  a,  p.  284,  no  1767, 
expliquant  tous  deux  l'art.  481  du  Code  de  proc.  par  une  disposition 
qui  avait  été  rédigée  pour  faire  partie  de  l'ordonnance  de  1G67  ,  et 
qui ,  bien  que  non  insérée  en  entier,  n'en  fui  pas  moins  ,  selon 
M.  Bigot  de  Vré'AmQn(tu{Exposé des  motifs,  édit.  de  F.  Didot,  p.  147 
et  i48)j  toujours  regardée  cnmnje  une  explication  utile  pour  guider 
les  jnges  et  prévenir  les  abus,  dî5?nt  qu'il  n'y  a  pas  défense ,  si  le  ju- 
gement a  été  rendu  par  défaut,  ou  si,  quoique  contradictoire  ,  il 
est  constaté  que  l'on  n'a  pas  plaidé;  qu'il  n'y  a  pas  valable  défense 
quand  les  movens  décisifs,  quand  les  principales  défenses  de  fait  et 
de  droit  ont  été  omis. 

Voy.  au  surplus  ce  que  font  observer  sur  ce  mo\  e  de  requête  ci- 
vile MM.  D.  C,  p.  344,  7*  alJD-  ;  Delap.,  t.  2  ,  p.  53,  infin,  Pn.  Fr., 
t.  3  ,  p.  3o8  ,  3*  alin  ;  Haut.  ,  p.  289  infin  ;  Lep.,  32(),  inpr.;  Th. 
Desm.  p.  Son,  5"  alin.  ;  et  B.  S.  P.,  p.  4^8,  note  36. 

Sur  la  4*  question,  M.  D.  C,  p.  345,  alin.  4,  émet  une  opinion 
conforme  à  celle  de  la  Cour  de  Turin.  «  S'il  s'agit,  dit-il  ,  d'une 
condamnation  solidaire  pour  une  dette  déclarée  commune  ,  ou  d'un 
objet  indivis  entre  le  majeur  et  le  mineur  ,  la  requête  ci\ile  profi- 
tera au  majeur,  parce  que  dans  ce  cas,  minor  cnnfert  rnajori par- 
tern  ;  si  au  contraire  la  condamnation  prononcée  contre  chacun  d'eux 
est  distincte  et  pour  des  obji-ts  nf>n  communs,  la  requête  civile  ne 
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pourra  profiter  aux  majeurs  s'ils  n'ont  des  moyens  «le  leur  chef, 

parce  que  la  chose  jue;ée  s'y  oppose,  ohslal  res  judicata. 

5-.  La  contrariété  d^  arrêts  fournit  un  moyen  de  cassation  ,  et  non  de 

requête  civile  j  contre  le  second  arrêt,  lorsgn^on  a  inutilement  op~ 

posé  devant  la   Cour  qui  les  a  rendus ,  V exception  de  la    cho^c 

Jugée  (Art.  480  §  6,  C.  P.  C.)  (i)  ? 

Le  doute  pouvait  naîire  ici  de  ce  que  l'art.  480 ,  n°  6  ,  du  Code  de 
procédure  ouvre  la  voie  de  la  requête  civile  ,  —  «  s'il  y  a  contra- 
riété de  jugemens  eu  dernier  ressort ,  entre  les  mêmes  parties  et 
sur  les  mêmes  moyens  ,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux.  » 

INIais  la  distinction  établie  par  l'arrêt  suivant  est  extrêmement 
juste.  Le  recours  en  requête  civile  a  pour  objet  de  fournir  aux  juges 
un  moyen  de  réparer  leur  erreur;  et  Ion  ne  peut  espérer  de  re- 
produire utilement  par  cette  \o'\ç  des  moyens  déjà  répétés. 

Lorsque  d'ailleurs  le  rejet  de  ces  moyens  se  lie  à  la  violation  de  la 
loi ,  la  Cour,  chargée  de  la  maintenir  dans  sa  pureté,  doit  exercer  se» 
attributions.  (Coff.) 

Par  acte  du  25. brumaire  an  10  ,  le  sieur  Leroy  acquiert,  moyen- 
nant la  somme  de  i3,ooo  francs,  payée  comptant,   des  biens   qui 
avaient  appartenu  au  sieur  Yillavicencio,  seigneur  d'Ewan. — 11  pa- 
raît que  cette  acquisition  ,  extrêmement  avantageuse  ,  avait  été  faite 
pour  restituer  ces  biens  à  leur  ancien  propriétaire. — C'est  du  moins 
ce  que  prétendit  la  dame  Billoir ,  créancière  du  sieur  Villavicencio  ; 
et  en  effet  elle  obtint,  le  9  février  1807  ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Douai  qui  annula  , comme  simulé,  l'acte  du  25  brumaire. —  Mais 
ce  même  arrêt  décida    que  les  biens   qui  aAaient  été  l'objet  de  la 
^enteseraient  alfectés  y^y  privilège  pour  sûreté  du  prix  et  des  acces- 
soires payés  par  le  sieur  Leroy.  —  Le  lendemain  de  cet  arrêt,  deux 
inscriptions  avaient  été   prises,   l'une  au  nom  de  la  dame  Billoir , 
pour  une  somme  de  Go,fj.S4  francs  ,   et  l'autre  d'office  ,  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  ,  pour  conser\  er  au  sieur  Leroy  le  pri- 
vilège que  l'arrêt  lui  accordait. — Peu  de  temps  après,  ce  dernier  prit 
lui-même  inscription  pour  une  somme  de   15,227  francs;  mais  au- 
paravant, les  enfans  Billoir  avaient  fait  inscrire  sur  ces  mêmes  biens 
une  créance  de  plus  de   3o,ooo  francs.  —  En  cet  élat,  la  dame  Bil- 
loir poursuivit  le  sieur  Villavicencio   eu  expropriation   forcée   des 
biens  dont  il  s'agit ,   et  s'en    rendit  adjudicataire  moyennant   line 


(i)  Voy.  MM.  F.  L. ,  t.  4  ,  p.  893  ,  i'^  col.,  5c  alin. ,  qui  cite  un 
arrêt  du  ai  avril  i8i3;  Car«.,  t.  2  ,  p.  264,  •le  i'*,  n»  <i  ,  et 
infrà  ,  n"  60  ,  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  8  juin  1814. 
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somme  de  54,4oo  fraucs.  —  Un  ordre  fut  aussitôt  ouvert,  et  malgré 
la  contestation  de  la  dame  Billoir,  la  priorité  fut  accordée  au  sieur 
Leroy,  d'après  larrèt  du  9  février  1807.  —  ^^  veuve  Billoir  et  ses 
enfans  appelèrent  du  jugement  d'ordre  ,  et  prétendirent  que  le  sieur 
Leroy  ne  devait  être  colloque  qu'à  la  date  de  son  inscription,  puis- 
qu'il n'avait  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  Code  pour 
acquérir  et  pour  conserver  un  privilège. — Devant  la  Cour  de  Douai, 
saisie  de  lappel ,  le  sieur  Leroy  excipa  de  l'arrêt  de  1807  >  ^^  soutint 
qu'on  ne  pouvait  lui  contester  son  privilège  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  cet  arrêt.  —  Toutefois  la  Cour  accueillit  le  sys- 
tème des  appelans,  par  ce  double  motif,  qu'en  effet  le  sieur  Leroy 
n'était  pas  fondé  à  réclamer  un  privilège,  et  que  l'instance  terminée 
par  l'arrêt  du  9  février  1807  n'avait  pas  le  même  objet  quecelle-ci. 
—  Pourvoi  en  cassation,  et  le  8  avril  1812  ,  arrêt  de  la  section  ci- 
vile par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Aprèsun  long  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  ;  —  ^  u  les  art.  1 35o  ,  1 35 1  et  1 35  2  C.  C. ,  et  considérant 
que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  du  9  février  1807  ,  avait  dé- 
claré ,  dans  les  termes  les  plus  absolus  ,  que  les  biens  dont  il  s'agit 
étaient  et  demeuraient  affectés  par  privilège  ,  pour  sûreté  de  la  res- 
titution du  prix  et  accessoires  payés  par  Leroy  pour  l'acquéreur 
Yillavicencio  ;  que  l'arrêt  du  14  mai  1810  aannulé  ce  même  privi- 
lège ;  qu'en  cela  cet  arrêt  a  violé  formellement  la  chose  jugée  par 
celui  du  9  février  1807;  — Considérant  qu'il  résulte  de  la  nature 
même  de  la  requête  civile  qu'elle  ne  peut  être  employée  pour  remé- 
dier à  la  contrariété  d'arrêts  rendus  par  la  même  cour  ,  que  dans  le 
cas  où  cette  contrariété  est  o.i  parait  être  l'effet  d'une  erreur  invo- 
lontaire ;  que  dans  l'espèce  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  été  invoquée 
dans  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de  Douai  ;  que  le  contexte  de 
l'arrêt  dénoncé  prouve,  de  la  manière  la  plus  évidente  ,  que  la  con- 
trariété entre  cet  arrêt  et  celui  du  9  février  1807  n'est  point  le  pur  et 
simple  effet  d  une  erreur  involontaire,  mais  bien  au  contraire  le  ré- 
sultat d'une  délibération  expresse  ;  que  ,  par  l'effet  de  cette  délibéra- 
tion, la  Cour  a  rejeté  la  fin  de  non -recevoir  résultant  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  qu'ainsi  il  y  a  plus  qu'une  simple  contrariété  de 
jugemcns,  qu  il  y  a  contravention  expresse  à  la  loi;  —  Considérant 
que  l'arrêt  du  9  lévrier  1807  peut  être  opposé,  non-seulement  à  la 
veuve  Billoir  avec  laquelle  il  a  été  rendu  ,  mais  encore  aux  enfans 
Billoir  ,  puisqu'ils  se  prévalent  de  ce  même  arrêt  ;  d'oîi  il  suit  que 
la  Cour  d'appel  de  Douai  ,  en  ordonnant  par  son  arrêt  du  14  mai 
1810  ,  et  d"aprèSk.êes  motifs  y  exprimés,  que  la  veuve  Billoir  et  ses 
enfans  seraient  colloques  en  ordre  à  la  distribution  des  deniers  dont 
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i  s'agit,  avant  Leroy  ;  qu'ils  toucheraient  en  conséquence  sur  lesdils 
deniers  les  sommes  qui  leur  étaient  respectivement  dues,  confor- 
mément à  leurs  inscriptions  hypotLécaires  ,  a  violé  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  contrevenu  aux  art.  i35o,  i35i  et  i352  C.  C.  ;  — 
Casse  ,  etc.  » 

58.  La  partie  qui  a  demandé  la  confirmation  pure  et  simple  d'un  ju~ 
gement  contenant  une  omission  à -son  préjudice ,  ne  peut  "introduire 
une  instance  nouvelle  pour  obtenir  ce  qui  a  été  omis;  elle  devait  se 
pourvoir  contre  ce  jugement  par  requête  civile,  ou  conclure  sur  l'ap- 
pel à  Vinfirmation  des  chefs  de  ce  jugement  qui  lui  faisaient  grief. 
(Art.  480,  §5,  C.  P.  C.)(i). 

Jugé  dans  ce  sens  le  i3  avril  181 2  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble ainsi  conçu  :  —  <<  L.\  Cour  ;  Considérant  que  la  lacune  qui 
existe  dans  le  dispositif  du  jugement  du  i-  mai  1809,  ne  peut  être 
relative  qu'aux  dépens  de  l'instance  ;  qu'elle  doit  être  assimilée  à  une 
omission  de  lait  ,  ou  à  un  refus  tacite  des  premiers  juges  ,  de  statuer 
sur  le  chef  de  la  restitution  de  fruits  demandée  ;  —  Qu'en  semblable 
cas  ,  la  loi  indiquait  à  la  dame  Davin  la  marche  à  suivre  pour  con- 
server ses  droits  ,  et  pour  obtenir  les  fruits  dont  il  s'agit,  soit  en 
faisant  à  cet  égard  des  protestations  dans  son  exploit  d'intimation  du 
jugement  du  1  -  mai  1809  ,  soit  en  recourant  au  moyen  de  la  requête 
civile  ,  soit  en  cotant  grief  en  instance  d'appel  ;  —  Qu'en  négligeant 
d'adopter  une  de  ces  trois  indications  ,  la  dame  Davin,  en  deman- 
dant à  la  Cour  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  du  17  mai 
1 809 ,  est  sensée  s'être  départie  de  son  droit,  en  même  temps  qu'elle 
est  sensée  avoir  reconnu  la  justice  de  cette  prononciation  et  y  avoir 
acquiescé  ;  —  Qu'il  répugne  à  tous  les  principes  d'adfciettve  une  par- 
tie qui  a  déjà  réclamé  les  fruits  comme  accessoires  d'une  demande 
principale,  à  les  réclamer  de  nouveau  par  action  principale  devant 
le  même  juge  ;  —  Déclare  la  dame  Davin  mal  fondée.  » 

5n.  Un  arrêt  qui  prononce  sur  une  demande  principale  sans  statuer 
sur  une  demande  incidente ,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la 

(1)  Voy.  infrti ,  no  G5  ,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  ÎNIetz  du  y 
juin  i8ao,  dont  la  décision  contraire  ,  dans  une  espèce  analogue, 
s'explique  très  bien  parcelle  circonstance  qu'il  n'y  avait  pas,  comme 
ici,  omission  de  prononcersur  une  partie  des  conclusions  prises  par 
celui  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  ,  mais  simplement  silence  surdes 
accessoires  qu'il  croyait  alors  compris  dans  la  condamnation  prin- 
ipale. 
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reifuête  civile ,  lorsque  la  décision  de  la  première  6te  tout  intérêt  à 
la  seconde  (Art.  /^%o,  S  6,  C.  P.  C  )  (i). 

Jugé  dans  ce   sens  ,  le  i*-'  juillet   ?8i2  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin ,  ainsi  conçu  :  —  ■''  La  Cour  ;  Vu  l'art.  480  ,  C.  P.  C. ,  5''  al.  : 
—  Ccnsideiv.nt  qu'on  ne  peut  rapporter  la  disposition  de  cet  article 
qu'à  l'omission  de  statuer  sur  un  chet  de  demande  principale  ,  puis 
que  les  demandes   incidentes,   les  demandes   subsidiaires  pouvant 
être  absorbées  ou  devenir  inutiles  par  suite  de  la  décision  rendue 
sur  la  demande  principale,  il  est  sensible  que  le  juge  ne  peut  être 
tenu  de  statuer  sur  ces  sortes  de  demandes  ,  ou  du  moins  il  faut  dire 
qu'il  y  est  virtuellement  statué  par  le  jugement  prononcé  sur  la  de- 
mande principale  ;  —  Cela  posé  ,  considérant,  sur  le  premier  moyen 
de  la  requête  civile  de  la  partie  de  Grosso,  que  la  conclusion  prise 
en  première  instance  pour  que  la  contre-enquête  de  la  partie  de 
Pateri ,  devant  le  juge  de  paix  du  faubourg  de  la  Doire  de  celte  ville  , 
fût  déclarée  nulle ,  était  une  demande  incidente  à  la  conclusion  prin- 
cipale de  ladite  partie  de  Grosso,  tendante  à  ce  quf?  les  acti>;  publics 
du  b  iriraaire  ,  21  nivôse  ,  20  pluviôse  et  4  germinal  an  12,  fussent 
déclarés  nuls  ;  que  si  par  suite  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  de 
Pateri,  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du  18  mai 
181 1,   par  lequel  la  conclusion  principale  de  la  partie  de  Grosso 
ayant  été  accueillie,  les  premiers  juges  s'étaient  dispensés  de  s'oc- 
cuper de  celle  louchant  la  nidlité  de  la  contre-enquête,   cette   de- 
mande incidente  a  dû  être  censée  reproduite  devant  la  Cour  ;  il  est 
certain  que  la  Cour,  lors  de  l'arrêt  attaqué,   n'était  tenue  de  s'en 
occuper  qu'autant   qu'elle  eût  jugé  qu'abstraction  même  faite  du 
résultat  de  laditfc  contre-enquête  ,  la  partie  de  Grosso  n'avait  point 
établi  légalement  ses  fins  :  —  Considérant  que  l'arrêt  du  1 1  décem- 
bre 1811  repose  principalement  sur  le  motif  que  la  partie  de  Grosso 
n'avait  aucunement  fourni  la  preuve  de  la  simulation  et  de  la  fiaudo 
intervenues  dans  les  actes  de  a  ente  par  elle  attaqués,  tandis  qu'uti 
précédent  arrêt  avait  déclaré  que  cette  preuA  e  était  à  sa  charge  : 
qu'ainsi  la  nullité  de  la  contre-enquête  de  !a  partie  de  Pateri  étant 
devenue  un  objet  aussi  indifférent  que   si  aucune  coiitre-enquèle 
n'eût  eu  lieu  ,  la 'Cour  est  demeurée  dispensée  de  discuter  et  de  dé- 
cider le  fond  de  la  demande  incidente  ;  que  ce  n'est  que  surabon- 
damment et  parce  que  la  partie  de  Grosso  avait  elle-même,   dans 
les  motifs  de  ses  conclusions,  excipé  d  inconcluence  au  résultat  de  la 
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(1)  VTay.  M.  Carr.,  t.  a,  p.  264,  note  i,  n»  4. 
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contre-enquête,  que  la  Cour  dans  les  motifs  de  l'arrêta  l'ait  quelques 
observations  sur  les  déclarations  des  témoins  entendus  à  la  requête 
de  la  partie  de  Pateri ,  sans  cependant  qu'elle  en  ait  fait  dépendre  ei> 
aucune  manière  la  décision  de  la  cause;  qu'il  suit  de  là  que  l'action 
en  désaveu  que  la  partie  de  Grosso  se  propose  d'intenter,  ne  pou. 
vant  lui  fournir  d'appui  dans  ce  moyen  de  requête  civile,  le  sursis 
qu'elle  réclame,  demeure  évidemment  sans  objet;  —  Attendu  sur  le 
second  moyen,  etc.  ,  qu'il  est  donc  pleinement  démontré  que  ledit 
arrêt  ne  renferme,  sous  aucun  rapport,  la  prétendue  contravention 
au  prescrit  de  l'art.  480  du  Code  de  procédure  ;  —  Rejette  la  requête 
civile;  dit  que  l'arrêt  du  11  décembre  1 8 1#  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  etc.  " 

60.  Peut— on  ,  sans  une  requête  préalable  et  sur  une  simple  assigna- 
tion ,  se  pourvoir  en  requête  civile'^ 

60  bis.  Le  défaut  de  consignation  de  l'amende  avant  l'assignation  en 
requête  civile  emporte  déchéance.  (Art.  494>  C.  P.  C.  ) 

61.  La  consultation  (l)  prescrite  par  Varl.  495  doit,  comme  la  quit- 
tance du  receveur,  être  signifiée,  à  peine  de  déchéance ,  en  même 
temps  que  l'assignation.  La  cause  irritante  de  la  fin  de  cet  article 
s'applique  à  la  totalité  de  ses  dispositions  {-i). 

Pr.EMiÈRE  ESPÈCE.  Par  exploit  du  24  septembre  181  a,  le  sieur 
Pescheur  assigna,  devant  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  le  sieur  Vel- 
loreille,  pour  voir  diie  que  l'arrêt  du  20  mai  de  la  même  année,  qui 
avait  été  rendu  au  profit  de  ce  dernier,  serait  réformé  par  voie  de 
requête  civile,  en  ce  qu'il  avait  omis  de  prononcer  sur  un  des  prin- 
cipaux chefs  de  sa  demande. 

Le  3i  mai  18 13,  la  Cour  de  Besançon  déclara  le  sieur  Pescheur 
non-recevable  dans  sa  demande,  par  les  motifs  suivons:  —  «  La 
Cour  ;  Considérant  que  le  seul  nom  de  la  voie  accordée  par  le  Code 
de  procédure,  pour  obtenir  la  rétractation  des  jagemens  rendus  en 
dernier  ressort ,  indique  qu'il  faut  présenter  une  requête,  et  qu'on 
ne  peut  se  contenter  d'assigner  la  partie;  que  cela  est  d'ailleurs 
prescrit  par  l'art.  4^3  de  ce  (}ode  ;  qu'il  ne  suffit  donc  pas  d'une 
assignation,  mais  <iu'il  faut  encore  une  requête;   que  l'art.  4y2  n'a 

(i)  Les  avoués  non  gradués  ne  peuvent  pas  signer  cette  consul- 
lalion,  suivant  M.  Delap.,  t.  a,  p.  G5,  Ge  alin. 

(2)  La  seconde  etla  troisième  questions  sont  jugées  seulement  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon.  Voy.  MM.  Delap.,  t,  2,  p.  61,  der- 
nier alinéa  ;  et  PiG.,  t.  i,  p.  64-^  ?  S'  alinéa. 
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pour  but  qup  d'indiquer  le  lieu  où  l'assignation  doit  être  donnée  , 
mais  ne  détruit  pas  Tart.  4^3  ,  qui  exige  la  requête  dont  la  nécessité 
est  encore  reconnue  par  l'art.  494  ;  qu'ainsi  la  demande  de  Pescheur 
est  non-rece^able  ;  —  Considérant  que  l'art.  49 i  veut  que  la  requête 
civile  ne  soit  pas  reçue ,  si ,  avant  sa  présentation  ,  il  n'a  été  con- 
signé une  somme  de  3oo  fr.  pour  amende  ,  et  de  1  5o  fr.  pour  dom- 
mages et  intérêts  envers  la  partie  5  que  Pescheur  n'a  consigné  qu'a 
près  avoir  donné  son  assignation  ;  que  la  demande  en  requête  civile 
est  donc  encore  non-recevable  sous  ce  rapport  ;  —  Considérant  que 
l'art.  495  veut  que  la  quittance  du  receveur  ,  ainsi  qu'une  consul- 
tation énonçant  les  ouvertures  de  requête  civile ,  soit  signifiée  en 
tèJe  de  la  demande  ,  sidKjn  que  la  requête  ne  soit  pas  reçue  ;  que  cette 
clause  irritante  s'applique  à  la  totalité  de  l'article  ,  et  non  au  second 
paragraphe  seul  ;  que  s'il  en  était  autrement  le  défendeur  à  la  requête 
serait  obligé  de  venir  à  l'audience  sans  connaître  les  moyens  sur 
lesquels  la  demande  serait  Ibndée  ;  qu'en  elïet,  l'art.  499  ne  permet 
pas  de  discuter  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  dans  la  consulta- 
lion,  et  que  si  cette  consultation  n'est  pas  notifbce  en  même  temps 
que  l'assignation,  elle  peut  n'être  signifiée  qu'au  moment  de  l'au- 
dience ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  défendeur  ignorait  les  seuls  moyens 
qu'on  peut  lui  opposer  et  ne  pourrait  proposer  sa  défense  ;  que  ce- 
pendant l'assignation  en  requête  civile  est  soumise  aux  formalités 
prescrites  pour  les  ajournemens  ,  et  que  parmi  les  formalités  or- 
données par  l'art.  61,  à  peine  de  nullité,  se  trouve  celle  de  contenir 
l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens;  que  la  con- 
sultation doit  donc  être  signifiée  avec  l'ajournement  ;  que,  cependant, 
Pescheura  assigne  le  24  septembre  1812,  et  n'a  obtenu  la  consulta- 
tion que  le  5  mars  181 3,  et  ne  Ta  fait  signifier  que  le  21  du  même 
mois  ;  qu'il  est  donc  de  nouveau  non-recevable  de  ce  chef;  — Par  ces 
motifs,  sur  les  conclusions  de  M.  Clerc  ,  premier  avocat  général , 
déclare  Pescheur  non-recevable  dans  sa  requête  civile,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pescheur,  fondé  principale- 
sur  ce  qu'en  exigeant  une  requête  préalable  ,  la  Cuur  de  Besançon 
avait  violé  l'art.  492,  C.  P.  C,  et  le  9  juin  ib)i4  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  section  des  requêtes,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Con- 
sidérant que  la  loi  ne  permet  de  se  pourvoir  en  requête  civile  contre 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort,  que  sous  la  condition  d'em- 
ployer une  forme  mesurée  et  respectueuse  pour  les  juges  qui  les  ont 
rendus  ;  que  cette  attention  de  la  loi  résulte  de  la  forme  admise  dans 
le  principe,  et  qui  consistait  alors  dans  une  supplication  adressée  à 
cet  effet  aux  juges;  que  cette  forme  a  été  remplacée  depuis,  et  par 
l'ordonnance  de  1667  ,  par  des  lettres  qui  s'obtenaient  en  chancel— 
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îerie  et  s'appelaient  lettres  de  requête  civile ,  et  qui  manifestaient  la 
même  intention  de  la  part  du  législateur  ;  qu'en  effet  !c  mot  civile 
employé  pour  exprimer  ce  recours  ,  ne  l'était  évidemment  que  pour 
avertir  les  parties  du  respect  dans  lequel  elles  devaient  se  renfer- 
mer, en  en  faisant  usage;  que  si,  _en  conservant  le  bénéfice  de  la 
tequèle  civile  ,  le  Code  de  procédure  n'a  point  établi  l'usage  de  ces 
lettres  de  chancellerie  ,  il  a  voulu  qu'elles  fussent  du  moins  rempla- 
cées par  quelque  chose  d'équivalent,  et  par  exemple  ,  par  une  re- 
quête adressée  aux  juges  mêmes  ([ui  ont  rendu  la  décision  ainsi  at- 
taquée ;  que  le  vœu  de  ce  Code  est  suffisamment  manifesté  ,  d'une 
part ,  par  ces  mots  de  son  art.  483  :  La  requête  civile  sera  signifiée 
avec  assignation,  et  de  1  autre^-par  ceux-ci  de  son  article  ^g^  •  La  re- 
quête civile....  ne  sera  reçne  ,  si ,  avant  que  cette  requête  ait  été  pré- 
sentée ,  etc.  ;  termes  qui  supposent  un  acte  adressé  aux  juges  ,  le- 
quel doit  précéder  et  accompagner  cette  signification ,  et  ne  peut  être 
qu'une  requête  ;  que  si  l'art.  492  de  ce  Code  ne  parle  que  d'une 
assignation  ,  ce  n'est  pas  qu'il  entende  se  contenter  d'une  assi- 
gnation sans  requête  préalable  ,  mais  parce  qu'il  se  proposait  alors 
de  désigner  le  lieu  où  devait  être  donnée  l'assignation  sur  la  recjuête 
civile  ,  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  non— rece^  able  la  requête  civile 
dont  il  s'agit ,  notamment  parce  qu'elle  avait  été  fbrméf  par  assigna- 
tion sans  qu'elle  fût  précédée  d'un  requête  ,  l  arrêt  attaqué  ,  loin  de 
violer  le  Code  de  procédure  au  titre  de  la  requête  civile,  s't&\  au  con- 
traire littéralement  conformé  au  prescrit  de  ses  articles  483  et  494> 
ce  qui  dispense  d'examiï;er  le  mérite  des  autres  fins  de  uon-rece— 
voir  adoptées  par  cet  arrêt ,  et  des  divers  moyens  de  cassation  pro- 
posés :  —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  espèce. —  Le  sieur  Lusignan  avait  attaqué,  par  voie  de  re- 
quête civile,  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  rendus  au  profit 
du  sieur  Currère,  les  7  juillet  178-,  et  ler  septembre  i;8;).  Par 
exploit  en  date  du  I7  septembre  1811,  il  assigna  ce  dernier  devant 
la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  pour  voir  faire  droit  sur  sa  demande. 
Currère  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  .son  assi- 
gnatif)n  é'ait  nulle  pour  n'avoir  pas  étéprécédée  de  requête. 

Le  22  février  [8i3,  arrêt  de  la  Coui*  de  Toulouse  qui  rejette  cette 
fin  de  non-recevoir:  —  «  La  Cour;  Attendu  que  par  les  mots  requête 
civile  la  loi  entend  parler  de  l  articm  qui  est  formée,  et  non  de  l'acte 
par  lequel  cette  action  est  introduite  ;  que  cette  distinction]  est  jus- 
tifiée par  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  iGr)7  ,  sous  le  régime  de 
la<[uelle  l'impétrant  se  bornait  à  prendre  des  lellrcs  de  chancellerie  , 
.san.5  prévenir  ni  n  difier  a(jcune  sorte  de  requête;  (]u'on  nepeulpas 

41. 
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«lire  que  les  lettres  de  la  chancellerie  en  tenaient  lieu,  puisque  celtlè 
lormalllé  était  plutôt  relative  au  système  de  gouvernement ,  et  qu'on 
en  exigeait  lusage  pour  les  simples  appels  comme  pour  les  requêtes 
civiles;  qu'aussi,  lorsque  les  lettres  royaux  furent  supprimés  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  7  septembre  1790  ,  le  législateur  ne  substitua  à 
la  formalité  des  lettres  royaux  en  matière  civile,  aucune  autre  for- 
malité ;  que  l'art.  1 1  de  cette  loi  dispose  simplement  que  ,  dans  tous 
lis  cas  où  ces  lettres  royaux  étaient  ci -devant  nécessaires  ,  il  suffira 
de  se  pourvoir  par  devant  les  juges  corapétens  pour  connaître  im- 
médiatement do  fond;  que  la  loi  du  18  février  1791  fut  plus  loin; 
qu'à  l'art.  ler,  elle  veut  que  les  formes  établies  pour  les  appels  soient 
suivies  pour  les  requêtes  civiles,  ajoutant  que  l'avis  de  trois  hommes 
ie  loi  sera  signifié  en  têle  de  l'exploit  du  demandein*  en  requête  ci- 
vile ;  que  si  les  lois  anciennes  et  transitoires  n'ont  entendu  par  re— 
liuête  civile  <[ue  l'action  à  intenter  ,  il  est  évident  que  le  Code  de 
de  procédure  a  employé  les  mêmes  termes  dans  la  même  acception  , 
ce  qui  résulte  clairement  au  moins  des  art.  4<^3  ,  49*3  >  49  '  ?  497  j  49^ 
et  3o5  de  ce  Code  ;  qu'on  o|)pose  envain  que  la  requête  est  une 
marque  de  déférence  et  de  respect  donnée  au  juge  auquel  on 
dénonce  sa  propre  décision;  que  l'avis  de  troi3  jurisconsultes, 
nul  doit  être  signifié  avec  l'assignation  ,  est  une  marque  de  res- 
pect et  une  précaution  suffisante  pour  que  la  demande  soit 
formée  dans  des  termes  mesurés  ,  et  qu'au  surjtlus  la  loi  s'est 
expliquée  d'une  manière  claire  et  précise  toutes  les  fois  qu'elle 
a  jugé  une  requête  nécessaire.  C'est  ainsi  que,  d'après  les  art. 
160  et  5 II,  on  ne  peut  douter  qu'une  requête  soit  indispensable 
pour  les  oppositions  et  les  prises  à  partie  ;  que  ,  loin  de  trouver  une 
disposition  aussi  expresse  au  titre  de  la  requête  civile,  une  foule 
d'articles  prouvent ,  au  contraire,  qu'une  simple  assignation  suffit^ 
qu'il  importe  peu  que  les  mots  sur  la  requête  soient  employés  dans 
Tart.  480  ,  et  que  dans  l'art.  494  on  lise  ceux-ci  :  avant  que  fa  requête 
ail  été  ;  qu'outre  que  ce  dernier  article  peut  l'aire  allusion  à  la  requête 
civile  incidente  dont  il  est  question  dans  l'art.  43^,  deux  mots  ne 
peuvent  point  changer  le  sens  général  d'un  titre  entier  du  Code  ;  qu'il 
est  bien  vrai  que  l'art.  78  du  tarif  des  frais  et  dépens  suppose  la  no- 
tification d'une  requête  ,  même  dans  le  cas  de  la  requête  civile  prin- 
cipale ;  mais  que  le  tarif  n'est  pas  une  loi;  qu'on  voit  d'ailleurs  qu'il 
admet  une  requête  autant  en  exécution  de  l'art.  492  ,  qu'en  exécution 
de  l'art.  483  ,  et  qu'il  est  visible  cependant  qu'au  moins  !  art  ^ga 
n'exige  pas  de  reijuête;  que  de  Jà  il  faut  conclure  que  le  tarif,  par 
égard  pour  Tusage  adopté  dans  certaines  Cours ,  alloue  les  frais  et 
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droits  de  la  requête,  mais  sans  entendre  en  nécessiter  l'usage; 
qu'enfin,  ni  le  Code  de  Procédure  civile  ,  ni  le  tarif  n'exigent  celto 
requête  ,  à  peine  de  nullité  ;  que  ,  dès-lors  ,  rejeter  l'assignation  en 
requête  ci%  ile  ,  sous  prétexte  de  l'omission  de  la  requête  ,  ce  serais 
créer  une  nullité  qui  n'est  point  établie  par  la  loi ,  et  violer  par-là 
même  les  dispositions  de  l'art.  io3o  du  Code  de  procédure.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  480  et  48-^  du  Code 
de  proc.  ;  mais  le  3  juillet  i  8 1 6,  arrêt  de  la  section  civile  ,  par  lequel  : 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  la  loi  du  7  septembre  1790,  en  suppri- 
mant l'usage  des  lettres  royaux  ,  dans  toutes  les  affaires  où  cette 
forme  avait  été  prescrite  par  la  législation  antérieure  ,  a  statué  que, 
dans  toutes  les  mêmes  affaires,  les  parties  se  pourvoiraient  c/^Vec/fj- 
i7îe/2^  à  l'avenir  devant  les  tribunaux  compétens  ;  que  la  loi  du  18 
février  1791,  en  prescrivant  pour  l'introduction  des  requêtes  civiles, 
les  mêmes  formes  que  pour  celle  des  appels ,  a  formellement  autorisé , 
par  cette  disposition,  les  demandeurs  en  requête  civile  ,  à  se  pour- 
voir par  une  simple  assignation  devant  les  juges  qui  doivent  en  coa— 
naîJre  ;  qu''aucun  article  du  Code  de  proc.  civ.  n'indique  que  le  lé- 
gislateur en  se  servant,  pour  caractériser  ce  genre  de  recours,  de  la 
dénomination  de  requête  civile  ,  déjà  adoptée  dans  la  loi  du  18  février 
1791,  ait  entendu,  par  cette  manière  de  s  exprimer  ,  introduire 
une  forme  nouvelle  qu'aucune  loi  antérieure  n'avait  prescrite,  et 
encore  moins  qu'il  ait  entendu  prescrire  cette  nouvelle  forme  ,  à 
peine  de  nullité  ;  qu'il  suit  de  là,  qu'en  déclarant  recevable,  dans  la 
forme  ,  la  requête  civile  intentée  par  le  défendeur  à  la  cassation  con- 
tre les  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  ,  des  7  juillet  1787  et  i^r  sep- 
tembre 1789,  quoique  cette  instance  eût  été  introduite  par  une  sim-r 
pie  assignation  et  sans  requête  préalable  ,  la  Cour  de  Toulouse  n'a 
aucunement  contrevenu  aux  articles  invoqués  du  Code  de  proc.  civ.  ; 

—  Rejette  ,  etc.  u 

Observations. 

L'opinion  que  consacre  ce  dernier  arrêt  avait  déjà  été  adoptés 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  .3  mars  1810,  rapporté  suprà, 
n^^3l.  —  Peut-on  néanmoins  comme  "SI.  F.  L.  ,  t.  4,  p-  8yb,  a^  col- 
lonnc,  a*  alin.,  prétendre  que  la  jurisprudence  soit  désorm.Tis  fixée? 

Si  ,  pour  apprécier  la  valeur  respective  des  deux  décisions 
que  nous  venons  de  rapporter,  l'on  consulte  l'opinion  des  .uitcurs  , 
l'on  voit  que  tous,  à  l'exception  de  MM-  Delap.,  t.  2,  p.  (io,  et  F. 
L.,/oc.  cit.,  pensent  que  pour  introduire  valablement  une  demande  ' 
en  requête  civile^  il  faut  au  préalable  présenter  une  requête  aux 
juges.  Tel  est  le  sentiment  de  INIM.  PiG.,  t.  i,  p.  644;  Tu.  Desm., 
p.  loî  à  la  note,  D.  C,  p.  348;  Haut.,  p.  îy3  ;  U.  S.  P.,  p.  'fii. 
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M.  Car»,  qui,  tout  en  regardant  comme  plus  conloi'me  au  vœu  de 
la  loi  de  procéder  par  voie  de  requête  avec  assignation,  ne  croyait  ce- 
pendant pas,  t.  1  ,  p.  283,  n»  1775,  que  l'on  dût,  dans  l'absence  de 
tout  article,  qui  prescrivît  cette  marche  à  peine  de  nullité,  déclarer  le 
pourvoi  non  recevable,  s'il  avait  été  formé  par  assignation  seulement, 
n'apporte  plus,  dans  l'examen  auquel  il  soumet  une  seconde  fois  la 
question,  t.  2,  p.  agj,  n»  1781,  la  même  restriction  à  son  opinion 
première  ,  et  il  se  déclare  nettement  pour  la  nécessih;  de  présenter 
préalablement  une  requête,  en  se  fondant  sur  les  motifs  déduits  dans 
l'arrêt  du  9  juin  i8i4  ,  et  sur  l'art.  98  du  tarif  qui  alloue  ,  à  l'avoué, 
et  non  à  l'iuiissier  des  droits  pour  la  rédaction  de  la  requête  prin- 
cipale ,  y  compris  l'émolument  pour  prendre  1  ordonnance.  L'argu- 
ment lire  de  cet  article  n'a  point  échappé  à  ÎM.  F.  L.,  car  après  y 
avoir  trouvé  la  preuve  que  la  partie  qui  présenterait  préalablement 
requête  aux  juges,  n'agirait  point  irrégulièrement,  il  ajoute  que 
cette  forme  n'cùt-elle  d'autre  avantage  que  de  ne  point  exposer  le 
succès  d'une  demande  en  requête  civile  à  une  difficulté  de  procé- 
dure, mérite  d'être  préférée. 

La  requête  civile  doit-elle  être  communiquée  au  ministère  public 
même  avant  qu'elle  soit  signifiée  avec  assignation?  —  Oui ,  suivant 
j\L  Haut.,  p.  29!^;  et  ÎNL  Cark.,  t.  1,  p.  298,  n»  1789,  adopte  la 
même  opinion  ,  d'après  le  texte  même  de  l'art.  498.  L'on  doit  donc, 
d'après  ces  auteurs,  avant  d'assigner ,  remettre  la  requête  au  prési- 
dent qui  l'expédie  à'' aa  soii  communiqué aa  ministère  public,  et  qui 
sur  les  conclusions  de  ce  magistrat ,  rend  ordonnance  portant  per- 
mission d'assigner. 
()2.    La  vo!e  de  la  requête  civile   est  admise  en  matière  de  divorce. 

(Art.  4«oC.  P.C.) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  au  9  juillet  18 14,  ainsi  conçu  : 

„  i^^^  Cour  j  Considérant  que  la  voie  de  la  requête  civile  en  matière 

de  divorce  n'étant  point  inteulite  par  la  loi,  est  admissible  en  cette  ma- 
tière comme  en  toute  autre  ;....  admet  la  requête  de  la  dame  P....  En 
conséquence  remet  les  parties  au  même  et  :,einblaLle  état  où  elles  étaient 

auparavant.  » 

Nota-  Ce  n'est  point  sur  la  nature  des  contestations,  c'est  unique- 
ment sur  la  nature  des  jugemeos  que  le  Code  s'est  basé  pour  autoriser  le 
moyeu  extraordinaire  de  la  requête  civile.  Pourvu  qu'un  jugement 
remplisse  les  conditions  déterminées  par  l'art.  480  C.  P.  C,  peu  importe 
sur  quelle  matière  il  est  intervenu  ;  ce  jugement  peut  être  rétracté  par 
requête  civile  ;  donc  il  n'est  pas  douteux  cwje  ks  jugemens  de  séparation 
de  corps  ,  comme  tous  autres  ,  ne  soient  soumis  à  ce  genre  de  recours , 
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par  cela  seul'que  la  loi  ne  l'a  point  interdit  à  leur  égard. Voy.  suprà,  n'^  48 
et  5i,  les  arrêts  des  14  mai  181 1  ,  i3  janvier  i8ia,  a4  août  1819  et  ai 
avril  1820  ,  rendus  par  application  du  même  principe. 

63.  Les  juges  peuvent  rejeter  ou  admettre  une  requête  civile  ,  motivée 
sur  le  dol  personnel ,  lorsque  les  indices  offerts  par  le  demandeur 
sont  combattus  par  des  indices  contraires  opposés  par  le  défendeur. 
(Art.  480  §  I  ,  C.P.  C.  ). 

Ainsi  jugé  le  2  janvier  1819,  par  la  Cour  de  Rennes. 

64.  Il  y  a  dol ,  et  par  conséquent  ouverture  à  requête  civile ,  dans  le 
sens  de  l'art.  480  ,  C.  P.  C.  ,  lorsqu'il  résulte  de  pièces  décisives 
nouvellement  découvertes  par  la  partie  qui  a  succombé ,  que  son  ad- 
versaire n'a  obtenu  gain  de  cause  qu'à  Vuide  de  la  dénégation  men- 
songère par  lui  faite  de  faits  essentiels  dont  Vautre  partie  attestait 
la  véracité.  (  Art.  480  ,  C-  P.  C.  ) 

Ainsi  jugé  le  18  mai  1820,  par  la  Cour  royale  de  Colmar  ,  entre  les 
sieurs  Widal  et  Zipfel  ,  en  ces  termes  :  —  «La  Cour;  Considérant  que 
les  deux  lettres  de  Salomou  Widal,  des  26  septembre  1807  et  26  mai 
i8o8  ,  sont  en  contradiction  manifeste  avec  le  fait  principal  qui  a  servi 
de  base  à  l'arrêt  du  22  avril  i8i9,avec  l'allégation  faite  par  Saloraon 
Widal  lors  de  cet  arrêt,  qu'il  avait  fourni  au  !!•  régiment  de  cuirassiers 
la  totalité  de  174  chevaux  stipulés  au  marché  ;  — Que  cette  allégation 
sciemment  mensongère  ,  ainsi  faite  à  la  justice  par  Salomon  Widal  , 
dans  son  intérêt  personnel  ,  constitue  de  sa  part  un  dol  personnel  à 
l'aide  duquel  il  a  trompé  la  justice  ,  et  qui  ,  par  cela  même  ,  rentre  dans 
les  causes  de  requête  civile  établies  par  l'art.  480  ,  C.P.  C.  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  ces  deux  pièces  non  produites  lors  de  l'arrêt  du  22  avril  18  19  , 
ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été  retenues  par  le  fait  de 
l'adversaire  de  Zipfel ,  ni  comme  pouvant,  sons  ce  lapport,  isolément  et 
comme  pièces  nouvellement  découvertes  ,  donner  ouverture  à  requête 
civile  ;  mais  que  ce  n'est  pas  isolément  et  comme  pièces  nouvellement 
découvertes  que  Zipfel  les  produit,  mais  bien  et  uniquement  comme 
preuve  du  dol  personnel  qu'il  impute  à  Salomon  Widal  ,  et  comme 
rentrant  dans  le  n"  i""  de  l'art.  480  précité;  qu'en  effet,  le  dol  person- 
nel ,  la  première  et  la  plus  péremptoire  de  toutes  les  causes  de  requête 
civile,  peut  être  prouvée  par  tous  moyens,  par  toutes  pièces,  et  à  bien 
plus  forte  raison  ,  par  des  pièces  émanées  de  la  partie  même  qui  en  est 
inculpée;  que  la  loi  laisse  à  la  justice  la  plus  grande  latitude  pour  ap- 
précier et  reconnaître  les  indices  et  les  preuves  du  dol ,  et ,  a  bien  plus 
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forto  raison,  celle  d'admettre  la  moins  équivoque  ou  plutôt  la  plus  évi' 
dente  de  toutes  ies^preuves,  c'est-à-dire  des  lettres  positives  écrites  eu 
entier  de  la  main  de  Salonion  Widal,  par  lesquelles  ,  contrairement  à  ce 
qu'il^a  allégué  lors  de  l'arrêt  du  aa  avril  1819  ,  ce  dernier  reconnaît  que 
^a  totalité  des  174  chevaux  n'a  pas  été  livrée  par  lui  au  iie  régimept  de 
cuirassiers,  ce  qui  constitue  un  mensonge  à  justice  ,  et  un  dol  personnel 
des  plus  manifestes,  qn'il  est  du  devoir  de  la  Cour  de  proclamer,  en 
rapportant  l'arrct  surpris  à  sa  religion  à  l'aide  de  ce  dol  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, adjuge  au  demandeur  ses  fins  et  conclusions.  » 

OBSERVATIONS. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  requête  civile 
pour  cause  de  dol  personnel,  il  n'est  pas  besoin  du  concours  de  toutes 
jes  circonstances  exigées  par  le  §  10  de  l'art.  480;  mais  qu'à  défaut  de 
l'une  d'elles,  si  les  pièces  décisives  nouvellement  produises  prouvent  suf- 
fisamment le  dol,  les  juges  ont  le  droit  de  déclarer  qu'il  existe  par  appli- 
cation du  §  I*' du  même  article;  en  d'autres  termes  ,  qu'il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  §  10  à  ce  §  i*' ,  lequel  établit  en  principe  général  et  absolu  , 
que  le  d&rpersonnel,  sans"  autre  circonstance  et  par  lui-même  ,  est  un 
moyen  de^requête  civile.  C'est  ,  au  reste,  ce  qu'enseignent  MM.  PiG.  , 
CoMM.,  t.  2,  p.  85  ;  F.  L. ,  t.  4  ,  p-  887,  et  ce  qu'a  décidé  expressémait 
un  arrêt  de  cassation  du  19  février  i8a3,  J.  A. ,  t.  a5  ,  p.  54.  Voy.  aussi 

M.  PojfCET,  t.  2,  p.  20Ï,  n"  4^3. 

Voy.  cependant  suprà,  n"  ^6,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
10  décembre  1810,  qui  semble  contrarier  cette  doctrine. 

Mais  nous  ferons  observer  que  si  la  requête  était  basée  uniquement  sur 
le  §  10  de  l'art.  480,  le  concours  de  toutes  les  conditions  mentionnées  à 
ce  §  serait  nécessaire.  Voy.  MM.  Carr.,  t.  2,  p.  278  ,  n"  1761  ;  F.  L. , 
t.  4,  p.  894,  i'<^  col. ,  7e  alin.  ;  B.  S.  P. ,  p.  457  ,  not.  34,  n»  t. 
65.  Lorsqu'un  arrêt  prononce  une  condamnation  pour  une  somme 
principale  ,   sans  parier  des  accessoires  ,  celui  qui  Va  obtenu  peut 
faire  juger  si  ces  accessoires  lui  sont  dus,  par  un  arrêt  d'interpréta- 
tion,  sans  recourir  à  la  requête  civile.  (Art.  480,  §  5,  C.  P.C.)  (i). 
Gfi.  Une  chambre  civile  d'une  cour  peut  connaître  d'un  incident  relatif 
à  un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle  (2). 


(i)  Vo)'.  svprà ,  n°  58 ,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  du  i3 
avril  1 8 1 2 ,  «t  J.  A. ,  t.  1 5,  p.  1 1 1 ,  v*  Jugement,  n"  i  a  i . 
(1)  Voy.  T.  A.  ,   t.  4,  p.  678,  v"  Audience,  n"  (i. 
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Le  4  mai  1820,  la  Cour  royale  de  Metz  condamna  Briard  ,  en  qualité 
de  syndic  de  la  faillite  A...  ,  à  payer  au  sieur  B  ...  la  somme  de  i,8go  fr. 
Cet  arrêt  fut  rendu  en  audience  solennelle.  Le  sieur  B..,  pensant  que  la 
Cour,  en  lui  adjugeant  le  capital,  avait  également  accordé  les  intérêts  , 
a  \Vgna  devant  elle  le  sieur  A...,  pour  que  l'arrêt  fût  interprété  en  ce  sens. 
Cette  cause  fut  portée  à  une  des  chambres  de  la  Cour.  Sur  les  moyens 
de  forme,  cette  chambre  a  rendu  ,  le  7  juin  1820,  l^rrêt  suivant: 
«  Considérant  en  la  forme,  queB...  ne  prétend  pas  qu'il  ait  été  omis  de 
prononcer  sur  partie  des  conclusions  par  lui  prises  lors  de  l'arrêt  du  4 
mai  dernier;  qu'il  se  borne  à  demander  une  interprétation  du  susdit 
arrêt,  ce  que  reconnaît  Briard  lui-même  par  ses  conclusions  déposées 
sur  le  bureau;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  se  pourvoir  par  la 
voie  de  la  requête  civile,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  48o  ,  C.  P.  C. ,  pour 
le  cas  où  il  n'a  pas  été  prononcé  sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  demande  ; 
—  Considérant  que  M.  le  premier  président  ayant  renvoyé  les  parties  à 
l'audience,  à  l'effet  d'obtenir  l  interprétation  'dont  s'agit ,  et  ayant  placé 
la  cause  au  rôle  des  affaires  ordinaires ,  la  chambre  civile  a  été  saisie  ré- 
gulièrement de  l'incident,  et  qu'elle  est  naturellement  compétente  pour 
le  juger,  bien  que  [l'arrêt  qui  y  a] donné  lieu  ait  été  rendu  en  g^. 
dience^solennelle  ;  —  Corisidérantj,  au  fond  ,  que  l'arrêt  du  4  niai  der- 
nier est  clair  et  précis  ;  que  par  un  ayant  [aucunement  égard  à  la  de- 
mande de  B...,  la  Cour  en  a  apprécié  tous  les  chefs,  et  a  réduit  à 
1,800  fr.  la  somme  à  laquelle  il  avait  droit,  à  raison  de  son  privilège  ; 
que  la  Cour  n'avait  point  à  s'expliquer  sur  le  surplus  de  la  créance  de 
B...,  lequel,  à  cet  égard,  est  resté  dans  la  classe  des  créanciers  ordi- 
naires ;  —  A  mis,  sur  l'incident,  les  parties  hors  de  Cour  ,  etc.  » 

67.  Un  arrêt  qui  ne  statue  pas  d^une  manière  explicite  sur  tous  les 
chefs  de  demande  et  se  termine  par  la  mise  hors  de  cour  des  parités 
sur  toutes  leurs  autres  demandes  et  conclusions,  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  de  la  ret/uêlc  civile  (t).  (Art.  480,  §  5,  C.  P.  C)  (l) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  entre  les  sieurs  Piat  et  Rantès,  le  20  décem- 
bre 1820,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes  ,  ainsi 

(i)  Mais  si  la  Cour  avait  omis  de  statuer  sur  des  chefs  de  demande  , 
objet  de  conclusions  formellts  ,  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  j)ar  voie 
de  requête  civile  et  non  par  voie  de  cassation,  ainsi  que  l'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  ,  du  3o  août  1824  ;  J.  A. ,  t.  38  ,  p.  3a8  , 
▼oy.  aussi  notre  mot  Jiigemint,  n"'  iC^Ct,  i8fi  et  190. 
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conçu  :  — «  La  Cour  ,  à  l'égard  du  moyen  résultant  d'une  prétendue 
violation  de  l'art.  480,  C,  P.  C.  ,  que  la  Cour  de  Pau  aurait  commise  eu 
refusant  de  rétracter  rarr§t  du  3o  juin  précédent,  pour  cause  d'omission 
de  prononcer  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  est  écarté  jiar  la  clause  fi/jqle 
dudit  arrêt  du  3o  juin  ,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  plus 
amples  fins  et  conclusions  des  parties  sur  lesquelles  elles  sont  mises  hors 
de  cour,  disposition  d'autant  plus  concluante  contre  l'ouverture  pro- 
posée, qu'elle  se  rattache  à  des  motifs  formellement  exprimés  dans  les 
considérans  de  l'arrêt  dont  la  rétractation  était  demandée  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  du  sieur  Rancès  contre  les  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Pau,  des 
3o  juin  1S18  et  la  mai  1819,  etc.  » 

OBSERVATIOWS. 

Tous  les  auteurs  ,  à  l'exception,  parmi  les  anciens,  de  Serpillon  sur 
l'ait.  34  ,  §  5  de  l'ordonnance  ;  parmi  les  modernes,  deM.  D.  C. ,  p.  342, 
décident  cette  question  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  qui  précède.  Ce 
dernier  praticien  ne  rega:  i'c  i^oint  la  disposition  générale  par  laquelle 
un  tribunal  déclare  au'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  sur  les  autres  demandes 
des  parties ,  comme  ane  i  reuve  que  le  juge  s'en  était  effectivement  oc- 
cupé; il  décide  donc  qu'elle  ne  jieut  fermer  la  voie  de  la  requête  civile 
qu'autant  qu'on  trouverait  dans  le  jugement  des  motifs  qui  se  rapporte- 
raient à  chacun  des  chefs  de  demande  en  pai  ticulier. 

Mais  ]M.  Carr.  ,  t.  a,  p  274»  11°  1748  ,  répond  à  cette  opinion,  que 
\e prononcé  du  juge  étant  indépendant  de  l'exposé  de  ces  motifs  lorsqu'un 
tribunal  déclare  ,  dans  le  dispositif  du  jugement,  qu'il  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  des  cliefs  de  demandes  à  l'égard  desquels  II  ne  donne  aucune  dé- 
cision particulière,  il  fait  connaître  par  là  même  qu'il  s'en  est  occupé,  et 
que  d'ailleurs  c'est  f.iire  au  magistrat  une  injure  gratuite  que  de  suppo- 
ser qu'il  n'énoncerait  une  mise  hors  de  cause  sur  ces  chefs  qu'afin  de 
soustraire  son  jugement  à  la  requête  civile;  Voy.  au  surplus  MM. Delap., 
t.  a  ,  p.  49  >  deuxième  alin.  ;  Pr.  Fr.  ,  t.  3 ,  p.  297  ,  troisième  alin.  ;  F. 
L. ,  t.  4  >  p-  892, deuxième  col. ,  neuvième  alin.  ;  M.  Q.  D.,  t.  5,  p.  472  » 
troisième  alin.  ,  et  Pig.  ,  t    t  ,  p.  63i ,  sixième  alin. 

Le  silence  du  jugement,  sur  des  conclusions  tendantes  à  être  admis  à 
uuepieuve,  consliîue-til  une  omission  de  pronor.cer?    . 

Non,  disent  MM.  F.  L. ,  t.  .4,  p.  892  ,  deuxième  col.  ,  in  fine ,  et 
Cahr.  ,  t.  a',  p.  276  ,  n"  1749.  parce  que  ces  conclusions  sont  un  moyen 
et  non  une  demande,  et  que  l'art.  480»  C.  P.C,  n'ouvre  la  requête  civile 
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que  clans  le  cas  où  il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  de- 
mande. Tel  était  aussi  l'avis  de  Serpillon  sur  l'art.  34  de  l'ordonuance  , 
et  il  citait  à  l'appui  un  arrêi  du  prirlement  de  Dijon  ,  du  i8  mai  i6g4. 

Mais  si  un  jugement  en  dernier  ressort,  où  un  arrêt  n'avîiit  pas  décidé 
laque.le  des  deux  parties  devait  supporter  les  dépens  ,  serait-ce  là  une 
omission  de  prononcer  qui  donnerait  ouverture  à  la  requête  civile  ? 

Oui,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  cassation  du  4  mai  iSaS,  J.  A.  , 
t.  3o,  p.  145. 

Voy.  encore  siiprk ,  n»  23,  les  arrêts  des  aS  mal  1809  et  aSjuin  1817. 
68  Esl-ce  par  requête  civile  ou  par  cassation  que  Von  doit  se  pourvoir, 

en  cas  de  contrariété  d'arrêts  émanés  de  dijférentes  sections  d'un 

rrtême  tribunal  ou  d'une  même  Cour? 

Cette  question,  qui  autrefois  s'agitait  à  l'égard  des  arrêts  contraires 
rendus  par  deux  chambres  d'un  parlement,  était  controversée  entre  les 
auteurs.  Ferrières  et  Denisart  (  v"  Contrariété  )  disaient  que  dans  ce 
cas  ,  les  chambres  d'une  même  Cour  devaient  être  considérées  comme 
des  tribunaux  différens,  et  décidaient  en  conséquence  qu'il  fallait  se 
pourvoir  au  grand  conseil,  alors,  investi  sur  une  demande  en  contrariété, 
des  attributions  qui ,  sur  une  demande  en  cassation  ,  appartiennent  au- 
jourd'hui à  la  Cour  de  cassation.  Mais  Rodier,  sur  l'art,  34  de  l'ordon- 
nance ,  et  Duparc  PouUain  ,  t.  10  ,  p.  gSg  ,  étaient  d'un  avis  contraires, 
et  attestaient  avoir  vu  plus  d'un  exeniple  <!e  requêtes  civiles  piises  jiour 
contrariété  d'arrêts  ,  l'un  de  la  grande  chambre  du  parlement ,  l'autre  de 
celle  des  enquêtes. 

Celte  opinion  nous  paraît  la  seule  qui  sous  le  Code  deprocédurepuisse 
être  adoptée.  L'on  s'explique  en  effet  celle  de  Feriières  et  de  Denisart, 
quand  on  considère  qu'autrefois  les  attributions  données  à  chacune  des 
chambres  d'une  Cour  souveraine  étaient  distinctes  ;  mais  aujourd'hui 
qu'elles  sont  les  mêmes ,  comment  prétendre  que  deux  section  d'un 
même  tribunal  ,  forment  deux  tribunaux  différens?  Cela  est  impossible 
selon  nous.  Si  un  tribunal  est  divisé  en  plusieurs  chambres  ,  c'est  uni- 
quement à  cause  des  besoins  du  service,  et  pour  que  le  cours  de  la  jus- 
tice n'éprouve  aucune  interruption  ,  mais  ces  chambres  diverses  n  en 
font  pas  moins  partie  du  même  tribunal.  La  même  organisation,  la  même 
hiérarchie  leur  est  commune  :  e  les  n'ont  qu'un  président  et  qu'un  pro- 
cureur du  roi.  Rien  doue  ,  d'après  l'organisation  judiciaire  actuelle  ,  ne 
pourrait  autoriser  à  dire  qu'elles  forment  des  juridictions  distinctes  ,  et 
dès-iors  c'est  la  voie  de  la  requête  civile  (ju'il  faut  ,  aux  termes  du  §  C>  de 
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l'art.  480  ,  employer  dans  l'espèce  particulière  de  la  question  ,  si  d'ail, 
leurs  les  autres  conditions  de  ce  paragraphe  se  trouvent  concourir.  Au 
reste  le  sentiment  que  nous  professons  est  celui  de  MM.  Merl.,  Rép. 
v"  Requête  civile  §  3,  p.  694,  i""  col.,  ii»  alin.  F.L.,  t.  4,  p.  898,  i"/""ol., 
4e  alin.  ,C\RR.  t.  2  ,  p.  376,  n"  1754,  B.  S.  P.,  p.  456  ,  inpr. — Les  au- 
teurs du  Pk.  Fr.  ,  t.  3  ,  p.  3oo  ,  sont  les  seuls  qui  pensent  que  dans  ce 
cas  il  faut  recourir  à  la  Cour  de  cassation. 

69.  Sile  défendeur  à  la  requête  cU'lle  fondée  sur  pièces  nouveUement 
recouvrées  ,  prétend  qu^elJes  sont  fausses ,  faut-il ,  avant  de  pronon- 
cer sur  r admission  de  la  requête  civile  ,  commencer  par  instruire  et 

juger  le  faux  ? 

L'afGrmative  n'est  pas  douteuse;  l'art.  480  ,  §  10  ,  exige  que  les  pièces, 
iiuvellement  recouvrées  soient  décisives  ;  or ,  il  est  impossible  d'attribuer 
ce  caractère  à  des  pièces  arguées  de  faux  ;  tant  que  l'accusation  dont 
elles  sont  l'objet  ne  sera  pas  purgée.  Si  dans  le  doute  où  l'on  est  du  degré 
d'autorité  qui  leur  appartient ,  on  les  admettait  comme  vraies  ,  et  que 
8ur  cette  présomption  le  premier  jugement  fût  rétracté  ,  qu'arriverait- ij 
souvent?  C'est  que  le  faux  étant  depuis  reconnu  ,  il  faudrait  à  son  tour 
rétracter  la  seconde  décision ,  inconvénient  qui  n'existe  pas  dans  le 
système  d'une  instruction  préalable.  Cette  opinion  au  surplus  est  celle 
deMM.CARR.,  t.  3,  p.  a8o,no  17^4  et  Pig  ,t.  i,  p.  638,  dern.  alin.  et  592, 
6e  alin.,  et  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
12  juillet  1740,  (Voy.  Rodier,  sur  l'art.  34,  tit.  35,§  1 1  de  l'ordonnance.) 

70.  Peut~on  intimer  dans  l'instance  de  requête  civile  une  personne  qui 
n'était  point  partie  et  qui  était  sans  intérêt  dans  le  jugement  at- 
taqué ? 

Non  évidemment.  Le  but  légal  et  unique  de  la  requête  civile  étant 
d'obtenir  la  rétractation  du  jugement  contre  lequel  elle  est  dirigée  ,  l'in- 
tention du  législateur  a  dû  être  en  effet  de  concentrer  exclusivenient  l'in- 
stance de  requête  civile  entre  les  personnes  qui  ont  figuré  dans  les  arrêts 
ou  jugemens  en  dernier  ressort ,  dont  la  rétractation  est  poursuivie.  Cette 
intention  résulte  et  de  l'art.  480 ,  d'après  lequel  ceux  là  seuls  qui  ont  été 
parties  ou  duement  appelés  dans  ces  jugemens  ou  arrêts,  peuvent  former 
la  demande  de  requête  civile,  et  de  l'art.  5oi  qui  dit  que  le  jugement 
une  fois  rétracté,  les  parties  seronl  remises  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  ce  jugement  ;  à  la  vérité,  l'opinion  des  auteurs  et  la  jurispru  lence 
permettent  l'emploi  de  la  requête  civile  contre  les  ayant-cause  de  la  par- 
ie qui  a  obtenu  le  jugement,  comme  à  leur  profit ,  mais  là  s'arrête  l'ex- 


REQUÊTE  CIVILE.  io45 

tension   dont  la  loi   est  susceptible,  sinon    ,  elle   ne    pourrait  être  jus- 
tifiée. Disons  donc  qu'un  tiers  qui  n'a  point  été  partie  dans  le  jugement 
dont  le  demandeur  sollicite  la  rétractation  ,  et  qui  d'ailleurs  n'est  ayant- 
cause  d'aucune  des  parties  qui  y  ont  figuré,  ne  peut  être  valablement 
appelé  dans  l'instance  de  requête  civile.  Cette  opinion  est,  aussi,  celle 
de  J  ^  t.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  283 ,  n°   1766  ,  et  PiG.  Comm.  ,  t.   a  ,  p.  7»  , 
3  alin. 
71.  S'il  n'y  a  nuoerlure  que  contre  un  chef  du  jugement ,  la  requête 
civile  doit-elle  être  prise  contre  le  jugement  entier  ? 
Il  faut  à  cet  égard  ,  distinguer,  disent  MM.  PiG.,  t.  i,  p.  626,  M.  Rkp., 
v"  Requête  cit'ile ,  ^  i  ,  j).  ^79,  i"'  col. ,  4*  alin.  ,  et  les  auteurs  du  Pr. 
Fr.,  t.  3,  p.  3  r  I  ;  si  le  chef  contre  lequel  il  y  a  ouverture  est  distinct,  in- 
dépendant des  autres  ,  la  requête  ci\ile  peut  n'être  prise  que  contre  ce 
chef  seulement  ;  mais  .s'il  est  essentiellement  subordonné  aux  autres  , 
l'airêl  doit  être  rétracté  en  eiilier  ;  autrement  il  y  aurait  contrariété  entre 
les  diverses  dispositions  du  jugement,  et  il  serait  impossible  de  l'exécuter. 
7  a.  La  disposition  finale  de  l  art,  83,  après  avoir  désigné  les  causes 
sujettes  à  communication  ,  porte   que  le  procureur  du   roi  pourra 
prendre  communication  de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il 
croira   son  ministère   nécessaire  ,  et  que  le  tribunal  pourra   même 
l'ordonner  d'office.  Si  ce  magistral  eut  requis  du  tribunal  la  com- 
munication et  qu  'elle  eût  clé  refusée ,  ou  qu  'ayant  été  ordonnée  d'of' 
fice  ,    elle  n  'eût  pas  été  faite  ,  y  aurait-il  lieu  à  requête  civile  ? 
M.  PiG.  CoîMM.  ,  t.  2  ,  p.  75,  5e  alin. ,  distingue  si  la  communication 
est  requise  ou  ordonnée  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,  dont  la  défense 
est  confiée  au  ministère  ])iiblic  ,  et  que  le  ministère  public  prétende  que 
cet  ordre  est   blessé  par  le  jugement  ,  il  pourra  se  pourvoir.  Mais  si  le 
jugement   ne  statue  que   sur  un  intérêt  privé,  le  ministèie  public   ne 
pourra  agir,  ni  même  le  condamné,    s'il  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
pour  lesquels  la  loi  exige  formellement  la  communication. 

Cette  distinction  ,  qui  nous  parait  confoime  .n  l'esjjrit  de  la  loi  ,  doit 
toutefois  s'entendre  dans  ce  sens  que  la  requête  civile,  bien  que  tou- 
jours recevable  dans  le  premier  cas  ,  pourra  cependant  être  déclarée 
mal  fondée ,  si  par  exemple  les  juges  trouvent  que  l'ordre  public  n'était 
nullement  intéressé  à  ce  que  le  ministère  public  fût  entendu. 
j3.  Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public  dans  les  affaires 
où  elles  ne  sont  exigées  que  pour  f  intérêt  de  l'ordre  public  seule- 
ment,  telles  que  les  causes  de  compétence ,  d'inscription  de  faux  , 
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de  réglemens  de  j:<gex  ,  etc. ,  donnerait-il  ouverture  a  requête  civile 
en  faveur  des  parties  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Dès- lors  en  effet  que  l'art.  480  »  §  8  ,  restrei.-.t 
la  faculté  d'attaquer  un  jugement  en  dernier  ressort  faute  de  conclusions 
du  ministère  public  ,  au  seul  cas  où  est  condamné  celui  pour  qui/"vcom- 
munication  est  prescrite,  il  indique  suffisamment  qu'il  faut  distinguer 
les  causes  oîi  l'ordre  public  seulement  exige  la  présence  du  procureur  du 
roi,  et  les  causes  où  son  ministère  est  nécessaire  pour  veiller  aux  inté- 
rêts des  personnes  quela  loi  met  sous  sn  protection  spéciale.  Dans  celles- 
ci,  la  communication  étant  prescrite  ratione  personœ ,  l'omission  de  cette 
formalité  donne  ouverture  à  la  requête  civile,  si  la  personne  en  faveur 
de  qui  elle  était  jirescrite  perd  son  procès.  Lors  au  contraire  que  la 
communication  a  lieu  uniquement  ratione  matericE  ^  tX.  seulement  pour 
mettre  le  ministère  public  à  même  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  dis 
formes  et  des  lois,  la  requête  civile  ne  peut  être  employée  par  ancuue 
des  parties.  (Voy.  Lep.  ,  p.  629,  4<"  "lin-  ,"63oet  63 1,  et  Dei,\p.  , 
t.  2  ,p.  5o  et  5i. 

-jL,.    Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  deux  jugcmens  ,  peut- on  attaquer 
indifféremment  l'un  ou  Vautre? 

Les  auteurs  du  Pr.  Fk.,  t.  3,  p.  3i6  et  317,  le  pensent,  et  ils  se  fon- 
dent sur  ce  qu'il  est  possible  que  le  dernier  jugement  soit  le  plus  juste  ;  et 
que  le  premier  ait  été  incompétemment  rendu.  Mais  dit  M.  Pig.,  Comm., 
t.  2  ,  p.  yg ,  4p  alin.  ,  c'est  une  erreur  visiblement  contraire  au  Code  et 
aux  principes;  au  Code,  qui  dit  ,  arî.  5or,  que  le  jugement  qui  entéri- 
nera la  requête  civile,  ordonnera  l'exécution  du  premier  jugement  ;  donc 
on  ne  peut  l'attaquer  (  puisque  la  loi  veut  qu'en  définitive  il  soit  main- 
tenu )  ,  mais  seulement  le  second  comme  destructif  du  premier;  aux 
principes ,  parce  que  quand  un  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort  , 
il  subsiste  tant  qu'il  n'est  pas  rétracté  par  requête  civile,  les  juges  ne 
pouvant  ,  sans  cette  voie  ,  réformer  leurs  propres  décisions.  Si  l'on  ad- 
mettait cette  opinion  ,  il  s'en  suivrait  qu'après  avoir  été  condamné,  on 
pourrait  soumettre  le  différend  au  même  tribunal  une  seconde  fois,  au 
mépris  des  art.  i35oet  i35r  du  Code  civil,  sur  l'autorité  delà  chose 
jugée,  puisque  si  le  second  jugement  était  contraire  au  premier  ,  on 
pourrait  attaquer  celui-ci  par  requête  civile. 

1^.  La  fausseté  du   serment  déci soi re   donnerait-elle  ouverture  à  re- 
quête civile  ? 
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Non  ,  dit  M.  F.  L.  ,  t.  4»  P-  887  ,  2»  col.  ,  7e  alin.  ,  puisque  ce  serait 
un  moyen  de  prouver  cette  fausseté,  preuve  que  l'art.  i363  du  Code 
civil  ne  permet  jamais  de  faire,  et  dont  la  prohibition  repose  sur  ce  mo- 
tif,  que  celui  qui  a  déféré  le  serment  a  pris  l'engagement  d'abandonner 
sa  prétention  en  cas  qu'il  soit  prêté  ,  et  a  renoncé  par  là  même  aux 
moyens  qui  pourraient  la  faire  réussir.  Tel  est  au?si  le  sentiment  de 
M.  TouLLiER  ,  t.  10 ,  p.  373  ,  n„  426  ,  ^'  aiin. 

Mais  il  en  serait  autrement,  selon  les  mêmes  auteurs  et  M.  Pig.  t.  i'"'' 
p.  628  ,  7p  aiin. ,  s'il  s'agissait  du  serment  déféré  d'office  par  le  juge; 
alors  en  effet,  il  n'est  iutervenu  aucune  transaction  entre  les  deux  par- 
ties; le  serment  est  le  fait  seul  du  juge,  qui  se  fût  bien  gardé  de  l'ordon- 
ner s'il  avait  pu  prévoir  que  celui  auquel  il  le  déférait  était  capable  de 
se  parjurer.  Si  donc  la  fausseté  en  est  prouvée  par  des  pièces  recouvrées 
depuis  le  jugement  ,  encore  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  retenues  par 
celui  qui  s'est  parjuré  ,  il  constitue  un  dol  qui  donne  ouverture  à  la 
requête  civile  ;  à  moins  cependant,  comme  le  dit  M.  Pic,  foco  cit.,  que 
la  preuve  du  parjure  ne  résulte  d'une  pièce  gardée  par  le  condamné. 
76   La  requête  civile  est-eUe  la  seule  voie  que  Vêlai ,  un  êlablisserr.ent 

public,  un  mineur  j  puissent  prendre  contre  le  jugement  rendu  contre 

eux  ,  sans  que  leurs  administrateurs  légaux  aient  été  appelés  ? 

11  y  a  trois  opinions  différentes  sur  cette  question. 

M.  Pig.  qui  l'avait  résolue  pour  l'affi.-mative  dans  son  premier  ouvrage 
sur  la  procédure,  t.  i,  pag.  556,  s'est  rétracté  dans  l'édition  qu'il  a 
publiée  depuis  la  mise  en  activité  du  code,  voy.  t.  i,  pag.  fi37,  2''  alin., 
et  il  décide  que  dans  l'hypothèse  posée  ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  tierce  op- 
position parce  que,  dit-il,  il  faut  avoir  été  partie,  ou  dûment  appelé 
pour  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  ;  or  les  mineurs  et  les  per- 
sonnes morales  dont  il  s'agit  ,  n'ont  pas  clé  parties  quand  il  n'ont  point 
été  assistés  de  leurs  administrateurs,  ou  quand  ceux-ci  ont  procédé 
sans  être  dûment  autorisés. 

M.  B.  S.  P.,  pag.  4^8,  note  3G  ,  maintient  au  contrarr.  ,  d'après 
M.  Merl.  Q.  D.,v"  Curateur  §  i,  t.  2,  pag.  117  3«  aiin.. que  le  mineur 
n'ayant  pas  une  incapacité  absolue  d'ester  en  justice,  est  partie  au  procès, 
quoiqu'il  ait  procédé  sans  l'assistance  de  son  tuteur.  Il  cherche  à  jus- 
tifier cette  proposition,  en  disant  i"  que  si  le  mineur  est  condamné,  le 
jugement  n'acquerra  pas  moins  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  dans  le  cas 
uù  il  u'en  appellerait  pas  pendant  le  délai  légal ,  ce  qui  n'aurait  pas 
lieu  s'il  n'avait  pas  été  partie  ;  2"  que  l'adversaire  du  mineur  n'a  pas 
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le  droit  d'attaquer  par  requête  civile  les  arrêts  rendus  au  profit  de 
celui-ci  ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  point  eu  de  curateur,  de  sorte 
qu'alors  le  mineur  profite  du  bénéfice  de  ces  arrêts ,  ce  qui  n'appartient 
qu'à  une  partie;  et  sur  ce  point,  M.  B.  S.  P.  s'appuye  encore  de  l'auto- 
rité de  M.  Merl,  v°  Requête  cifile,  §  i,  pag.  689^  2'  alin.  Enfin  après  aTO^^- 
rappelé  la  doctrine  des  anciens  auteurs  qui  tous  déclarent  que  le  défaut 
d'assistance  du  tuteur ,  est  une  ouverture  de  requête  civile ,  voy.  Joussb 
etRoDiERsur  l'art.  35  de  l'ordonnance,  Catelar  ,  liv.  9,  chap.  a  et 
3,  DuPAKC-PouLLAtlf,  t.  io,DjLSFV.iSSBi ,  {Ordre  judiciaire ,  tit.2,  p.  965, 
sect.  2)  ,  il  conclut  qu'en  ce  cas  il  n'a  pas  la  voie  de  cette  opposition  , 
mais  seule  ment  celle  de  la  requête  civile. 

M.  Carr.,  t.  2  ,  pag.  284  et  280  ,  n°  1768,  croit  que  les  deux  voies 
concourent  ;  i"  la  tierce-opposition,  parce  qu'il  lui  paraît  vrai  de  dire  que 
le  mineur  n'a  pas  été  valablement  partie ,  si  son  tuteur  n'a  pas  été  appelé, 
et  que  c'est  la  même  chose  que  s'il  n'avait  pas  été  appelé  lui-même  ;  la 
requête  civile  ,  parce  qu'il  est  également  vrai  de  dire  que  le  mineur  n'a 
pas  été  valablement  défendu  lorsque  son  tuteur  n'a  pas  été  appelé  à 
faire  valoir  ses  moyens. 

Nous  croyons  cette  opinion  préférable.  Remarquons  d'abord  que 
dans  les  autorités  citées  par  M.  B.  S.  P.  rien  ne  le  contredit ,  et  que  s'il 
en  résulte  que  des  mineurs  ont  été  reçus  à  se  pourvoir  par  requête  civile, 
pour  avoir  procédé  sans  assistance  de  leurs  tuteurs  ,  elles  ne  décident 
point  précisément  que  la  tierce-opposition  fût  non-recevable.  Ensuite  quel 
pourrait  être  l'intérêt  de  la  partie  adverse  à  contester  au  mineur  la  faculté 
d'user  de  cette  voie  ?  Elle  n'en  a  aucun.  On  le  concevrait  si  la  requête 
civile  et  la  tierce-opposition  pouvaient  être  cumulées;  mais,  comme 
il  faut  que  le  mineur  opte  entre  l'une  ou  l'autre, qu'importe  que  son  choix 
tombe  sur  la  première? 

77.  Si  le  mineitr  émancipé  qui  a  esté  en  justice  sans  l'assistance  d'un 
curateur  étaitdevenu  majeur  avant  le  jugement,  pnurrail-U  Vatlaquer 
par  voie  de  requête  civile  pour  cause  de  minorité  non  défendue  ou 
non  valablement  défendue  ? 

Rodier  sur  l'art.  35  de  l'ordonnance  résout  négativement  cette  ques- 
tion ,  par  le  motif  que  le  mineur  étant  devenu  majeur,  a  pu  connaître 
et  rectifier  sa  défense,  et  qu'il  est  censé  l'avoir  approuvée.  Mais  Ca- 
TELAN,  liv.  g,  chap.  3,  s'autorise  d'un  arrêt  qu'il  rapporte  pour  faire 
une  distinotion  que  nous  croyons  devoir  être  encore  suivie  :  Sij  l'ins- 
truction ,  dit-il  ,  faite  pendant  la  minorité  ,  élaut  incomplète  et  impar- 
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faite,  n'a  été  achevée  p-»r  le  mineur  que  depuis  sa  tuajoritc  ,  !e  moyeu 
de  la  requête  civile  ne  doit  pas  être  admis  ,  au  lieu  qu'il  ie  serait  si  depuis 
sa  majorité  il  n'avait  fourni  aucunes  écritures,  ni  fait  aucun  acte  ap- 
probatif  de  cette  instruction.  DuPARC  PouLLAiN,  t.  ro  ,  pag.  966,  admet 
jâ.Lcœe  distinction,  etM.CiER.  t.  2,  pag.  a85  et  18G  u°  rjgy,  lui  donne 
aussi  son  asssentiment. 

78.  Le  délai  général  fixé  par  V article   43->   court -il  contre  l'étal ,  les 
communes  et  les  établissemens  publics  ? 

M.  Merl.Q.D.  t.  5,  p.  45/  i"'  col.  rie  alin.  décide  cette  question  pour 
l'affirmative  en  se  fondant  sur  l'art.  2227  du  code  ci^il  et  sur  ce  que  , 
pour  interjeter  appel,  ou  pour  recourir  en  cassation  ,  l'état,  les  coin 
munes  et  les  établissemens  publics  ,  sont  soumis  aux  mêmes  délais  que 
les  particuliers  majeurs  ;  d'après  lui ,  MM.  Cvrr.  t.  2,  pag.  2^7,00  t77'i, 
et  B.  S.  P.  pag.  439,  note  38,  donnent  la  même  solution  à  la  ques- 
tion sur  laquelle  M.  Pig.  émet  aussi  un  avis  semblable.  Voy.  PiG.  Comm., 
t.  2  ,  p.  90  ,  8«  alin. ,  et  Pig.,  t.  t  ,  pag.  640  ,  3«  alin.;  mais  l'art.  48 i 
n'est  pas  applicable  aux  interdits  qui  sont  assimilés  aux  mineurs. 
\ov.   le  même  auteur,  loco  ciiato  ,  alin.  j. 

70.  Peut-  on  valablement  faire  r assignation  dont  parle  lart.  48Ô  , 
au  domicile  élu  lors  de  la  signification  du  jugement  ? 
Non  ,  dit  M.  Pig.  Cojim.  t.  2,  pag.  290,  in princ.  L'élection  de  domi- 
cile n'ayant  pour  but  que  l'exécution  du  jugement ,  doit  par  conséquent 
se  restreindre  à  ce  qui  est  de  l'exécution  de  ce  jugement,  et  la  requête 
civile  n'est  point  une  exécution  ,  puisqu'au  contraire  c'est  un  acte  qui 
a  pour  but  la  rétractation  du  jugement.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été 
jugé  pour  le  cas  d'un  pourvoi  en  cassation  ,  par  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  3  floréal  an  9  ,  J.  A-  ,  t.  5  et  (> ,  y"  Cassation,  p.  t\-i1  ,  n"  1 1 . 
On  sent  que  la  raison  de  décider  doit  être  la  même. 

80.  D'autres  personnes  que  celles  indiquées  en  Part.  487  ,    ont-elles 
droit  au  délai  qu'il  accorde  ? 

Il  n'est  pas  douteux  ,  dit  M.  Delap.  ,  t.  2  ,  p.  57,  3'  alin.,  qu'il  faut 
l'accorder  de  même  à  tous  les  successeurs  universels;  et  les  ayant-cau.':p 
doivent  aussi  en  jouir  ,  quand  ils  exerceront  les  droits  du  défunt  ;  mai.s 
les  successeurs  à  titre  singulier  ne  l'auront  pas  ;  c'est  aussi  ce  que  ic- 
marque  Jousse  ,  sur  1  art.  8  ,  tit.  35  de  l'ordonnance. 
8r.  Peut-on  se  pourvoir  iacidenimcnt  par  requête  civile  ,  lorsque  1rs 
délais  fixés  par  les  art.  4  8.3  et  suivons  sont  expirés '^ 
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Oui ,  d'après  M.  PiG.  t.  i  ,  p.  687  et  G38  ,  attendu  qu'il  y  a  parité  de 
raison  entre  le  cas  de  la  requête  civile  et  celui  de  l'appel ,  que  l'art.  443 
permet  d'interjeter  incidemment  en  tout  état  de  cause.  Tel  est  ausl  l'avis 
de  M.  C.vRR.  ,  t.  2  ,  p.  293  ,  n°  1780. 

89.  La  conirariélé  de  jugemens  ou  d'arrêts  met-elle   obstacle  à  tiu.r 
cx-éculion  ? 

Oui ,  mais  ainsi  que  le  remarque  M.  Cark.  ,   t.  2  ,  p.    297  ,  n''  1786, 
d'après  Duparc  Poullain  ,  t.  10,  p.  976  ,  ce  n'est  pas  la  requête    civile  , 
f^'est  la  nature  même  de  deux  décisions  contraires  l'une  à  l'autre  qui  peut 
opérer  la  suspension  par  l'impossibilité  de  les  exécuter  toutes  les  deux  ; 
ninsi  tout  en  cela  dépend  de  l'objet  des  dispositions  qui  se  contrarient. 
f^3.  Si  un  jugement  at^ait  ordonné  la  remise  d'un  objet  mobilier ,  fau- 
drait-il pour  que  le  condamné  fût  admis  à  poursuivre  sur  la  re- 
quête civile  formée  contre  ce  jugement ,  qu'' il  justifiât   V avoir  exé- 
cuté ? 

M.  PiG  ,t.  r,  p.  646,  3*  alin.  fait  une  distinction  ;  s'il  est  constaté  par 
aveu  ou  de  tout  autre  manière  que  le  condamné  a  cet  objet  mobilier  en  sa 
possession  ;  comme  il  ne  tient  qu'à  lui  de  le  rendre,  on  devrait  lui  re- 
fuser audience  s'il  ne  le  faisait  pas.  Mais,  si  rien  ne  prouve  qu'il  l'ait  entre 
les  mains  ,  comme  il  est  possible  que  réellement  il  ne  l'ait  pas  ,  il  ne  sera 
jias  obligé  d'exécuter  préalablement  le  jugement ,  et  l'audience  ne  pourra 
lui  être  refusée.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  admettre  cette  dis- 
îinction.  La  dernière  disposition  de  l'art.  497  n'a  trait  qu'au  délaissement 
d'un  héritage  ;  et  comme  elle  est  exorbitante  du  droit  commun  ,  puis- 
que de  droit  commun  le  refus  d'acquiescer  à  un  jugement  manifesté  par 
un  acte  quelconque ,  en  paralyse  l'exécution  ,  il  nous  paraît  impossible 
de  l'étendre  au  cas  d'un  objet  mobilier  qu'elle  n'a  pas  prévu  ;  telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  Q97  ,  n»  1788. 
X4.  Lorsque  la  requête  civile  est  dirigée  contre  un  jugement  qui  an- 
nulle  un  mariage  ,  Veacécution  doit-elle  être  arrêtée ,  notamment  en 
ce  que  le  défendeur   ne  puisse  pas  contracter  un  second  mariage  ? 

M.  PiG.  ,  t.  I  ,  p.  678  ,  alin.  5  ,  décide  l'affirmative  relativement  an 
pourvoi  en  cassation  ;  et  il  y  a  ici  même  raison  ,  dit- il  dans  son  Comm., 
t.  2  ,  p.  TOI  ,  4*  alin.;  ce  serait,  pense-t-on,  compromettre  la  dignité  du 
mariage  que  dautoriser  à  en  contracter  uu  deuxième,  lorsque  deux  jours 
après, -il  sera  peut-être  anéanti  par  un  jugement  qui  déclarera  le  pre- 
mier valable.  Vov.  cependant  notre  mot  Opposition  à  Mariage ,  u°  a  ,  et 
la  noie. 
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85    Quel  serait  l'ejjel  du  dtfaul  de  conununicallon  de  la  rcijucLu  ch^tn 
au  ministère  public  ? 

Selon  les  auteurs  du  Pa.  Fr.  ,  t.  3  ,  p.  Sag  ,  dernier  alin. ,  il  en  ré. 
suUerait  une  nullité  complète  du  jugement ,  laquelle  cependant  devrait 
ê^'\- prononcée  par  la  Cour  suprême,  si  le  jugeuieiit  était  en  dernier 
ressort ,  et  fournirait  un  grief  d'appel,  s'il  était  simplement  en  premier. 
On  ne  pourrait, disent-ik,i\  raison  de  cette  omission,  je /)0«;<>i>j>  de  nouveau 
en  requête  civile. 

Ces  derniers  mots  feraient  croire  que  dans  l'opinion  des  auteurs  du 
Pr.  ,  le  bénéfice  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  communication,  ap- 
partient aux  parties  elles-mêmes.  Ce  serait  là  une  erreur.  La  communi- 
cation dont  parle  l'art.  498  n'est  évidemment  exigée  que  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public  ,  et  dès-lors  le  magistrat  préposé  à  son  maintien  a  seul 
le  droit,  suivant  ce  que  nous  avons  établi  sur  la  ^3"  question,  de 
se  prévaloir  de  l'inobservation  d'une  formalité  destinée  à  le  garanîii-. 
Quant  à  la  voie  ^u'il  doit  employer  pour  faire  prononcer  la  nullité,  nous 
pensons,  comme  les  auteurs  du  Pr.  ,  que  c'est  le  pourvoi  en  cassation  e.\- 
ciusivemeut  à  la  requête  civile,  et  cela  parce  que  l'art.  4*^0»  §8,  ne 
permet  d'user  de  ce  mode  particulier  de  recours  que  lorsque  la  couimu- 
nication  qui  n'a  pas  eu  lieu  était  prescrite  en  faveur  de  celui  contre  qui 
le  jugement  a  été  rendu,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  ici ,  et 
dont  l'absence  laisse  l'hypothèse  actuelle  souuîise  aux  princ-pes  gé- 
néraux qui  veulent  que  toutes  les  infractions  à  la  loi  soient  déférées  à 
la  Cour  de  cassation. 

86.  Les  mineurs  peuvent-ils  user  une  seconde  fois  de  la  requête  civile 
dans  les  trois  cas  oii  Vart.  .Soi  interdit  en  général  ce  second  pour- 
voi? 

L'art.  41  de  l'ordonnance  contenait  une  disposition  semblable  à  celui 
de  l'art.  5o3,  et  comme,  malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  plusieurs 
jurisconsultes  pensaient  qu'elle  n'était  pas  applicable  au  mineur  qui  . 
débouté  d'une  première  requête  civile  ,  découvrait  de  nouveaux  moyens 
à.G  vainoTtXé  non  défendus  ,  ou  non  valablement  défendus ,  la  même  opinion 
])Ourrait,  sous  le  Code,  trouver  encore  des  partisans.  Mais  ce  qui  tranche 
toute  difficulté,  c'est  que  le  projet  contenait  un  article  (le  497'")  q"'  avait 
précisément  pour  objet  de  conférer  au  mineur  le  droit  dont  il  s'agit ,  et 
que  cet  article  a  été  retranciié  lors  de  la  rédaction  définitive  au  Conseil 
d'état  ;  d'où  il  faut  conclure  que  l'art.  5o3  n'a  entendu  faire  aucune  ex- 
ception en  laveur  des  mineurs  ,  et  qu'ils  sont  compris  sous  ces  cxpres- 
■  ions  générales  rt.7a/«ry«/;//c.  C'est, au  reste,  ce  qu'en  dirent  ÎMM.  C\nH. , 
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t.   2,  p.   3o2,   n»    1797;  PiG.,  f.i,  p.    6605   quatrième  aiin.  ;  F.  L.  , 

t    4>  P-  886,  deuxième  alin.;  et  B.  S.  P.,  p.  4^2  ,  not.  18 ,  première  ob- 

.«ervatioii. 

8  j.  S!  depuis  le  rejet  de  la  requête  ciclle  on  découvrait  un  dol,  un  faux 

ou  une.  rétention  de  pièces,  ne  pourrait-on  pas  se  pourvoir  une  *'- 

ronde  fois  par  requête  civile  ? 

M.  PiG.  ,  t.  2 ,  p.  6nr,  soutient  l'affirmative  en  argumentant  par  in- 
duction des  dispositions  des  art.  338  et  882  C.  P .  C.  ;  mais  cette  opinion 
semble  àM.  Cakr.,  t.  2,  p.  Boa,  n°  1798,  repoussée  par  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  5o3 ,  et  par  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs,»  Il 
«  faut  qu'il  y  ait  un  terme  aux  procédures,  et  si  ce  motif  fait  rejeter  les 
«  requêtes  civiles  les  mieux  fondées,  lorsqu'elles  n'auront  pas  été  signi- 
»  fiées  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits,  à  plus  forte  raison  ne 
«  doit-on  pas  admettre  une  nouvelle  demande  en  requête  civile ,  soit 
<■  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie  ,  soit  enfin  contre  le 
«  jugement  rendu  sur  le  rescisoire.  »  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
]\I.  PoNCET  ,  t.  2,  p.  188  ,  n°  454. 
88.  Le  défendeur  à  la  requête  civile,  peut-il  prendre  cette  voie  contre  le 

jugement  qui  Va  admise  ,  s^îl y  a  ouverture? 

Oui ,  dit  M  PiG. ,  t.  i  ,  j).  66r  ,  4"^  aWn.  ,  parce  que  l'jrt.  5o3  n'in- 
terdit la  requête  civile  qu'à  celui  qui  s'est  déjà  pourvu  de  cette  manière 
et  qui  a  succombé  ;  mais  M.  B.  S.  P.,  p. 4^2,  note  iS,  n"  2  ,  trouve  que  les 
termes  de  l'art.  5o3  ,  aucune  partie  ,  rendent  cette  décision  fort  douteuse, 
d'autant  qu'avec  un  pareil  système  le  demandeur  serait  à  son  tour  rece- 
rable  à  user  de  la  requête  civile  contre  le  jugement  d'admission  de  celle 
fiu  déf-'udeur  ,  et  celui-ci  réciproquement ,  de  sorte  que  les  contesta- 
tions deviendraient  interminables.  Cet  inconvénient  est  réel;  toutefois 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive  empêcher  la  solution  affirmative  de  la 
question.  En  effet  l'art.  5o3  est  formel  ;  il  ne  défend  la  voie  de  la  requête 
civile  que  contre  le  jugement  qui  la  rejette  ,  d'où  il  faut  conclure  que 
quand  ,  au  contraire  ,  il  l'admet ,  la  faculté  d'en  demander  la  rétractation 
est  otiverte  ;  lorsqu'eiisuise  on  examine  les  motifs  de  cet  article,  il 
semble  évident  qu'il  a  seulement  eu  pour  but  de  proscrire  la  requête  ci- 
vile dans  le  cas  où  elle  est  une  seconde  demande,  jinrce  qu'alors  l'auto' 
rite  de  I.1  chose  jugée  pourrait  eu  recevoir  une  atteinte  ;  mais  ce  danger 
n'est  pas  à  craindie  lorsqu'on  se  pourvoit  contre  le  jugement  qui  ac- 
cueille la  requête  civiie.  Puisque  loin  d'attaquer  de  nouveau  la  décision 
ui  avait  é'c  pi  i-nitivrment  l'objet  du  recours  extiaoràinaire,  on  te  plaint 
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au  conlralre  de  ce  que  cette  décision  a  été  rétractée:  on  la  défend  ,  on 
veut  en  maintenir  le  bien  jugé. 

Cette  opinion  ,    au   surplus  ,   est  celle  que  professent    MM.  Lep.  , 

p.  340  ,  3'  alin.  ,  et  Carr.  ,  i.  a ,  p.   3o2  ,  n»  1 799  ;  M.  Poncet  ,  t.  2  , 

.  189  ,  n°  455,  avoue  que  la  question  est  problématique,  et  il  craint  de 

se  prononcer. 

891  Lejugemept  sur  requête  civile  rendu  par  défaut  est-il  susceptible 

d^ opposition  ? 

]\r.  Poncet  adopte  l'affirmative  de  cette  question,  t.  4»  p.  a53,  n"  5o4. 
Voy-  les  développemens  auxquels  se  livre  ce  savant  professeur. 

90.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  requête  civile. 

On  peut  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  263-3o3  ;  Pjg.  ,  t.  i  ,  pag, 
HaS-ftHa  ;  PiG. ,  Com.m.  ,  t.  2,  p.  ji-iofi  ;  D.  C.,p.  SSg-SaS  ;  Lep., 
]).  3a5-34o  ;  Haut,  ,  p.  288-297;  P^-  Fr->  ^-  i  ,  p.  27  et  28  ,  t.  3,  pag. 
285-335;  F.  L.,  t.  4,  p.  884-899;  Merl.  Réf.,  t.  ii,  p.  678-696;  M.  Q. 
D.  ,  t.  5,  p.  456-4-2  ;  Uei,vp.  ,  t.  2  ,  p.  4^-73  ;  Th.  Desm.  ,  p.  200-2o5; 
CoMM.  ,  t.  3,  p.  43-6t  et  Poxc.  t.  2  ,  p.  i5 1-255. 
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